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ASSEMBLÉE  LÉGISLAllVE, 

MiRORGDi,  8  juii  18^3. 


JUsoiUt 


Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
remeur  général,  exposant  que  les  *'  Edits  et  Ordonnances  des  InteM- 
dants,  et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,*' 
constituant  une  paitie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  Tannée  1803,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étsmt  épuisés  ou 
à  peu  prés,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  éditiim  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  **  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  tft  extenso,  qui  dans  l'éditioi 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro* 
province,  un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents  et 
papiers  qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux 
afiaires  publiques,  depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie 
jusqu'à  l'établissement  de  la  constitution  du  Bas-Canada,  quHl  est 
d'un  grand  intérêt  public  et  très  convenable  de  conserver  comme 
tendant  à  jeter  du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujour- 
d'hui peuvent  être  imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au 
service  public  ou  aux  individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui 
plaît  de  taire  un  choix  des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec 
avantage,  et  les  faire  imprimer  et  distribuer  pour  Tinfoi-mation  du 
public,  quant  aux  époques  et  aux  événements  du  passé,  aux  per- 
sonnes qui  ont  droits  à  ime  copie  des  statuts,  cette  chambre  en  patent 
volontiers  la  dépense. 

Ordonné, 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels 
membres  de  cette  chambre  qm  forment  partie  de  l'honorable  conseil 
exécutif  de  cette  province. 

Attesté, 

W.  B.  LINDSAT, 

e.  A. 
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Acte  pour  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Cent  Associés  pour 
le  commerce  du  Canada,  contenant  les  articles  accordés  à  la  dite 
Compagnie  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  le  29  avril  1627  (*)• 


L 


E  roi  continuant  le  même  désir  que  le  défunt  roi  Henri-le-Grand,  Etablissement 
J  son  père,  de  glorieuse   mémoire,  avoit   de  faire  rechercher  et  <!**.  1»  conipa- 
découvrir  es  pays,  terres  et  contrées  de  la  Nouvelle-France,  dite  ^^  1627 *"& 
Canada,  quelque  habitation  capable  pour  y  établir  colonie,  afin  d'es-  1628. 
sayer,  avec  Vassistance  divine,  d'amener  les  peuples  qui  y  habitent  à 
la  connoissance  du  vrai  Dieu,  les  faire  policer  et  instruire  à  la  foi  et 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  monseigneur  le  cardinal 
de  Richelieu  grand-maitre,  chef  et  surintendant-général  de  la  naviga- 
tion et  commerce  de  France,  étant  obligé  par  le  devoir  de  sa  charge 
de  faire  réussir  les  saintes  intentions  et  desseins  des  dits  seigneurs 
rois,  avait  jugé  que  le  seul  moyen  de  disposer  ces  peuples  à  la  con- 
noissance  du  vrai  Dieu,  était  de  peupler  le  dit  pays  de  naturels  fran- 
çois  catholiques,  pour,  par  leur  exemple,  dbposer  ces  nations  à  la 
religion  chrétienne,  à  la  vie  civile,  et  même  y  établissant  l'autorité 
royale,  tirer  des  dites  terres  nouvellement  découvertes,  quelque  avan- 
tageux commerce  pour  l'utilité  des  sujets  du  roi. 

Néanmoins  ceux  auxquels  on  avoit  confié  ce  soin,  avoient  été  si 
peu  curieux  d'y  pourvoir,  qu'encore  à  présent  il  ne  s^y  est  ^t  qu'une 
habitation,  en  laquelle,  bien  que  pour  l'ordinaire  on  y  entretienne 
quarante  ou  cinquante  François,  plutôt  pour  l'intérêt  des  marchands 
que  pour  le  bien  et  l'avancement  du  service  du  roi  au  dit  pays  ;  si 
est-ce  qu'ils  ont  été  si  mal  assistés  jusqu'à  ce  jour,  que  le  roi  en  a 

(•)  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  U,  page  232, — et  Mémoires  sur  les  PoS' 
mations  «n  Amériquet  tome  III,  page  345. 
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reçji'tlj/erscs  plaintes  en  son  conseil,  et  la  culture  du  pays  y  a  été  si 

peu^Y^"<î«e,  que  si  on  avoit  manqué  à  y  porter  une  année  les  faiines 

ét'«jiutres  choses  nécessaires   pour   ce   petit  nombre  (l'ln)mmes,  ils 

;'*^ôrî)ient  contraints  d'y  périr  de  faim,  n'aîyant  pas  de  (pioi  se  nourrir 

.••/  Un  mois  a[>rès  le  temps  auquel  les  vaisseaux  ont  accoutumé  d'arriver 

'• .  /  tous  les  ans. 

Ceux  aussi  qui  avoient  jusqu'à  présent  obtenu  par  eux  seuls  tout  le 
commerce  es  dits  pays,  ont  eu  si  peu  de  pouvoir  ou  de  volonté  de  le 
peupler  et  cultiver,  qu'en  quinze  années  que  devoit  durer  k'ur  traité, 
ils  ne  se  sont  proposés  d'*y  faire  conduire  au  plus  que  dix-huit  hommes  ; 
et  encore  jusqu'à  présent  qu'il  y  a  sept  ans  que  les  articles  en  turent 
dressés,  ils  ne  se  sont  mis  en  aucun  devoir,  ni  commenct'^  de  satisfaire 
à  ce  dont  ils  s'étoient  obligés.  Car  bien  qu'ils  soient  tenu>  de  ])assei 
pour  trente-six  livres  chacun  de  ceux  qui  voudroient  aller  au  dit  pays 
de  la  Nouvelle-France,  ils  se  sont  rendus  si  difficiles  et  ont  tellement 
effarouché  les  Fran^'ois  qui  y  voudroient  aller  habiter,  que  bien  cjuiJ 
semble  que  Ton  leur  permette  pour  leur  usage  le  comnu'itH^  avec  les 
sauvages  ;  néanmoins  c'est  avec  telle  restriction,  que  s'ils  ont  un 
boisseau  do  blé  par  leur  travail  plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  vivre,  il 
leur  est  défendu  d'en  secourir  les  François,  et  autres  qui  en  pour- 
roient  avoir  besoin,  et  sont  contraints  de  l'abandonner  à  ciîux  (jui  ont 
la  traite,  leur  étant  de  plus  la  liberté  ôtée  de  le  donner  à  (jui  leur 
pourroit  apporter  de  France  les  commodités  nécessaires  pour  la  vie. 

Ces  désordres  étant  pan'enus  à  ce  point,  mon  dit  s<;igneur  le  car- 
dinal a  cru  être  obligé  d*y  pourvoir,  et  en  les  corrigeant,  siiivn;  l'in- 
tention du  roi,  et  faire  en  sorte  que;,  pour  aider  à  la  convention  de  ces 
peuples,  établissant  une  puissante  colonie  en  cette  province,  la  Nou- 
velle-France soit  acquise  au  roi  avec  toute  son  étendut»,  pour  une 
bonne  fois,  sans  crainte  que  les  ennemis  de  cette  couronne  hi  ravissent 
aux  François,  comme  il  pourroit  arriver  s'il  n'y  étoit  ])ourvu.  CTeîst 
pourquoi,  après  avoir  examiné  diverses  pro])ositions  sur  c(î  sujc^t,  vi 
ayant  recoimu  n'y  avoir  moyen  de  peu})ler  le  dit  pays,  cpren  révo- 
quant les  articles  ci  devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  s«s  asso- 
ciés, comme  contraires  à  l'intention  du  roi,  mon  dit  seiLrncur  le  car- 
dinal a  convié  les  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataign:iiit,  Diiblon, 
Duchesne  et  Castillon,  de  lier  une  forte  compagnie  pour  cet  eflét, 
s'assembler  sur  ce  sujet,  et  en  proposer  les  mémoires.  Ce  (ju'.iyant 
été  par  eux  effectué,  ils  ont  promis  à  mon  dit  seigneur  le  caidinal 
de  ciresser  une  compagnie  de  cent  associés,  et  faire  tous  leurs  efforts 
pour  peupler  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  suivant  les  articles 
ci-après  déclarés,  lesquels  mon  dit  seigneur  le  cardinal  a  accordés 
aux  dits  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dabloii,  Duchesne 
et  Castillon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres,  faisant  le  nonibicî  de 
cent  associés,  pour  l'établissement  de  la  dite  compagnie  à  i'iflbt  de 
la  dite  colonie  ;  et  en  veitu  de  son  pouvoir,  le  dit  seigneiu*  cardinal 
a  consenti  et  accordé,  sous»  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  l'exécution 
des  dits  articles  en  la  forme  et  manière  qui  ensuit  : 

I.  C'est  à  savoir  que  les  dits  de  Roquemont,  Houel,  Latnignant, 
Dablon,  Duchesne  et  Ciistillon,  tant  pour  eux  que  j)our  h.'s  autres, 
faisant  le  nombre  de  cent  leurs  associés,  promettront  faire  ])asser  au 
dit  pays  do  la  Nouvelle  France,  deux  à  trois  ctns  honnncîs  de  tous 
métiers  dès  l'année  prochaine  1628,  et  pendant  les  anné(;s  suivantes 
en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  dans  quinze  ans  prochainement  vonans,  et  qui  finiront  en  dé- 


Ârrlti  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1627. 

cembre,  que  Ton  comptera  1643  ;  les  y  loger,  nourrir  et  entretenir 
de  toutes  choses  généralement  quelconques,  nécessaires  à  la  vie  pen- 
dant trois  ans  seulement,  lesquels  expirés,  les  dits  associés  seront 
déchargés,  si  bon  leur  8eml)le,  de  leur  nourriture  et  entretencment, 
en  leur  assignant  la  quantité  de  terres  défrichées,  suffisantes  pour 
leur  subvenir,  avec  le  blé  nécessaire  pour  les  ensemencer  la  première 
fois,  et  pour  vivre  jusqu'à  la  récolte  lors  prochaine,  ou  autrement  leur 
pourvoir  en  telle  sorte  qu'ils  puissent  de  leur  industrie  et  travail  sub- 
sister au  dit  pays,  et  s'y  entretenir  par  eux-mômos. 


passer 
naturel 


II.  Sans  toute  fois  qu'il  soit  loisible  aux  dits  associés  et  autres,  faire 
aucim  étranger  es  dits  lieux,  ains  peupler  la  dite  colonie  de 
s  François  catholiques  ;  et  sera  enjoint  à  ceux  qui  commande- 
ront en  U  Nouvelle-France,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  le 
présent  article  soit  exécuté  selon  sa  forrtc  et  teneur,  ne  souffrant  qu'il 
y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  co  soit,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

III.  En  chacune  habitation  qui  sera  constiiiite  par  les  dits  associés, 
afin  de  vaquer  à  la  conversion  des  sauvages  et  consolation  des  Fran- 
çois qui  seront  en  la  dite  Nouvelle  France,  y  aura  trois  ecclésiastiques 
au  moins,  lesquels  les  dits  associés  seront  tenus  loger,  fournir  de 
vivras,  ornements,  et  généralement  les  entretenir  de  toutes  choses 
nécessaires,  innt  pour  leur  vie  que  fonction  de  leur  ministère,  pen- 
dant les  dits  quinze  années,  si  mieux  n'aiment  les  dits  associés,  pour 
se  décliarger  de  la  dite  dépense,  distribuer  aux  dits  ecclésiastiques 
des  terres  défrichées,  suffisantes  poui  leur  entretien.  Môme  sera 
envoyé  en  la  dite  Nouvelle  France  plus  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques, si  métier  est,  et  que  la  compagnie  le  juge  expédient,  soit  pour 
les  dites  habitations,  soit  pour  les  missions  :  le  tout  aux  dépens  des 
dits  associés  durant  le  temps  des  dites  quinze  années  ;  et  icelles  ex- 
pirées, remettra  Sa  Majesté  le  surplus  à  la  dévotion  et  charité  tant  de 
ceux  de  la  dite  compagnie,  que  des  François  qui  seront  sur  les  lieux, 
lesquels  seront  exhortés  de  subvenir  abondamment,  tant  aux  dits 
ecclésiastiques,  qu'à  tous  autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France 
pour  tiavailler  au  salut  des  âmes.  , 

IV.  Et  pour  aucunement  récompenser  la  dite  compagnie,  des 
gp-ands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire  pour  parvenir  à  la 
dite  peuplade,  entretien  et  conservation  d'icelle.  Sa  Majesté  donnera 
à  perpétuité  aux  dits  cent  associés,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie,  le  fort  et  habitation  de  Québec, 
avec  tciui  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  Canada,  tant  le  long 
des  eûtes  depuis  la  Floride,  que  les  prédécesseurs  rois  de  Sa  Majesté 
ont  fait  habiter,  en  rangeant  les  côtes  de  la  mer  jusqu'au  cercle  Arc- 
tique pour  latitude,  et  do  longitude  depuis  l'Isle  de  TeiTe-Neuve, 
tirant  à  l'ouest,  jusqu'au  grand  lac,  dit  la  mer  douce,  et  au-delà  que 
dedans  les  terres  et  le  lon^  des  rivières  qui  y  passent,  et  se  déchargent 
dans  le  fieuve  appelé  Saint- Laurent,  autrement  la  grande  rivière  de 
Canada,  et  dans  tous  les  autres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer,  terres, 
mines,  minières,  pour  jouir  toutefois  des  dites  mines  conformément  à 
l'ordonnance,  ports  et  havres,  fleuves,  rivières,  étangs,  isles,  islots  et 
sënéralement  toute  l'étendue  du  dit  pays  au  long  et  au  large  et  par 
de  là,  tint  et  si  avant  qu'ils  pourront  étcmdre  et  faire  connoitre  le  nom 
de  Sa  Majesté,  ne  se  réseiTant  Sa  dite  Majesté,  que  le  ressort  de  la 
foi  et  hommage  qui  lui  sera  portée,  et  à  ses  successeurs  rois,  par  les 
dits  associés  ou  l'un  d'eux,  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  huit 
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marcs  à  chaque  mutation  de  rois,  et  la  provision  des  officiers  de  la 
justice  souveraine,  qui  lui  seront  nommés  et  présentés  par  les  dits 
associés  lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d*y  en  établir  :  peiTnettant  aux 
dits  associés  faire  fondre  canons,  bouleta,  forger  toutes  sortes  (rarmcs 
offensives,  et  défensives,  faire  poudre  à  canon,  bâtir  et  fortifier  places, 
et  faire  généralement  ôs  dits  lieux  toutes  choses  nécessaires,  soit  pour 
la  sûreté  du  dit  pays,  soit  pour  la  conservation  du  commerce. 

V.  Pourront  les  dits  associés  améliorer  et  aménager  les  dites 
terres,  ainsi  qu'ils  verront  Être  à  faire,  et  icelles  distribuer  à  ceux 
qui  habiteront  le  dit  pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils 
jugeront  à  propos  ;  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  honneurs, 
droits,  pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront  ^tre  bons,  besoin  ou 
nécessaires,  selon  les  qualités,  conditions  et  mérites  des  pei'sonnos,  et 

fénéralement  à  telles  charges,  réserves  et  conditions  qu'ils  verront 
on  être.  Et  néanmoins  en  cas  d'érection  de  duchés,  marquisats, 
comtés  et  baronnies,  seront  prises  lettres  de  confirmation  de  Sa 
Majesté  sur  la  présentation  de  mon  dit  seigneur  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  do  la  navigation  et  commerce  de  France. 

VI.  Et  afin  que  les  dits  associés  puissent  jouir  pleinement  et 
paisiblement  de  ce  qui  leur  sera  donné  et  accordé.  Sa  Majesté  révo- 
quera tous  dons  faits  des  dites  terres,  parts  ou  portions  d'icelles. 

VIT.  D'avantage,  Sa  Majesté  accordera  aux  dits  associés,  pour 
toujours,  le  trafic  de  tous  cuirs,  peaux  et  pelleterie  de  la  dite  Nou- 
velle-France ;  et  pour  quinze  années  seulement,  à  commencer  au  pre- 
mier jour  de  janvier  de  l'année  1628,  et  finissant  au  dernier  de 
décembre  que  l'on  comptera  1643,  tout  autre  commerce,  soit  ter- 
restre ou  naval,  qui  se  poun-a  faire,  tirer,  traiter  et  trafiquer,  en 
quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit,  en  l'étendue  du  dit  pays,  et 
autant  qu'il  se  pourra  étendre  ;  à  la  réserve  de  la  pêche  des  morues 
et  baleines  seulement,  que  Sa  Majesté  veut  être  libre  à  tous  ses  sujets, 
révoquant  à  cet  effet  toutes  autres  concessions  contraires  à  l'effet  (jue 
dessus,  même  les  articles  ci-devant  accordés  à  Guillaume  de  Cacn  et 
ses  associés  ;  et  à  ces  fins  interdira  Sa  dite  Majesté,  pour  le  dit  temps, 
tout  le  dit  commerce,  tant  au  dit  de  Caen  qu'à  ses  autres  sujet'^,  à 
peine  de  confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises,  laquelle  confis- 
cation appartiendra  à  la  dite  compagnie  ;  et  mon  dit  seigneur  le 
grand-maître  ne  baillera  aucun  congé,  passeport  ou  permission  à 
autres  qu'aux  dits  associés  pour  les  voyages  et  commerces  susdits  en 
tout  ou  partie  des  dits  lieux. 

VIII.  Pourront  néanmoins  les  François  habitués  es  dits  lieux  avec 
leurs  familles,  et  qui  ne  seront  nourris  ni  entretenus  aux  dépens  de 
la  dite  compagnie,  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  sauvages, 
pourvu  que  les  castors  par  eux  traités,  soient  par-aprês  donnés  aux 
dits  associés  ou  à  leurs  commis  et  facteurs,  qui  seront  tenus  de  les 
acheter  d'eux  sur  le  pied  de  quarante  sols  tournois  la  pièce.  Leur 
fera  sa  dite  Majesté  défenses  d'en  traiter  avec  autres,  sous  pareille 
peine  de  confiscation  ;  et  toutefois  ne  seront  tenus  les  dits  associés  de 
payer  quarante  sols  de  chacune  peau  de  castor,  si  elle  n'est  bonne, 
loyale  et  marchande. 

IX.  De  plus  sa  dite  Majesté  fera  don  aux  dits  associés  de  deux 
vaisseaux  de  guerre  de  deux  à  trois  cents  tonneaux,  armés  et 
équipés,  prêts  à  faire  voile,  sans  victuailles  toute  fois  ;  lesquels  étant 
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es  ha\Tes  de seront  au  plutôt  mis  pîir  Sa  MîijcFté  en  état  d« 

feire  voyage,  et  délivrés  aux  dits  aissociés,  ou  à  leurs  procureui*», 
pour  ci-après  ùtre  entrenus  par  les  dits  associ(\s,  et  employés  à 
l'usage  et  pn)fit  de  la  dite  compagnie  :  et  arnvant  le  dépérissement 
des  dits  vaisseaux  j)ar  quelque  voie  que  ce  puisse  être,  excepté  en 
cas  que  les  dits  vaisseaux  fussent  pris  par  les  ennemis  de  Sa  Muje>'té, 
étant  en  guerre  ouverte,  seront  les  dit^  associés  obligés  d  en  substi- 
tuer d'autrc's  en  leur  place  à  leurs  dépens,  et  iceux  entretenir  au 
profit  de  la  dite  compagnie. 

X.  Davantage  a  été  stipulé  qu'en  cas  que  les  dits  associés  man- 
quent à  faire  passer  dans  les  dix  années  des  quinze,  juscju  à  quinz* 
cents  François  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  ;  pour  tout  dédommagement 
de  la  dite  inexécution,  ils  re-^titueront  à  Sa  Maje-^té  la  somme  à  la 
quelle  la  prisée  des  dits  vaisseaux  se  trouvera  monter,  comme  aussi 
si  dans  les  cinq  années  restantes  des  quinze,  ils  man(]Uf>ient  à  f  lire 
passer  le  reste  des  hommes  et  femmes  stipulé  ci-dessus,  sauf  si 
(comme  dit  est)  les  dits  vaisseaux  étoient  pris  par  les  ennemis  de  Sa^ 
Majesté  ;  et  sera  la  restitution  de  la  prisée  des  dits  vaisseaux  prise 
sur  le  fonds  de  la  dite  société,  si  tant  se  peut  monter  ;  et  s*il  ne  sufHt, 
ce  qui  en  restera  sera  levé  au  sol  la  livre  sur  chacun  des  dits  associés, 
sans  aucune  solidité,  en  telle  sorte  qu'un  chacun  n'en  payera  qu'uu 
centième,  et  seront  privés  de  la  jouissance  du  commerce  à  eux 
accordée  par  les  présents  articles. 

XI.  Dans  les  dits  vaisseaux  les  dits  associés  pouiTont  mettre  tels 
capitaines  pour  y  commander,  soldats  et  matelots  j)our  y  servir,  que 
bon  leur  semblera;  prendront  néanmoins  les  dits  capitaines  commis- 
■ion  ou  provision  de  Sa  Majesté  sur  la  nomination  des  dits  associés, 
et  pour  c^immander  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France, 
en  l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  ensemble  danj  les 
places  et  fort**  qui  sont  jà  édifiés,  et  qui  seront  ci-après  par  eux  cons- 
truits, et  entretenus  pour  la  sûreté  du  dit  pays.  Ne  sera  par  Sa 
Majesté  ni  ses  successeurs  rois,  donné  pouvoir  à  autres  qu'à  ceux  de 
la  dite  compagnie,  que  le  dit  seigneur  grand-maître  choi^ira  sur  le 

nombre  de.  ^ qui  seront  présentés  à  Sa  Majesté  de  trois  ans  en 

trois  ans  par  icelle  compagnie  ;  et  prêteront  les  dits  chef  et  capitaines 
le  serment  entre  les  mains  du  dit  seigneur  grand-maître.  Et  pour  le 
regani  des  autres  vaisseaux  qui  seront  entretenus  par  les  dits  associés, 
leur  sera  loisible  d'en  donner  le  commandement  à  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera,  en  la  manière  accoutumée. 

XII.  Sa  Majesté  fera  don  à  la  dite  compagnie  de  quatre  coulevri- 
Des  de  fonte  verte,  ci-devant  accordées  à  la  compagnie  des  Moluques, 
lesquelles  le  dit  de  Caen  a  depuis  retirées  du  défunt  sieur  Muisson 
•de  Rouen,  pour  s'en  servir  à  la  navigation  de  la  Nouvelle-France. 

XIII.  Et  pour  exciter  d^autant  plus  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  se 
transporter  es  dits  lieux,  et  y  faire  toutes  sortes  de  manufactures, 
accordera  Sa  Majesté  que  tous  artisans  du  nombre  de  ceux  que  les 
dits  associés  s'obligent  de  faire  passer  au  dit  pays  et  qui  auront  exercé 
leurs  arts  et  métiers  en  la  dite  Nouvelle-France  durant  six  ans,  en 
cas  qu'ils  veulent  retourner  en  ce  Royaume,  soient  réputés  pour 
maîtres  de  chef-d'œuvre,  et  puissent  tenir  boutique  ouverte  dans 
Pari  H  et  autres  villes,  en  rapportant  certificat  autentique  du  dit 
aervice  es  dits  lieux  ;  et  pour  cet  effet  tous  les  ans  à  chaque  embar- 
quement, sera  mis  un  rôle  au  greffier  de  l'amirauté,  de  ceux  que  la 
compagnie  fera  passer  en  la  Nouvelle-France. 
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XIV.  Et  attendu  que  les  marchandises,  de  quelque  qualité  qu'elles 
puissent  ôtre,  qui  viendront  des  dits  pays,  et  particulièrement  celles 
qui  seront  manufacturées  os  dits  lieux  de  la  Nouvelle-France,  pro- 
yiondront  de  Tindustrie  des  François,  Sa  dite  Majesté  exemptera 
pendant  quinze  ans  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la 
dite  Nouvelle-France,  de  tous  impôts  et  subsides,  bien  qu'elles 
soient  voiturées,  amenées  et  vendues  en  ce  Royaume. 

XV.  Comme  aussi  déclarera  toutes  munitions  de  guerre,  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  Tenvitaillement  et  embaïqucment 
qu'il  faudra  faire  pour  la  Nouvelle-France,  exemptes,  quittes  et 
franches  de  toutes  impositions  et  subsides  quelconques,  pendant  le 
dit  tems  de  quinze  années. 

XVI.  Sera  permis  à  toutes  personnes  de  quelques  qualités  qu'elles 
soient,  tant  ecclésiastiques,  nobles,  officiers,  qu'autres,  d'^entrer  en 
la  dite  compagnie,  sans  pour  ce  déroger  aux  pn\dlèges  accordés  à 
leurs  ordres  ;  mémo  pomront  ceux  de  la  dite  compagnie,  si  bon  leur 
semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  ci-après,  et  jus- 
qu'au nombre  d'autres  cent,  si  tant  s'en  présente  ;  et  en  cas  que  du 
nombre  des  dits  associés,  il  s'en  rencontre  quelqu'un  qui  ne  soit 
d'extraction  noble,  Sa  Majesté  ennoblira  jusqu'à  douze  des  dits 
associés,  lesquels  jouiront  à  l'avenir  de  tous  privilèges  de  noblesse, 
ensemble  leurs  enfans  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage  ;  et  à  cet  effet. 
Sa  Majesté  fera  fournir  aux  dits  associés  douze  lettres  de  noblesse, 
signées,  scellées  et  expédiées  en  blanc,  pour  les  faire  remplir  des 
noms  des  douze  des  dits  associés  ;  et  seront  les  dites  lettres  distri- 
buées par  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  à  ceux  qui  lui  seront 
présentés  par  la  compagnie. 

XVII.  Ordonnera  Sa  Majesté  que  les  descendans  des  François  qui 
s^abitueront  au  dit  pays,  ensemble  les  sauvages  qui  seront  amenées  à 
la  coimoissance  de  la  foi  et  en  feront  profession,  seront  censés  et  ré- 
putés naturels  françois,  et  comme  tels  pourront  venir  habiter  en 
France  quand  bon  leur  semblera,  et  y  acquérir,  tester,  succéder  et 
accepter  donations  et  légats,  tout  ainsi  que  les  viais  regnicoleset 
originaires  françois,  sans  être  tenus  de  prendre  aucunes  lettres  de 
déclaration  ni  de  naturalitë. 

XVIII.  De  plus,  accordera  Sa  Majesté  qu'arrivant  guerre  civile 
ou  étrangère,  qui  api>orte  empêchement  à  l'exécution  des  présens 
articles,  il  soit  pourvu  aux  dits  associés  de  continuation  de  délais, 
ainsi  qu'il  sera  par  Sa  Majesté  avisé  en  son  conseil, 

XIX.  Sa  Majesté  fera  expédier  et  vérifier  es  lieux  qu'il  appar- 
tiendra toutes  lettres  nécessaires  pour  l'entretenement  de  ce  que 
dessus  ;  et  en  cas  d'opposition  à  la  oite  vérification,  Sa  Majesté  s'en 
réservera  la  connoissance  à  soi  et  à  sa  personne. 

XX.  Si  les  dits  associés  reconnoissent  ci-aprés  avoir  besoin  d'ex- 
pliquer ou  amplifier  aucuns  des  articles  ci-dessus,  même  être  néces- 
saire d'en  ajouter  de  nouveaux,  sur  les  remontrances  qm  en  seront 
fiùtee  à  Sa  Majesté  de  leur  part,  il  y  sera  pourvu  suivant  l'exigence 
des  cas,  laquelle  permettra  pareillement  aux  dits  associés  de  dresser 
tels  articles  de  compagnie  qu'ils  jugeront  être  nécessaire  pour  l'entre- 
tien de  leur  société,  réglemens  et  ordonnance  d'iceUe  ;  lesquels  étant 
i^prouTés  par  nx>n  dit  seigneur  le  grand-maitre»  autorisés  par  Sa 
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Majesté  et  enregistrés  où  il  appartiendra,  seront  à  l'avenir  inviola- 
blement  gardés  et  entretenus  de  point  en  point  selon  leur  forme  et 
teneur,  tant  par  les  dits  associés  que  par  ceux  qui  sont  habitans  et 
qui  s'habitueront  ci-après  en  la  dite  Nouvelle-France. 

Fait  à  Paris,  ce  vingt-neuf  avril  mil  six  cent  vingt-sept. 

Signé  :         ARMAND  Cardinal  de  Richelieu, 
DE  ROQUEMONT, 
HOUEL,   tant  pour  moi  que  pour 

les  dits  DucHESNE  et  Lataignant, 

DABLON,  syndic  de  Dieppe,  et 
CASTILLON. 


Acceptation»  à  divers  jours^  des  années  1627  et  1628,  par  plusieurs 
associés  de  la  Comjxignie  du  Canada,  des  articles  accordés  le  29c 
avril  1627  à  la  dite-  compagnie  (•). 

Aujourd'hui  sont  comparus  pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  Btab]kB€«««t 
Guerreau,  notaires,  garde-notes  du  roi  notre  sire  en  son  châtelct  de  d«  la  comp*- 
Paris,  soussignés,  illustrissime  seigneur  Armand  cardinal  de  Riche-  ^^^  i^^  ^ 
lieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  i628. 
commerce  de  France,  demeurant  en  son  hôtel  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  paroisse  Saint-Eustache  ;  Claude  de  Roquemont,  écuyer, 
neur  de  Èrison,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  paroisse  Saint- 
Nicolas  des  Champs  ;  noble  homme  maître  Louis  Houel,  sieur  du 
Petit-Pré,  conseiller  du  roi  et  contrôleur-général  des  salines  en 
Brouage,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bernardins,  paroisse  Saint- 
Nicolas  du  Chanlonnet,  tant  pour  lui  que  pour  noble  homme  David 
Duchesne,  conseiller,  échevin  de  la  ville  du  Havre-de-Grâce,  et  pour 
noble  homme  Gabriel  de  Lataignant,  majeur  de  la  ville  de  Calais,  y 
demeurant  ;  noble  homme  Simon  Dablon,  syndic  •  de  la  ville  de 
Dieppe,  et  y  demeurant,  étant  aussi  de  présent  en  cette  ville  de 
Pan8,  logé  rue  Montorgueil,  en  la  maison  du  Cheval-Blanc,  dite 
paroisse  Saint-Eustache;  et  honorable  homme  Jacques  CastilloB, 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  du  Monceau  et  paroisse  Saint- 
Grervais,  lesquels  ont  reconnu  et  confessé  avoir  accoraé,  convenu  et 
signé  les  articles  ci-devant  écrits,  qu'ils  promettent  entretenir  de 
point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir. 

Promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  chacun  en  droit  soi,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  par  le  dit  seigneur  cardinal,  en  son  hôtel  devant  dé- 
claré. Tan  1627,  le  jeudi  vingt-neuvième  jour  d'avril  avant-midi,  par 
le  dit  sieur  de  Roquemont,  es  études  des  notaires  les  dits  jour  et  an 
après-midi  ;  par  les  dits  Houel  et  Castillon,  le  lendemain  vendredi 
trentième  jour  des  dits  mois  et  an,  es  dites  études  des  notaires  ;  et 
par  le  dit  Dablon,  le  mardi  quatrième  jour  de  mai,  après-midi,  es 
dites  études  des  notaires  :  ainsi  signé  Armand  cardinal  de  Richelieu, 
de  Roquemont,  Houel,  Dablon,  Castillon,  Parque,  Guerreau,  en 
Toriginal  délaissé  pour  minute  au  dit  Gruerreau. 

(*)  Meratrt  Françoiê,  tome  XIV,  partie  II,  page  246,^-et  Mémoirm  smr  lu 
PPÊÊttmom  «•  AmérijMSf  tome  m,  page  372. 


( 
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Et  depuis,  en  la  présence  et  pardevantles  dits  Parque  et  Guerrean, 
notaires,  comparurent  en  leurs  personnes  les  soussignés  faisant  1« 
nombre  de  cent  associés  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
France  dite  Canada,  les(juel9  après  avoir  entendu  de  mot  après  autre 
la  lecture  des  articles  du  29e  aviil  dernier,  dont  copie  est  ci-devant 
écrite,  laquelle  leur  a  été  faite  par  Tun  des  dits  notaires,  Tautre  ])ré- 
•ent,  ont  dit  et  déclaré  avoir  agréé,  consenti  et  accordé  les  stipula- 
tions faites  à  leur  profit  par  les  sieurs  de  Roquemont,  Houcl,  Dablon 
et  Castillon,  et  encore  par  le  dit  Houel  pour  les  sieurs  Ducliesne  et 
Lataignant  ;  ce  faisant,  s'être  ensemble  associés,  comme  de  fait  ils 
•'associent  par  ces  présentes,  chacun  pour  un  centième,  sans  aucune 
solidité  pour  Téxécution  de  Tentreprise  énoncée  es  dits  articles,  en 
cas  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  les  accorder  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  agréer  les  autres  articles  et  conditions  de  la  présente  société, 
dressés  en  conséquence  des  susdits  premiers  articles,  qui  ont  été  signés 
et  autoiisés  par  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  giand-maître, 
chef  et  suiintendant  gétiéral  de  la  navigntion  et  commerce  de  France, 
aussi  signés  par  les  dits  associés  ou  aucuns  d'eux,  et  en  fin  d'iceux 
par  les  dits  notaires,  et  insérés  au  bas  des  présentes  ;  ])romettant  les 
dits  associés  y  satisfaire  chacun  pour  leurs  parts  et  portions,  sans  au- 
cune solidité,  comme  dessu-*,  et  aux  conditions  des  dits  articles  ou 
scribe  de  compagnie  seulement;  obligeant  à  ce,  chacun  en  droit  soi, 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  à  venir,  à  justifier 
partout  où  il  appartiendra  ;  renonçant  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  le  dit  Seigneur  Cardinal  en  son  hôtel,  Tan  1G27, 
le  veTidredi  septième  jour  de  mai  après-midi  ;  et  a  le  dit  seigneur  élu 
•on  domicile  en  la  maison  de  Mr.  Pierre  Groslier,  son  procureur  en 
parlement,  sise  à  Paris,  rue  Saint-André-des-Arts  ;  et  par  les  autre» 
ftvssociés,  fait  et  passé  à  plusieurs  et*  divers  jours  et  mois,  tant  de  la 
dite  année  1627  que  de  la  présente  1628,  jusques  et  compris  ct^our- 
d'hui  cinquième  août,  que  les  derniers  d  iceux  ont  signé  en  la  minute 
demeurée  vers  Guerreau,  l'un  des  notaires  soussignés  ;  les  noms  des- 
quels associés,  ensemble  toutes  les  dites  dates,  n'ont  été  ci-particu- 
lièrement mis  et  employés  pour  éviter  à  longueur  et  prolixité  ennu- 
yeuse :  ce  requérant  Mr.  Robert  Régnant,  qui,  comme  ayant  charge 
et  pouvoir  de  la  dite  compagnie,  a  signé  en  l'acte  du  dit  réquisitoire 
et  consentement,  cejourd'hui  sixième  août  mil  six  cent  ving-huit. 


Articles  et  conventians  de  société  et  compagnie,  du  le  mai  1G27,  pour 
V exécution  des  articles  accordés,  le  29e  avrU  1627,  à  la  Compagnie 
du  Canada,  etc  (•). 

l5iHhli!«!«rîrioîii       Premièrement,  nous  sommes  demeurés  d'accord  de  nous  associer. 


charges  mentionnées  en  iceux,  ensemble  au  payement 
de  la  dite  société,  obligeons  le  fonds  de  la  dite  com])agnie  seulement, 

II.  Pour  accomplir  ce  qui  est  porté  par  les  dits  articles,  faire  tout 
négoce  et  commerce  permis,  sera  fait  tonds  de  la  somme  de  trois  cent 

(*)  Mercure   Frfxnçoii,  tcime   XIV,   partir  II,  page  250, — et   Ménunrei  sur  im 
^09ë€êiionê  tn  Amiri'ptêt  tome  III,  page  961. 
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mille  livres,  qui  sera  trois  mille  livres  pour  chacun  des  dits  associés  ; 
lesquelles  trois  mille  livres  chacun  des  dits  associés  sera  tçnu  fournir, 
savoir,  mille  livres  dans  le  dernier  jour  de  janvier  1628,  es  mains  de 
celui  qui  sera  commis  à  la  recette,  et  le  surplus  montant  deux  mille 
livres  dans  les  années  suivantes,  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  direc- 
teurs ci-bas  nommés  ;  en  telle  sorte,  toutefois,  que  la  somme  qui  sera 
jugée  nécessaire  par  les  dits  directeurs,  se  lèvera  au  sol  la  livre,  et 
par  égales  portions  sur  chacun  des  dits  associés,  jusqu'à  la  concur- 
rence des  dites  trois  mille  livres  et  non  autrement. 

III.  Sera  néanmoins  loisible  aux  dits  associés  se  retirer  de  la  dite 
compa^ie  en  perdant  la  dite  première  somme  de  mille  Jivres  qui 
aura  été  par  eux  fournie,  pourvu  qu'ils  n'ayent  tiré  aucun  profit  de  la 
dite  société  ;  autrement  seront  obligés,  comme  les  autres  associés,  de 
satisfaire  aux  charges,  clauses  et  conditions  de  la  dite  société,  et 
fournir  jusqu'aux  dites  trois  raille  livres,  sans  qu'aucun  des  dits  asso- 
ciés pui^ise  être  tenu  ni  contraint  de  contribuer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  que  jusqu^aux  dites  trois  mille  livres,  si  bon  ne  lui  semble. 

IV.  La  dite  compagnie  se  dira  et  nommera  "  La  Compagnie  de  la 
tourelle- France/^  et  du  dit  nom  seront  intitulées  toutes  commissions 
et  expéditions  souscrites  et  signées,  toutes  lettres  missives,  cédules 
et  lettres  de  change,  et  scellées  du  cachet  de  la  dite  société. 

y.  Des  dits  directeurs,  le  tiers  du  moins  seront  marchands,  les- 
quels se  qualifieront  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compa- 
gnie, des  affaires  de  laquelle  ils  auront  l'entier  maniement  et  con- 
duite avec  plein  pouvoir  ;  et  partant  nous  leur  donnons  la  faculté  de 
nommer  et  présenter  au  roi  ceux  qu'ils  jugeront  capables,  du  nombre 
des  diUi  associés,  pour  commander  aux  deux  vaisseaux  que  le  roi 
tlonnera,  même  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France,  en 
l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  do  France,  places  et  forts  qui 
6e  bâtiront  en  i celle. 

Vî.  Donner  lettres  et  provisions  aux  officiers  et  gens  de  comman- 
"dcment  qui  doivent  être  établis  par  la  compagnie,  excepté  ceux  qui 
commanderont  aux  places  et  forts  et  en  toute  l'étendue  du  dit  pays 
qui  scrjiit  pourvus,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

VII.  Distribuer  les  terres  de  la  dite  Nouvelle-France,  à  telles 
clauses  et  conditions  qu'ils  verront  être  les  plus  avantageuses  pour  la 
compagnie,  p.insi  qu'il  est  porté  par  les  dits  articles  ;  même  com- 
mettre tels  sur  les  lieux  qu'ils  trouveront  à  propos  pour  la  distribution 
^es  dites  terres,  et  en  régler  les  conditions. 

VIII.  Acheter,  vendre,  troquer,  échanger  et  faire  tout  et  tel  né- 
goce qu'ils  aviseront  et  trouveront  à  propos,  même  tous  achats  de 
munition  de  guerre,  vivres  et  denrées  nécessaires  ;  faire  faire  les 
embarr]uement8  et  retours  en  tels  ports  et  havres  tant  de  ce  royaume 
que  de  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
donner  la  route  que  devront  tenir  ceux  qui  commanderont  aux 
Taisseaux. 

IX.  Ktablir  tels  facteurs  et  commis  que  bon  leur  semblera,  tant  en 
<e  royaume  qu'en  la  Nouvelle-France  et  ailleurs,  avec  tels  pouvoirs 
-^u^ils  jugeront  nécessaires  pour  le  bien  de  la  dite  compagnie. 
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X.  Faire  construire  et  bâtir  tels  navires  qu'ils  verront  être  nëccs- 
saires,  même  chévir  et  composer  de  toutes  dettes  dues  à-la  dite  com- 
pagnie, à  telle  somme  qu'ils  verront  bon  être  ;  et  généralement  de 
taire  tout  commerce  loisible  et  permis,  et  disposer  du  fonds  de  la 
dite  compagnie,  sans  être  tenus  ni  garants  de  la  validité  des  effets 
d'icelle. 

XL  Ne  seront  les  directeurs  obligés,  en  leurs  assemblées  et  déli- 
bérations particulières,  d'appeler  plus  grand  nombre  des  dits  asso- 
ciés pour  les  assister,  qu'en  cas  qu'il  soit  question  de  présenter  au 
joi  et  nommer  quelques  officiers  ou  personnes  de  commandement,  ou 
bien  de  leur  délivrer  provisions  à  cet  effet,  ou  qu'ils  voulussent  distii- 
buer  et  aliéner  aux  dits  associés  et  autres  quelques  terres  de  la  dite 
Nouvelle- France,  excédant  deux  cents  arpents,  pour  ce  qu'aux  dits 
cas  ils  seront  tenus  d'appeler  en  leur  assemblée  le  plus  grand  nombre 
des  associés  que  faire  se  pourra,  et  ne  vaudra  ce  qui  aura  été  par 
eux  résolu,  que  la  dite  aélibération  ne  soit  au  moins  souscrite  de 
vingt  des  dits  associés,  y  compris  les  directeurs  ou  leurs  procureuis, 
en  la  présence  du  sieur  intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nou- 
velle-France :  et  pour  les  autres  affaires, 'les  résolutions  ne  seront 
valables  qu'elles  ne  soient  au  moins  souscrites  de  quatre  des  direc- 
teurs et  du  secrétaire  de  la  compagnie. 

XII.  Le  compliment  et  la  principale  administration  du  négoce  se 
fera  en  cette  ville  de  Paris,  en  laquelle  viendront  rendre  compte  les 
commissionnaires  qui  seront  employés  par  les  dits  administrateurs  et 
directeurs,  tant  pour  les  embarquements  et  retours  cjui  se  feront  es 
ports  et  havres  de  ce  royaume  et  ailleurs  qu'autrement  ;  se  réser\^aiit 
la  compagnie  d'établir  à  l'avenir  des  maisons  et  chambres  particu- 
lières en  aucunes  villes  maritimes  et  autres  de  ce  royaume  et  ailleurs, 
selon  le  progrès  que  fera  la  dite  compagnie  et  l'établissement  du 
commerce  auquel  elle  s'appliquera. 

XIII.  Cependant  les  directeurs  qui  ne  seront  demeurants  dans 
Paris,  pourront  envoyer  procuration  à  tel  des  associés  qu'ils  jugeront 
à  propos,  pour,  en  leur  absence,  se  trouver  es  assemblées  de  la  dite 
compagnie  et  y  avoir  séance  et  voix  délibérative,  en  prêtant  pai*  les 
procureurs  tel  et  pareil  serment  que  les  directeurs. 

XIV.  Ceux  qui  seront  nommés  et  commis  par  les  dits  directeurs 
pour  être  employés  aux  affaires  et  négoce  de  la  dite  compagnie, 
seront  tenus  de  suivre  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  dits 
directeurs,  auxquels  ils  rendront  raison  de  tout  ce  qu'ils  feront,  et  à 
la  fin  de  chaque  année,  et  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  leur  enverront  un  inventaire  et  balance  de  la  négociation 
qu'ils  auront  administrée  :  et  pour  cet  effet  tiendront  bons  livres, 
journaux,  livres  de  caisse  et  grand  livre  :  et  les  comptes  des  équi- 
pages et  envoi  des  navires  se  rendront  à  Paris  trois  mois  après  l'embar- 
quement ;  et  un  mois  après  en  sera  envoyé  copie  à  Rouen,  Bordeaux 
et  autres  villes,  aux  directeurs  et  associés  qui  y  résideront,  cmnmc 
pareillement  l'état  des  retours  leur  sera  envoyé  un  mois  après  l'arri- 
vée des  vaisseaux  et  leur  sera  donné  toute  commimication  passible, 
afin  qu'ils  aient  pleine  connoissance  des  affaires  de  la  dite  com}*agnie. 

XV.  Les  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie,  en- 
semble leurs  iacteurs  et  commissionnaires,  ne  pourront  obliger  ni 
engager  les  dits  associés  que  jusqu'à  la  concurrence  du  fonds  de  la 
^te  société* 
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XVI.  Auront  le  soin  le^  dits  directeurs  et  administrateurs  de 
rechercher  et  choisir  à  leur  possible  les  soldats,  artisans,  ouvriers  et 
autres  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  que  Ton  est  tenu  passer 
en  la  Nouvelle- France,  avec  telle  diligence  qu^ils  soient  prêts  à  s'em- 
barquer au  temps  du  passage  :  préféreront  néanmoins  ceux  qui  leur 
seront  nommés  par  les  dits  associés  ;  et  pour  éviter  à  la  confusion  qui 
pourroit  survemr,  seront  tenus  les  dits  associés  donner  quatre  mois 
auparavant  Je  temps  de  l'embarquement  les  noms,  surnoms  et  de- 
meure de  ceux  qu'ils  voudront  faire  passer. 

XVII.  Tous  les  profits  qu'il  plaira  à  Dieu  donner  à  la  dite  société 
pendant  les  trois  premières  années  demeureront  en  la  'dite  com- 
pagnie pour  y  tenir  lieu  de  fonds  et  capital  ;  et  les  années  suivantes 
sera  baillé  à  chacun  des  dits  associés  le  tiers  de  ce  qu'il  lui  reviendra 
des  profits  qu'il  y  aura  es  dites  années,  et  les  deux  autres  tiers 
demeureront  en  la  dite  compagnie,  pour  aussi  y  tenir  lieu  de  fonds 
et  capital  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  soit  par  eux  avisé. 


XVIII.  Toutes  dépenses,  (tant)  gages  et  frais  de  ceux  qui  seront 
employés  pbur  la  dite  compagnie,  en  quelque  paît  que  ce  soit, 
qu'^autres  frais  de  négoce,  et  qui  se  feront  pour  icelui,  généralement 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  seront  réglés  et  arbitrés  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  et  pris  et  levés  des  plus  clairs  et 
liquides  effets  d'icelle  par  préférence  à  toute  autre  chose  ;  néanmoins 
les  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie  ne  prendront 
pour  eux  aucuns  gages  ni  appointements,  sinon  en  cas  de  voyage 
pour  les  affaires  de  la  dite  compagnie,  et  auront  seulement  pour  droit;, 
d'entrée  en  chacune  des  assemblées  où  ils  se  trouveront,  une  livre  de 
bougie  blanche  chacim. 

XIX.  Pourront  les  dits  directeurs,  sur  les  profits  qu'il  plaira  à 
Dieu  donner  à  la  compagnie,  employei  en  aumônes  et  œuvres  pies 
jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents  livres  par  chacun  an. 

XX.  Le  receveur  complimentaire  de  la  dite  compagnie  sera  nommé 
et  choisi  par  les  directeurs  et  tiendra  bons  livres  de  caisse,  livres 
journaux  et  grand  livre,  et  tous  autres  livres  requis  et  nécessaires, 
selon  le  négoce  qui  sera  entrepris  et  fait  ;  lesquels  livres  les  dits  direc- 
teurs pourront  voir  et  lui  faire  rendre  compte  quand  bon  leur  sem- 
blera ;  et  sur  le  dit  grand  livre  sera  par  chacim  an  iàit  et  dressé  un 
inventaire  ou  balance,  pour  faire  voir  aux  associés  l'état  des  affaires, 
duquel  livre  les  dits  associés  auront  communication  toutes  et  quantes 
fob  qu^ils  le  désireront. 

XXI.  Le  dit  receveur  rendra  compte  général  de  tout  son  mani- 
ment  par  chacune  année  et  en  fin  d'icelle,  en  présence  du  sieur 
intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  direc- 
teurs, lesquels  alloueront  et  arrêteront  les  dits  comptes  ;  et  sera  le 
dit  arrêté  valable,  comme  s'il  avait  été  fait  par  tous  les  associés,  à 
la  reddition  du  quel  compte  pourront  être  présens  tous  les  associés, 
■i  bon  leur  semble,  sans  voix  délibérative  toute  fois. 

XXTI.  Cbactm  des  cent  associés  pourra  en  sa  part  associer  autr» 
tel  que  bon  lui  semblera,  lequel  néanmoins  n'aura  voix  et  ne  pourra 
rien  demander  à  la  dite  société,  ains  à  celui  qui  l'aura  associé,  qui 
seul  reconnu  en  la  dite  société. 
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XXIII.  Et  toutefois  chacun  des  dits  associés  pourra  vendre  et 
remettre  la  part  et  portion  à  telle  seule*  personne  qu'il  avisera,  le- 
quel ëtant  de  la  qualité  requise,  sera  reconnu  en  la  dite  société,  du 
jour  qu'il  aura  baillé  copie  en  bonne  forme  de  son  contrat  au  secré- 
taire de  la  dite  société,  qui  sera  tenu  de  le  notifier  aux  directeurs,  et 
l'enregistrer  de  leur  ordonnance  ;  du  quel  enregistrement  sera  déii- 
Tré  acte  au  dit  nouveau  associé. 

XXIV.  Les  créanciers  des  dits  associés  ne  pourront  demander 
aucun  compte  des  effets  de  ladite  compagnie  ni  distraire  le  fonds  de 
leur  débiteur,  et  seront  tenus  se  contenter  des  comptes  qui  auront  été 
rendus  ou  se  rendront  pardevant  les  directeurs,  à  la  manière  accou- 
tumée, ainsi  qu'il  eut  pu  être  fîdt  par  leur  débiteur;  et  seront  tenus 
subir  les  réglemens  de  la  compagnie,  en  laquelle  ils  ne  jx)urront 
avoir  entrée  ni  voix  délibérative. 

XXV.  Le  décès  avenant  de  Tun  des  dits  associés,  s'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  ils  seront  tenus  de  nommer  l'un  deux  au  lieu  et  ])lace  du 
décédé,  lequel  seul  la  dite  société  reconnoîtra  pour  associé,  sans 
quelle  soit  tenue  en  reconnoître  autres. 

XXVI.  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  sera 
supplié  donner  l'intendance  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  et  de  la  dite  compagnie,  au  sieur  de  Lauson,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
son  hôtel,  et  président  au  grand  conseil  ;  et  en  cas  de  décès,  sera 
très  humblement  supplié  d'y  commettre  celui  de  nos  seigneui-s  du 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  la  compagnie  ;  en  la  présence  duquel 
sieur  intendant  les  directeurs  s'assembleront  une  fois  la  semaine,  ou 
à  tel  autre  tems  et  à  tel  lieu  qu'il  sera  avisé  pour  y  être  toutes 
matières  proposées,  résolues  aux  plus  de  voix,  et  les  délibérations 
reçues  par  le  secrétaire  de  la  compagnie,  lequel  en  tiendra  bon  et 
fidèle  registre  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

XXVII.  Pour  la  conduite  des  affaires  de  la  compagnie,  y  aura 
douze  directeurs  et  administrateurs,  qui  seront  choisis  du  corps  des 
dits  associés  ;  six  au  moins  demeurant  actuellement  à  Paris  et  le 
surplus,  des  autres  villes  de  ce  royaume  à  savoii,  messieurs  Alix, 
secrétaire  du  roi  ;  Bonneau,  secrétaire  du  roi  ;  Aubert,  secrétaire 
du  roi;  Robineau,  trésorier  de  la  cavalerie  ;  Quentin  sieur  de  Riche- 
bourg  ;  Raoul  L'huillier,  marchand  de  Paris  ;  Batheleray  Quuntin, 
marchand  de  Paris  ;  Jean  Tuffet,  marcliand  de  Bordeaux  ;  Gabriel 
Lataignant,  majeur  ancien  de  Calais  ;  Jean  Rozée,  marchand  de 
Rouen  ;  Simon  Le  Maistre,  marchand  de  Rouen  ;  Houel,  contrôleur 
des  salines  en  Brouages. 

XXVIII.  Les  dits  douze  directeurs  exerceront  leur  charge  deux 
années  consécutives,  qui  finiront  le  dernier  Décembre,  que  l'on 
comptera  1629  ;  et  icelles  expirées,  sera  procédé  dans  l'assemblée 

Sénerale  de  la  compagnie  à  l'élection  d'autres  douze  à  savoir,  six 
es  douze  anciens  directeurs  et  six  nouveaux  qui  seront  nommés, 
les  quels  douze  exerceront  leur  charge  par  ensemble  autres  deux 
années,  et  après  la  fin  des  dites  deux  annés,  les  six  anciens  sortiront, 
et  y  sera  pourvu  de  six  autres  en  leurs  olaces,  et  ainsi  con:sécutive- 
ment  de  aeux  ans  en  deux  ans. 
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XXIX.  Pour  faire  à  l'avenir  des  dites  nominations,  et  avisei'aux 
plus  urgentes  et  importantes  affaires  de  la  dite  compagnie,  tous  les 
dits  associé:)  seront  tenus  de  s'assembler  en  la  ville  de  Paris,  le  quin- 
zième jour  de  Janvier  de  chacune  année,  en  la  maison  du  sieur  inten- 
dant, ou  ^  autre  lieu  commode  qui  sera  aviso  ;  et  ceux  qui  ne  s*y 
pourront  trouver,  le  m-inderont  aux  dits  directeurs,  ou  à  tels  des 
associés  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  seront  tenus  pour  excusés  ;  mèm« 
en  cas  d'absence  seront  priés  d'avertir  les  associes  de  ce  qu'ils  estime- 
ront devoir  être  propose  pour  le  bien  et  utilité  de  la  dite  compagnie 
sans  que  pour  raison  de  ce,  les  dits  associés  puissent  prâendre 
aucuns  frais  de  voyage. 

• 

XXX.  En  la  dite  aseemblée,  les  matières  proposées  seront  refo- 
lues  au  plus  de  voix  ;  et  les  résolutions  de  ée  qui  se  devra  faire  seront 
prises  par  ceux  qui  se  trouveront  présens  en  la  dite  assemblée,  pour 
être  suivies  et  avoir  tel  effet  que  si  tous  ensemble  et  d'une  voix,  les 
dits  associés  les  avaient  délibérées  et  arrêtées. 

XXXI.  Et  pour  le  surplus,  à  quoi  n'aura  été  pourvu  par  les  arti- 
cles ci-dessus,  nous  le  laissons  en  la  liberté  et  au  pouvoir  des  direc- 
teurs et  administrateuis  de  la  dite  compagnie,  lesquels,  avant  que 
«l'entrer  en  charge,  prêteront  serment  es  mains  du  dit  sieur  intendant 
des  affaires  de  la  Nouvelle-France  et  de  la  dite  compagnie,  de  bien 
et  fidèlement  exeicer  leur  charge,  rendre  et  faire  rendre  compte 
bon  et  fidèle  à  tous  ceux  qui  manieront  les  affaires  de  la  compagnie, 
garder  égalité  entre  les  associés  de  grande  ou  de  moindre  qualité, 
soit  en  la  levée  des  deniers  qu'il  faudra  faire  sur  eux  pour  dresser  les 
équipages  et  faire  les  embarquements,  soit  au  répaitiment  qui  sera 
ordonné  être  fait  entre  les  associés  après  le  retour  des  vaisseaux  st 
vente  dès  marchandises. 

Fait  à  Paris,  le  sept  Mai,  mil  six  cent  vingt  sept. 

Signé  :  ARMAND.  Cardinal  de  Richelieu* 

£Il  des  autres  y  signés. 


Arceptutions  à  divers  jours  dei  amUe$  1627  et  1628  par  plusieurs  omo- 
ciés  de  la  Compagnie  du  Canada,  des  articles  et  conventions  de  société 
et  compagnie  du  le  mai  1627  (*). 

Pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  Chierreau,  notaires,  earde- 
notes  du  roi  notre  sire,  en  son  chàtelet  de  Paris,  soussignés,  furent 

§  résens  et  comparurent  ^rsonnellement  les  souisignés  du  nombre 
es  cent  associés,  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle-France,  dite 
Canada  ;  lesquels  ont  de  bonne  foi  reconnu  et  confessé  être  demeurés 
d^accord  du  contenu  ga  articles  et  conditions  devant  écrites,  par  eux 
•ignés  de  leurs  mains  et  seings  accoutumés,  qu'ils  promettent  entre- 
tenir, effectuer  et  accomplir  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  à  ce  s'y 
oblieent  respectivement,  et  chacun  d'eux  en  son  endroit  pour  son 
cenuénse,  sous  l'obligation  et  hypothèque  de  tous  et  chacun  leurs 

(•)  èlftcurt  François,  tome  XIV,  partie  II,  page  261, — ot  Mémoirti  tur  Ut  Po^ 
R  Améritfic,  tome  III,  page  372. 
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biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  à  venir  qu'ils  en  ont  sounri? 
à  justifier  partout  où  il  appartiendra;  et  ce  on  conséquence  et  pour 
Vexécution  d'auCres  articles  qui  ont  été,  sous  le»bon  plaisir  de  Sa 
Majesté,  accordés  par  monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand - 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  France,  aux  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchesne  et  Castillon,  faisant  tant  pour  eux  que  les  soussignés  leurs 
associés,  le  29  avril,  1627,  aussi  reconnus  pardcvant  les  dits  notaires 
par  les  dits  soussignés  associés,  les  jours  et  dates  des  présentes,  et  à 
cette  fin  reconceut  à  toutes  choses  a  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  les  signés  en  l'acte  de  la  dite  reconnaissance  à  plu- 
sieurs et  divers  jours  de  l'année  1627  et  de  la  présente  1628,  jusques  et 
compris  ce  jourd'hui  sixiÔBie  août  1628,  que  les  derniers  d'iceux  ont 
signé  au  dit  acte  de  reconnaissance,  demeuré  vers  le  dit  Guerreau, 
notaire  ;  les  noms  desquels  associés  signés  au  dit  acte,  ensemble  les 
dites  dates,  n'ont  été  ici  particuliùrement  mises  et  emjiloyées  pour 
éviter  à  prolixité  efanuyeuse. 


Arrêt  du  Conseil  du  6e  mai  1628,  pour  la  ratification  des  articles  de  la 
Compagnie  du  Canada  des  29e  avril  et  le  mai  1627. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  par  les  sieurs  de  Roquemont, 
Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne  et  Castillon  tant  ]H>ur  eux  que 
pour  leurs  associés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  tendant 
à  ce  qu'il  plut  à  î:?a  Majesté  ratifier  les  articles  à  eux  accordés  par 
monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surin- 
tendant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  les  29  avril 
et  7  mai  1627,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  poui*  l'établissement 
d'une  colonie  en  la  ^Nouvelle-France.  Vu  la  dite  requête,  ensemble 
les  dits  articles  :  oui  le  rapport  du  commissaire  à  ce  député  ;  le  roi 
en  son  conseil  a  confirmé,  approuvé,  ratifié  et  validé  ;  confirme,  ap- 
prouve, ratifie  et  valide  les  dîts  articles  des  29  avril  et  7  mai  1627  : 
veut  et  ordonne  qu'ils  sortent  leur  plein  et  entier  effet,  et  que  du  con- 
tenu en  iceux  les  dits  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchesne,  Castillon  et  leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisible- 
ment, sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  manière  (jue  ce  soit, 
sous  les  peines  portées  par  iceux.  Ordonne  Sa  Majesté  que  toutes 
lettres  nécessaires,  seront  expédiées  aux  dits  associés  pour  l'exécution 
des  dits  articles,  copie  desquels  paraphée  par  le  commissaire  à  ce 
député,  demeurera  es  mains  du  secrétaire  du  conseil  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  du  roi  tenu  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième 
iour  de  mai  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé  :  COTIGNON, 


Arrks  du  Cameil  d'Etat  du  Roi,  etc,  1628.  19 

« 

Lettres  Pateuees  du  6  fnai  1628,  canfirmative  de  VarrU  du  oimseil  du 
dit  jour  et  an,  pour  la  ratification  des  articles  de  la  Compagnie  du 
Canada  (*). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Nayarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 
• 

Ayant  considéré  les  articles  ci-attachés  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie,  accordés  sous  notre  bon  plaisir  par  notre  tièscher'et  très 
aimé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maitre,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigatifm  et  commerce  de  France  à  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France,  le  29  avril  1627,  et  ceux  aussi  que  les  particulieis 
de  la  dite  compagnie  ont  fait  ensemble  en  conséquence  d'iceux  le  lé 
jour  de  mai  ensuivant  ;  et  voulant  apporter  tout  ce  qui  sera  requis  de 
notre  part,  pour  faire  réussir  un  si  bon  et  louable  dessein,  et  si  utile 
|K>ur  la  gloire  de  Dieu  et  accroissement  de  la  sainte  religion  ;  nous 
avons  conformément  à  l'arrôt  de  notre  conseil  du  six  de  ce  mois,  aussi 
ci-attaché,  confirmé,  loué,  approuvé  et  ratifié  ;  confirmons,  louons, 
ratifions  et  approuvons  tout  le  contenu  aux  dits  articles,  des  29  avril 
et  7  mai  1627,  voulons,  ordonnons  et  nous  pi  ait  qu'ils  aient  lieu,  et 
sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  que  du  contenu  en  iceux  les  sieurs 
de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et 
leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisiblement  sans  qu^il  y  soit 
contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sous  les  peines 
portées  par  iceux.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  dit  cousin 
le  cardinal  de  Richelieu,  que  le  contenu  aux  susdits  articles  il 
fasse  entretenir  ef  observer,  et  en  jouir  et  user  la  dite  compagnie  do 
la  Nouvelle-France,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements  au  contraiie  :  Car  tel  est  notre 
plaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
<lites  présentes. 

Donné  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  par  le  roi,  Potier,  et  scellé  sur  double  queue  du 
ji^rand  sceau  en  cire  jaune. 

Lettres  d^aUcLche  de  M,  le  cardinal  de  RicJielieu,  grand-maître,  cJirf  ^ 

et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  du 
18  mai  1628,  *k/  les  lettres-patentes  du  6  du  dit  mois  pour  lu  Coîn- 
pagnie  du  Canada  (§). 

Armand,  cardinal  de  Richelieu,  grand-maitre,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France  :  A  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront. 

Vu  par  nous  les  lettres-patentes  du  roi,  données  au  camp  devant 
la  Roctielle,  le  sixième  jour  de  mai  dé  la  présente  année,  signées 

(*)  Alerrure  Fraru;oUy  tome  XIV,  partie  II,  pnire  204, — et  Mémoires  mut  les  Pos- 
irutioms  en  Amérique,  tome  III,  page  374. 

(^)  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  II,  p.  2Gj,  «.t — Mémoires  sur  les  Pas- 
SitêioHs  en  Amérique,  tome  III,  p.  376. 
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Louis,  et  plus  bas  Potier,  et  scellées  du  grand  sceau  à  double  queu«, 

Sortant  ratification  des  articles  par  nous  accordée,  sous  le  bon  plaisir 
e  Sa  Majesté,  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le  29  avril 
1627,  et  ceux  aussi  qu'en  conséquence  les  particuliers  de  la  dite 
companiie  ont  faits  ensemble,  le  septième  jour  de  mai  ensuivant;  ])ar 
lesquelles  lettres  Sa  Majesté  nous  mande  de  faire  garder  et  observer 
les  dits  articles,  et  faire  jouir  du  contenu  en  iceux  les  sieurs  de  Roque- 
mont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et  leups  asso- 
ciés, ain^i  qu'il  est  plus  au  long  contenu  par  les  dites  lettres.  Nou.*:, 
en  tant  qu*à  nous  est,  et  désirant  qu'un  si  louable  dessein  soit 
exécuté  suivant  la  volonté  de  Sa  Majesté,  avons,  en  vertu  du  pouvoir 
à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  consenti  et  accordé,  consentons  et  accor- 
dons que  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  jouisse  de  tout  le 
contenu  aux  dits  articles  du  vingt-neuviômo  avril  et  septième  de  mai 
ensuivant,  que  nous  leur  avons  accordés.  Mandons  et  ordonnons  à 
tous  nos  lieutcnans  généraux  et  particuliers,  capitaines,  commis- 
saires, officiers  de  la  marine  et  autres,  sur  lesquels  notre  pouvoir 
s'étend  ;  prions  et  requérons  tous  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils 
souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  d'iceux 
article?,  et  de  tout  le  contenu  on  iceux,  les  sieurs  de  Roquemont, 
Ilouel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Costillon  et  leurs  associés 
en  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  sans  leur  faire  ni 
souffrir  leur  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement, 
ains  au  contraire  leur  donnant  tout  Taide,  faveur  et  assistance  dont 
ils  auront  besoin. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  fait  mettre  le 
scel  de  nos  armes  et  contresigner  par  notre  secrétaire,  au  camp  «le- 
vant la  Rochelle,  le  dix-huitiôme  jour  de  mai,  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé  :  ARMAND,  Cardinal  de  Richelieu. 

Et  sur  le  repli,  par  mon  dit  seigneur  Martin,  et  scellé  sur  double 
queue  en  cire  rouge. 


• — Concession  d^tine  grande  partie  de  Vlsle  de  Montréal  par  la  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle' France  à  MM.  du  Séminaire  de  Saint- 
Sidpice,  du  lie  décembre  1640. 

La  Compagpiie  de  la  Nouvelle- France,  à  tous  préseus  et  à  venir, 
sa' ut: 

Cnncoiision  Notre  phis  grand  désir  étant  d'établir  une  forte  colonie  en  la  Nou- 

li'iuie  grande    velle- France,  afin  d'instruire  les  peuples  sauvages  de  ces  lieux  en  la 

partie "*)'^^f  connoissance  de  Dieu  et  les  attirer  à  une  vie  civile,  nous  avons  rc<,u 

M*M.  du  8ém'*  très- volontiers  -ceux  qui  se  sont  présentes  pour  nous  aider  en  cette 

nairc  de  Saint  louable  entreprise,  ne  refusant  pinnt  de  leur  distribuer  quelques 

«nlpice,  17e     poi  tions  des  terres  à  nous  concédées  par  le  roi  notre  souverain  sei- 

ffiAû™^*^*         gneur  ;  à  ces  causes  étant  bien  informés  des  bonnes  intentions  de 

1m.  Coni.Sup.  iierre  Chevrier,  écuier,  sieur  de  Faucampetde  Hicrosmele  Roj-cr 

Reg.  A,  fol.  27  sieuT  de  la  Dauversière,  et  de  leur  zèle  à  la  religion  catholique,  apos- 

it'^-  tolique  et  romaine  et  affection  au  service  du  roi,  nous  avons  aux  dits 

sieurs  Chevrier  et  le  Royer  donné,  concédé  et  octroyé,  et  en  vertu 

du  pouvoir  à  nous  attribué  par  Sa  Majestr;   donnons,  concédons  vi 

octroyons  par  ces  présentes  les  terres  ci-ajirès  déclarée?,  c'est  à  savoir  : 
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Une  grande  partie  de  Fisle  de  Montréal,  située  dans  le  fleuve  de 
Saint-Laurent,  entre  le  lac  Saint-Pieire  et  le  lac  Saint-Louis,  à 
prendre  la  dite  partie  de  Tisle  à  la  pointe  qui  regarde  le  nord-est, 
tirant  en  toute  sa  largeur  yers  le  sud-ouest  jusques  à  la  Montagne  à% 
Montréal  qui  a  donné  le  nom  à  la  dite  isle,  et  par-delà  icelle  mon- 
tagne encore  quatre  lieues  françaises  ou  environ  et  jusques  à  l'em- 
houchure  du  petit  ruisseau  qui  est  dans  la  dite  isle  à  la  dite  espace 
de  quatre  lieues  ou  environ,  se  déchargeant  dans  le  canal  qui  sépare 
la  dite  Isle  de  Montréal  d'une  autre  isle  appelée  Tlsle  de  Jésus,  \% 
reste  de  la  dite  isle  à  prendre  depuis  Tembouchure  du  dit  niisseau 
jasques  à  la  tôte  d'icelle,  qui  est  vers  le  sud-ouest,  réservé  à  la  dite 
compao^ie,  de  l'embouchure  duquel  ruisseau  sei*a  tirée  une  ligne 
droite  jusques  à  l'autre  bord  de  la  dite  isle  qui  est  sur  le  dit  Lac  Saint- 
Louis,  comme  elle  a  été  présentement  tirée  sur  la  carte  et  plan  de  la 
dite  isle  envoyée  de  la  Nouvellç-France  par  Monsieur  de  Montmagny, 

Souvemeur  du  dit  pays  ;  lequel  plan  a  été  paraphé  par  les  directeurs 
e  la  dite  compagnie  et  par  le  dit  sieur  le  Koycr  en  cet  endroit  pour 
faire  foi  des  bornes  de  1er  présente  concesfion-et  demeurer  attacné  à 
la  minute  des  présentes  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  compagnie, 
afin  d'y  avoir  recours  si  besoin  est  ;  plus,  une  étendue  de  .terre  de 
deux  lieues  de  large,  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  sur  six  lieues 
de  profondeur  dans  les  dites  terres,  à  prendre  du  côté  du  nord  sur  la 
même  côte  où  se  décharge  la  Rivière  de  l'Assomption  dans  le  dit 
fleuve  Saint-Laurent,  et  à  commencer  à  une  borne  qid  sera  mise  sur 
cette  môme  côte  à  la  distance  de  deux  lieues  de  Tembouchure  de  la 
dite  rivière  de  l'Assomption,  le  reste  des  dites  deux  lieues  de  face  à 
prendre  en  descenda;ît  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  ;  tout  ce  qui  est 
(le  la  Ri\*ière  des  Prairies  jusques  à  la  Rivière  de  l'Assomption  ot 
depuis  la  dite  Rivière  de  l'Assomption  jusques  à  la  borne  ci-dessus, 
réservé  à  la  dite  compagnie  se  proposant  d'y  faire  ci-après  quelques 
forts  et  habitations. 

Pour  jouir  par  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succes- 
seurs et  ayans  cause,  des  dites  choses  à  eux  ci-dessus  concédées  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  a  plu  à 
Sa  Majesté  donner  le  pays  à  la  compagnie,  avec  la  permission  de  la 
pcche  et  navigation  dans  le  grand  fleuve  b'uint-Laurent  et  autres  lacs 
de  la  Nouvelle-France,  fors  et  excepté  en  ceux  qui  auraient  été  con- 
cédés en  propriété  aux  particuliers,  et  tenir  les  choses  ci-dessus  à  foi 
et  hommage  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succcs- 
lieurs  ou  ayans  cause,  seront  tenus  de  porter  au  fort  Saint-Louis  de 
Q,uél>ec  en  la  Nouvelle- France,  ou  autre  lieu  qui  pourrait  être  ci- 
'près  désigné  par  la  dite  compagnie,  lesquels  foi  et  hommage  ils 
seront  tenus  de  porter  à  chaque  mutation  de  possesseur  et  payer  une 
pièce  d^or  du  poids  d'une  once  en  laquelle  sera  gravée  la  figure  de  la 
Nouvelle-France  telle  qu^elIe  est  empreinte  au  sceau  dont  la  compa- 
gnie se  sert  en  ses  expéditions  ;  outre  tels  droits  et  redevances  qui 
|)euvent  écheoir  poA  les  fiefs  de  cette  qtialité  ;  même  de  fournir  lcui*s 
aveux  et  dénombrement,  le  tout  suivant  et  conformément  à  la  cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  que  la  compagnie  entend  être 
observée  et  gardée  par  toute  la  NouveUe-France  ;  et  à  la  diarge  que 
Tes  appellations  des  juges  qui  seront  établis  par  les  dits  sieurs  Chc- 
▼rier  et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  sur  les  lieux  pré- 
«eotement  concédés,  lessortiront  nucment  au  parlement  ou  cour  sou- 
veraine qui  sera  ci-après  établie  au  nom  de  la  dite  compagnie  à 
Québec  ou  ailleurs  en  la  Nouvelle-France,  et  en  attendant  ressorti- 
ront  les  dites  appellations  pardevnnl  le  gouverneur  de  Québec  pour 
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en  connaître  souveiainement,  suivant  les  commissions  du  roi  et  de 
monseigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  ;  et  outre,  ne  pourront  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ni 
autres  qui  passeront  pour  eux  au  dit  pays  afin  de  cultiver  ou  habiter 
les  terres  concédées,  traiter  des  peaux  et  pelleteries  avec  les  sau- 
vages ni  autres  en  quelque  manière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  leur 
usage  et  pour  la  nécessité  de  leur  personne  seulement,  après  lequel 
usage  ils  seront  tenus  de  les  remettre  entre  les  mains  des  commis  d« 
la  dite  compagnie  en  leur  payant  le  prix  porté  par  l'édit  de  la  com- 
pagnie ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  qui  sera  arbitiéc 
par  le  gouvemexir  de  Québec  contre  les  contrevenans. 

Et  encore  que  la  dite  compagnie  ait  disposé  par  la  concession  ci-dea- 
sus  de  la  dite  partie  de  Tlsle  de  Montréal  et  terres  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  en  pleine  propriété,  si  est  ce  qu^elle  n'entend  point  que  les 
dits  sieurs  Chevrier,  Le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ou 
autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France  pour  s'habituer  sur  les 
lieux  concédés,  y  puissent  bâtir  aucune  forteresse  ou  citajlelle,  et  néan- 
moins se  pourront  retrancher  ou  munir  autant  qu'il  est  besoin  pour  se 
garantir  des  incursions  des  sauvages  seulement  ;  se  réser\'ant  la  com- 
pagnie la  faculté  de  faire  bâtir  des  forts  et  citadelles  quand  elle  jugerd 
être  à  faire  ci-après  pour  y  loger  ses  capitaines  et  officiers,  auquel  cas 
et  dès  la  première  demande  et  sommation  qui  en  sera  faite  aux  dits 
sieurs  Chevrier  et  Le  Royer  ou  leurs  successeurs  ou  ayans  cause,  ils 
seront  tenus  de  souffrir  que  la  compagnie  fasse  construire  et  édifier 
les  dits  forts  ou  citadelles  en  telle  place  et  endroit  de  la  dite  inle  et 
de  la  dite  étendue  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  que  bon  lui  sem- 
blera, soit  sur  les  bords  de  la  dite  isle  ou  places  joignant  le  dit  fleuve, 
soit  au  dedans  d'icelle  môme  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  si  la 
compagnie  le  juge  à  propos,  et  à  cet  effet  seront  tenus  de  délivrer 
aux  officiers  de  la  dite  compagnie  autant  de  terre  qu'il  faudra  pour 
les  dits  forts  et  pour  la  nourriture  de  ceux  qui  seront  établis  pour  la 
conservation  d'iceux  ;  et  en  cas  qu'il  fut  jugé  à  propos  par  la  dite 
compagnie  de  bâtir  aucun  fort  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  leur 
sera  fourni  un  espace  suffisant  en  la  dite  montagne  et  jusques  à  cinc] 
cents  arpents  de  terre  autour  d'icelle  pour  la  nourriture  et  entretien 
de  ceux  qui  seront  employés  à  la  garde  du  dit  fort,  en  telle  sorte 
toutefois  que  les  dits  forts  qui  seront  construits  par  la  compagnie 
ailleurs  que  sur  la  dite  montagne  no  seront  mis  plus  près  de  la  prin- 
cipale habitation  qui  se  fera  sur  les  dits  lieux  concédés  que  d'une 
lieue  française  ;  et  encore,  au  cas  qu'il  fût  avisé  de  construire  les 
dits  forts  sur  quelques  terres  qui  auroient  été  défrichées,  en  ce  cas 
les  propriétaires  en  seront  dédommagés  par  la  dite  compagnie. 

Ne  pourront  aussi  les  dits  sieurs  Chevrier  et  Le  Royer,  ni  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause,  faire  cession  ou  transport  de  tout  ou  dt^ 
partie  des  choses  ci-dessus  concédées  au  profit  de  ceux  qui  seront 
déjà  habitués  sur  les  lieux,  soit  à  Québec,  aux*Trois-Rivières  ou 
ailleuis  en  la  Nouvelle-France,  mais  seulement  à  ceux  qui  voudront 
passer  exprès  afin  que  la  colonie  en  soit  d'autant  plus  augmentée. 
Entend  la  dite  compagnie  que  la  présente  concession  no  puisse  pré- 
judicier  à  la  liberté  de  la  navigation  qui  sera  commune  aux  habitant*; 
de  la  Nouvelle-France  et  par  tous  les  lieux  ci-dessus  concédés,  et  ù 
cet  effet  qu'il  soit  laissé  un  grand  chemin  royal  de  vingt  toises  de 
large  tout  à  l'entour  de  la  dite  isle  depuis  la  rive  jusques  aux  terre*!, 
et  pareille  distance  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  depuis  la  rive  d'icelui 
aussi  aux  terres  concédées,  le  tout  pour  servir  à  la  dite  navigation  it 
passage  qui  se  fait  par  terre. 
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Pour  commencer  à  faire  valoir  les  terres  ci-dessus  concédées  seront 
tenus,  les  dits  sieur  Cheyrier  et  le  Royer,  de  faire  passer  nombre 
d'hommes  en  la  Nouvelle-France  pai'  le  prochain  embarquement  que 
fera  la  compagnie  avec  les  provisions  nécessaires  pour  leur  nourriture 
et  de  continuer  d'année  en  année  afin  que  les  dites  terres  ne  de- 
neurent  incultes,  aiiis  que  la  colonie  en  puisse  être  augmentée.  Et 
afin  que  la  compagnie  soit  certifiée  de  la  diligence  qu'ils  y  feront  et 
que  cela  lui  serve  à  la  décharge  de  ceux  qu^elle  doit  faire  passer  pour 
la  colonie,  les  dits  sieurs  Chevrier,  le  Royer  ou  autres  qui  y  condui- 
ront les  hommes  aux  embarquements,  en  tel  nombre  toutefois  que  la 
compagnie  sera  disposée  de  les  recevoir,  seront  tenus  d'en  remettre 
les  râles  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  dite  compagnie,  le  tout 
conformément  aux  règlements  d'icelle  compagnie.  Et  en  cas  que  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  veuillent  faire  porter  aux  dites  terres 
concédées  quelque  nom  ou  titre  plus  honorable  la  compagnie  leur 
eu  fera  expédier  lettres,  pour  sur  icelles  se  pourvoir  par  devers  mon- 
seigneur le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  grand 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation,  et  commerce 
du  royaume,  et  sur  sa  présentation  obtenir  la  confirmation  do  Sa 
Majesté  suivant  l'édit  de  l'établissement  de  la  compagnie  sans  que 
cela  toutefois  puisse  déroger  aux  droits  et  devoirs  réservés  par  la  pré- 
sente concession,  et  sans  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause  se  puissent  aucunement  prévaloir  de  ce 
qui  fut  accordé  en  l'assemblée  générale  du  quinze  janvier  mil  six  cent 
trente-six  au  sieur  de  la  Chaussée  ni  des  concessions  et  transports  qui 
ont  été  faits  ensuite  de  ces  mêmes  prétendus  droits  dHcelui  sieur  de  la 
Chaussée,  le  tout  étant  demeuré  nul  et  révoqué  faute  d'exécution 
dans  le  temps  ordonné  par  les  règlements  de  la  compagnie.  Mandons 
au  sieur  de.  Montmagny,  chevaliei  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Hié- 
rusalem,  gouverneur  pour  la  dite  compagnia  sous  l'autorité  du  roi, 
et  de  mon  dit  seigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  à  Québec  et  en 
l'étendue  du  fleuve  de  Saint-Laurent  que  la  présente  concession  il 
fasse  et  souffre  jouir  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leur  assi- 
gnant les  bornes  et  limites  des  lieux  et  terres  ci-dessus  concédées,  en 
leur  fiûsant  assigner  par  son  lieutenant  ou  autres  officiers  de  la  dite 
compagnie  qui  seront  par  lui  commis  à  cet  effet,  dont  et  de  quoi  il 
enverra  les  procès  verbaux  pour  être  remis  pardevant  le  secrétaire  de 
la  compagme. 

Fait  et  concédé  en  l'assemblée  générale  des  associés  de  la  Nouvelle- 
France  tenue  en  l'hôtel  de  monsieur  Bor^^er,  conseiller  et  secrétaire 
des  conseils  de  Sa  Majesté,  ancien  directeur  de  la  dite  compagnie,  à 
Pans  le  lundi  dix-septième  jour  du  mois  de  décembre  mil  six  cent 
quarante. 

En  témoin  de  quoi  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  ont  signé 
la  minute  des  présentes  avec  le  dit  sieur  le  Royer,  acceptant,  et 
icaHes  fait  expédier  et  sceller  du  sceau  de  la  dite  compagnie. 

Signé,  Par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 

LAMY,  avec  paraphe. 

Et  scellé  en  cire  rouge  du  sceau  de  la  compagnie. 

Colladonnè  par  nous  Henry  Daguesseau,  conseiller  du  roi  en  ses 
couaeilSf  maître  de  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
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cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  son  original  en  parchemin,  suivant 
Tarrôt  du  conseil  du  vingt-quatrième  du  présent  mois  de  mars,  ce 
requérant  M.  Jean-Baptiste  de  Falentin,  avocat  et  conseil  de  Mre. 
Alexandre  Le  Rageois  de  Bretonvilliers,  prêtre,  supérieur  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  à  Paris  ;  et  par  vertu  du  défaut  ce  jourd'hui 
donné  à  rencontre  dé  M.  Jean  Bourdon,  procureur  du  roi  du  conseil 
Bouverain  de  la  Nouvelle-France,  étant  de  présent  en  cette  ville  de 
Paris,  assigné  pour  voir  faire  la  présente  collation,  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  vingt-huitième  du  présent  mois  par  exploit  de 
Tourte,  huissier  du  conseil,  du  même  jour  pour  servir  au  oit  sieur 
de  Bretonvilliers  d'original  ainsi  qu'il  est  pçrté  par  le  dit  arrêt. 

Fait  en  notre  hôtel  le  trentième  jour  do  mars  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Signé  :  DAGUESSEAU. 


* — Ratification  de  la  concession  de  Vlsle  de  Mmxiréal,  en  faveur  des 
messieurs  du  séminaire  de.  Saint- Sul;pice,  du  13c  Février  1644. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.     A 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut: 

Ratification  Nos  chers  et  bien  amés  Pierre  Chevrier  écuier,  sieur  de  Faucamp 

«i«  U  ooiicci-  et  Hiérosme  le  Royer,  sieur  de  la  Dauversiore,  tant  pour  eux  que 
f  ^®"L'^®  ^  ^^^}  pour  les  habitans  de  Montréal  en  la  Nouvelle-France  et  leurs  associés 
eu  r*veur  des  P^'*^  ^'  conversion  des  Sauvages  du  dit  pays,  nous  ont  fait  dire  et 
MM.  «In  «émi-  remontrer  qu'ils  ont  traité  avec  nos  chers  et  bien  amés  les  associés 
uajre  de  Saint  de  la  grande  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  de  la  propriété  de 
»«lpic<^,  Un  i»i8le  de  Montréal,  lors  entièrement  inculte  et  inhabitée  au  milieu 
lus.  C ont.  Slip,  du  grand  fleuva  de  Saint-Laurent  et  de  deux  lieues  aux  environs  de 
R.»».  A.  fol.  la  dite  Isle,  en  tout  droit  de  justice  et  seigneuiie  tant  en  Tlsie  que 
1H  Vo.  gur  la  dite  rivière,  aux  charges  et  conditions  rbentionnées  aux  contrats 

des  sept  août  et  dix-sept  décembre  mil  six  cent  quarante  passés 
entr'eux  et  les  exposans  ;  et  pour  leur  faciliter  le  moyen  de  secourir 
les  Sauvages  qui  fréquentent  les  environs  de  la  dite  Isle  et  de  faire 
étendre  la  lumière  de  Tévangile  par  la  commodité  du  dit  fleuve  qui 
a  trois  cents  lieues  de  coui*s,  aux  nations  qui  sont  sur  les  bords  et 
autre»  plus  éloignés,  à  quoi  les  dits  exposans  avec  l'assistance  Divine 
se  8on%  si  heureusement  employés  jusqu'à  pré.^ent  qu'ils  y  ont  bâti  un 
fort,  une  habitation  et  un  Hôpital  pour  les  ])auvres  Sauvages  qui  y 
abordent  en  grand  nombre  pour  y  venir  habiter,  cabaner  et  se  faire 
instruire  en  la  foi  chrétienne  :  leur  aidant  à  défricher  la  teiTe  en  sorte 
[u'il  y  a  apparence  que  si  le  ciel  continue  de  verser  ses  grâces  comme 
a  fait  jusques  à  ce  jour  par  des  effets  d'une  providence  extraordi- 
naire, ce  dessein  serait  pour  réussir  beaucoup  à  la  gluire  de  Dieu 
duquel  nous  relevons  notre  couronne,  et  au  bien,  avantage  et  honneur 
de  notre  service,  et  qu'en  la  dite  Isle  dont  les  terres  sont  des  plus 
fertiles  et  mieux  tempérées  de  tout  le  pays,  il  s'y  pourrait  établir 
quelque  puissante  communauté  qui  servirait  à  l'avfjnir  do  refuge 
assuré  aux  pauvres  Sauvages  disposés  déjà  la  plup  nt  à  recevoir  les 
remèdes  de  leur  salut,  qui  à  présent  n'osent  plus  fréquenter  la  rivière 
au  grand  dommige  des  marchands  Français  à  cause  de  leurs  ennemi» 
communs  les  Sauvages  appelés  Iroquois  qui  pour  l'avintage  des  armes 
à  feu  dont  ils  sont  munis,  courent  impunément  la  rivière  et  tout  le 
pays,  pillant  et  enlevant  ces  pauvres  innocens  dépourvus  de  toute  sorte 
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de  dëfence,  et  après  les  avoir  tourmentés  inhumainement  les  font 
mourir  cruellement.     Et  parceque  les  exposans  doutent  devoir  être 
troublés  eu  Texécution  de  leur  entreprise  s'ils  n'ont  sur  ce  uos  lettres 
de  raûfication  et  confirmation  des  dits  contrats  ci-attachcs  sous  le 
contre-scel  des  présentes,   humblement  requérant  icelles; — ^A  ce» 
causes,  bien  mémoratifs  des  bons  sentimens  que  le  Roi,  Henry-le- 
Grand,  notre  aïeul   avait  pour  l'avancement  du  service  de  Dieu  en 
ces  pays  comme  il  appert  par  plusieurs  ses  lettres  et  déclarations 
qu'il  eu  a  faites,  confirmées  de  temps  en  temps  par  le  feu  Hoi  noti^ 
trùs  honoré  seigneur  et  père,  et  particulièrement  au   mois  de  mars, 
mil  six   cent  quarante-trois  pour  le  sujet  de  Montréal  dont  nous 
sommes  pleinement  informés  devoir  beaucoup  contribuer  au  bien 
général  du  dit  pays  et  conversion  des  sauvages,  et  que  la  puissance 
royale  n'est  établie  de  Dieu  en  terre  que  pour  y  procurer  avant  toute 
chose  l'amplification  de  sa  gloire  ;  et  ayant  en  singulière  recomman- 
dation tous  les  louables  et  magnifiques  desseins  de  nos  très  honorés 
seigneurs,    père  et  aïeul.  Nous,  pour  donner  plus  de  moyen  aux 
exposans  de  continuer  ce  quHls  ont  si   utilement  commencé  pour  le 
bien  du  christianisme  au  dit  pays,  et  pour  en  faire  passer  par  notre 
exemple  l'émulation  à  nos  sujets,  à  la  oénédiction  de  notre  règne,  de 
Vh,\\s  de  la  reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  notre 
très  cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre  cher  cousin  le  prince  àm 
Condé  et  de  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre  con- 
seil, avons  les  dits  contrats  et  cessions  faites  aux  exposans  ratifiés, 
alloués  et  approuvés,  ratifions,  allouons  et  approuvons  par  ces  présentes 
voulons  et  nous  plait  que  du  contenu  en  iceux  ils  jouissent  pleinement 
et  paisiblement  à  perpétuité  ;  et  pour  faire  vivre  les  habitans  de  l'Isl^ 
de  Montréal  en  paix,  police  et  concorde,  leur  permettons  d'y  mettra 
tel  capitaine  ou  gouverneur  particulier  qu'ils  nous  voudront  nommer, 
continuer  les  fortifications  et  habitations  tant  pour  les  Français  qua 
pour  les  sauvages  chrétiens  qui  s'y  viendront  habituer,  leur  donner 
secours  de  vivres  et  armes  si  besoin  est  ;  et  pour  leur  défense  ériger 
<x>rps  de  yille  ou  communauté  ;  fiûre  descendre  et  monter  en  liberté 
par  la  ri^dère  de  Saint-Laurent  leurs  barques  ou  canots  de  Québec  à 
Montréal  pour  y  porter  les  vivres  et  munitions  nécessaires  aux  habi- 
tans sans  qu'ils  soient  tenus  mouiller  l'ancre  en  aucun  lieu  sinon  pour 
leur  commodité  ni  quHls  puissent  être  troublés  et  empêchés  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  faire  et  recevoir  legs  pieux  et  fonda- 
tions tant  pour  l'entretien  des  pauvres  sauvages  que  des  ecclésias- 
tiques, religieux  ou  séculiers  qm  y  sont  et  qu'il  conviendra  entretenir 
à  Tavenir  en  plus  grand  nombre,  à  la  charge  en  cas  de  plainte  ou 
malversation  des  dits  associés  ou  leurs  commis  de  faire  rendre  compte 
du  revenu  des  dits  legs  à  tel  qu'il  nous  plaira  d'y  commettre.    Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  tenant  nos  cours 
de  parlement  et  autres  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  et 
à  notre  amé  et  féal  le  chevalier  de  Montmagny  notre  lieutenant  en  la 
Kouvelle-France  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enre* 
gistrer  et  du  contenu  faire  jouir  les  exposans,  leurs  associés  et  habi- 
tans du  dit  Montréal  pleinement,  disant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chemens  au  contraire  ;  et  pour  ce  que  des  dites  lettres  on  pourra  avoir 
affaire  en  divers  lieux,  nous  voulons  qu'aux  copies  dûment  collation- 
nées  fbi  soit  ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  notro 
plaisir. 

Donné  i  Paris,  le  treizième  jour  de  février,  l'an  de  ^r^4^  mil  six 
cent  qoanmte-quatrei  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LOUIS. 
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Et  sur  le  repli,  par  le  roi. 

Signé  :  DE  LOMENYE, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  en  cire  jaune. 

Collationné  par  nous  Henry  Dagucsseau  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  son  original  en  parchemin,  suivant 
Tarrêt  du  conseil  du  vingt-quatrième  du  pressent  mois  de  mars,  obtenu 
par  le  sieur  de  BretouNdlliers,  ce  requérant  M.  Jean-Baptiste  de  Fa- 
îentin,  avocat  et  conseil  de  M.  Alexandre  LeRageois  de  Bretonvil- 
liers,  prêtre,  supérieur  du  séminaire  de  St.  Sulpice  à  Paris,  et  par 
vertu  du  défaut  ce  jour  d'hui  donné  à  rencontre  de  M.  Jenn  Bour- 
don, procureur  du  roi  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France  à 
Québec,  étant  de  prévient  en  cette  ville  de  Paris  assigné  pour  voir 
faire  la  j)résente  collation  en  vertu  de  notie  ordonnance  du  vingt- 
huitième  du  dit  présent  mois  par  exploit  de  Tourte,  huissier  au  con- 
seil, du  môme  jour,  pour  servir  au  dit  sieiu*  de  Bretonvilliers  d'ori- 
ginal ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  arrêt. 

Fait  en  notre  hôtel  le  trentième  jour  de  mars,  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Signé  :  DAGUESSEAU. 


* — Déclarations  de  MM,  Pierre  Chevrier  de  Faucamp  et  Jcrame  Le 
Royer  de  la  Dauverdère,  au  sujet  des  coTicessians  de  Vlslc  de  Mont- 
réal accordées  par  M,  de  JLauzon  et  par  la  Compagnie  d^  la  Nou- 
velle-France à  MM.  du  séminaire  de  Saint- Sulpice,  leurs  associés, 
des  25  mars  1644  et  21  mars  1650. 

Déclaration  Aujourd'hui  date  des  présentes,  sont  comparus  pardevant  les  no- 

de  meMiears  taires  gardenotes  du  roi  notre  sire  en  son  châtelet  de  Paris,  les  sous- 
6hevnerotLe  signés  Pierre  Chevrier  sieur  de  Faucamp  et  noble  homme  Hiérosme 
3S«  oonceî?^*  le  Royer  sieur  de  la  Dauversière,  demeurant  en  la  ville  de  la  Flèche, 
■toM  de  riale  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris,  logés  ensembleraent  rue  des 
de  Montréal,  Marmousets  en  la  maison  où  est  pour  enseigne  la  Fleur-dc-Lis,  pa- 
t$  man  1644  roisse  de  la  Magdelaine  en  la  cité  ;  lesquels  ont  dit  et  déclaré,  reconnu 
^50  ""*  ®^  confessé  que  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  de  la  donation  qui  leur  a 
Iaa.6ou.Sup.  ^té  faite  tant  par  Monsieur  de  Lauzon,  conseiller  du  roi  en  ses  con- 
Beç.  k,  fol.  28  seîls,  que  par  Messieurs  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  de 
^•-  risle  de  Montréal  en  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  terres  au  dit 

lieu,  par  trois  divers  contrats  dont  l'un  passé  en  la  ville  de  Vieime  en 

Daupniné  pai'devant ,  notaire  au  dit  lieu,  le jour  de 

mil  six  cent ,  le  second et  le  troisième  signé 

I^amy,  secrétaire  de  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le 

jour  de mil  six  cent a  été  et  est  pour  et  au 

nom  de  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des  sauvages  de  la 
Nouvelle-France  dans  la  dite  Isle  de  Montréal  auxquels  partant  ils  en 
font,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  cession  et  transport,  n'y  préten- 
dant aucune  chose  que  comme  étant  du  nombre  des  associés  ;  dont  et 
de  laquelle  présente  déclaration  les  dits  sieurs  de  Faucamp  et  de  la 
Dauversière  ont  requis  le  présent  acte  aux  dits  notciires  pour  servir  à 
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la  dite  compagnie  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison.  Ce  fut  ainsi  fait 
et  passé,  requis  et  octroyé  es  études  des  dits  notaires  soussignés, 
Tan  mil  six  cent  quarante-quatre  le  vingt-cinquième  jour  de  mars 
après  midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  avec  les  dits  notaires 
soussignés,  laquelle  est  demeurée  vers  et  en  la  possession  de  Chaus- 
sière,  l'un  d*iceux  qui  a  adveiti  (•)  du  scel  ces  dites  présentes. 

Ainsi  signé  :  POURCEL  et  CHAUSSIERE. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

Et  le  vingt-unième  jour  de  mars  mil  six  cent  cinquante,  sont  com- 
parus pardevant  les  dits  notaires,  les  dits  sieurs  Pierre  Clieviner  et 
Hiérosme  le  Royer  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paiîs  logés  à  la 
Fleur-de-Lis,  rue  des  Marmousets,  paroisse  Saint-Pierre-aux-Beufs  ; 
lesquels  ont  déclaré  que  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des 
sauvages  de  la  Nouvelle-France  en  l'Isle  de  Montréal  ci-dessus  dé- 
signée, sont  :  Messire  Jean-Jacques  Ollier,  prêtre,  curé  de  Saint- 
Sulpice  ;  Mre.  Alexandre  LeRageois,  ecclésiastique  ;  Nicolas  Bar- 
reau, aussi  ecclésiastique  ;  Mre.  Roger  du  Plcssis,  seigneur  de  Lian- 
cour,  duc  de  la  Roche-Guyon  et  autres  lieux,  chevalier  des  ordres 
du  roi  ;  Mre.  Henry-Louis  Habert,  Sv  igneur  de  Montmort,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son 
hôtel  ;  Bertrand  Drouart,  écuier,  et  Louis  Ségiiier  sieur  de  Saint- 
Germain,  au  profit  desquels  à  ce  présents  et  acceptant  tant  pour  eux 
que  pour  Louis  Dailleboust  et  Paul  de  Chomedey,  écuiers,  les  dits 
sieurs  Chevrier  et  le  Royer  de  la  Dauversière  font  en  tant  que  besoin 
seroit  la  déclaration  ci-dessus  à  Tefiet  de  la  plus  grande  validité 
d'icelle  ;  reconnaissant  d'abondant  iceux  sieurs  de  Faucamps  et  de  la 
Dauversière  qu'ils  ne  prétendent  aucune  chose  en  la  dite  Isle  de 
Montréal,  forts  et  haoitation  d'icelle  et  autres  dépendances  que 
comme  associés  avec  les  dits  sieurs  ci-dessus  nommés,  et  tous  en- 
semble s'en  font  encore,  en  tant  que  besohi  seroit,  donation  mutuelle 
et  réciproque  irrévocable  et  entre  vifs  aux  survivants  les  uns  des 
autres,  en  cas  de  prédécès  d 'iceux,  et  au  survivant  et  dernier  survi- 
vant de  tous  en  excluant  à  jamais  tous  leurs  héritiers  et  ayans  cause 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ;  donnant  pouvoir  au  por- 
teur en  cas  qu'il  se  trouvât  nécessaire  de  faire  insinuer  les  présentes 
partout  où  besoin  sera,  dont  ils  ont  requis  acte  aux  dits  notaires  à  eux 
octroyé  es  études  des  dits  notaires  les  dits  jour  et  an  que  dessus,  et 
ont  signé.     Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  LE  ROYER, 

OLLIER,  ROGER  DU  PLESSIS, 

LE  RAGEOIS,  DROUART, 

H.  L.  HABERT,  LOUIS  SÉGUIER, 

BARREAU,  BOURET,  et 

CHAUSSIERE. 

£t  au  bas  est  écrit  et  paraphé  : 

En  conséquence  de  l'acte  en  forme  de  décharge  de  pièces  passé 
entre  les  parties  es  noms,  pardevant  autres  notaires  du  dit  Châtelet  de 


(*)  Aâwêrtit  lignifie  tertifié^ 
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Paris,  BOUHsignës  ce  jourd'hui  dixième  mars  mil  six  cent  soixante- 
quati'e.     Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  LE  RAGEOIS, 

I/ABBÉ  DE  QUEYLUS,  BARILLON, 

DROUART,  DUPLESSIS. 

HUART,  et  MURET,  Notaires, 

en  l'oriçinal  des  présentes  annexé  à  la  minute  du  dit  acte  par  devers 
le  dit  Aluret  Taîné,  notaire. 

Signé  :  HUART, 

MURET, 

Avec  paraphes. 

Enregistré  au  présent  registre  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle- 
France,  ce  requérant  Monsieur  tSouart  dénommé  en  la  requête  par 
lui  pré^•entée  à  monseigneur  l'intendant  ci-dessus  enregistrée,  dont 
acte  lui  est  octroyé  pour  servir  aux  seigneurs  de  Tlsle  de  Montréal 
ce  que  de  raison,  par  moi  greffier  au  dit  conseil  soussigné,  le 
vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  PEUVRET. 


ArrU  par  lequel  Sa  Majesté  approuve  la  délibération  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle-France  et  le  traité  fait  en  conséquence  entre  la  dite 
Compagnie  et  le  député  des  ha^itans  de  la  Nouvelle-France,  du  6 
marst  1645.  (*) 

Vu  par  le  Roi,  étant  son  conseil,  la  reine  régente  sa  mère  pré- 
sente, les  articles  accordés  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
le  29  avril  1627,  et  l'édit  de  rétablissement  de  la  dite  compagnie, 
du  mois  de  mai  1628,  l'acte  contenant  la  délibération  de  rassemblée 
générale  des  associés  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  du  6e 
jour  de  décembre  1644,  et  autres  jours  suivans  jusqu'au  7  janvier 
1645  ;  le  traité  fait  ensuite  le  14me  jour  du  dit  mois,  entre  les  dits 
associés  d'une  part,  et  le  députe  des  habitants  de  la  nouvelle-France 
fondé  sur  leur  procuration,  d'autre;  par  lequel,  entr'auti  es  choses, 
la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  relevant  et  consenant  les  nom, 
titres,  autorités,  droit  et  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'édit  de 
son  établissement,  pour  demeurer  en  pleine  propriété,  possession, 
justice  et  seigneurie  de  tous  les  pays  et  étendue  des  terres  de  la  Nou- 
velle-France, auroit  accordé,  cédé  et  remis,  sous  le  bon  plaisir  do 
Sa  Majesté,  aux  dits  habitans  du  dit  pays,  présens  et  à  veinr,  tout  le 
droit  et  faculté  de  la  traite  des  peaux  et  pelleteries  en  la  Nouvelle- 
France,  dans  rétendue  des  terres  au  long  du  grand  fleuve  Saint-Lau- 
rent et  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer,  à  prendre  à  dix  lieues  près  de  la  concession  de  Miscou 
du  côté  du  sud,  et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  bornes 
de  la  dite  compagnie,  sans  comprendre  en  la  dite  concession,  les 
traites  qui  se  peuvent  faire  es  colonies  de  TAcadie,  Miscou  et  du  Cap 

(*)  Tiré  dn  dépôt  de  la  Oompagnie  dea  Indes,  et  Mémoira  tur  les  Possessiont  ie 
VAmériquet  tome  UI,  page  394. 
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Breton,  desquelles  la  dite  compagnie  a  ci-devant  dispose,  et  aux- 
quelles elle  se  réserve  de  pourvoir  ci-aprôs  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habitans  des  choses  concédées,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  ainsi  que  la  dite  compagnie  de  la  Nouvelle-France  en  a  pu 
ou  dû  jouir,  conformément  à  1  édit  de  son  établissement  ;  et  à  la  charge 
aussi  que  les  dits  habitans  entretiendront  à  Tavenir  la  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  et  déchargeront  la  dite  compagnie  des  dépenses 
ordinaires,  qu'houe  faisoit  ci-devant  pour  l'entretien  et  appointements 
des  ecclésiastiques,  gouverneur,  lieutenans,  capitaines,  soldats  et  gar- 
nisons dans  les  forts  et  habitations  du  dit  pays,  et  généralement  de 
toutes  autres  charges  dont  la  compagnie  pourroit  être  tenue  suivant 
le  même  édit,  et  sans  que  les  dits  habitans  puissent  faire  aucune  ces- 
sion ou  transport  de  tout  ou  de  partie  de  la  dite  traite  ainsi  à  eux 
cédée.  Et  Sa  Majesté  étant  bien  informée  que  la  dite  compagnie, 
pour  parvenir  à  1  établissement  de  la  dite  colonie  en  la  Nouvelle- 
France,  a  fait  dépense  de  plus  de  douze  cens  mille  livres,  outre  ce  qui 
est  provenu  du  pays  dont  elle  doit  encore  plus  de  quatre  cens  mille 
livres  qu'il  faut  répéter  avec  grande  peine  et  frais  sur  chacun  associé, 
et  qu'elle  n'a  eu  d'autres  motiÊ  pour  ce  faire,  que  l'avancement  de  la 
gloire  de  Dieu,  et  l'honneur  de  cette  couronne  en  la  conversion  des 
peuples  sauvages,  pour  les  réduire  à  une  vie  civile  sous  l'autorité  de 
Sa  oite  Majesté  ;  et  que  la  dite  compagnie  n'en  a  pu  donner  de  plus 
rentables  marques,  qu*en  se  privant  des  moyens  de  se  rembourser  à 
l'avenir  de  toutes  les  dites  dépenses,  comme  elle  fait  par  le  délaisse- 
ment et  abandonnement  de  la  dite  traite,  au  profit  des  dits  habitans 
qui  Tout  dé^ré  et  demandé  avec  très  grande  instance,  comme  le  seul 
moyen  d'acx:roître  et  affermir  la  dite  colonie.  Le  roi  étant  en  son 
conseil,  la  reine  régente  sa  mère  présente,  agrée,  ratifie  et  approuve 
la  dite  délibération  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  du  6 
décembre  1644,  et  autres  jours  suivans  ;  ensemble  le  traité  fait  en 
conséquence  d'icelle,  le  14  janvier  1645  et  ordonne  qu'ils  auront  lieu 
et  que  du  contenu  en  iceux  les  dits  associés  de  la  dite  Compagnie  de 
la  Nouvelle-France  et  les  dits  habitans,  jouiront  respectivement  à  leur 
égard  pleinement  et  paisiblement,  sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
aucune  manière  que  ce  soit,  et  qu'à  cette  fin  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées. 

Je  soussigné  chef  du  bureau  des  archives  de  la  Compagnie  des 
Indes,  certifie  la  copie  de  l'arrêt,  dont  copie  est  ci-dessus  et  des 
autres  parts,  transcrite,  conforme  à  une  copie  qui  est  déposée  au 
bureau  de  dépôt  de  la  marine  du  roi. 

A  Paris,  le  trob  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  DERNIS. 


* — Concession  du  reste  de  Vlsle  de  Montréal  par  la  Compagnie  de  la 
NouveUe-Franee  à  MM,  du  Séminaire  de  Saint- Sulpice,  du  21 
avril  1659. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
tentes lettres  verront,  salut  : 

Voulant  de  tout  son  pouvoir  obliger  ceux   qui  peuvent  faire  tra-  Concea 8i«)n  du 
▼miller  au  défrichement  des  terres  de  la  Nouvelle-France,  ayant  con-  ^^^  *•  ^'^'^^ 
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^^^"^f^  *  noissance  du  zt-le  et  la  piété  des  bonnes  intentions  et  des  grandes 
nairè  de  &St  <l<^P<?'ï'^^»  <iue  fait  la  Compacmie  de  Montréal  pour  Tauirnienlation  de 
Balpice.  2 le  la  colonie  dan*  Tlsle  de  Monjréal,  sur  la  dem-jnde  qui  nous  a  été 
•TTiJ  1659.  faite  par  Monsieur  de  Faucamp  au  nom  de  la  dite  corapacrriie  de  lui 
Sf^A^ft»?''^  donner,  concéder  et  octroyer  le  reste  de  la  dite  isîe  que  notre  com- 
'•sSo.'  pagnie  s'était  résen'é,  et  de  concéder  au  dit  sieur  de  Faucarap  cinq 

cenL<  arpens  de  terre  sur  la  montagne  faisant  partie  de  la  dite  réserve; 
?  à  ce?  causes,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Mrijesté  et 

désirant  contribuer  autant  qu'il  nous  est  possible  aux  bon^  desseins 
de  la  dite  compagnie,  nous  lui  avons  donné,  concédé  et  octroyé, 
donnons,  concéuons  et  octroyons  par  ces  présentes  le  restant  de  la 
dite  isle  de  Montréal  à  l'exception  de  cinq  cents  arpents  qui  sont  sur 
la  montagne  que  nous  avons  donnés,  concédés  et  octroyés,  donnons, 
concédons  et  octroyons  par  ces  présentes  au  dit  sieur  do  Faucamp,  à 
la  charge  de  Thommage  vers  notre  compagnie  qui  lui  a  concédés  en 
fief  moyennant  les  droits  seigneuriaux  suivant  la  Coutume  de  Paris  à 
chaque  mutation  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la  Com]>3giiie  de  Montréal 
aux  mêmes  droits,  charges  et  conditions  dont  est  chargée  la  ])remiére 
concession  faite  à  la  dite  Compagnie  de  Montréal,  et  de  fournir  une 
place  de  ci  jq  ou  six  aq^ens  commode  pour  y  bâtir  un  magasin  en  tel 
lieu  qu'il  sera  jugé  à  propos  par  notre  campa  gnie. 

Fait  au  bureau  de  la  Nouvelle-France,  le  vingt-uniome  jour  d'avril 
mil  six  cent  cinquante-neuf. 

Extrait  des  délibérations  do  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Franc*. 

Signé  :  A.  CHEFFAULT,  secrétaire, 

Avec  paraphe. 

Délibération  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- Franre  pour  Vahondcn 

du  Canada  à  &i  Majesté  très  chrétienne. 

Délibinticm         La  compagnie  de  la  Nouvelle-France  étant  bien  avertie  que  le  roi 

«le  la  compa-    avoit  volonté  de  se  mettre  en  possession  du  pays  et  de  la  seigneurie 

^ic  <^la  jg  Yyi  Nouvelle-France,  délibérant  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  une 
velle-France  ...  ,  -i*^!  i  ,., 

pour  l'aban-     occasicm  si  importante,  après  une  convocation  J a  plus  n(»mbreu«e  qu  il 

don  dn  a  été  possible,  a  arrêté  que,  pour  une  preuve  assurée  de  son  profond 

Canada  i  Sa   respect  et  de  l'entière  déférence  que  la  dite  compagnie  a  aux  volontés 

chS^enne        ^®  ^^  Majesté,  par  les  directeurs  et  le  secrétaire  d'icelle,  seroit  fhil, 

Hf^rrier,        et  tant  qu'à  eux  est,  et  que  faire  le  peuvent,  tant  pour  les  associés 

1663.  présents  que  pour  ceux  qui  sont  absents,   une  démission   entre  les 

^"•^0°*;  Snp-  mains  de  Sa  Majesté,  de  la  propriété  et  seigneurie  du  dit  pays  appar- 

y^     '     '    '  tenant  à  la  dite  compagnie,  pour  en  disposer  par  Sa  Maje^té  comme 

il  lui  plaira,  se  rapportant  à  son  équité  et  bonne  justice,  d'accorder  un 

dédommagement  proportionné   aux  dépenses  que  la  dite  compagnie 

a  faites  pour  le  bien  et  l'avantage  du  dit  pays. 

Fait  au  bureau,  le  samedi  vingt-quatrième  jour  de  février  1663. 

Signd  :      PERIGNY,  FLEURI  AU, 

ROBINEAU,  DEFORTELLE, 

ROY,  COBERET, 
De  CHAMPFLOUR,    CAZET, 

De  FAUCAMP,  De  JOUY, 

FROTTÉ,  De  BECCANCOUR, 

BORDIER,  HOBIER, 
DUVERDIER. 
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[Extrait  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France.] 

Abandon  et  démission  du  Canada  au  rai  par  la  Compagnie  de  la 

Nouvelle- France. 

Aujourd'hui  sont  comparus  pardevant  les  notaires  et  garde-notes  Abandon  du 
du  roi  notre  sire  en  son  château,  soussiinics  M.  Octave  Periofiiy   cou-     ""i„  îi^^r^' 
seiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  es  enquêtes  de  ba  Majesté  au  ^io  de  la 
parlement  à  Paris  y  demeurant,  marûts  du  temple,  rue  St.  Anastase,  Nouvelle- 

Saroisse  >t.  Gervais,  François  Robineau,  écuïer,  sieur  de  Fortelle,  France,  24  fé- 
emeurant  à  Paris,  rue  de  Berry,  marêts  du  temple,  paroisse  St.  J^^cons  Svp 
Nicolas,  M.  Charles  Fleuriau  seigneur  d*Armenonville,  conseiller,  Reg.  a,  fol,  1, 
secrétaire  du  roy,  maison  et  couronne  de  France,  et  de  ses  finances,  Vo. 
demeurant  à  Paiis,  rue  de  la  Veirerie,  paroisse  Saint-Jean,  en  Grève, 
Doble  hpmme  Antoine  Roi,  écuïer,  conseiller,  secrétaire  du  roi,  mai- 
son et  couronne  de  France  et  de  ses  finances,  demeurant  à  Paris,  et 
culture  de  Sainte-Catherine,  paroisse  St.  Paul,  intéressés  et  direc- 
teurs, et  Antoine  Cheffault  sieur  de  la  Regnardiére  avocat  en  parle- 
ment, demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  susdite 
paroisse  Saint- Jean,  en  Grève,  secrétaire  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle- France,  convoqués  et  assemblés  extraordinairement  aux  fins 
des  présentes  au  bureau  de  la  dite  compagnie  établi  en  la  maison  du 
dit  sieur  Cheffault  susdéclarée,  lesquels,  sur  ce  qu'ils  ont  ajipris  que 
Sa  Majesté  désiroit  avoir  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Nouvelle- 
France,  appartenante  à  la  dite  compagnie  ont  en  conséqu3nce  de  la 
délibération  de  la  dite  compagnie  de  cejourd*hui,  pour  témoigner 
leurs  très  humbles  respects  et  déférence  aux  volontés  de  Sa  Majesté, 
supplié  et  supplient  par  ces  présentes  Sa  Majesté  d'agréer  la  démis- 
sion qu'ils  font  à  son  profit  et  tant  qu'à  eux  est  et  que  faire  le  peu- 
Tent,  es  dits  noms  et  qualités,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  asso- 
ciés ayant  droit  en  la  dite  compagnie  de  la  propriété  et  seigneurie 
du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  en  disposer  par  Sa  Ma- 
jesté ainsi  que  bon  lui  semblera,  se  remettant  à  son  équité  et  justice 
de  leur  ordonner  tels  dédommagements  qu'il  lui  plaira,  proportionnés 
aux  grandes  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  l'établissement  et  avan- 
tage du  dit  pays,  dont  et  de  quoi  les  dits  sieurs  comparans  ont  requis 
et  demandé  acte  aux  dits  notaires  soussignés,  qu'ils  leur  ont  octroyé 
en  leur  bureau  susdéclaré,  l'an  1663,  le  vingt-quatrième  jour  de 
février  après  midi,  et  ont  les  dits  associés  signé  avec  nous  dits  no- 
taires  soussignés. 

A'.  B- — Los  siiçnatures  n'ont  point  été  insérées,  ne  pouvant  être  lues  à  cause  do 
Im  vétusté  de  la  feuille. 


Acceptation  du  roi  de  la  démission  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Depuis   qu'il  a  plu   à   Dieu   donner  la  paix   à  notre    royaume  AcceptatioB 
nous  n'avons  rien  eu  plus   fortement  dans  l'esprit   que  le   rétablis-  du  roi  delà dé- 
•ement   du   commerce,  comme    étant   la  source   et   le   principe  de  compagnie d* 
rabondance  que  nous  nous  efforçons  par  tout  moyen  de  procurer  à  laNonTeU?^ 


32  EditSf  Ordonnancée  Royaux,  Déclarations  et 

France,  maii  m,g  peuples  ;  et  comme  la  principale  et  plus  importante  partie  de  ce 
Ini  Coiw  Sud  commerce  consiste  aux  colonies  étrange i  es,  auparavant  que  de  pen- 
fol.  2.  Ro.  ser  à  en  établir  aucunes  nouvelles.  Nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  penser  à  maintenir,  protéger  et  augmenter  celles  qui  se 
trouvent  déjà  établies,  c'est  ce  qui  nous  auroit  convié  de  nous  infor- 
mer particulièrement  de  Tétat  auquel  était  le  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  dont  le  roi  défunt,  notre  très  honoré  seigneur  et  père  de 
glorieuse  mémoire,  avoit  fait  don  à  une  compagnie  composée  du 
nombre  de  cent  personnes,  par  traité  de  Tannée  1628.  Mais  au  lieu 
d'apprendre  que  ce  pays  étoit  peui)lé,  comme  il  dcvoit,  vu  le  long 
tems  qu'il  y  a  que  nos  sujets  en  sont  en  possession,  nous  aurions  appris 
avec  regret  que  non  seulement  le  nombre  des  habitans  étoit  fort  petit, 
mais  môme  qu'ils  étoicnt  tous  les  jours  en  danger  d'en  être  chassés  par 
les  Iroquois,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  considérant  que 
cette  compagnie  de  cent  hommes,  étoit  presque  annéantie  par  Taban- 
donnemcnt  volontaire  du  plus  grand  nombre  des  intéressés  en  icelle, 
et  que  le  i)eu  qui  restait  de  ce  nombre  n'était  pas  assez  puissant  ])oilr 
soutenir  ce  pays  et  pour  y  envoyer  les  forces  et  les  hommes  néces- 
saires, tant  pour  l'habiter  que  pour  le  défendre,  nous  aurions  pris 
la  résolution  de  le  retirer  des  mains  des  intéressés  en  la  dite  c()m{)a- 
lie,  lesquels  par  délibération  prise  en  leur  bureau,  auroient  résolu 
le  nommer  les  principaux  d'entr'eux  pour  en  passer  la  cession  et 
démission  à  notre  profit,  laquelle  auroit  été  faite  par  acte  du  24e  jour 
de  février  dernier,  lesquels  actes  sont  ci-attachés,  sous  le  contre-scel 
de  notre  chancellerie.  A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce 
nous  mouvant,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  tous  les  droits  de  propriété, 
justice,  seigneurie,  de  pourvoir  aux  offices  de  gouverneurs,  et  lieute- 
nants généraux  des  dits  pays  et  places,  même  de  nous  nommer  des 
officiers  ])our  rendre  la  justice  souveraine,  et  autres  généralement 
quelconques  accordés  par  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de 
glorieuse  ménoire,  en  conséquence  du  traité  du  29e  avril  1628,  soient 
et  demeurent  réunis  à  notre  couronne  pour  être  dorénavant  exercés 
en  notre  nom  par  les  officiers  que  nous  Tioramerons  à  cet  effet,  si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujoura,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autres  choses  notre 
droit  et  l'autrui  en  tout. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars  l'an  de  grâce  1663,  et  de  notre 
règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  roi  De  Lomenie.  Et  à  côté  est  écrit  visa  Seguer,  pour 
servir  aux  lettres  de  réunion  de  droits  de  propriété  de  la  Nouvelle- 
France  à  la  couronne,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  veite. 

Collationnéc  aux  originaux  tant  en  parchemin  qu'en  papier,  ce  fait 
rendu  par  les  notaires  soussignés,  ce  jourd'hui,  vingt  neuvième  jour 
d'avril,  mil  six  cent  soixante  trois. 

Signé  :  LEBEUF, 

JOUIN, 
MEZY, 
FRANÇOIS,  évesque  de  Pctrée. 


Arrêté  du  Conseil  d'Elat  du  Roi,  etc.,  1G63.  3J 

(Extrait  des   Registres  du  Conseil    d^Etat.) 
Révocation  des  concessions  non  défrichées. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter   en  son   con*ieil  son  édit   du  prc.^ent  Héi^ocatiuii 
moii,  par  lequel,  Sa  Majesta,  en  conséquence  de  la  cesâon  et  ci«î«  conc-c^- 
démitôiori  dos  intéressés  en  la  Compaornie  de  la  Nouvelle-France,  Î^"^",°^"J^***     • 
aiiroit  repris  tom  les  droits  nui   leur  avoieiit  été  accordés  p  ir  le  roi    "^.„  îf^.  , 
dehiiit,  en   conséquence   du   traite    du  vingt   nout   avril  mil  .-«îx  cent  Ins. C( m.  S- j». 
vingt  sept,  et  ayant  été  remontré  à  Sa  Majesté  que  Tune  dos  piinci-  K<?g-  A.  fol  3. 
pale  i  eau  «es  que  le  dit  pays  no  s'est  pas  peuplé  comme  il  auroit  été  à  ^**' 
désirer,  et  mr;mc3  que  plusieurs  habitations  ont  été  détruites  par  les 
In)quoi8,  provient  das  concessions  de  grande  quantité  de  t. ^rres  qui 
ont  été  accordées  à  tou:*  les  particuliers  habitants  du  dit  p'tys  qui 
n'ay  mt  jam  us  été  et  n'étant  pas  en  pouvoir  de  défricher,  et  ayant 
^t:ibli  leur  demeure  dans  le  milieu  des  dites   terres;  ils  se  r^ont  par 
ce  moyen  trouvés  fort  éloignés  les  uns  des  autres  et  hors  d*ét  it  de  se 
Becourir  et  s'assister  et  mOme  d'être  secourus  par  les  of liciers  et 
soldit-i  des  garnisons  de  Québec  et  autres  places  du  dit  p  lys,  et 
in>mj  il  se  trouve   par  ce  moyen  que  dans  une  foit  grande  éti;ndue 
de  pays,  le  peu  de  terres  qui  se  trouvent  aux  environs  des  dem  jures 
des  donataires  se  trouvant   défrichées,  le    reate  e^  hors  d'état  de  le 
pouvoir  jamais   être.      A   quoi   étant   nécessaire   de  pourvoir,    Sa 
Mije^té  éaint  en  son  conseil  a  ordimué  et  ordonne  que  dins  six  mois 
du  jour  delà  publication  du  présent   unêt.  dans  le  dit  pays  tous  les 
particuliers  habitaus  d'icelui  feront  défricher  les  tenes  contenues  en 
leurs  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems    passé, 
ord  mue  Sa  Majesté,  que  toutes  les  terres  encore  en  friche,  seront 
dist{  il)uées  par  nouvelles  concessions  au  nom  de  Sa  Majesté,  soit  aux 
anciens  habitants  d'icelui,  soit  aux  nouveaux.     Révoquant  et  annu- 
lant Si  dite  Majesté  toutes  concessions  des  dites  terres  non  encore 
défrichées  par  ceux  de  la  dite  compagnie  ;  mande  et  ordonne  S  i  dite 
Mtje-té    aux  sieurs    De  Mézy,  gouverneur,    évoque    de    Petrée    et 
Robert,  intendant  au  dit  piys,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ponc- 
tuel h  du  présent  arrôt  ;  mjme  de  foire  la  distribution  des  dite-»  terres 
nop  défrichées,  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  do  Sa  dite 
Wuje.-té. 

Fait  au  conseil  d'étit  le  roi  y  étante  le  vingt-unième  jour  de  mars 
mil  s»ix  cent  soixante-trois. 

Signé  :  DE  LOMENIE, 

MICZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAV, 
JUCHEREAU  DE  LA  FERTÉ, 
RUETTE  D'AUTi:-UiL, 
D  AMOURS, 
BOURDON. 


Ktablissrment  du  Séminaire  de  Qaéfttc  par  Monseigneur  VEvcqne  de 

Pétrée. 

François,  par  la  grâce  de   Dieu  et  du  saint  siège,  évoque  de  Pétrée, 
Tïcaire  Aj^ostolique  en  Canad.i,  à.  la  Nouvel.c-France,. nommé  par  ;<  Roy, 
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premier  évô<]ue  du  dit  pays,  lorsqu'il  aura  plu  à  notre  saint  Père  le  Pape 
y  ériger  un  évèchc',  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  en 
Notre  Seif^neur. 

lîMi»'is.M-ineiît  T  ES  s:nnts  r.oncils,  et  celui  de  trente  particuliùremcnt,  pour  remettre 
!'!  o'"!"!M''^'^r  -*-^  otlicaremHnt  la  discipline  ecclésiastique  dans  ia  première  vi»i:ueur.  n'ont 
riii.-»  Iiîi;:ï.  '    ^i*^"  trouvé  de  plus  utile  que  d'ordonner  le  rétablissement  de  Tusage  ancica 
hîM.r.m-î.Sîip.  des  séminaires,  où  Ton  instruisoit  les  clercs  dans  les  vertus,  et  les  sciences 
fj  •:.'.  \.  fiî.  1.  convenables  à  leur  état.    J /excellence  de  ce  décret  s'est  lait  voir  par  une 
expérience  toute  sensible,  puisque  le  «{rand  »St.  Cbarles  J5oromée  quiTexé- 
cuta  le  premier,  uientot  après  ce  Concil,  et  plusieurs   évoques  qui  ont 
suivi  son  exemple  ont  commencé  de  redonner  au  clergé  sa  première  splen- 
deur, particulièrement  en  I  rance  ;  ce  moyen  si  elîicacc  pour  réformer  la 
conduite  ecclésiastique  dans  les  lieux  où  elle  s'était  allaiblie,  nous  à  fait 
jujrer  qu'il  ne  serait  pas  moins  utile  pour  l'introduire  où  elle  nVst  pas  encore, 
<|u*il  Ta  été  dans  les  premiers  sièclrs  du  Cbri>tianisme  ;  A  ces  causes  consi- 
dérant qu'il  a  plu  à  la  divine  provid  mce  nous  charger  de  l'église  naissante  du 
Canada  dit  la  Xouvelle-l-^-ance  ;  et  qu'il  est  d^me  extrême  importance  dans 
ces  commencements  de  donner  au  clergé  la  meilleure  forme  qui  se  pourra  pour 
perfectionner  des  ouvriej's,  et  les  rendre  capable  de  cultiver  cette  nouvelle 
vî^ne  du  Seigneur,  en  vertu  de  l'autorité  qui  nous  a  été  commise,  nous 
avons  éri^'  et  érigeons  dè^  à  pressent  et  à  perpétuité,  un  séminaire  pour 
servir  de  clergé  à  cette  nouvelle  église,  qui  sera  conduit  et  gouverné  par 
les  supérieurs  que  nous  ou  les  successeurs  évèques  de  la  Nouvelle-France 
y  établiront,  en  suivant  les  règlements  que  nous  dresseroi:s  à  cet  efl'et; 
dans  lequel  on  élèvera  et  formera  les  jeunes  clercs  qiii  paraitront-propre;* 
au  service  de  Dieu,  et  auxquels,  à  cette  fm,  l'on  enseignera  la  manière  i\e, 
bien  administrer  les  sacremens,  la  méthode  de  catliéchiser  et  prêcher  apos- 
toliquement,  la  théologie  morale,  \v.s  cérémonies,  le  |)lain  chant  grégorien, 
et  autres  choses  ajnartenantes  aux  devoirs  d\m  bon  ecclésia>tique  ;  et  en 
outre,  afin  que  Ton  puisse  dans  le  dit  séminaire,  et  clergé  former  un  chapi- 
tre qui  *Joit  compo^é  d%;ccléMastiques  du  dit  séminaire,  choisis  par  nous,  et 
les  évoques  du  dit  pays  qui  succédeiont,  lorsqiie  le  roi  '-luraeu  la  bonté  de  le 
fonder,  ou  que  le  dit  séminaire  de  soi,  aura  le  moyen  de  fournir  à  cet  éta- 
blissement par  la  bénédiction  que  Dieu  y  aura  donnée,  nous  dé>irons  que 
ce  soit  une  continuelle  école  de  vertu  et  un  lieu  de  réserve,  d'où  nous 
puisions  tirer  des  sujets  pieux  et  capables  pour  les  envoyer  à  toiites  ren- 
contres, et  au  besoin  dans  les  paroisses,  et  tous  autres  lieux  du  dit  j>ay8, 
afin  d'y  faire  les  fonctioiis  curiales,  et  autres,  auxtpielles  ils  auront  été  des- 
tinés, et  les  retirer  de>  mènii.'s  paroi>ses  et  fonctions  quand  on  le  jugera  à 
propos,  nous  réservant  pour  toujouis  et  aux  successeurs  é\étpies  du  dit 
pays  comme  aussi  au  dit  séminaire  par  nos  ordres,  et  les  dits  sieurs  évètjues 
le  pouvoir  de  révoquer  tous  les  ecclèsiasti.jues  <pii  seront  départis  et  d/'lé- 
^ués  dans  les  paroisses  et  autres  lieux,  toutefois  et  quantes  qu'il  sera  jugé 
nécessaire,  sans  qu'on  puisse  ètie  titulaire,  et  attaché  particulièrement  à 
une  paroissb,  voulant  au  contraire  qu'ils  soient  de  plein  droit,  amovibles, 
révocables  et  destituables  à  la  volonté  des  évôque.s  et  du  séminaire  par 
leurs  ordres,  conformément  à  la  sainte  pratique  des  premiers  siècles  «suivie 
et  conservée  encore  à  présent  en  plu>ieurs  diocèses  de  ce  royaume  ;  et 
d*autant  qu"*!!  est  absolument  néce>siire  de  pourvoir  le  dit  séminaire  et 
clergé  d'un  revenu  caj)able  de»  soutenir  les  charges  et  les  dépenses  qu'il 
se»*a  obligé  de  faire,  nous  lui  avons  applique  et  appli  pions,  aficité  et  alVec- 
tons  dès  à  présent,  et  pour  toujours  toutes  les  dixiiies  de  quelque  nature 
qu^elles  soient,  et  en  la  manière  qu'elles  seront  levées  dans  toutes  les  pa- 
roiîsses  et  lieux  du  dit  pay>  pour  être  pos>é  Ji-es  en  l'om  nun  et  a  Iminislrées 
par  le  dit  séminaire  suivant  nos  ordres  et  sous  notre  autoriîé,  et  des  succes- 
seurs évoques  du  pays,  à  con.lilion  qu  il  fournira  la  subsistance  de  tous  les 
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ccclt'Maitiqiies  qui  seront  dél(!*^6s  dans  les  paroisses  et  autres  endroits  du 
dit  pays,  et  q;ii  seroat  toujours  amovibles  et  révocables  au  <:r6  dus  diîs 
èvèquos  et  sc'iuinaire  par  leurs  ordres  ;  qu*il  cutreliiuidra  tous  les  dits 
ouvriers  évanL|;é!itpies,  taut  en  sanlé  quVn  m  iladie,  soit  dans  Krurs  lou^-tions. 
soit  dans  la  eo.nuiunautc,  lors:pi*ils  y  seront  rappelés  :  qu'il  fera  les  frais  de 
îours  voyages,  quand  on  ou  tirera  de  l'^-ance,  ou  qu'ils  y  rctournerout,  et 
toutes  ces  chos*;?  suivant  la  taxe  qui  sera  faite  par  nous  et  les  sufcesseurs 
évfvjue-*  du  dit  pays,  pour  obvier  aux  contestations  et  aux  désordres  que  le 
manipie  de  rèj^îe  y  pourrait  mettre. 

Ya  comuie  il  est  né  TCssairc  de  bâtir  plusieurs  éj^lisps  pour  faire  le  service 
divin,  et  pour  la  couîinodité  des  fidelles,  nius  ordonnons,  (sans  prépidice 
néanmoins  de  roh!ijj.ilio:i  que  les  peuples  de  chaque  p-iroisse  ont  de  fournir 
à  Ja  bàlisse  d'.^s  dites  é-;lise>,)  qu'après  que  le  dit  séuiiniiire  aura  fourni 
toutes  les  dépenses  annuelles,  ce  qui  pourra  res'er  de  sou  revenu,  H;ra 
ein;)|nvé  à  la  co.i^truction  d<»s  éi^li^os,  en  aumônes  rt  en  autres  boauj.s 
<ctivri.'s  pour  la  liloire  de  Dieu,  et  pour  Tulilité  de  rép;!ise,  srion  les  ordn-s 
d«  i*évéque,  sans  que  toutefois,  nous  ni  les  successeurs  évé  jues  du  dit  pav"^, 
<*n  puissions  jamais  appliquer  qiioi que  ce  soit  à  nos  us.io^rs  [>articuliers,  nous 
ûlmt  mé:îiv  et  aux  dits  évé  pus  la  faculté  d;.*  pouv  )ir  aliéinM*  aucun  foutls 
du  dit  séminaire  en  cas  de  nécessité,  sans  Pexprés  con«»(*uteîncnt  de  quatrt; 
pcrs(.Viines  du  corps  du  dit  séminaire  et  clergé,  savoir,  le  supérieur  les  deux 
as^lMants  et  le  procureur.  Kn  toi  de  quoi  nous  avons  slj^né  ces  présentes^, 
et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Donné  à  Paris,  le  vin^t-sixiémc  du  mois  de  mar*;,  mi!  six  cent  soixante- 
et-trois. 

Signé:  FRANÇOIS,  évésque  de  Pétrée, 

lut  icellé  du  sceau  de  s  s  armes. 


Approhati'tn  du  roi  jtonr  Vitahlis  sèment  du  Séminaire  de  Que /ter. 

Loui.s  parla  grâco  de  Dieu,  roi  de»  Fratiee  et  do  Navnne,  à  t(;u«* 
prc'.scnts  i-t  u  venir,  salut. 

La  résolution  que  nous   avons   prise  do  rentrer  dans  le  flomainc  de  Apprubsiiion 
la  Nouvelle-Frani'o  dito  (Vtinada,  et  d'on  prendre  un  soin   plus  parti-  '[""""Lr*"" 
talier  i|UO  jamais   pour  le  .souluiromont  du  p;iys,  nous  fait  embrasser  „J'rVdVrM'iiii- 
l*)Utos  los  tKTa>ioijs  de  lui   procurer  (piolcjue  avant  ig:^  et  sachant  Iden  nain-  i]v  Que- 
c|ue  le  pîiLs  grand   (ju'il   puisse   locevoir  ce  sont  les  moyens  de  l'in-  *'*<•.  avril 
siruetion    spiritnrlle   dos   halutans  et  d(;  la.  conversion  diîs  sauvaj^ct^s,  ,      ^ 
nuîLs  nous  poitons  volontiers  à  les  appuyer  ot  à  les  favoriser  de  notre  ù,..,  ,\    ji,i   'j 
autoritt'*,  avec  un  zolo   dicrne   du  titre  que   iu)us  portons  de  roi  très  V«.. 
rhrélien  et  de  fils  aîno  de  l'Kc^lise,  ainsi  sur  coque  nous  avons  appris 
«juo  le  siour  ovecpie  do   Potroo,   vicaire  du  Saint-Sic'f^o   Apostolicjue 
en  loulo  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  nonnno  ])ar  luuisà  révécb»^ 
du  dit  p-îvs,  aussitôt  qu'il  aura   [du  à  Notriî   Saint- Péro  le  l*ape   de 
IVtaldir,  pour  s'acrjuitter  pleinement  des  obli<;ali(ms  de  son  opiscopat 
et  se  fliire   soulu'^er   dans  ses   fonctions,  aurait  érijjjé   un    séminaire 
ci'ec<:lé>iaMti<iues  capables  diî  si'condor  ses  pieux  diî<soins  j)our  servir 
de  cierge''  à  cetti;  nouvelle  (îgliso,  et  dans  lecpiel  on  piuuTa  fournir  un 
chapitre  composé  dos  ecclosiasticpicsdu  dit  clergc'  et  séminaire,  choisie 
par  le  dit  sieur  de   Pétrée  et   le.-»    successeurs  «'vécpies   du  dit   pays 
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nos  ordres  arrivent  sur  les  lieux  ;  et  que  les  conjonctures  et  les  maux 
pressants  ayant  besoin  de  remèdes  plus   prompts  (pie  ceux  que  nous 
pouvons  y  apporter  de  si  loin.     Nous   avons    crû  ne  pouvoir  prendre 
une  mtâlleure  résolution   qu'en   établissant  unt;  justice  réglée    et  un 
conseil  souvtM-ain  dans  le  dit  pays,  pour  y  faire  fleurir  les  loix,  main- 
tenir et  appuyer  les  bons,  châtier  les  méchants    et  contenir  chacun 
dans  son  devoir,  y   faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la  même 
forme  de  justice  (pli  s'exerce  dans  notre  royaume,  et  de  composer  le 
dit  ccmseil   souverain  d'un   nombre  d'officiers   convenables   pour  la 
rendre  :  Savoir,  faisons  (pie  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de   notre   conseil,  où  étoient  la  reine  notre  très 
honorée  dame  et  mère,  notre  très  cher  et  très  amé  frère  uni(]ue  le 
duc  d  Orléans,  notre  tiès  cluîr  et  très  amé  cousin  le  j)iince  de  Condé, 
et  i)lusieurs  autnrs  princis,  Qrr;m(h  vX  notables   perstmnages  de   notre 
conseil  ;  et  de   notre   certaine    science,  pleine  puissance  et  autorit<î 
royale  ;  avons  créé,  érigé,  oi'donné  et  établi,  et   par  ces   présentes 
pignées  de  notre  main,  créons,  éiig(»ons,  (U'donnons  et  établissons  un 
conseil  souverain,  en  notre  dit  })ays  de  la   Nouvelle-France,  à  nous 
(tédé    comme  dit    est,  par  le   contrat  de   cession  de  la  compagnie  à 
la(pielle  la  propn('>té  en  appaitenoit  ;  pour  6tre  le   dit  c<mseil  souve- 
rain scéant  en  notre  Ville  de  Qut^K'c.     Nous  réservant   néanmoins  la 
facultc'  de  tran-iférer  ledit  conseil  souverain,  en  telles  villes  et  autres 
lieux  du  dit   pays  (pie   bon   nrms  semblera,  suivant  les   occasions  et 
occurrences:  lequiJ  conseil  souverain   nous   voulons  être  composé  de 
nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  M(''zy,  gouveriuMir,  représentant 
notre  personne,  De  Laval,  évèque  de   Petrée,  ou   du  premier  ecclé- 
siastique (pli  y  s(îra,  et  de  cinq  autres  (ju'ils  nommoroTil  et  choisiront, 
conjointement  et  de  concert;  et  d'un  notre   j)rocureur  au   dit  conseil 
Bouveraiu,  et  leur  feront  pré  ter  le  serment  de  fidélité  en  leurs  mains  ; 
les(pielles  cin(i  personnes  choifties  j)oar  faire  la  fonction  de  conseillers 
seront  changées  ou  (continuées   tous   les  ans,  selon  qu'il   st^ra  estimé 
plus  à  proj)os  et  plus  avantageux  par  les  dits  gouverneur,  évèque,  ou 
premier  eccli''siasti([ue,  (pii  y  sera  :  avons  en  outre  au  dit  conseil  sou- 
verain donn('î    et  attribué,  donnons  et  attribuons    le  pouvoir  de  con- 
naître de  toutes  caust\s  civiles  et  criminelles,  pour  juger  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort   selon   les   loix  et  ordonnances  de  notre 
loyaume,  et  y  j)n>céd(*r  autant  qu'il  se  pourra  eu  la  forme  et  manière 
(jui  se  praticpie  et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  nous  réservant   néanmoins,  selon  notre  pouvoir  souverain, 
de  changer,  réformer  et  amplifier  les   dites  loix  et  ordonnances,  d'y 
déroger,  de    les    abolir,  d't^n  fiire   de  nouvelles,  ou  tels  r(;glements, 
statuts  et  constituti<»ns  (pie  nous  verront  être  plus  utihis  à  notre  ser- 
vice  et  au   bien   de   no^  sujets   du  dit  pays.     Voulons,  entendons  et 
nous  ])lait,  (]ue   d;nis  le   dit  conseil  il  soit  ordonné  de  lîi  dépeuc-e  des 
deniers  j)ublic^,  et  di-^posé  delà  traite  des   j)elleteri(\'i  avec  les  sauva- 
ges, ensemble  de  tout  le  trafic  (pie  les  habitants  peuvent  faire  avec  les 
niarcliancjs  de   ce  royaume;  même  (pi'il   y  soit  réglé  de    toutes  les 
afi'aires  de  police,  publi(pies  et  particulières  de  tout  le  pays,  au  Ijeu, 
jour  et  heure  (pli  seront  (l('*<ignés  à  cet  effet  ;   en  outre  donnons   pou- 
voir au  dit  coïK-^eil   de  conmiettre  à   Québec,  à  Montréal,  aux  Trois- 
Rivières,  et    (?n    tous    autres  lieux,  autant    et  en   la  manière   (pi'ils 
jugeroîit  nécessaire,  (h's  ptTSonne>  (pii  jugent  en  j^remière   in- tance, 
sans  chicane  et  longueur  de  procédures,  des  difftirents  procès,  (pii  y 
pourront  survenir  entre  les  particuliers;  de  nomnur  tels  gieffiers, 
notaires  et  tabellions,  sergiîuts,  autres  officiers  de  justice  (ju'ilsjuge- 
r(jnt  à  propo=;,  notre  dt;sir  étant  d'èter  autant  (pi'il  se  pourra  toute 
chicane  dans  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  ;din  (pie  prompte  et 
brève  justice  y  soit  rendue. 
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Et  d'autant  que  pour  la  conservation  des  minutes  des  arreU,  j'^^c- 
raontH  et  autres  actes  ou  expiiditions  du  dit  conseil,  il  srra  hesoin  d'un 
îçreffier  ou  secrétaire,  voulons  semblableinont  (|u*il  soit  commis  telle 
]>ersonne  qui  sera  avisé  bon  être  par  les  dits  hie:irs  gouverneur, 
ûvrquc,  ou  premier  ecclésiasticjue  qui  y  sera,  ])our  faire  la  fonction 
de  içreftîer  ou  secrétaire,  la(]uell(*'  sera  j):ireillenient  clian^i^ée  ou  con- 
tinuée, selon  qu'il  aéra  estimé  à  ju'opos  [)ar  les  dits  sieurs  susnom- 
més. Voulons  de  jdus  que  les  cin(i  conseillers  cboi^is  pnr  les  dits 
•^•luvenieur,  évèque,  ou  ])remier  ecclési;i.>ti(iue,  soient  commis  ])our 
terminer  les  procès  et  alîiiircvs  de  peu  de  con>é(]Ui'nce,  et  j>our  avoir 
Tceil  et  tenir  la  main  à  Tt^xécuticm  des  choses  jutiées  au  dit  constîil, 
afin  que  les  dits  c(»mmissaires  j)rennent  une  connoissance  plus  parti- 
culière des  aflfiiires  (jui  devront  être  proposées  en  icelui,  y  rapportant 
relies  dont  ils  pourront  être  chargés  par  les  syndics  des  habitations  du 
dit  pays  ;  habitants  d'icelui,  étrangers,  jinssagers  et  autres  auxcpiels 
nous  voulons  et  entendons  que  pmmpte  et  brève  ju.-tice  soit  rendue; 
et  pour  jouir  des  dites  charges  par  ceux  qui  en  seront  pourvus,  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prét.^minences,  jnivilégcs  et  libertés 
aux  dites  charges  appaitenant,  et  aux  gage*  qui  leur  siéront  ordon- 
nés par  rétat  que  nous  en  ferons  expédier,  sans  (pie  les  olîiciers  du 
dit  conseil  souverain  puissent  exercer  autres  ofTices,  avoir  gagt^s  ni 
recevoir  présents,  ou  pensions  de  qui  que  ce  soit  qu(^  ceux  (pii  leur 
seront  pai  nous  ordonnés  sans  notre  peiTnission.  C>i  donnons  en  m;in- 
dement  aux  sieurs  De  Mezy,  gouverneur,  De  Laval,  évêcpie  de 
P(»trée,  ou  premier  prêtre  qui  sera  sur  les  lieux,  (p.e  notrtî  prés(»nt 
édit  ils  aient  à  exécuter  et  faire  exécuter,  pour  le  choix  par  eux  fait 
des  dits  conseillers,  notn*  procureur  et  greffier,  et  iceux  ;!i*-:embh'\s, 
le  faire  publier  et  enrégisirer  de  point  en  point  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  le  ctmteim  en  icelui  fiiinj  garder  et  obesiMver,  nonobstant 
tous  empêchements,  op]>()sitions  ou  appellations  quelconcpies,  dont  si 
aucuns  inten'iennent  nous  nous  en  sommes  réservés  la  coiinoissance, 
et  icelle  renvovée  et  renvovons  au  dit  conseil  de  la  Nouvt^lle-France, 
et  à  cet  efîl't  interdite  et  défendue  à  toutes  nos  autres  couis  et  jum*s  ; 
et  parce  que  du  dit  présent  édit  Ton  pouira  avoir  besoin  en  ])lusieurs 
et  divei*s  endroits  du  dit  pays  ;  voulons  qu'aux  copies  collîitioijin'es 
par  le  greffier  du  dit  conseil  souverain  foi  soit  ajout t'^e  conmie  à  l  ori- 
ginal, scellées  néanmoins  du  cachet  de  nos  annes,  ainsi  cpie  toutes 
los  autres  expc'ditions  qui  seront  dé'cerné(\s  parle  dit  conseil.  Man- 
dons en  outre  ù  tous  justiciers,  officiers,  habitants  du  dit  pays,  j)assa- 
gers  et  autres  de  défV'rer  et  obéir  aux  arrêts  (jui  seront  renilus  ])ar 
notre  dit  conseil  souverain  sans  difficulté.  Car  tel  est  notie  pi  li-ir  ; 
et  afin  (fue  ce  stât  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  au  dit 
présent  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable  fait  mettre  notre  scel,  sauf 
en  autre  chose  notre  droit  et  Tautrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'avril  Tan  de  grâce  mil  six  cent  soixante- 
trois,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Siorné  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  loi,  Delionnk,  et  à  cûté  visa  SftouiF.R,  pour 
servir  aux  lettres  d'établissement  d'un  conseil  souverain  en  la  proviice 
de  Canada  ou  Nouvelle-France.  Et  au-dessous,  vu  au  conseil,  (/olbkht, 
et  Bc»»llé  en  cire  verte  sur  double  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  contre 
scellé  de  même  cire  et  lacs. 

MFZY 

FRANÇOIS,  évetjque  de  Petréo. 
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Etablissement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales. 

Louis,  par  la  ^ràce  de  Dieu,  lloi  de  France  el  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  avenir,  salut. 

Mt!\hî:â.vmpnt  T  A  paix  dont  joiiit  pré:scateniont  cet  ILtat,  nous  ajant  donné  lieu  de  nom 
do  la  o<»nip;x-     Jj  apjili.iuer  au  rétablissement  du  coîninurce,  nous  avons  reconnu  que  ce!ui 
>icid(''ntale8     ^"^^  colonies  el  de  la  navi^-ation  sont  les  seuls  hI  véritables  moyens  de  le 
mû  1(>(>4.  mettre  da:)s   Teclat  où  il  est  cbez  les  étran;^ers,  pour  à  quoi  pa.venir  el 

Ini.C'mfl.Sup.  exciter  nos  sujets  à  former  puissante  c.Oîniîaj^nie,  nous  leur  avons  jiromis  de 
ol.  14  Ra.         gj  grands  avanta^^es,  tjn'il  y  a  lieu  d'esj)erer  que  tous  ceux  qui  prendront 
quîilque  part  à  ia  gloire  de'  Pétat  et  qui  voudront  acquérir  du   bien  par  les 
voies   honorables  et    légitimes,  y  entreront  très  volontiers,  ce  que  nous 
avons  reconnu  avec    beaucoup  de  joie  par    la  com,)agnie  qui  s*esl  l'orméi; 
depuis  quelques  mois  pour  la  terre  terme  de  TAméiique,  aulreiueut  aptieMce 
Fr.in.'e  équinoctiale  ;  m  lis  comme  il  ne  salHt  pas  à  cctie  compagnie  de  se 
mettre  en  possession  des  terres  que  nous  leur  concédons  et  les  taire  défri- 
cher et  cultiver  par  les  gens  qui  y  envoyent  avec  grands  frais,  si  edes  ne  se 
mettent  en  état  d'y  établir  le  commerce,  par  le  m:>yen  duquel  les  rVançais 
qui  s'^habitueront  aux  dits  pays  communiquent  avec  les  naturels  habitante  en 
leur  donnant,  en  échanjje  des  deiirés  qui  croissent  dans  leur  pays,  les  choses 
dont-ils  ont  besoin.     Il  est  aussi  absolument  nécessaire  pour  faire  ce  com- 
merce d'équiper  nombre  de  vaisseaux  pour  porter  journellement  les  dites 
roarch.indises  qui  se  débitent  au  dit  pays  et  rapj>ortcr  en  France  celles  qui 
s'en  retirent,  ce  qui  n'a  point  été  fait  jusqu'à  présent  par  la  compa^;nie  ci- 
devant  forjnée,  ayant  reconnu  que  le  pays  de  Canada  a  été  abaudoni.é  par 
le.-»  intéressés  en  la  compagnie  qui  s'étoit  formée  en  mil  six  cent  vin  ;t-huit, 
faute  d'y  envoyer  annuellemejjt  quelque  léger  secoure,  et  que  dans  les  isles 
de  rAmérique  ou  la  fertilité  des  terres  y  a  attiré  un  grand  nomb.e   de 
Frairois,  ceux  de  la  compagnie  à  laquelle  nous  les  avions  conjédee»i  en 
]*annee  mil  six  cent  quarante-deux,  au   lieu  de  s'ajipliquer  à  Tagrandisse- 
ment  de  cette  ('olonie  et  d'établir  dans  cette  grande  étendue  dii  pays  un 
commerce  qui  leur  devoit  être  tres-avantageux,  si^  sont  contentés  de  ven  Ira 
les  dites  Isles  à  divers  particuliers,  lesquels  s'eiaiil  seulement  applijiîfs  à 
cultiver  les  terres,  n'ont  subsiste  depuis  ce  temj)s-!à  (pie  par  le  sjcoiis  des 
étranj^ers,  en  sorte  que  jtis.pies  à  présent  i;s  ont  seuls  profité  du  eoa.age 
des  Françoix  qui  ont  les  premiers  découvert  et  habite  les  dites  fsles  et  da 
travail  de  p!usie;iiS  milliers  de  personnes  qui  ont  cultivé  les  dites  terres. 
C'est  pour  ces  eon.ni  légations  que  nous  avons  ^e,^ri^  des  intéressés  en  la 
dite  Co.npagnie  de  Canada  la  concession  qui  leur  avoit  été  accordée  du  dit 
pays  par  le  l'eu   Lloi  notre  très  honoié  Seigrii'ur  et  j)ère  de  glorieuse  mé- 
moire, laquelle  ils  nous  ont  volontaire  nent  codée  par  acte  en  leur  a>sem- 
b'ée  du  vin:^t-quirriéme  février,  mil  six  cent  soixante-et-trois  et  que  nous 
avons  résolu  de  retirer  toutes  les  Isles  de  l'Amùrique  qui  ont  été  venJues 
aux  dits  particuliers  par  la  dite  comj)agnie  en  remboursant  les  propriétaires 
d'icelles  du    prix  de  leurs  acquisitions  et  des  améliorations  qu'ils  y  auront 
faites  :  miis  com;ne  notre  intention  a  été  en  retirant  les  dites  ls!es,  de  les 
remettre  entre  les  mains  d\me  compagnie  qui  piit  les  posséder  toutes,  ache- 
ver de  les  peupler  et  y  faire  le  romni  rce  quv  los  étrangers  y  font  présen- 
tement, nous  avons  estimé  en  inûine  tem;>s  cjuil  éioit  de  notre  glc)ir«î  et  de 
Il  gran  leur  et  avantii^e  de  Tétat  de  former  utie  ptiissante  compajjnie  poiir 
fa   e  to  it  le  com.njr»  e  des  Jndes  OociîJenîalts.à  l  l'phd'e  u'ii-s  vouio.js  î  nn- 
céier  tout  s  les  dites  Isles,  celles  de  Cayonne  et  de  toute  la  terre  ferioe  île 
l'Amérique,  depuis   la  rivière  des  Amazones  j:ispi*à  celle  d'Oienoc  :  le 
Canada,  l'Aca  lie,  Isle  de  Terreneuve  et  autr-s  Isles  et  terre  fenne,  depuis 
le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  V i.v^inie  et  Floride,  eiisemble 
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tonte  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Es- 
péraDce,  soit  que  les  dits  pajs  nous  appartieDoeut  pour  être  ou  aToir  été 
ci-de?aDt  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite  compagnie  s'y  établisse, 
en  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  ou  naturels  du  pajs  ou  les  autres 
nations  de  l'£urope  qui  ne  sont  dans  notre  alliance,  afin  que  la  dite  compa- 
gnie ajant  établi  de  puissantes  colonies  dans  les  dits  pays,  elle  les  puisse 
régir  et  gouverner  par  un  même  esprit,  et  y  établir  un  commerce  considé- 
raole  tant  avec  les  François  qui  y  sont  jà  habitués  et  ceux  qui  s'y  habitue- 
ront ci-aprés,  qu'avec  les  Indiens  et  autres  naturels  habitants  des  dits  pays 
dont  elle  pourra  tirer  de  grands  avantages,  pour  cet  effet  nous  avons  jugé  à 
propos  de  nous  servir  de  la  dite  compagnie  de  la  terre  ferme  de  l'Améri- 
que ;  laquelle  compagnie  étant  déjà  composée  de  beaucoup  d'intéressés  et 
manie  de  nombre  de  vaisseaux,  peut  aisément  se  mettre  en  état  de  former 
celle  des  Indes  Occidentales  et  se  fortifiant  de  tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
voudront  y  entrer^  soutenir  cette  grande  et  louable  entreprise. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  savoir 
faisons,  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  aflaire  en  délibération  en  notre 
conseil  où  étoient  la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  notre  très 
cher  frère  le  duc  d'Orléans,  plusieurs  princes  et  autres  grands  de  notre  dit 
conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avonîi  par  le  présent  édit,  établi  et  établissons  une  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  l'Amé- 
rique et  de  tous  nos  sujets  qui  voudront  y  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce 
qui  se  peut  foire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  et  Isles  appelées 
Antilles,  possédées  par  les  François  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Isles  de 
Terreneuve,  et  autres  Isles  et  terre  ferme  depuis  le  nord  du  dit  pays  de 
Canada,  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride  ;  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  de- 
puis le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance  tant  et  si  avant  qu'elle 
pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  nous  appartiennent 
pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite 
compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les  Sauvages  ou  naturels 
habitants  des  diis  pays  ou  les  autres  nations  de  l'Europe,  qui  ne  sont  dans 
notre  alliance,  lesquels  pays  nous  avons  concédés  et  concédons  à  la  dite 
compagaie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  et  après  avoir  examiné 
Jes  articles  et  conditions  qui  nous  ont  été  présentés  par  les  intéressés  en  la 
dite  compagnie,  nous  les  avons  agrées  et  accordés,  agréons  et  accordons 
ainsi  qu'elles  sont  insérées  ci-après  : 

1.  Comme  nous  regardons  dans  l'établissement  des  dites  colonies  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu  en  procurant  le  salut  des  Indiens  et  sauvages,  aux- 
quels nous  désirons  faire  connoitre  la  vraie  religion,  la  dite  compagnie 
présentement  établie  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Imlcs  Occide^ttales^ 
sera  obligée  de  faire  passer  aux  pays  ci-dessus  concèdes  le  nombre  d'ecclé- 
siastiques nécessaire  pour  y  prêcher  le  Saint-Evangile  et  instruire  ces 
peuples  en  la  créance  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
comme  aussi  de  bâtir  des  églises  et  d'y  établir  des  curés  et  prêtres,  dont 
elle  aura  la  nomination,  pour  faire  le  service  divin  aux  jours  et  heures 
ordinaires  et  administrer  les  sacremens  aux  habitans,  lesquels  églises,  curés 
«t  prêtres  la  dite  compagnie  sera  tenue  d'entretenir  décemment  et  avec 
honneur,  en  attendant  qu'elle  les  puisse  fonder  raisonnablement,  sans  toute- 
fois que  la  dite  compagnie  puisse  changer  aucun  des  ecclésiastiques  ()ui 
sont  à  présent  établis  dans  les  dits  pays,  sur  lesquels  elle  aura  néanmoins 
le  même  pouvoir  et  autorité  que  les  mêmes  gouverneurs  et  propriétaire» 
des  dites  isles. 
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II.  Ladite  compagnie  sera  composée  de  t  dus  ceux  de  nos  sujets  qui 
\cuilroiit  )' entier,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  que 
pour  ciï  iî.^  dOro^ent  à  leur  noblesse  et  privilép^e,  dont  nous  les  dispensons, 
lîans  la  jnelle  compa2;nie  pourront  pareillonicnt  entrer  les  étjaii;;*ers  et 
sujets  de  queî(}i;e  prince  et  Etat  que  ce  soit. 

ÏJI.  Tous  ceux  qui  voudront  cnLer  en  la  dite  société,  soit  François  ou 
étranj>ers,  y  seront  rerus  pendant  quatre  mois,  à  compter  du  premier  jour 
de  juin  de  la  piésente  année,  pour  telle  S'iunne  qu'il  leur  plaira,  qîii  ne 
pourra  néanajoius  être  moind/e  de  troJAi  mille  livre^i,  après  lequel  tems 
piLv>é  aucune  personne  n'y  .sera  admise. 

ÎV.  CeiiX  qui  mettront  dans  la  dite  compa:.îiie  dépolis  dix  jusqu'à  vin^ 
miiie  livres,  soit  François  ou  ctran^^crs,  pourm.it  assister  aux  assembleen 
générales'  M.  y  avoir  voix  délibérai ve  ;  et  ceux  qui  met  Iront  viug^t  mille 
livres  et  a'i-d':;ssus  pourront  être  élus  dire/.ti;i)rs  généraux  cliaciui  à  Uur 
t')ur,  ou  selon  ToNlre  qui  sora  arrêté  parla  dite  rorii;.:i^i)io  ;  et  ac(iiâeri'Oul 
ceux  qui  seront  intJrev>és  en  \\  dite  C0inp:i;^nic  po-ir  \ii>^t  mille  livies  le 
droit  de  bourj^i:oisie  dans  lea  villes  du  loyaumo  où  ils  ieroiit  leur  résidence. 

V..  IjOs  éîran;çers,  qui  entreront  en  îa  di;e  compagnie  pour  la  ditf» 
«omiiîc  de  vingt  mille  livres,  seront  roputés  Fr.'i.irois  et  rei^iiicolt^s  penù*uit 
le  i^tms  qu'ds  demeureront  et  serocit  intéressés  poi;r  Ls  dites  vin^^t  mille 
livres  en  la  dite  compa^iuie,  et  après  le  tems  Je  viirrt  années  expiré,  ils 
joui:  ont  du  privilè^^e  iucommutablemcnt,  sans  avoir  b.:Soin  d'autres  lettres 
de  uaturalité,  et  b^urs  parents,  quoique  étran.;;ers,  leur  pourront  s.iccéder 
eu  tous  les  biens  quMs  auront  en  ce  royaunu;  ;  leur  déclarant  que  nous 
renonçons  des  à  présdt  pour  ce  re^';:ird  à  tous  d.  oit^  d'aubaine. 

V'f.  Les  oiîriers  qui  entreront  en  la  dite  comj>aj5iiic  pour  vln^t  milles, 
seront  dispensés  de  la  résidence  a  I:»(jUv.'!ie  îSa  Ajajesié  les  oblige  par  la 
déclaration  du  mois  de  décembre  dernier,  <'î  jouiiont  de  leuiS  gag'js  et 
droits  comme  s'ils  étaient  présens  au  lieu  de  leur  résidenoe. 

VIL  Les  intéressés  en  îa  dite  comjKijxnie  pourront  vendre,  céder  et 
t:aa<»pOâ'ter  les  actions  qu'ils  auront  en  icelle,  à  «jui  et  aiiisi  que  bon  leur 
icmblera. 

VIIL  Sera  établie  en  la  ville  de  Faris  une  clr.nibre  de  direction  g-éné- 
raie,  composée  de  neuf  directeurs  i^énéraux,  qui  seront  éîus  p.ar  la  com- 
patmie  et  dont  il  y  en  aura  du  moins  trois  de  marcbands,  Ics^jinds  direc- 
teurs exerceront  la  dite  direction  pendant  trois  ;.miées,  et  où  les  aiiaires 
de  la  dit»  eomi>ag;nie  req.ierroif^nt  des  chambres  di  direction  particulières 
dans  le»  provinces,  il  en  sera  établi  par  la  dite  compaj;^.ïie,  avec  le  nombre 
de  directeurs  qu'elle  jugera  à  propos,  lesquels  seront  pris  du  nombre  des 
marchands  des  dites  provinces,  et  non  d'a.ities  ;  lesquels  d;ts  march.inds 
pourront  entrer  dans  les  dites  directions  p.irti  ulières,  bien  qu'ils  no  soient 
intéressés  que  pour  dix  mille  livnîs.  et  ne  |)Ourront  les  dits  directeurs 
g;énéranx  et  particuliers  être  inquiétés  en  K  urs  jjersonnes  ni  en  leurs  biens 
pour  raison  des  affaires  de  la  dile  ^onpa^nie. 

IX.  Sera  tcniia  tous  les  ans  une  as^^cîmld-e  <^'6nérale,  le  premier  jour 
de  juillet,  pour  dclibéier  sur  les  affaires  générales  «e  la  compagnie»,  où 
tous  ceux  qui  auront  voix  délibérative  pourront  assister  ;  en  laquelle 
a.ssembléo  Siront  nommés  le»  dits  directei-rs  ;^énéraux  et  particuliers,  à  la 
pluralité  des  voix  ;  et  comme  la  dite  compagnie  ne  peut  être  entièrement 
formée  avant  le  premier  jour  d'octobre  prochain,  sera  le  quinzième  du  dit 
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mow  fait  uni?  assemblée  générale  pour  la  nomination  des  neufs  premiem 
directeurs  -rùntM-aux,  dont  trois  sortiront  après  trois  années  expirées,  et 
en  leur  plan*  il  eu  entrera  trois  nouveaux,  la  même  chose  se  fera  l'année 
suivante,  et  ainsi  toutes  les  années  il  en  entrera  et  sortira  pareil  nombre, 
en  >orte  que  la  -lite  chambre  de  direction  générale  sera  toujours  compo.^^ée 
de  neuf  ilirectt ui^s,  savoir,  six  anciens  et  trois  nouveaux,  qui  exerceront 
trois  années  à  la  ^é^erve  des  neuf  premiers  directeufs,  dont  trois  exerce- 
ront quatre  années  et  les  trois  autres  cinq,  ntin  que  les  atVaires  de  la  dite 
com;)a;^iie  soient  conduites  avec  plus  de  connoissance  ]  la  même  chose  se 
pratiquera  pour  IVIeclion  des  directeurs  particuliers,  et  en  cas  de  mort 
d^aucun  des  di.ecteuis,  il  en  sera  élu  d*autres  par  la  dite  compagnie  au  dit 
premier  jour  de  juillet. 

X.  Les  secrétaire  et  caissier  grénéral  de  la  Corapa;;uie  en  la  Nouvelle- 
France  seront  nommés  par  icelle  à  la  pluralité  de^  voix,  et  ne  pourront  être 
de^titué^  quVn  la  même  manière. 

XL  Les  eilets  de  la  dite  compagnie,  m  les  parts  et  portions  qui  appar- 
tien>l/out  a'u  iulé'.osés  en  icelle,  ne  pourront  être  saisis  pour  nos  afiaires, 
pour  quelqu'j  ciiu>e,  prétexte  ou  occasion  que  ce  soit,  ni  môme  les  parts 
qui  a  »,iiiir:ironl  aux  étrangers,  pour  raison  ou  sous  prétexte  de  guerre, 
reiiiésiitlc  ou  autiemeut,  que  nous  pourrions  avoir  eoulre  les  princes  et 
étaL<  dont  iis  sont  sujets. 

XI r.  Xe  pourrfNnt  pareillement  être  saisis  les  effets  de  la  diic  compagnie' 
par  1rs  crvjuriei's  dV'.icun  des  intéressés,  pour  raiKiu  de  leurs  dettes  parti- 
cuîiè.t-^.  L'I  ne  •^ero.it  tenus  les  direcieurs  de  la  dite  société  de  l'aire  voir 
Pétai  «1».>  tlj»  efîjts,  ni  rendre  aucun  compte  aux  créanriers  des  dits  inté- 
re>vs.  st-iî"  ii'ix  «lits  créanciers  à  faire  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  du 
cai**^!er  ^t-riî''.:i!  de  la  dite  compagnie,  ce  qui  [iourra  revenir  aux  dits  inté- 
res'îLs  pjr  Ns  ro::iptes  qui  seront  intéressés  par  la  compagnie,  auxquels  il« 
siM-i-uî  i-Tj:]*  (h-r  «;  rapporter;  à  la  chîirge  que  les  dits  s;iisis.«ants  feront 
ven  !;>  li;s  'i!le>  s>;iis:es  dans  les  six  mois  du  joiT  qu'elles  auront  été  faites, 
ap.vs  jr^iii:!*  j'il,'s  v.rront  nulles  et  comme  non  avenues,  et  la  dite  com'.)a> 
gîjiv  [''fiîJi'ini  II]  déchargée. 

Xîl'.  Les  directrurs  généraux  à  Paris,  nommeront  les  ofliciers  cora- 
fsan-i.i.J^,  t-r  cimini-s  nëcess'iire^  pour  le  s;rrvice  de  la  dite  compagnie,  soit 
d  ii>  !.  r-'.\\.  iiie  ou  tians  les  pays  concédùs  ;  et  ordonneront  di.-s  achats  dei 
nia? .;;■::  l\-r<,  eipiiptTîijrnîs  de  vaisseaux,  payements  de  gages  et  oificiers  et 
cojn  ri. s,  i-t  ;:é!i'>raliMne:if  de  toutes  les  cbo'ies  qui  seront  pour  le  bien  et 
ot*l:U*  J-  U  iliif  r<)inp.i^nie  ;  lesquels  directeurs  pourront  agir  les  uns  et 
rabs:ii  «r  ijffN  .Mjtri^s,  à  la  charge  toutefois  que  les  o.*do5»nau;;e8  pour  \6% 
dépeiv.?'  *jr  jijL  sigui'es  au  moins  par  quatre  deà  dits  directeurs. 

Xî  V.  liCs  c^»::i  îl'is  des  chambre*  de  directions  particulières  ou  des  com- 
m's-i;:!  !:*!•■  ■?>  ;  li  s;;ro::t  établis  dans  les  provinces  seront  rendus  à  Ift 
ch.»'nl»ie  ik'  'ii.e"îi(;M  Lcénérale  à  Paris,  de  six  mois  en  six  mois;  et  ceux  de 
la  di*j  r'-:  i"ibii:  h*  direeliou  générale  de  Paris,  anélé^  d'année  en  année  ; 
et  1«  s  [fr«:!î>  (urtjgés,  à  la  reserve  des  deux  premiéi-es  années  pendant  les- 
4]'ii'li'.s  il  I) :  sf'iM  iMt  aucun  partage,  lesquels  comptes  seront  rendus  à  la 
xiianiért'  «ii  >  i{;ari'n;î:*.ls  ;  et  les  livres  de  raison  de  lu  dile  compagnie,  tant 
dt*  Il  dite  diu.'îi.  .1  j;^éuérale  que  des  partieuliéies,  seront  tenus  enpartiet 
dj-.èb'f^,  -diw  lU"!*  iiVi'e>  sera  ajouté  foi  et  justice. 

XV.  Li  rom  >ixi^'i'ï  fe^a  seule  à  Texclusion  de  ton»  nos  autres  suiefH, 
qui  II \'::i.'L l'Ont  eri  ic«'!le,  toit  le  commerce  et  navigatio  1  dai;s  les  dits  jiajf 
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concèdes  pendant  quarante  années  ;  et  à  cet  effet  nous  faisons  défense  à 
tous  nos  dits  sujets,  quinine  seront  de  la  dite  compagnie,  d^  négocier  à 
peine  de^  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  applicables  au 
profit  de  la  dite  compagnie,  à  la  réserve  de  la  pêcbe  qui  sera  libre  à  loua 
nos  dits  sujets. 

"*  XVI.  Et  pour  donner  moyen  à  la  dite  compagnie  de  soutenir  les  grandes 

dépenses  qu^elle  sera  obligée  de  faire  pour  l'entretien  des  colonies  et  du 
grand  nombre  de  vaisseaux  qu'elle  envojera  aux  dits  pays  concédés  :  nous 
promettons  à  la  dite  compagnie  de  lui  faire  payer  pour  chacun  voyage  de 
ses  dits  vaisseaux  qui  feront  leurs  équipements  et  cargaisons  dans  les  porta 
de  France,  iront  déchargner  et  rechargeront  dans  leà  dites  Isles  et  terre 
ferme  où  les  colonies  Fraj|çoi8es  seront  établies,  et  feront  leur  retour  dans 
les  ports  du  royaume,  trente  livres  pour  chacun  tonneau  de  marchandises 
qu'ils  porteront  dans  les  dits  pays,  et  quarante  livres  pour  celles  qu'ils  en 
rapporteront  et  déchargeront,  ainsi  qu'il  est  dit,  dans  les  ports  du  royaume  ; 
dont,  à  quelque  somme  que  chaque  voyage  se  puisse  monter,  nous  lui  avons 
fait  et  faisons  don,  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  d'autres  lettres  que  la 
présente  concession  :  voulons  et  ordonnons  que  les  dites  sommes  soient 
payées  à  la  dite  compagnie  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  sur  les  certi- 
fications dô  deux  des  directeurs,  et  passées  dans  ses  comptes  sans  aucune 
difficulté. 

XVII.  Les  marchandises  qui  auront  été  déclarées  pour  être  consom* 
mées  dans  le  royaume,  et  acquittées  des  droits  d'entrée  et  que  la  compa- 
gnie voudra  renvoyer  aux  pays  étrangers,  ne  payeront  aucuns  droits  de 
sortie,  non  plus  que  les  sucres  qui  auront  été  raffinés  en  France,  dans  les 
raffineries  que  la  compagnie  fera  établir,  lesquels  nous  déchargeons  pareil- 
lement de  tous  droits  de  sortie,  pourvu  qu'ils  'soient  chargés  sur  des  vais- 
seaux  François  pour  être  transportés  hors  du  royaume. 

XVIII.  La  dite  compagnie  sera  pareillement  exempte  de  tous  droits 
d'entrée  et  sortie  sur  les  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses  néces- 
saires pour  ravitaillement  et  armement  des  vaisseaux  qu'elle  équipera, 
même  de  tous  les  bois,  cordages,  goudron,  canons  de  fer  et  de  fonte  et 
autres  choses  qu'elle  fera  venir  des  pays  étrangers,  pour  la  construction 
des  navires  qu'acné  fera  bâtir  en  France. 

XIX.  Appartiendront  à  la  dite  compagnie,  en  toute  seigneurie,  propriété 
et  justice,  toutes  les  terres  qu'elle  pourra  conquérir  et  habiter  pendant  les 
dites  quarante  années  en  Té  tendue  des  d*rs  pays  ci-devant  exprimés  et  con- 
cédés, comme  aussi  les  Isles  de  l'Amérique  appellées  Antilles,  habitées  par 
les  François»  qui  ont  été  vendues  à  plusieui-s  particuliers  par  la  compagnie 
des  dites  Isles  formée  en  1642,  en  remboursant  les  seigneurs  propriétaires 
d'icelles  des  sommes  qu'ils  ont  payées  pour  l'achat,  conformément  à  leurs 
contrats  d'^acquisition,  et  des  améliorations  et  augmentations  qu'ils  y  ont 
faites  suivant  la  liquidation  qu'en  feront  les  commissaires  par  nous  à  ce 
députés,  et  les  laissant  jouir  des  habitations  qu'ils  y  ont  établies  depuis 
l'acquisition  des  dites  Isles. 

XX.  Tous  lesquels  pays,  isles  et  terres,  places  et  forts,  qui  pourront  y 
avoir  été  construits  et  établis  par  nos  sujets,  Nous  avons  donné,  octroyé 
et  concédé,  donnons,  octroyons  et  concédons  à  la  dite  compagnie  pour  en 
jouir  à  perpétuité  en  toute  propriété,,  seigneune  et  justice  ;  ne  nous  ré- 
servant autre  droit,  ni  devoir  que  la  seule  foi  et  hommage-lige,  que  la  dite 
compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos  auccesseurs  rois,  à  chaque 
mutation  de  roi  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs. 
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XXI.  Ne  sera  tenue  la  dite  compagnie  d^aucun  remboursement  ni  dé- 
dommagement envers  les  compagnies  auxquelles  nous  ou  nOs  prédécesseurs 
rois  ont  concédé  les  dites  terres  et  i«les,  nous  chargeant  d^  satisfaire  si 
aucun  leur  est  du,  auquel  effet  nous  avons  révoqué  et  révoquons  à  leur 
égard  toutes  les  concessions  que  nous  leur  en  avons  accordées,  auxquelles, 
en  tems  que  besoin,  nous  avons  subrogé  la  dite  compagnie  pour  jouir  de 
tout  le  contenu  en  icelle,  ainsi  et  comme  si  elles  étaient  particulièrement 
exprimées. 

XXI  r«  Jouira  la  dite  compagnie  en  qualité  de  seigneur  des  dites  terres 
et  isles,  des  droits  seigneuriaux  qui  y  sont  présentement  établis  sur  les 
habitants  des  dites  terres  et  isles,  ainsi  qu^ils  ae  lèvent  à  présent  par  les 
•ei^eurs  propriétaires,  si  ce  n'est  que  la  compagnie  trouve  à  propos  de  les 
commuer  en  autres  droits  pour  le  soulagement  des  dits  habitants. 

XX III.  La  dite  compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder  les  terres,  soit 
dans  les  dites  isles  et  terres  fermes  de  PAmérique  ou  ailleurs  dans  les  dits 
pajs  concédés,  à  tels  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu^elle  jugera  B^n 
et  i  telles  personnes  qu^elle  trouvera  à  propos. 

XXIV.  Jouira  la  dite  compagnie  de  toutes  les  mines  et  minières,  capsi 
golfes,  ports,  havres,  fleuves,  rivières  ;  isles,  et  islots,  étant  dans  Pétendoe 
des  dits  pajs  concédés,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pour  raison  des 
dites  mines  et  minières  aucuns  droits  de  souveraineté,  desquels  nous  lui 
avons  fait  don. 

XXV.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  des  forts  en  tous  les 
lieux  quVlle  jugera  nécessaires,  pour  la  défense  du  dit  pays,  faire  fondre 
canons  \  nos  arines,  au-dessous  desquelles  elle  pourra  faire  mettre  celles 
<|ue  noufi  lui  accordons  ci-après.  Faire  poudre,  fondre  boulets,  forger 
armes,  et  lever  des  gens  de  guerre  dans  le  royaume,  pour  envoyer  aux 
dits  pays,  en  prenant  notre  permission  en  la  forme  ordinaire  et  accou- 
tumée. 

XXVI.  La  dite  compagnie  pourra  aussi  établir  tels  gouverneurs 
qu^elle  jugera  à  propos,  soit  dans  la  terre  ferme,  par  provinces  ou  départe- 
ments séparés,  soit  dans  les  dites  isles,  lesquels  gouverneurs  nous  seront 
nommes  et  présentés  par  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  pour  leur 
être  expédié  iu>s  provisions  ;  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer 
tojtes  fois  et  «puntes  que  bon  lui  semblera  et  en  établir  d^autres  en  lenr 
place. auxpiols  nous  feront  pareillement  expédier  nos  lettres  sans  aucune 
difficulté,  en  attendant  l'expédition  des  quelles,  ils  pourront  commander 
le  tems  de  six  mois  ou  un  an  au  plus  sur  les  commissions  des  directeurs. 

XXVn.  Po'irra  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre  tel 
nombre  de  vaisseaux  qu^elle  jugera  à  propos,  pour  la  défense  des  dits- 
pays  et  sûreté  du  dit  commerce,  sur  lesquels  vaissenux  elle  pourra  mettre 
tel  nombre  de  canons  de  fonte  que  bun  lui  semblera,  arborer  le  pavillon 
bWnc  avec,  les  a:  mes  de  France,  et  établir  tels  capitaines,  aOSciers,  soldats 
et  initelots  qu'elle  trouvera  bon,  sans  que  les  dits  vaisseaux  puissent  être 
par  nous  em;>l'>yé>  soit  à  l'occasion  de  quelque  guerre  ou  autremenl,  sans 
le  consenteiiiewt  de  la  dite  compagnie. 

XXVI] T.  ^'i!  est  fait  aucuuc  prise  par  les  vaisseau  de  la  dite  com- 
pagnie sur  les  ennemis  de  l'état  dans  les  mers  des  pay*coucédés,  elles  lui 
appartiendront  et  seront  jugées  par  les  officiers  qui  seront  établis  dans  le 
fi^u  des  dits  pays  où  elles  pourront  être  menées  plus  commodément,  su** 
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tant  les  ordonnances  de  la  marine,  nous  réservant  sur  icelles  le  droit  de 
Tamiral.  lequel  donnera  sans  Jiiricultc  les  conîiuissiuus  et  eongés  pour  la 
sortie  des  dits  vaisseaux  des  ports  de  France. 

XXIX.  Pourra  la  dite  comi)a^ie  traiter  de  paix  et  alliance  en  notre 
nom  avec  les  rois  et  princes  des  pays  où  elle  voudra  faire  ses  habitations 
et- commerce,  et  convenir  avv^-c  eux  des  conditions  et  des  traitais  qui  s«;ront 
par  nous  approuvés  ;  et  en  cas  d'insulte,  leur  déclarer  la  guerre,  les  atta- 
quer et  se  défendre  par  la  voie  des  armes. 

XXX.  Et  en  cas  que  la  dite  compagnie  fut  troublée  en  la  possession 
des  dites  terres  et  dans  le  commerce  par  les  ennemis  de  noire  état,  nous 
promettons  de  la  défendre  et  assister  de  nos  aiines  et  de  nos  ''aisseaux  à 
nos  frais  et  dépens. 

XXXT.  Pourra  la  dite  compagnie  comme  scignc-urs  haut-justiciers  de 
tout  les  dits  pays,  établir  des  juges  et  officiers  partout  où  besoin  sera,  et 
où  elle  trouvera  à  propos  de  les  déposer  et  destituer,  qu^nd  bon  lui  sem- 
blera, lesquels  connoîtront  de  toutes  affaires  de  justice,  poli.'.e,  commerce 
navigation  tant  civiles  que  criminelles  ;  et  où  il  sera  besoin  d'établir  des 
conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront  com;)Os.'  s,  no'is  seront 
nommés  et  présentés  par  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie  ; 
et  sur  les  dites  nominations  les  ))rovisions  seront  expédiées. 

XXXII.  Poujra  la  dite  compagnie  prendre  pour  ses  armes  un  éeusson 
en  champ  d'azur,  semé  dtî  fleurs  de  lys  d'or  sans  nombre,  deux  sauvages 
pour  support  et  une  couronne  tréilée  ;  lesquelles  armes  lui  concedois  pour 
«""en  servir  dnnsses  sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  pennvllous  démettre 
et  apposer  ;  ux  édifices  publics,  vaisseaux,  canons  et  partout  ail!»:urs  où 
elle  jugera  à  j>ropos. 

XXXIIT.  î^eront  les  juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  jurer 
suivant  les  loix  el  ordonnances  du  royaume,  et  It-s  offici<Ms  de  suivre  et  se 
conformer  à  la  Coutume  de  la  prévôté  et  \icomté  de  Paris,  suivant  la- 
quelle les  habiians  [jourront  contracter  sans  que  fou  y  puisse  introduire 
aucune  coutume  pour  éviter  la  diversité. 

XXXrV.  Et  pour  favoriser  d'autant  plus  h;s  Inbitans  des  dits  pa)s  con- 
cé.ios,  et  porter  nos  sujets  à  s'y  habituer,  nous  voulons  que  ctsix  qui  pas- 
seront d.ius  les  dits  pays  jo;jiss»!nt  des  mé:nes  liberlés  et  franu !ii>;'S  que 
?>*ils  étaient  deineurant  en  ce  royaume,  et  que  ceux  qui  n:iil.oat  d'eux  et 
des  sauvages  convertis  à  la  foi  catholique,  apost(j!i(pie  el  ro'Uii.je  soient 
censés  et  répiites  regnicoles  et  naturels  françois.  et  com:n«,'  l»l>,  capables 
de  toutes  s'.ieces.>ions,  dons,  legs  et  autres  disposition^,  sans  élre  obligés 
d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturaiilé,  et  que  les  arli>ins  tpu  auront 
exercé  leur  art  et  métier  au  dit  pays  pendant  dix  annérs  e'Mi>é;:ulives,  en 
rapportant  ce.tificats  des  olîicioi's  des  lieux  où  iN  auro^it  d^-iui^uré,  aîtes'cs 
des  gouverneurs  et  ceitifK's  p:ir  les  directeurs  ihr  la  dite  coiii,j:>;,:jie,  sf»ient 
réputés  maîtres  de  chefs  vl'ce. ivres  en  toiites  les  villes  de  not.e  royaufua 
où  ils  voudront  s'établir  san»  aucune  exception. 

XXXV.  Permettons  à  la  dite  com;)aji:nifi  de  dre.-ser  et  ::rrtî;.T  t'Is 
statuts  et  règlements  que  bon  lui  semblera  pour  la  eon.iaiî»;  et  di.eeiioji  de 
ses  alTaircs,  tant  eti^pCurope  que  dans  les  dus  pays  c().«:;é:].'>  ;  les  isn^ls 
statuts  et  règlements  nous  confirmfTons  par  hMtres-jMte.iU:*,  afin  que  les 
intéressés  en  la  dite  compagnie  soient  obligés  île  les  ol)-e;'»e:-  s.'-jhi  h  nr 
forme  et  teneur,  sous  les  peines  portéos  par  iceux,  qie  h.s  co.ilrevenauls 
subiront  comme  arrêt  de  cour  souveraine.* 


Arntu  du  Comcil  it Etat  du  Roi,  etc.,  16G4.  47 

XXrvVÎ.  To'is  iliiïï'rcii;ls  entre  les  ùirecteurs  et  intéressé.-»  en  la  dite 
C'vnïjnpiie  nu  d'as-^orit  5  avï'f*  autres  a-isociés,  pour  raison  tles  affaires 
«i*i*t'i!e,  hfio.it  jtij^/'^  à  Taini  ;l)!e  )>:xr  trois  ar.trcs  direntvurs  dont  il  srra 
cn.ivmu  et  «jû  li'>  jj:\r1i'V  n'en  voïKlroient  (.'onvcn-r,  il  <;n  >.eia  noinini» 
d*»:B.:es  ir  le  chiuii;),  p.i:*  les  nufre>  liirrrfoîîîs,  pour  jn;er  TaîTairc  dins  le 
:ii)is;  it  où  !is  fl'ts  arbiîn's  wv  :v  ivîroicat  Irrur  j'iiienu-ril  dans  le  dil  tenii^, 
il  eu  "«M'a  noiîiiijé  d'.uitn's,  afin  d'arrOîer  par  ce  moyen  la  suite  dvs  procès 
01  liviMoriv  «]ui  ;m)  ir.-()i'.nt  îr.TÎve"  en  In  dite  cnin;»a'^.iie,  au  pie!  jn;reinent 
\  'N  ;»îî.Lie"i  s*: ont  teîiues  <î'::'"j'.ii;"-cer  enin:ne  si  c'était  \vc:(\,  de  cnur  sou- 
v»îr:;i!io,  à  pt'ij!-  0.1? re  !i'>  contre venints  de  perle  de  leur  cajiitid  qui 
tournera  au  pro^'it  de  rac^juiesçant. 

\  WTir.  Iv.  ou  re^'U'i  desj).-o-r^  et  dl.iV'renK  q'u  pourroirnl  naître 
e..îrc  K;s  di.-erîu.i.s  di*  î.'i  dile  roni  n"Im!k  et  le?  particuliers   non  interessù.*» 

•  ■■i.ir  r.ïis  -n  «Ij's  alViiivS  d'i'.':'ll'.',  «e.ont  yi'-^^  et  tenniné.s  par  les  jugées 
cD-.sti'.s  do:iL  les  senlen-.es  et  ju^ein»  nts  s'.,*xécute!ont  so.iveraiîîtnient  jus- 
f^u'à  la  ^anl  ne  dj  mille  livre^,  et  au-îlr^-.sns  de  la  'îite  somme  par  provision, 
sauf  ra:»;K*l  pard^nam les ji'.^es  fini  en  devront  conaoîlre. 

« 

XXXVÎîI.  Va  quant  aux  matiô/is  cnminv^îîe.s  dans  lesquelles  aucun  de 
iri  dite  tonijia;:n:e  s».'ra  j).irii<'.  soit  en  dk-mandant  ou  dii'endant,  elles  seront 
|*U-'es  par  îe'5  ja^es  ordinaires,  sa[is  que,  pour  (pielpie  cause  «pie  ce  soit, 
K;  criiulncl  puis-e  aui/ei  le  jivil,  lequel  sera  ju^ù  comme  il  est  dil  ti- 
dvvMis. 

XXXIX.  rCe  sei'a  par  nous  aceordù  aucunts  ieitres  d'élat  ni  de  re;»it 
r vocation  ou  s'jr-*ii!^an.';e  à  cr-ux  qui  auront  dclifîc  des  elTets  de  la  ccinpa- 
liinie,  le'^qmds  srrout  conlraints  an  pMjeuïenL  do  ce  (ju'ils  devront  par  les 
taxes  et  ainsi  q-TiU}-  seront  obli^^és. 

■ 

-YTi.  A|.rè>  les  dlîfs  qu;>r:iijte  an.e'i  s  expirées,  s'il  n'est  jUj»:é  à  propos 
de  con'.inurr  le   priviiéi;»*   du  ronnnerce,  toules  les  terres  et  Isles  que  la  . 

comjinjinie  aura  eo'ïqniscs,  habitées  ou  fait  hibiter,  avec  les  droits  et 
lîevoirs  s:?ijn»'nri'inx  et  revlevan^ci  qui  sororit  d;is  par  les  dits  habitants,  lui 

•  îe:;iear*'r«;îiî  à,  î'^iste  per;éî«:ité  en  touîe  propriété,  si'iuneurie  et  justice, 
p'Mi:*  »;a  faire  el  d;sp«}ser  aiiiM  que  bon  lui  semblera,  comme  de  son  proî)re 
h  '/iînrv,  i'0:Li.;ie  :>r.*.si  des  rî>.ts,  a;*ir.es,  et  munitions,  meub'es,  u.«teririls, 
v.i.*sv.-i'.;\  i'[  m.ir:'iian  'is**^  q  r.rlie  a'.i:a  d.nis  les  dits  pays,  sans  pouvoir  être 
Iro  ildn",  ni  nue  noi:"  pnl'î'în^Ms  n'.tiier  Î'S  dites  terçes  et  Isles  pour  quehpje 
r.'.Msi«,  oc.-;;>ion  et  prétexte  (pm  ce  soit,  à  q-ùoi  nous  avons  renoncé  dés  à 
;»:és  Mt.  à  con  lilion  que  la  diti-  romj^a  iiiir  ne  pourra  vendre  les  dites  terres 
u  2'icur.s  étranji.rs  <.jns  I!'»1m'  j  «■';'!:ii«sloii  expiesse. 

• 

XLT.  T-t  pour  faire  eonnoître  à  la  dite  coir.pa';nie  rcnime  nous  dénron* 
l.i  fàVoilM'.-  |»ar  l.iU.N  niovons.  et  e«.'iitvi:»!!fr  »1(;  nos  dei.iers  à  son  é  aldi^se- 
i:i.*.-î  et  à  i'a^'înt  des  v:'.is:»4'au-:  et  jniuvbaiili'-c  s  d  ;nt  e!!e  a  besoin  pour 
*i\\  y^r  au  dit  j."»ys  :  nous  pimn-ltons  de  fournir  le  dixième  de  tons  les 
i  f.-i'i.  ^iii  st'r«mt  îiiits  ;  ar  la  diti.  eoi.ipn:;ine,  et  ce.  •■enî.ir.t  quatre  années, 
a  re^  !  rN;^u<dIe«  lu  dite  eomiKi  rTne  nous  midra  la  tiite  somme,  sans  au- 
cii.is  intérêts;  et  en  cas  fpie  pendant  les  dites  quitre  années  e!!e  soufTre 
qiit.*!que  perle,  en  la  justili.i«iî  par  leseomples,  nous  eonse.itons  qu'ille  soit 
prise  sur  l.^s  tlirniv-rs  que  nous  auron>  avanc's;  si  mi-ux  nous  ne  voulons 
l-iis'sor  !e  dit  dixiùîue  par  nou-i  avan  é  dans  la  caisse  de  la  dite  compagnie, 
encore  pour  autres  ipiatre  années,  le  tout  sans  au  un  intérêt,  pour  être  a  la 
fin  des  dites  huit  années  fait  un  coriîpte  p;i.néraî  de  tous  lus  états  dé  la  dite 
conipnjjnie  ;  et  en  cas  qu'il  se  t:./ave  de  la  perte  du  fonds  capital  nous  con- 
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scntoDS  que  la  dite  perte  soit  prise  sur  le  dixième  et  jusques  à  la  concur- 
reDce  d^icelui. 

XLII.  Ed  attendant  que  la  dite  compagnie  soit  entièrement  formée,  ce 
■qui  ne  peut  être  qu'après  le  tems  accordé  à  toutes  personnes  d'y  entrer, 
ceux  qui  y  seront  présentement  intéressés,  nommeront  fix  d'entr'eux  pour 
agir  dans  les  aSaires  de  la  dite  compagnie  et  travailler  incessamment  à 
faire  équiper  les  vaisseaux,  et  aux  achats  des  marchandises  qu'il  convient 
d^envojer  dans  les  dits  pays  ;  auxquels  directeurs  ceux  qui  voudront  entrer 
en  la  dite  compagnie,  s'addrcsseront  ;  et  ce  qui  aura  été  géré  et  négocié 
,  par  eux,  sera  approuvé. 

XLIII.  Toutes  lesquelles  conditions  ci*>dessus  exprimées  nous  promet- 
tons exécuter  de  notre  part  et  faire  exécuter  partout  où  be'ooin  sera  et  en 
faire  jouir  paisiblement  la  dite  compagnie  sans  que  pendant  le  tems  de  la 
dite  concession  il  puisse  y  être  apporté  aucune  diminution,  altératioD  ni 
changement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  te- 
nans  notre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  que  ces 
présentes  ils  fassent  Kire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  gar- 
der et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  j  soit  contrevena 
en  aucune  sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
«  *à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autre  chose  notre  droit  et  Pautrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-et  • 
«quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi,  De  Lionne,  et  à  côté  visa  Seguier,  et  scellé 
du  grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


'[Extrait  des  Registres  du  Parlement.] 

Arrêt  du  Parlement  qui  défx)ute  le  sieur  Houel  de  son  opposition  à  la 
vérification  de  rEdit  de  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales, 

■Arrêt  du  iiar-  Entre  Charles  IloucI,  conseiller  du  roi  en  son  conseil,  seigneuj;  en  partie 
lement  qni  dé-  et  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  autres  Isles  de  l'Amérique,  dame  Mag- 
limiie  le  Rieur  jçiaine  Houel  épouse  de  M.  Jean  Boschard,  seigneur  de  Cbampignj,  aussi 

I  lOUCi     Cl©   sou  ••■  J».  'I'Ia  j  'Tj 

oppoeition  à  la  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils,  ci-devant  veuve  de  messire  Jean  de 
^v^rificatioii  de  Boisser^  Charles  de  Boissers,  seigneur  d'Uerblay,  et  en  partie  gouverneur 
l\'-dit  «le  l'éta-  pour  |e  roi  des  Isles  de  la  Guadeloupe,  Marie  Galande  et  la  Désirade,  et 
blisgement  de  y^^  ^^^^  ^^  Fondras,  comte  de  CéviUac,  gouverneur  et  propriétaire  des 
(iefl  IndcBOc'  Isles  de  la  (rrenade  et  Grenadines,  sises  en  l'Amérique,  opposant  à  la 
cidcnuilea.        vérification,  édit  ou  déclaration  du  roi  pour  l'établissement  d'une  Compa- 

ll.imlletl664.  gnie  des  Indes  Occidentales  d'une  part.  Et  le  procureur  du  roi,  défendeur, 
lni.Con8.8up.  5v.,tr«  ri 

Rep.A,fol.l7,  <*a"^'^e. 

•Vo. 

Vu  par  la  cour  les  dites  lettres  particulières,  en  forme  d'Edit,  donné  à 

Paris  au  mois  de  mai  dernier,  signé,  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roi.  De 

•Lionne,  et  en  queue,  vu  au  conseil,  Colbert,  et  scellées  sur  lacs  de  soie 
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dn  grand  sceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  j  contenues, 
le  dit  seigneur  roi  auroit  établi  une  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 
qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  l'Amérique  et  de 
tous  s  s  sujets  qui  voudront  y  entrer,  pour  faite  tout  le  commerce  qui  se 
pourrait  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique, 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d^Orenoc  et  des  Tsies  appel- 
lécs  Antilles,  possédées  par  les  François  dans  le  Canada  ;  TAcadie,  Isie  de 
Terreneuve  et  autres  Isles  et  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de 
Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique,  de- 
puis le  Cap  Verd,  jusqu^au  Cap  de  Bonne  Espérance,  tant  et  si  avant 
quVIle  pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  appartiennent 
au  dit  seigneur  roi,  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  Fran- 
çois, soii  que  la  dite  compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les 
sauvages  ou  naturels  habitants  des  dits  pays,  ou  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope qui  ne  seront  dans  Palliance  du  dit  seigneur  roi  ;  lesquels  pays  il  auroit 
accordé  à  la  dite  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  ;  et 
après  avoir  examiné  les  articles  et  conditions  qui  ont  été  présentés  au  dit 
seigneur  par  les  intéressés  en  la  dite  compagnie,  le  dit  seigneur  roi  les 
auroit  ag^és  et  accordés,  ainsi  qu^ils  étoient  insérés  au  dit  édit  au  nombre 
cle  quarante-trois  articles  ;  et  ainsi  que  plus  au  long  est  porté  par  le  dit 
édit,  à  la  cour  addressant  les  dits  actes  d'opposition  du  dit  Charles  llouel, 
Magdelaine  ilouel,  de  Boissers  et  de  Cévillac,  arrêt  du  huit  du  présent 
mois,  par  lequel,  sur  les  dites  oppositions,  les  parties  auroient  été  appoin- 
tées à  mettre  et  sortir  aux  lettres,  pour  leur  être  sur  le  tout  fait  droit  dans 
ce  jour  sans  forclusion  ;  requête  des  dits  Charles  Ilouel  et  Cévillac  ;  re- 
nonciations d^'iceux  ilouel  et  Cévillac  et  du  procureur  général  signifiées  à 
la  requête  de  la  dite  ]\Iagdelaine  Ilouel,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enfants  et  du  dit  Houel  sieur  d*ÏIerblay,  contenant  sa  décla- 
ration, qu'elle  se  désiste  de  l'opposition  par  eHe  formée  à  l'enregistrement 
des  dites  lettres,  conclusion  du  procureur  général  du  roi,  la  matière  mise 
en  délibération,  la  dite  cour  sans  s^arrêter  aux  dites  oppositions  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe,  pour  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur,  et  pour  l'exécution  du  premier  article 
d'icelles  dans  les  colonies  établies  ou  à  établir,  fait  défense  d'y  faire  passer 
personne  qui  enseigne  ouvertement  ou  secrètement  aucune  doctrine  con- 
traire a  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  le  tout  à  la  charge 
que  les  dits  seigneurs  propriétaires  des  dites  islcs  ne  pourront  être  dépossé- 
dés de  tous  les  droits  utiles  des  dites  seigneuries  et  de  tous  les  revenus 
qu^ils  ont  es  dites  isles  ;  desquels  ils  continueront  la  jouissance  et  pourront 
disposer  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu^ils  aient  été  actuel- 
lement remboursés  par  la  dite  compagnie  des  principaux  de  leurs  acquisi- 
tions, prix  de  la  construction  de  leurs  forts,  canons,  armes  et  munitions  de 
guerre,  et  généralement  de  toutes  les  impenses  et  améliorations  utiles  et 
nécessaires,  frais  et  loyaux  coûts,  suivant  les  estimations  et  liquidations  qui 
€D  seront  faites,  tant  sur  les  lieux  entre  les  dits  seigneurs  propriétaires  des 
dites  isle^  et  celui  qui  est  ou  sera  envoyé  de  la  part  du  roi,  dont  seront 
dressés  les  états  et  procès  verbaux  à  ce  nécessaires,  pour  iceux  rapportés 
et  y\ïs  par  la  cour  y  être  pourvu,  ainsi  que  de  raison  ;  et  néanmoins  seront 
tenus  les  dits  seigneurs  propriétaires  de  livrer  présentement  les  forts  des 
dites  isles  avec  tous  les  canons,  armes  et  autres  munitions  de  guerre-  sui- 
vant l'inventaire  qui  en  sera  fait,  dans  lesquels  forts  ils  auront  leur  de- 
meure jusqu'au  dit  remboursement  pour  percevoir  les  dits  droits  et  revenus 
seulement,  et  outre,  à  la  charge  que  les  inféodations  faites  seront  entrete- 
BoeSy  que  les  contestations  pour  raison  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
ne  pourront  être  jugées  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  la  cour  ;  que  les  con- 
seils souverains  ne  pourront  être  établis,  qu'en  vertu  de  lettres  patentes 
Térifiees  en  la  cour  \  et  que  l'article  trente-cinq  touchant  les  maitrises  sera 
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navires  depuis  les  huit  heures  du  soir  jusqu^à  quatre,  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  dont  ils  seront 
trouvés  saisis  et  d'amende  arbitraire,  à  Texception  de  ceux  qui  seront 
commis  de  la  part  du  dit  agent  général  pour  la  visite  et  garde  des  dit» 
navires,  qui  pourront  j  aller  et  venir  quand  bon  leur  semblera. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :  LE  BARROYS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Faisant  droit  sur  la  requête  ci-dessus,  il  est  permis  à  Monsieur  Le 
Barroys,  conseiller  du  roi,  son  premier  interprète  en  langue  portugaise  et 
agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  faire  mettre  un 
ou  deux  de  ses  commis  sur  chacun  des  navires  marchands  qui  sout  ou  qui 
viendront  en  cette  rade,  pour  vérifier  s^il  s^y  embarque  aucunes  pelleteries 
qui  n^ayent  acquitté  les  droits  ;  enjoint  à  tous  capitaines  et  maîtres  de» 
naviies  marchands,  barques  et  chaloupes  d^y  recevoir  toules  les  personnes 
qui  leur  seront  envoyées  de  la  part  du  dit  sieur  agent  général  '  pour  cet 
effet,  qui  pourront  séjourner  sur  les  dits  navires,  barques  et  chaloupes 
autant  de  tems  que  le  dit  sieur  agent  le  jugera  à  propos. 

Il  est  aussi  fait  défenses  et  inhibition  à  toutes  personnes  généralement 
quelconques  d'aller  à  bord  des  dits  navires  marchands,  barques  et  cba* 
loupes,  depuis  les  neuf  heures  du  soir  ju?qu^à  quatre  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  qu'ils  pourront 
porter  et  dont  ils  seront  saisis,  et  de  soixante  hvres  parisis  d^amende,  appli- 
cables moitié  à  l'irlôtel-Dieu  et  Tautre  moitié  aux  pauvres,  à  Pexception 
des  commis  du  dit  sieur  agent  général  et  des  capitaines,  maîtres  et  matelot» 
des  dits  navires,  barques  et  clmloupes. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet,  mil  six  cent  soixante- cinq. 

Signé  :  TRAC  Y. 

Enregistré  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Monseigneur  de  Tracj, 
apposée  en  marge  du  neuvième  des  articles  présentés  par  Monsieur  Le 
Barroys,  agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  par  moi 
greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  quin- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  PEUVRET. 

""frurde  Trojcy  et  à  Messieurs  le  Gouverneur  et  Vlntendant, 

^  Requiert  humblement  le  soussigné, 

agent  général  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales: 

I.  Que  messieurs  de  la  dite  com- 
pagnie soient  reconnus  et  déclarés, 
ainsi  qu^il  a  été  par  lui  requis,  dés  le 
dixième  juillet  de  Tannée   mO  six 
'^t  soixante-cinq,  seigneurs  des  pajs 
^més  en  Tédit  de  Sa  Majesté^ 
Paris,  pour  Pètablifiemeat 


Arrêt*  du  Comeil  SEiat  du  Roi,  etc.,  1665. 


M 


Bon. 


11  f^»T eni^nilre  moiwîenr  rintcmlant 
*iir  cHt  article-  L*»  roi  vonlHiit  pur 
l*ur;èt  «Je  son  cotiuril  que  la  coiiifm:;iiitf 
Jouis<»o  ilu  t|Uiirt  (In  castor,  dixiémo 
li'iirij-naux  ot  traite  île  TadoiiîtjJac,  à 
roii  tilt  ion  (pu*  !*?«  chargei»  «Ifi  l>ay«  «le 
CuiiM.Ia  «oif'iit  par  ellt;  ac<)uitt^('8  sur 
le  mèux*  pît'ii  (}ue  ranciciine  compa- 
sn'u-  on  ht  ooiiiiuiiiiaut^  les  pay<iit  ci- 
nev;i!iî.  nui  luontetit  ù  qnaraiite-bnit 
tnill*-  iifiïtceiit  cinquante  livre»,  ronfor- 
iu«»ni«>nl  an  niéinoiro  (pii  en  a  été  donné 
à  S.I  Majefrté  par  Monsieur  Dupont 
G:ii2(l:ii!(:  il  seruule  juste  que  le  conmiiK 
général  de  la  dite  compajrnie  fournisse 
celte  n.èfiH*  »oinme  aux  tennon  de 
Tarièt.  \u  d'ailleurs  que  les  dépenses 
au^ijucntent  dt*  beaucoup  par  la  guerre 
et  la  multiplicité  de»  forts  qu'il  faut 
•outenir. 

Comrno  en  l'article  ci-desnus.  Il  est 
Juste  <|ue,  conforinéinent  aux  intentions 
de  S'i  M:ijeii«é.  lu  conipa^'iiic  jouisse  du 
dniit  p.ir  elîediMnaiulé.  cepeniliirit  aux 
lerni«'S  «l*»  ranêt  donné  en  sa  faveur. 
Ainsi  qu'il  est  ci-Uevant  dit 


de  la  dite  compagnie  dès  le  mois  de 
mai  de  Pannée  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété et  justice,  ainsi  que  de  tous 
les  autres  droits  i  eux  concédés  par 
\e  dit  édit,  enregistré  au  conseil 
souverain  de  ce  pays,  le  sixième 
juillet  de  TaiiDée  dernière. 

II.  Que  conformément  au  vingt- 
troisième  article  du  dit  edit,  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  soient 
nommés  par  la  dite  compagnie  pour, 
sur  leurs  nomination*^,  les  provisions 
leur  en  être  par  vous  expédiées  au 
nom  de  Sa  Majesté  ;  et  que  partout 
où  il  sera  besoin  ou  jugé  à  propos 
d'établir  des  juges  et  autres  officiers, 
rétabli<;seineut  en  soit  fait  par  la 
dite  compagnie. 

III.  Que  l'agent  général  de  la 
dite  compagnie  ait,  comme  il  a  eu 
jusqirà  présent,  séance  et  voix  déli- 
bèrative  dans  le  dit  conseil  souve- 
rain, immédiatement  après  Monsieur 
l'intendant  et  avant  le  premier  con- 
seiller, selon  Pintention  du  roi  et  la 
commission  qu*il  a  plu  à  Sa  Majesté 
lui  en  faire  expédier  sur  la  nomina- 
tion de  messieurs  les  directeurs  gé- 
néraux de  la  dite  compagnie,  régis- 
trée  au  dit  conseil  souverain  le  vingt- 
troisième  jour  de  septembre  de  Pan- 
oée  mil  six  cent  soixante-ciuq. 

IV.  Que  le  commis  général  de 
la  dite  compagnie  paye  toutes  les 
charges  et  gages  des  officiers,  suivant 
Pétat  arrêté  par  messieurs  les  direc- 
teur<5  généraux  de  la  dite  compagnie, 
en  date  du  trentième  jour  de  mars 
dernier. 


V.  Que  la  dite  compagnie  soit 
continuée  en  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  qui  se  jHîrçoit  en  ce 
pays  sur  les  castors  et  orignaux, 
conformément  à  Parrèt  du  conseil 
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navires  depuis  les  huit  heures  du  soir  jusqu^à  quatre,  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  dont  ils  seront 
trouvés  saisis  et  d'amende  arbitraire,  à  Pexception  de  ceux  qui  seront 
commis  de  la  part  du  dit  agent  général  pour  la  visite  et  garde  des  dit» 
navires,  qui  pourront  j  aller  et  venir  quand  bon  leur  semblera. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  ;  LE  BARROYS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Faisant  droit  sur  la  requête  ci-dessus,  il  est  permis  à  Monsieur  Le 
Barroys,  conseiller  du  roi,  son  premier  interprète  en  langue  portugaise  et 
agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  faire  mettre  un 
ou  deux  de  ses  commis  sur  chacun  des  navires  marchands  qui  sout  ou  qui 
viendront  en  cette  rade,  pour  vérifier  s'il  s'y  embarque  aucunes  pelleteries 
qui  n'ayent  acquitté  les  droits  ;  enjoint  à  tous  capitaines  et  maîtres  de» 
navires  marchands,  barques  et  chaloupes  d'y  recevoir  toutes  les  personnes 
qui  leur  seront  envoyées  de  la  part  du  dit  sieur  agent  général  pour  cet 
efifet,  qui  pourront  séjourner  sur  les  dits  navires,  barques  et  chaloupes 
autant  de  tems  qu«  le  dit  sieur  agent  le  jugera  à  propos. 

Il  est  aussi  fait  défenses  et  inhibition  à  toutes  personnes  généralement 
quelconques  d'aller  à  bord  des  dits  navires  marchands,  barques  et  cha- 
loupes, depuis  les  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  qu'ils  pourront 
porter  et  dont  ils  seront  saisis,  et  de  soixante  livres  parisis  d'amende,  appli- 
cables moitié  à  PHôtc^l-Dieu  et  l'autre  moitié  aux  pauvres,  à  l'exception 
des  commis  du  dit  sieur  agent  général  et  des  capitaines,  mactres  et  matelot» 
des  dits  navires,  barques  et  clmloupes. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet,  mil  six  cent  soixante- cinq. 

Signé  :  TRAC  Y. 

Enregistré  en  exécution  de  Pordonnance  de  Monseigneur  de  Tracy, 
apposée  en  marge  du  neuvième  des  articles  présentés  par  Monsieur  Le 
Barroys,  agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  par  moi 
greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  quin- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  PEUVRET. 

A  MonseigN  urde  Tracy  et  à  Messieurs  le  Gouverneur  et  r Intendant. 

Reqmert  humblement  le  soussigné , 
agent  général  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales: 

Bon.  I.  Que  messieurs  de  la  dite  com- 

pagnie soient  reconnus  et  déclarés, 
ainsi  qu'il  a  été  par  lui  requis,  dès  le 
dixième  juillet  de  Pannée  mil  six 
cent  soixante-cinq,  seigneurs  des  pays 
dénommés  en  l'édit  de  Sa  Majesté, 
donné  à  Paris,  pour  l'établissement 
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Bon. 


11  frit  *»ni#!nîr«'  moTiM<Mir  rintcTiilont 
«ur  4«'t  nrtic'»'.  Le  rcu  voTihmt  pnr 
l'unél  ili*  son  i  onM'il  que  la  coinf>n^intf 
j*»ui.<M.'  ilii  «|Uiirt  ilu  cuKtor,  «lixièiiie 
ci'or.'HJiux  «"î  irnite  dr  Ta(i(»iii«i»ac,  à 
coiiri.iifMi  qu''  \f^  rbargon  jIm  I>ay«  île 
Cttiit'ilH  ftoi»'nt  par  elle  ac'qiiittét'H  8ur 
Iv  ijièiiic  pit.'il  qui*  rniiCKrnuc  cutup»- 
^ni«-  iiu  la  t-diniuiinauté  les  ]»tty«»it  ci- 
«IfVjiMî.  qui  niniitPiit  ù  q'iaraîite-huit 
niilU*  iM'uf c<*iit  cinquante  livr»'«,  roiifor- 
UH*rfirnt  au  uiénioirt*  (|ui  vu  aélé  <lonm^ 
à  Sa  M.iji'hU*  par  MonRiour  Du]»fuit 
n.i'iil.il.-i:  il  s«-:ul>If>  justt.'  qui'  li*  (MunuiÎM 
p<*i:i'»r:*I  ilo  Im  tlitr  conipa^nit*  fournisse 
reXU'  u.èino  sdinmi'  nux  tonnes  «le 
l'anèt.  \u  (l'aillfurH  <pu*  ]««  d^peuffei 
au^'iî.viitciit  lit*  beaucdup  par  la  puorrt» 
et  l;i  iiiuUiplicilt'  Jlj»  forts  qu'il  faut 
•outiMiir. 

Ctuîjrni»  on  l'artirle  ci-(l('(»!tus.  II  rut 
jii.«tf  <|'i*\('onfoniiéiu(Mit  aux  intiMitionn 
«1«-  S.i  M  ijr^li*,  la  rniupa^nii- J(>ui(i.H(Mlu 
«Iroi;  ji.ir  »'lî«Mli'niaii(lr.  rcpciHlaut  aux 
tcnn*-*  »lrt  rarièr  JoniH*  «-ii  8a  faveur. 
AiiL«i  qu'il  crtt  ci-tlcvunt  tliL 


de  la  dite  compagnie  dès  le  mois  de 
mai  de  l^année  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété el  justice,  ainsi  que  de  tous 
les  autres  droits  i  eux  concédés  par 
\e  dit  édit,  enregistré  au  conseil 
souverain  de  ce  pays,  le  sixième 
juillet  de  Tannée  dernière. 

II.  Que  conformément  au  vingt- 
troisième  article  du  dit  edit,  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  soient 
nommés  par  la  dite  compagnie  pour, 
sur  leurs  noraination<«,  les  provisions 
leur  en  être  par  vous  expédiées  au 
nom  de  Sa  Majesté  ;  et  qqe  partout 
où  il  sera  besoin  ou  jugé  à  propos 
d'établir  des  juges  et  autres  officiers, 
rétablissement  en  soit  fait  par  la 
dite  compagnie. 

IIÎ.  Que  Tagent  général  de  la 
dite  compagnie  ait,  comme  il  a  eH 
jusqu^à  présent,  séance  et  voix  déli- 
bérative  dans  le  dit  conseil  souve- 
rain, immédiatement  après  Monsieur 
l'intendant  et  avant  le  premier  con- 
seiller, selon  rintention  du  roi  et  la 
commission  qu*il  a  ])lu  à  Sa  Majesté 
lui  en  faire  expédier  sur  la  nomina- 
tion de  messieurs  les  directeurs  gé- 
néraux de  la  dite  compagnie,  régis- 
trée  au  dit  conseil  souverain  le  vingt- 
troisième  jour  de  septembre  de  Pan- 
oée  mil  six  cent  soixante-cinq. 

IV.  Qïie  le  commis  général  de 
la  dite  compagnie  paye  toutes  les 
charges  et  gages  des  officiers,  suivant 
Pétat  arrêté  par  messieurs  les  direc- 
teurs généraux  de  la  dite  compagnie, 
en  date  du  trentième  jour  de  mars 
dernier. 


V.  Que  la  dite  compagnie  soit 
continuée  en  la  ])Ossession  et  jouis- 
sance du  droit  qui  se  perçoit  en  ce 
]>ays  sur  les  castors  et  orignaux, 
conformément  à  Parrêt  du  conseil 
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d^Etat   de    Sa    Majesté,    donné    à 
Versailles  le  builiéine  avril  dernier* 


IileiD.— Il  n'est  ricu  Jepîun Jiste. 


\T.  (Juo  le  dit  arrêt   soU    cjiré- 


gislre  au 


i::relfe  du    conseil  souve- 


ruin,  \\\y  publié  et  affiché  aux  lieux 
accoutumù»,  afin  que  p.TSOiine  n'ea 
prétende  cause  d'ignorance,  et  qu'il 
puisse  élre  exécuté  selon  sa  iorme 
et  teneur. 


Cfeitt  a  d^^à  él*  fait  «t  icra  Ck'aùuu^. 


Oq  j^îîvra  Hi  «tMifiunt  y^paa  cet  articlt;. 


f/n  «fiivra  l'onïumiaiire  qrTii  en  a  é\é 
ci-<i«iv:uit  jCiite  et  e«.'ya  i  «î^istf^e. 


Boiu 


VU.  Que  pour  la  cons<  rvatioa 
du  dit  dro!l,  défenses  soient  faites  & 
toutes  persoiuie^g;éuéralement  quel- 
conques d^embarquer  aucun»  castors- 
ni  ori-^naux,  sans  en  avoir  aupara- 
vant payé  le  droit  dû  à  la  dite  com- 
pagnie, à  peine  aux  contrevenant» 
de  la  confiscation  de  leurs  marchan- 
dises, a^  profit  de  la  dite  compa- 
g;nie,  et  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende à)p[>licah!es  moitié  aux  yativre» 
de  riiôpital  de  cette  ville,  etPautre 
moitié  aux  saisissant»  et  dénoa^ 
ciateurs. 

Vin.  Que  défenses  soient  faîtes- 
à  tous  maîtres  de  navires,  barque» 
et  chaloupes  descendant  la  rivière 
pour  s'en  aller  en  France,  de  rece- 
Toir  dans  leurs  bords  aucuns  castor» 
ni  orignaux,  sans  congé  par  écrit 
signé  du  commis  de  la  compagnie  à 
ce  préposé^  à  peine  aa-x  c outre ve- 
iiants  de  la  confiscation  de  leurs  bâ- 
timents au  pro5t  de  la  dite  compa- 
gnie, et  de  trois  cent»  livre»  d'a- 
mende applicables  comme  dessus. 

IX.  Qjie  jvireUles  défenses  soient 
faites  et  sur  les  n^mes  peines  que 
dessus,  conformément  à  votre  ordon- 
nance du  quinzième  juillet  de  Tan- 
née dernière,  à  toutes  personnes 
généralement  quelconques,  excepté 
aux  oâiciers  qui  seront  commis  à  la 
conservation  dn  dit  droit  et  aux  offi- 
ciers des  bâtiments,  d^aller  à  bord 
des  dits  navires  après  les  huit  heures 
du  soir  et  avant  fës  quatre  heures 
du  matin,  sans  congé  par  écrit  du 
commis  de  la  dite  compagnie  à  ce 
préposé. 

X.  Que  défenses  soient  faites  à 
tous  maîtres  de  navires,  barques  et 
chaloupes,,  de  recevoir  aucunes  pcl- 
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Cela  a  déjà  été  ordoiii:o. 


leteries  dans  leurs  bords  jusqu'après 
la  décharge  finale  de  leur  marchan- 
dises, et  ce,  sur  les  mômes  peines 
que  dessus  aux  contrevenants. 

XI.  Qu'il  soit  enjoint  à  tous  les 
maîtres  des  bâtiments  susdenommés 
de  soutTrir  et  recevoir  dans  leurs 
bords  tous  ceux  qui  leur  seront  en- 
voyés de  la  part  du  commis  à  ce 
préposé,  pendant  le  temps  qu'il  sera 
ju^é  convenable  pour  la  conservation 
du  dit  droit. 


>îonsinîr  PiiiteTidaTit  réglera  s'il  lui 
pluit  cet  artirlo. 

Pour  la  cou*#»rvation  des  in*érAt«>  de 
la  couipugnie,  il  lui  »"ru  permis  tfavoir 
4  ellt»  un«>  l>arf|Ue  ou  chnloupp,  laqrirlie 
»enlo  ê^Tvira  a'i  transport  de«  îHdi«t<Ties 
p«nr  tom  ceux  qui  n'auront  point  de 
Liitimvntg  à  cet  UKage;  et  le  fiêt  dcg 
dite»  {K'Ueteriet  par  elle  transportées 
#«rd  payé  ainsi  au  il  sera  rè^lé,  forsoTie 
lu  dite  cowpa^ie  aura  établi  cette  cba- 
loupe  on  barque.  En  outre  itérative*  dé- 
ftfoaes  siéront  faites  à  ceux  qui  auront  des 
hmrriues  ou  chaloupes  de  s'en  servir  à 
transporter  leurs  pelleteries  dans  les 
navires  du  roi  ou  autres,  qu'auparavant 
lia  n't'n  aient  congé  de  la  compagnie  ; 
le*  officitr»  de  laquelle  ils  seront  obli- 
pé§  il'tt  venir  «ous  lea  peines  portées  par 
ii«  or  ionnauccs. 


Bon. 


Bcin,  en  detcendAnt  la  rîvièT*e. 


XTT.  Qu*il  soit  permis  d'établir 
une  birquc  ou  cb;iloupe,  lat)ucne 
seule  en  payant  le  fret  puisse  trans- 
porter les  castors  et,  orignaux  de 
ceux  qui  ea  voudront  envoyer  en 
France  pour  leur  compte  dans  les 
bâtiments  qu^il  leur  plaira  choisir,  et 
que  tous  les  castors  et  orignaux  qui 
seront  trouvés  sur  la  riiriùre,  pour 
être  transportés  dans  les  dits  bâti- 
ments, dans  d'^autres  que  celui  qui 
sera  destiné  par  la  dite  compagnie 
pour  le  transport  des  dites  pellete- 
ries, soient  déclarés  confisqués  avec 
le  bâtiment  dans  lequel  les  dites  pel- 
leteries seront  trouvées,  sans  congé, 
signé  du  commis  â  ce  préposé,  le 
tout  au  profit  de  la  dite  compagnie. 

Xin.  Qu'il  soit  enjoint  à  tous 
maîtres  de  barques,  chaloupes  et 
canots  venant  de  M'^ntréah,  des 
Trois-Riviéres  et  autres  lieux,  situés 
le  long  de  la  rivière,  au-dessus  etau- 
dessous  de  cette  ville,  de  porter  en 
arrivant  une  déclaration  signée  d'eux 
de  la  qualité  et  quantité  de  castors 
et  ori«:naux  dont  ils  seront  chargés, 
y  mettant  le  nom  de  ceux  auxquels 
les  dites  pelleteries  pourront  appar- 
tenir ;  lesquelles  déclarations  seront 
gardées  et  régistrées  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin. 

XIV.  Que  défenses  soient  faites 
aux  dits  maîtres  et  à  toutes  person- 
nes généralement  quelconques  de 
décbarijer  aucunes  choses  de  l**nrs 
bâtiments,  qu'ils  n'ayent  été  aupara- 
vant visités  par  les  officiers  de  la  dite 
compa^^nie  â  ce  préposés,  afin  que 
s'il  s'y  trouve  quelques  orif^naux  ou 
c^^toYs  uon  détîaréS;  lis  puis  >eijt  être 
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Bon,  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  exige? 
pour  la  marque,  et  que  les  propri<^taire8 
demeurent  inaitreR  de  leurs  |>elletcries 
après  le  droit  payé. 


Bon,  à  condition  d*ètre  donné  gratis 
et  sans  aucun  retardement. 


n  sera  pourvu  à  cet  article  dans  le 
mois  de  décembre. 


saisis  par  le  visiteur,  pour  être  confis- 
qués,, et  que  ceux  qui  se  trouveront 
déclarés  soient  portés  ou  fait  porter 
par  les  propriétaires  d^iceux  au  ma- 
^sin  de  la  dite  compagnie,  pour  le 
aroit  y  être  payé,  avant  qu'ils  puis- 
sent être  transportés  en  aucun  logis, 
sans  la  permission  par  écrit  du  com- 
mis à  ce  préposé  ;  à  peine  aux  con- 
trevenants de  la  confiscation  de  leurs 
marchandises  et  des  bâtiments  dans 
lesquels  elle^  seront  trouvées,  le  tout 
au  profit  de  la  dite  compagnie,  et  de 
deux  cents  livres  d'amende  applica- 
bles comme  dessus. 

XV.  Que  les  dites  pelleteries  étant 
acquittées,  il  soit  permis,  si  les  com- 
mis avisent  que  bien  soit  de  les  mar- 
quer d^une  étampe,  pour  icelles  pel- 
leteries être  reconnues  de  ceux  qui 
seront  commis  à  la  conservation  du 
dit  droit,  lesquelles  pelleteries  étant 
trouvées  sans  cette  marque,  seront 
saisies  et  confisquées  au  profit  de  la 
dite  compagnie. 

XVI.  Que  tous  ceux  qui  voudront 
envojer  des  pelleteries  en  France 
soient  tenus  et  obligés  de  les  faire 
embarquer  sitôt  qu'elles  auront  été 
acquittées,  et  prendront  à  cet  eflet 
un  con^é  par  écrit,  signé  du  commis 
à  ce  préposé,  auquel  ils  déclareront 
le  nom  du  maître  du  bâtiment  dans 
lequel  ils  voudront  charger  leurs  pel- 
leteries; lequel  maître  sera  tenu  et 
obligé  de  garder  le  dit  cotigé  pour  sa 
justification  jusqu'à  son  arrivée  en 
France  ;  et  le  commis  préposé  à  la 
délivrance  des  dits  congés  en  tiendra 
un  controlle  général,  auquel  foi  sera 
ajoutée  pour  la  vérification  des  frau- 
des qui  se  pourroirnt  commettre. 

XVII.  Que  le  castor  gras  d'hiver 
soit  diminué  de  trente  sols  pour 
livre  pesant,  les  autres  gras  à  ])ro- 
portion  ;  et  que  le  castor  sec  d'hi- 
ver soit  augmenté  de  dix  sols  pour 
livre  pesant,  afin  qu'on  puisse  par 
ce  mojen  empêcher  les  mauvais  en- 
grais et  rétablir  le  commerce  du 
bon  gras,  duquel  on  ne  peut  sans 
peine,  non  plus  que  de  Paulre,  trou- 
ver le  débit  en  France  ;  attendu 
l'avilissement  dans  lequel  il  est  venu^ 
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Monsieur  ^intendant  prendra,  sMl  Ini 
plaît,  dVxamiuer  cet  article.  En  se 
conformant  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, il  paroit  fort  juste  de  faire  ce  qui 
e«t  dem:uidé  par  cet  article.  Et  quand 
Monsieur  de  Tracy  aura  agréable,  je 
travaillerai  à  faire  tourner  les  droits 
seigneuriaux  au  profit  de  la  compagnie, 
quand  monsieur  l'intendant  le  pourra 
ou  qu'il  lui  plaii*a  d'y  commettre. 

Bon,  si  monsienr  l'intendant  en  de- 
meure d'accord,  je  demeure  aisément 
d'accord  du  contenu  en  cet  article,  si 
en  premier  lieu  il  n'est  ]ms  jugé  à  pro- 

Sos  par  Monjiienr  de  Tracy  d'établir 
ans  Québec  la  forme  de  justice  en  pre- 
mière instance  préposée  par  les  cahiers 
ÇGir  moi  présenté:»  à  mon  dit  sieur  de 
racy  et  ù  mousieur  de  Courcelles. 
laquelle  justice  se  peut  rendre  au  nom 
de  la  compagnie,  comme  seigneurs.  Et 
en  second  lieu,  si  mon  dit  sieur  de 
Tracy  connoit  que  la  qualité  de  pro- 
cureur fiscal  puisse  compatir  en  la  per- 
sonne du  sieur  de  Mesnu,  avec  celle 
qu'il  a  de  greffier  du'  conseil.  Mon^ 
sieur  l'intendant  en  usera  pour  l'article 
ci-dcsaiu  eu  la  manière  qu'il  estime  d 
propos. 

Renvoyé  à  monsieur  l'intendant. 

Supposé  l'établissement  du  sieur 
Ghartier  cm  la  charge  de  lieutenant  gé- 
néral, il  est  juste  de  lui  donner  la  con- 
Doissance  de  toutes  les  matières  civiles, 
même  dos  criminelles,  s'il  peut  trouver 
un  nombre  de  personnes  capables  d'en 
juger,  outre  celui  qui  composera  le  con- 
seil souvendu  ;  parce  qu'd  ne  sera  pas 
possible  d'emprunter  des  juges  du  dit 
conseil,  pour  juger  en  première  in- 
stance des  crimes  dont  il  peut  y  avoir 
appel  à  eux  comme  juges  souverains. 

Idem. 


Idem. 


ainsi  qu'il  est  sçu  de  tous  les  habi- 
tans  et  marchands  qui  sont  en  ce 
pays, 

XVni.  Que  la  dite  compagnie 
soit  mise  en  possession  et  jouissance 
des  droits  seigneuriaux  et  de  tous 
les  autres  qui  lui  sont  concédés  par 
le  dit  èdit. 


XIX.  Que  Monsieur  Chartier 
soit  reçu  en  la  charge  de  lieutenant 
civil  et  criminel  de  cette  ville,  Mon- 
sieur de  Mesnu  en  celle  de  procu- 
reur fiscal,  et  le  sieur  Rageot  en 
celle  de  greffier  du  dit  lieutenant 
civil  et  criminel,  conformément  aux 
provisions  expédiées  par  messieurs 
les  directeurs  généraux  de  la  dite 
compagnie. 


XX.  Que  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  de  la  dépendaiice 
de  Québec  soient  jugées  en  pre- 
mière instance  par  le  dit  sieur  Chan- 
tier, ainsi  que  font  à  Paris  messieurs 
les  lieutenants  civil  et  criminel  de  la 
dite  ville. 


Idem. — Le  roi  voulant  que  la  com- 
pagnie jouisse  de  tous  \*'h  droits  et 
avantages  qui  appartiennent  au  seigneur 


XXI.  Que  le  dit  sieur  Chartier 
ait  aussi  connoissance  de  la  police 
et  navigation,  en  Pab-sence  de  mon- 
sieur rintendant,  sMI  n'est  par  lui 
subdéléguè  en  sa  présence. 

XXII.  Que  toutes  les  causes  des 
justices  subalternes  du  ressort  de 
Québec,  dont  il  y  aura  appel,  soient 
aussi  jugées  en  seconde  instance  par 
le  dit  sieur  Chartier,  dont  Pappel 
sera  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
conseil  souverain. 

XXIII.  Que  le  lieutenant  civil  et 
criminel  des  Trois-Rivières,  le  pro- 


58 


EditSf  Ordonnances  Roi/aux,  Dédaratiotis  et  , 


êftzerain,  il  est  juste  que»  les  ju^e»  tl«'s 
Trois-Rivièrcs  soient  établi*  j>  irl»  oom- 
papnie  et  reçoiveut  leurs  provisi^ms 
dVlIe. 


Itlem. 


l 


curcur  fiscal  et  greffier,  soient  pour- 
vus de  provisions  de  la  dite  com- 
pagnie pour  y  exercer  la  jnstice, 
tout  ainsi  que  le  dit  sieur  Chartier 
en  cette  ville. 

XXIV.  Que  tous  les  notaires, 
huissiers  et  sergents  soient  pareille- 
ment pourvus  dus  provisions  de  la 
dite  compagnie,  afin  de  pouvoir  exer- 
cer leurs  charges. 

Idem. — Ce  qui  est  demandé  par  cet         XXV  Que  le  papier  terrier  coni- 
ticle  me  semble  si  juste,  qn'il  n'y  a      ^^^^^^  ^^r  monsieur  l'intendant  soit 

fait  au  nom  de  la  dite  compagnie,  et 
que  les  aveux  et  dénombrements, 
même  li's  fois  et  homniajxes  soient 
rendus  au  dit  nom  entre  les  mains 
de  mon  dit  sieur  l'intendant,  et  en 
présence  de  l'agent  ou  commis  gé- 
néral de  la  dite  compagnie,  et  que 
pour  cet  effet  les  titres  concernant 
les  concessions,  tant  en  fief  qu'en 
•roture,  soient  remis  entre  les  inaius 
du  dit  agent  ou  commis  général, 
pour  en  être  les  déi)o?itaires  et  en 
rendre  compte  à  la  dite  compagnie 
toutefois  et  quantes. 


article  me  semble  si  juste,  q 
):w  lieu  de  le  refuser  ;  s(?ulement  il  est 
on  d'examiner  si  ces  titres,  aveux  et 
déuoaibrements  ne  seront  pas  mieux 
es  main.x  du  ^rreffier  ou  dn  procureur 
fiscal,  dans  les  archives  de  la  coni- 
]>aî;nie,  (pi'ès  mains  de  sou  npeut  géné- 
ral :  cela  étant  de  l'intérêt  de  la  ccmi- 
pa'çnie  seule,  c'est  à  elle  de  le  détenni- 
uer. 


Idem. — Rien  ne  paroit  plus  conforme 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  ;  ainsi  il 
semble  très-juste  d'accorder  ce  qui  est 
demandé  par  cet  article. 


Monsieur  l'évêque  aura  la  bonté  de 
l'ordouTier  pour  l'avenir  comme  il  a  é'é 
pratiqué  jiisques  à  préseuL 


Bon  comme  dessus. 


XXVI.  Que  les  concessions  qui 
se  feront  a  l'avenir  seront  données 
par  mon  dit  sieur  l'intendant,  à  tels 
cens  et  rentes  qu'il  sera  par  lui  jUj^é 
à  pro[)os,  en  présence  du  dit  agent 
ou  commis  général  de  la  dite  com- 
pagnie, au  nom  de  laquelle  tous  les 
titres  de  concessions  sci'ont  passés. 

XX\T!I.  Que  la  recommandation 
de  messieurs  de  la  dite  compagnie 
aux  prières  publiques  soit  continuée 
aux  prônes  des  messes  ])aroissialos, 
immédiatement  après  celle  de  mon- 
seigneur de  Tracy,  et  de  messieurs 
le  gouverneur  et  l'intendant. 

XXVITI.  Que  la  préséance  dans 
les  processions  et  autres  assemblées, 
soit  aussi  continuée  aux  dits  sei- 
gneur«î,  immédiatement  après  mon 
dit  seigneur  de  Tracj  et  mes  dits 
sieurs  le  gouverneur  et  Tiatendant, 
et  que  l'eau  bénite,  le  pain  béni, 
l'encens  et  la  paix  leur  soient  ])or- 
tés  immédiatement  après  le  clergé, 
ainsi  que  Ton  a  fait  depuis  Tcnregis- 
trement  du  dit  édit. 


ÂrriU  du  Conseti  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1665. 


59 


XXIX.  Que  le  premier  banc 
joignant  la  cha|>elle  de  Sainte-Anne 
(le  la  g^rande  église  soit  conservé 
pour  la  dit*»  compagnie  et  qu'il  en 
soit  mis  pour  elle  dans  toutes  les 
»'glises  tant  religieuses  que  parois- 
siales. 


Bon  Idem. 

Expliquant  Tintention  do  mrs^ii  .  • 
deTracy  et  de  Courcelle  éaiiî  \\  \\ 
guern?  coutre  les  Iroqiioi»,  dans  l.i  j  o- 
pon«e  par  eux  domiée  à  Tartiole  \  in-'- 
•eptième,  il  sera  mis  des  Imiici'  il;  ..- 
lV;îlifte  i>aroiMsiale  et  daii8  les  ou'l'n»  si  h 
religieux  et  religieuses  deQuélue.  }•  '» 
dilitfeuce  de  ra;rent  pt^iiéral  delà  (;..)).. 
paj?nie  de»  Iude8-0cc«(JeiJla)e»«,  poui 
qu*à  «on  retour  en  France  i'  lu  p  i-vc 
certifier  de  cet  6tal)li8R(!nient,  <|i'i  v  • 
fera  !»ans  conséquence  pour  cenx  lyù 
poum»ient  succéder  à  la  dite  co.up:,. 
croie  à  moindi*e  titre  que  celui  (|  ).  I.ii 
dounn  la  seiarneurie  eu  propiiéé  Ji 
payg  de  Canada. 

Bon—Idem.  XXX.  Qne    tous  les  droits   ho- 

îioritîques  ci-dessus  spécifiés  soient 
continués  comme  ds  ont  été  jusqu'à 
présent  aux  personnes  nommées  par 
la  dite  compagnie  pour  tenir  son 
lieu  et  place. 

XXXI.  Que  le  tout  ci-dessus  con- 
tenu soit  enregistré  au  conseil  sou- 
verain, et  ensuite  délivré  acte  à  la 
dite  compagnie  pour  s'en  servir  ainsi 
que  de  raison. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  septeml.n-  Fait   à   Québec,  ce  dix-huitième 

mil  SIX  cent  80ixante-et-8ix.  .•^....  ^'..^^«.      «i    •  *      •        ^       x 

jour  d  août  md  six  cent  soixante-et- 


Partout  où  il  plaira  à   Monsieur  I 
Barruys. 


\  ' 


Signé:       TRACY, 

COL'RCBLLE,  et 
TALON. 


SIX. 


Slcrnè  :     LE  BARROYS. 


Remontre  humblement  le  dit 
agent  général  que  la  somme  de  qua- 
rante-huit mille  neuf  cent  cinquante 
livres,  que  monsieur  l'intendant  de- 
mande par  sa  réponse  au  quatrième 
article  c'-ùevant  préposé  par  le  dit 
agent,  ne  peut  être  payée  par  le 
commis  général  de  la  dite  compa- 
gnie sans  ordre  exprès  de  messieurs 
Us  directeurs  généraux  d'icelle,  at- 
tendu l'état  par  eux  fourni,  qui  ne 
monte  qu'à  la  somme  de  vingt-neuf 
mille  deux  cents  livres,  qui  est  la 
plus  grande  somme  qui  ait  été  ci- 
devant  payée  pour  les  charges  indis- 
pensables du  pays,  faisant  abstrac- 
tion des  gages  de  monsieur  le  gou- 
verneur, dont  le  roi  a  eu  la  bonté 
de  décharger  la  compagnie,  tout 
ainsi  que  des  autres  dépenses  qu^ii 
convient  faire  pour  le  soutien  de  la 
guerre  ;  c'est  pourquoi  Ton  ne  se 
doit  point  arrêter  au  mémoire  pré- 
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sente  par  Monsieur  Dupont  Gau- 
dais  à  Sa  Majesté,  puisqu'il  ex<:ôdc 
le  prix  ou. «fiel  les  droits  oui  été  ci- 
d»*vant  a'1:»*inés,  de  quatre  mille 
livres,  si  '  le.vjuols  il  y  aura  une 
perte  no:.il»le  pou.-  rann«H*  couranie, 
faisant  dijninution  du  millier  de  cas- 
tors qui  st  dû  de  droit  à  la  com- 
pai^iic.  qui  entre  aux  droits  de  Tan- 
ciennc. 

Fait  à  \utd)ec,  ce  neuvième  sep- 
tembre   mil    six    cent    soixaute-six. 

Sijrnù:     LE  BARROVS. 

Enr6<ïistré  au  désir  du  trente-et-unième  et  dernier  des  dits  articles,  par 
moi  içretFier  au  conseil  souverain  de  la  >îouvell.'-!''r:ince,  soussii;né.  le  sei- 
zième septembre  mil  six  ceat  soixante-six,  dont  acte  pour  servir  aux  dits 
seioriieurs  ce  quM  appartiendra. 

Sijmé:  PEUVREr. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etaf  du  Rni,  quiacccrdc.  à  la  Conipdgnic  Ir  (ptart 
des  Castors,  le  dixième  des  Orif^naux,  et.  Iti  irait*  de  Tadoussiic. 

Arrêt  du  Con-       Sur  ce  qui  a  ét^i  représenté  au  roi,  étant  en  son  eouse:il,  par  les  direc- 

•eil  d'Etat        teurs  généraux  de  la  Comjïajynie  des  In  les  <  )cii'lentîiles,  que  les  habilants 

droîta^dela'     ^^  Canada,  autrement   la    Nouvelle-Fraïue,   qie  >a  .\îajest6  lui  a  con- 

Oompa?nie 
des  iDaes  Oc- 


cédée   en  toute    propriété,   seii^neurie  et    ju>ti:e,    ayant   dusiré   se  con- 

-^ ^   server  la  traite  des  pelleteries  avec    les  sauva.t:s,  ainsi   q-folle  leur  avoit 

cidentales.  ^^^  concédée  par  Pancienne  compaji^nie  du  «lit  pU;S,  U  dite  (ompajAnie  de- 
I1U1.C0118.  Sud!  ^^^^^  Occidentales  leur  auroit  volontiers  acrorice.  mais  mùmr  les  dits  hjis 
Reg.  A.  Fol.  bitants  ayant  encore  demandé  la  liberté  du  eoiM^werce  qu;*  >a  dite  Majrsté 
25,  Vo.  pour  de  bonnes   considérations  a   donné   privi-t'^^e  à  la  dite  comj>a:;ni  •,  à 

l'exclusion  de  tous  ses  sujets,  néanmoins  la  dite  coin  .a.rnie  v  oalunt  u*  iioi- 
gner  aux  dits  habitants  le  désir  qu'elle  a  de  les  favoriser  en  to.iles  ciniNes, 
et  contribuer  à  Pagrandissement  de  cette  coloaie.  au.  oit  sans  Ji-ro^^er  à 
son  privilège,  donné  les  mains  à  leur  demande  el  laissé  rlKir|j:;er  libreinent 
dans  les  vaisseaux  destinés  pour  le  dit  pays,  tous  eeux  qui  ont  voulu  y  faire 
passer  des  marchandises  de  France,  pour  les  vendre  on  troquer  contre  les 
pelleteries  que  les  habitants  auront  traitées,  et  renvoyer  les  dite.^  pelle- 
teries en  France  pour  leur  compte,  ain>i  la  diie  compagnie  abandonnant  la 
dite  traite  aux  dits  habitants,  et  leur  laissant  faire  !e  comme  ro'\  elle  se 
trouve  engagée  à  beaticoup  de  dépenses  sms  ti-er  aucun»»  utilité  du  dit 
pays  :  et  d'autant  qu'il  est  bien  juste  qu'elle  lire  du  moins  de  quoi  sitis- 
faire  aux  dites  dépenses  et  particulièrement  à  ccJles  (pfelle  fait  pour  la 
recherche  des  mines,  des  bois  propres  à  la  coastruction  des  vaisseaux, 
établissement  de  pêcheries,  et  autres  choses  utiles  a»i  pays  et  à 
à  l'entretien  et  subsistance  des  officiers  qu'elle  est  obligée  d'avoir  sur  les 
lieux,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par  la  joui>'*ance  du  droit  du  quirt  sur 
les  castors  dixième  des  ori|j^aux,  et  traite  de  l'adonssac  résiM-vée,  dont 
elle  a  été  mise  en  possession  par  le  sieur  de  Fracy,  lieutenant  ;;énL\*al  de 
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de  Sa  Majesté  eu  Ame  i  :  le,  au  lieu  île  la  coniuunauté  qui  en  jouissoit 
ci-dt'v:iul.  j<ou.-  payv!r  le^  chaij^es  ordinaires  du  puys  dont  l'ancienne  coin- 
pa^tiic  doit  liMUie,  et  la  i»  oeviime  annnuelle  d\in  millier  de  castors  due  par 
la  ditt>  Ciiiiturtnautr  à  cau^)-.*  de  la  cession  de  la  traite  ;  les  dits  directeurs 
généraux  ont  recours  a  a  .ajesté  pour  la  su^>)ilier  très  humblement  de 
Touioir  conserver  la  dite  compagnie  en  la  possession  du  dit  droit  du 
quart  sur  ies  castors,  aixièaie  sur  les  orij^naux,  et  traite  de  Tadoussac 
ré>«'.  vce,  ei  en  tant  que  l>i'S;)in  lui  en  fair«.'  don  pour  en  jouir  à  l'avenir 
coniifie  de  son  domaint- ,  à  la  charge  et  condition  de  payer  annuellement 
les  clidr;îes  ordinaires  du  pays  sur  le  pied  qu  elles  étoient  payées  pur  Tan- 
cionne  coiMpagnio,  et  que  la  dite  communauté  a  voit  acccoutumé  de  les 
payer,  et  d'acquitter  par  ce  moyen  la  communauté  de  la  redevance 
aunuelic  du  millier  de  castors  qu'elle  doit  à  cause  de  la  liberté  de  la 
traite 

« 

Oui  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
controlleur  général  de!»  iuiances  de  France.  Sa  Majesté  étar.t  en  son 
conseil,  à  maintenu  et  maintient  la  dite  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
en  la  jouiNsanee  du  dit  dro*t  du  quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  ori- 
gnaux, et  traite  de  Tadoussac  réservée.  Et  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle 
en  jouira  à  1  avenir  comme  de  son  domaine  ainsi  qu'a  fait  la  dite  commu- 
nauté jusqu'à  présent  :  à  la  charge  par  la  dite  compagnie  de  payer  et 
acquitter  annuellement  les  charges  ordinaires  du  pays,  sur  le  pied  qu'elles 
ont  été  acquittées  par  l'ancienne  compagnie  et  pnr  la  dite  communauté  ; 
laquelle  jouira  par  ce  moyen  de  la  liberté  entière  de  la  traite  ;  et  demeu- 
rera quitte  et  déchargée  des  dites  charges  et  de  la  redevance  annuelle  du 
millier  de  Castors  qu'elle  devoit  à  la  di»e  compagnie.  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté au  dit  sieur  de  Tracy,  lieutenant  généra!  de  Sa  dite  Majesté  en 
Amérique,  et  aux  sieurs  de  Courcelles,  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
et  Talon,  intendant  pour  Sa  [Majesté  aux  dits  pays,  chacun  en  droit  soi,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  faire  jouir  pleinement  et 
paisiblement  la  dite  compagnie  de  l'effet  d'icelui. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
huitième  jour  d'*avril  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  DELIONNE. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-desms. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  sieurs  de 
Tracy,  conseiller  en  nos  conseils,  lieutenant  général  pour  nous  en  Amé- 
rique, de  Courcelles,  gouverneur  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France 
et  Talon,  intendant  au  dit  pays,  salut  : 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  Mandement 
chancellerie,  ce  jourd'hui   donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant  ;  du  roi  sur 
Nous  avons   pour  les   raisons  y  contenues,  maintenu   la   Compagnie  des  ^*^^^^^  ci-dei- 
Indes  Occidentales  en  la  jouissance  du  droit  du  quart  sur  les  castors,  g^^^]  i^ee 
dixième  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée  ;  et  ordonné  Ins. Cons.  8up. 
qu'elle  en  jouira  à  l'avenir  comme  de  son  domaine  et  ainsi  qu'a  fait,  jus-  ^*^S-  ^'    ^^' 
qu'à  présent  la  communauté  des  habitants  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-  ^^'  ^' 
France,  aux  charges  portées  par  le  dit  arrêt. 
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Arrêt  du  par- 
lexucDt  de 
Paris  qui   or- 
donne   IVnrô- 
pRiroment  de 
redit  du  roi 
contre  lea 
Idasphéina- 
ttiurn.     6  sep- 
tembre   leCiG. 
Ine.Cous  Sup. 
Reg.   A.    Fol. 
37,  Vo. 


[Kxtrait  des  Registres  de  rarlement.] 

* — Arrêt  du  Parlcmc/U  de  Parts  qui  ordonne  r enregistrement  de 
VEdit  du  Roi  contre  les  Jureurs  et  Blaspkéinateurs,  du  6c  septem- 
bre 1()6(). 

Ce  jour,  la  cour  après  avoir  vu  les  lettres-patentes  données  à  Fontaine- 
bleau le  trentième  juillet  mil  six  cent  soixante-six,  signées  Louis,  et  sur 
le  repli,  Par  le  Roi,  De  Guenegaud,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
jaune,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues,  le  dit  seigneur  roi 
auroit  confirmé  et  autorisé  les  ordonnances  ci-devant  faites  contre  les  blas- 
phémateurs du  saint  nom  de  Dieu,  de  la  V'it;rge  et  des  Saints,  voulant  le 
dit  sieur  roi  que  ceux  qui  s\'n  trouveroient  convaincus  fussent  condamnés 
pour  la  première  fois  en  une  amende  })écuninire  à  l'arbitrage  des  juges,  et 
pour  la  deux,  trois  et  quatrième  fois,  condamnés  doublement,  tiercement 
et  quadniplement,  et  ]X)ur  la  cinquième,  appliqués  au  carcan  aux  jours  de 
fêtes  ou  dimanches,  où  ils  demcureroient  depuis  huit  heures  da  matin 
jusqucs  à  une  heure  d'après-midi,  et  en  outre  en  une  grosse  amende  ;  pour 
la  sixième  fois,  seroient  menés  au  pilori  et  auroient  la  lèvre  de  dessus 
coupée  d'un  fer  chaud  ;  et  la  septième  lois,  seroient  menés  au  pilori  et  la 
lèvre  de  dessous  coupée  ;  et  en  cas  d'obscination  et  récidive  ds  auroient  la 
langue  coupée  ;  à  faute  d'avoir  }iar  les  condaumés  de  quoi  les  payer,  tien- 
dront prison  un  mois  ou  plus,  au  pain  et  à  Teau,  et  sera  fait  registre  des 
dits  blas))hématcurs  ;  et  seroient  tenus  ceux  qui  entendroicnt  blasphémer 
de  le  révéler  au  juge  dans  vingt-q\iatre  heures,  à  peine  de  soixante  hoIs 
parisis  d'amende  ;  et  n'entcndoit  le  dit  seigneur  roi  comprendre  les  énormes 
blasphèin(;s  qui,  selon  la  thélogie,  appartenoîent  au  genre  d'infidélité  et 
dérojreoicut  à  la  bonté  et  «grandeur  de  Dieu  et  de  ses  autres  attributs,  les- 
quels  le  dit  seigneur  vouloit  être  punis  de  ])Ius  grandes  peines  que  celles 
ci-dessus,  ainsi  que  plus  au  long  le  contenoient  les  dites  lettres  à  la  cour 
adressantes  et  à  elle  apportées  par  le  procureur  général  du  roi  :  conclu- 
sions du  dit  procureur  général,  la  matière  mise  en  délibération,  a  arrêté 
et  ordonné  que  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  grelfe  d'icellc  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que  copies  collationnées  en 
seront  envoyées  dans  les  bailliages  et  sénéchîiu^sées  du  ressort,  pour  y  être 
lues,  publiées  et  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
du  roi  de  tenir  la  main  à  Texécution  d^icclles. 

Fait  en  parlement,  le  sixième  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 


Signé  : 

o 


RORERT. 


• — Ordonnance  de  M,  Jean  Tidon,  intendants  jxiur  V enregistrement 
et  publicité  de  VEdit  du  Roi  contre  les  Blasphénuitcurs, 

Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  se»  conseils,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  de  la  Nouvelle-France,  Isle  de  Terreneuve  et  Acadie  : 

(>rdonnance  Vu  par  nous  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  juillet  de  Tannée  mil  six 

de  M.  Jean  cent  soixante-six,  par  laquelle  Sa  Majesté  défend  tous  jurements  et  blas- 
dan^"'i)our°  pl^émes.  sous  les  peines  y  contenues,  la  vérification  et  enregistrement 
l'enregistre-  d'icelle  au  parlement  de  Paris,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'elle 
ment  et  publi-  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  habitations  de  la  colonie  fran 
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^aise  de  ce  pajs,  et  îcelle  régistrée  es  registres  tant  du  conseil  souverain  cito  Je  l'édit 

que  des  autres  jurisdictions  du  dit  pays,  pour  être   exécutée  de  point  en  du  roi  contre 

point,  selon  sa  forme  et  teneur.  le»  blaaphé- 

•         '  m  atours. 

Inn,  Cons.Sap. 
Fait  à  Québec,  le  vingt-septiôme  février  rail  six  cent  soixante-huit.         Reg.   A.  Fol. 

38,  Ro. 

Signé  :  TALON. 

Registre  par  moi,    greflBcr  au   conseil  souverain  à  Québec,  le  vingt- 
neuvième  mars  rail  six  cent  soixante-huit. 

Signé  :  PEUVRET. 


Règlement  du  Roi  qui  exclut  les  Officiers  Militaires  d'avoir  rang 

da?is  les  Eglises. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  ^lajestè   ayant  été  infomné  du  différend   survenu  dans  la  ville  de  R6?lcmnnt  du 
Québec,  en  la  Nouvelle-France,  entre  les  officiers  des  troupes  de  Sa  roi  qui  exclut 

Majesté  et  les  margiiilliers  de  l'éfflise   paroissiale,  à  cause  du  ranx  qu'ils  '*'?,P^*^^^", 
*-.'•!*         •    I  1  *         1        I      -.       t         A  *  militaires  d'a- 

pretendent  avoir  les  uns  sur  les  autres  dans  les  marches  et  processions  ;  et  y^;^  y^^-  ^^^^ 

îSa  Majesté  voulant  empêcher  qu'un  pareil  scandale  ne  puisse  plus  arriver,  Ira  églist-n. 
Sa  dite  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  toutes  les  processions  et  2  mars  1668. 
autres  céri^monies  qui  se^ feront  à  Pavenir,  soit  au  dedans  ou  au  dehors  des  J"®-^""*'-  ^«p- 
églises,  tant  cathédrale  que  paroissiale  du  dit  pays,  le  gouverneur  général  40   Vo. 
ou  le  gouverneur  particulier  de  chaque  lieu  marchera  le  premier,  après  lui 
les  officiers  de  la  justice  et  ensuite  les  marguilliers,  sans   que  les  officiers 
des  troupes,  qui  sont  ou  pourront  ôtre  ci-après  au  dit  pays,  puissent  pré- 
tendre  aucun  rang  dans  les  dites   processions  et  autres   cérémonies  pu- 
bliques.    Mande  Sa  Majesté  à  son  lieutenant  général  au  dit  pays,  au  sieur 
Talon,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers  qu^il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  Texécution  du  présent  règlement,  et  à  tous  ses  sujets  et  habi- 
tants du  dit  pays  d^  obéir  sous  peine  de  punition. 

Fait  à  Saint- Gerroaîn-en-Laye,  le  deuxième  jour  de  mars  mil  six  cent 
soixante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

DE  LIONNE, 
Fit  scellé  du  petit  sceau. 

Lu,  publié  et  registre  ;  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
général,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Parrèt 
de  ce  jour. 

A  Québec,  le  vingt-unième  mars  mil  six  cent  soixante-onze. 

Signé  :  PEUVRET. 


K 
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A  ^renient  du  Roi  sur  rEtahlisf>c?ji€?it  des  Religieuses  IIospitaIièy€$ 

de  Montréal, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 


A^fr^mml 


i  dtt  lyr^^î^  clKîres  et  bien  aimées  les  Religieuses   Hospitalières  de  St-Josepb 
IV^in-  J_^    ^^,  rislo  de  iMontrèal,  en  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  exposer 
HfîuKinRa!'!!  ***  M"*-'  ^^^'^  rannée  mil  six  cent  cinquante-neuf,  elles  ont  été  admises,  reçuet 
Uo«|iitiiliôrrii   <-t  inst;illées   dans  Phôpital  qui  avait   été  établi  en  la  dite  isle   quelque» 


vn\  tnr 
ltliiiti*fn(«tdr« 


40.  Ko.  vioniro  apostolique  au  dit  pays,  et  les  gouverneur,  magistrats  et  habitants 

do  la  dite  islo  nous  ont  suifisammcnt  fait  connoître  par  les  actes  ci-attachés 
la  satisfaction  qu'ils  on  ont  et  les  grands  avantages  que  le  pays  en  reçoit  ; 
et  connue  il  est  juste  de  rendre  ferme,  stable  et  solide  pour  toujours  un 
étab!issouiont  si  utile  aux  habitants  de  la  dite  isle,  alîn  d^encourager  de 
plus  on  plus  les  dites  religieuses  à  continuer  leurs  bons  offices  avec  la  même 
ardeur,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  pouvions  le  faire  plus  efficacement 
qu'on  confirmant  leur  établissement,  pour  qu'à  l'avenir  elles  y  puissent 
vivre  on  coips  de  communauté,  et  être  capables  des  dispositions  qui  sont 
faites  on  faveur  dos  religieuses  de  leur  ordre  et  institut  ;  à  quoi  nouii 
sonuuos  d'autant  ]>lus  excité  que  les  seigneurs  propriétaires  et  associés  de 
la  dite  i>lo  ont  depuis  quelque  tems  augmenté  leur  emplacement  d'une 
dotation  do  cent  trente  arpeus  de  terre,  dont  elles  ont  déjà  fait  défricher 
une  partie  très  considérable,  au  moyen  de  quoi  et  de  leurs  autres  biens  et 
revenus  elles  pourront  facilement  subsi^^ter  et  s'entretenir  à  l'avenir. 

A  ces  causes,  do  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  les  pièces  justificatives 
do  00.  dossus  ci-altachéos,  sous  le  contro-scel  de  notre  chancellerie,  et 
voulant  ooîUribuor  do  notre  part,  comme  nous  ferons  toujours  autant 
qu'il  nous  sera  pi^ssiblo,  à  la  bonne  intention  dos  dites  Religieuses  Hospi- 
tAliêros.  dont  rotablissomont  n'a  été  fait  que  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Pieu  et  îo  bien  dos  dits  habitants  que  nous  avons  mis  sous  notre  protection 
et  sauvoji"ardo.  nous  avons  de  nos  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
nté  royales,  av;Ti'e.  confirmé  et  auiorisi*.  et  par  ces  présentes,  signées  de 
«i>tro  main,  a^nvMis,  cont'.rmons  ei  av.t?ri<ons  PétablissemL'nt  des  expo- 
santes on  Ia  tiilo  Jslo  de  Montn*al,  ensemble  tous  Iturs  cottrals  de  dota- 
tivMi  et  t'ond.uion,  que  nous  avons,  en  tant  q-.;e  bcsc^ia  est  ou  seroit.  ratifié 
et  ratiàons  :  voulons  i  :  nous  plaît  qu'elles  en  jouissent  el  celles  qui  leur 
suocodon"»nt  à  perpituito,  et  qu'elles  puissent  accep;er  toutes  donations  et 
iiMont  capables  do  toutes  autres  dis^v^siticns  selon  leurs  règles,  disci- 
plines et  io>titv.:  v;o  leur  orvîre  et  juris-lioticn  de  l'ordinaire,  sacs  qu'elles 
T  puissent  ètrc^  troublées  ni  inquiétées  jour  quelq-je  cause  el  prétexte  que 
c<^  soit  :  leur  ponneîîant  d'acquérir,  faire  birir  et  construire  tous  les  loge- 
roe;:ts  nooesN.ures  tant  pour  Us  psuv.-t s  que  rour  les  Hos-iialicres,  comme 
aus5i  .wons  ar.orîi  et  amortissons  à  pirpiiv.i;e  leur  Ciisra,  emplacement 
ot  Autïx^s  terres  et  bcnl^^vs  q\:'t'îes  poss^  ici:;  à  prc-^Li  tu  la  dite  isle  et 
t5;:'e "les  p o urT\v.it  p.>s:5e .î f  r  c i-apn^s ,  p o .:r  e s  j  ' air  frar: : be!^??- l t  et  quitte- 
wer.t.  S.VO.S  quV.îcs  n.  uni  tenues  d'e:;  \-j.ii-r  leurs  zzîlza.  l;  de  lous  paver 
rt  a;î\  roisuv^  su.-eess^ursauour.e  drisnoc.  ci*  Isouc'c  n.us  \i'Z7  avons  tait 
<\  taî>v>ns  don,  »  q.îel^Ui  soiro.v.e  ^u'i'le  St*  ru.ssc  r.::;:-:r:  i-rurvu  toutefo» 
qu':cei;\  Wus  re  s^Mi^r.t  ter. us  en  r:i'f  et  c;-':!  r.'y  l',  iuruie  justice,  el  à  la 
oh.\TVY  de  i>A}ser  îes  »:.ien:r.;îcs,  c.-*o::s  e:  ie^o.:^  ;!:::  '.e>  c.:e-s  terres  et 
horita^v$  pcïvcjsl  oj  poarrOLl  ^'^nc  ;c2,ifs  eivcrs  i-L-^s  q-4;e  toy* 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  et  s:ens  tenant 
notre  cour  de  parlement,  cbambre  des  comptes  à  Paris,  et  tous  autres  nos 
justiciers  et  officiers  qu^il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régis- 
trer  et  de  l«ar  contenu  faire  jouir  et  user  les  exposantes,  et  celles  qui  leur 
«accéderont,  pleinement,  paisiblemcRt  et  perpétuellement,  c«>sant,  fesant 
cesser  tous  troubles  et  empêcbejiients,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
vrètset  réglen>ent'«  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  dérogatoires  des  déro- 
gatoires BOUS  avons  déroge  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes;  car  tel 
€s»t  notre  plaisir,  ci  afin  que  ce  soji  chose  ù^rme  et  stable  à  toujours,  nous 
j  avons  fait  mettre  notre  se  eh 

Donné  à  Paris  au  mois  d^avnl.  Tan  de  grâce,  mil  six  cent  soixante-<et- 
neuf^et  de  notre  régne  le  viugt-sixiéme. 

.Sâgné  :  LOUIS. 

Et  stir  le  Tepli,  par  le  roi,  Colbert,  et  scellé  sur  lacs  de  soie  rouge  et 
"Verte  du  grand  sceau  de  cire  verte,  et  contrescellé  sur  même  cire  et  lacs  ; 
«or  lequel  repU  sont  les  actes  de  régist remeut  fait  des  dites  patentes  ea 
<our  du  paxlement  à  Paris,  et  en  la  chambre  des  comptes  de  la  dite  ville, 
<!D  date  du  huit  et  quatorze  mai  mil  six  cent  soixaate^t-neiif.  Signé,  Du 
TiLLET  et  RîCHER  et  visa  îSeguier,  au  bas  de  quoi  est  écrit,  pour  -servir 
mux  lettres  d^établissement  des  religieuses  bospitaliéres  de  Tlsle  de  Mont- 
de  la  Nonvelle-Fracoe. 


Laes,  pablièes  et  carcgistrées,  oai  et  ce  ct^nscntast  le  substitut  da  pre- 
coreur  général  au  roi  pour  être  exécutées  et  jouir  par  les  impétrantes  da 
contenu  en  icelle,  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  à  Québec  le  vingtième  oc- 
iebre,  mil  six  cent  soixante-et-dix. 


^gùè  z  PEUVRET, 


^Extraiit  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Jkrrêt  au  CenseU  d'Etat  du  Roi  pour  enœurager  les  mariages  des 

garçons  ot  des,^les  de  Canadcu 


E  roi  était  en  son  conseil,  s'étant  fait  représenter  les  lettres  et  nela-  Arrêt  Ja  con- 
tions venues  Pannée  présente  de  la  Nouvelle-France,   autrement  dit  ^^^}  d'état  du 


L 

Canada,  ensemble  les  états  et  mémoires  contenant  le  nombre  de  François  aew^mi^rei 
<|ae  Sa  Majesté  y  a  fait  passer  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  des  familles  qui  Ut  avril  167o! 
j  sont  établies,  des  ternes  qui  y  ont  été  défrichées  et  cultivées  et  tout  ce  In&.Cont.  6ap. 
tqni  cvacerae  l'état  da  dit  pays,  et  Sa  Majesté  ayant  reconnu  l'augmenta-  i^'^«''^'   ^°^ 
tien  considérable  que  cette  colonie  a  reçue  par  les  soins  qu'elle  en  a  bien     '     ^ 
Toulu  prendre  ;  en  telle  sorte  qu'elle  a  4ieu  d'espérer,  qu'en  continuant  ces 
cnèmea  soins,  elle  pourra  être  en  état  de  se  soutenir  d'elle  même  dans 
<)uelques  années,  et  voulant  que  les  habitants  du  dit  pays  soient  participants 
des  grlces  qve  Sa  Majesté  a  faites  à  ses  peuples  ;  en  censidéradeii  de  la 
multiplicité  desenfants  et  poor  les  porter  au  mariage.  Sa  dite  Majesté,  étant 
en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordome  qu'*à  Tavenir  tous  les  ha!bitants  du  dit 
psys  qui  auront  jusqn'aa  nomère  de  dix  enfants  vivants,  nés  en  légitime  ma- 
•liage,  non  prêtres,  religieux  ni  religieuses  seront  payés  des  deniers  que  Sa 
Majesté  envoyera  au  dit  pays,  d'une  pension  de  trois  cents  livres  par  chacun 
«t  ceux  qui  en  auront  douze,  de  quatre  cents  livres  ;  qu'à  cet  efiet,  ils 
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serout  tenus  de  représenter  à  Pintendant  de  justice,  police  et  finances,  qui 
sera  établi  au  dit  pays,  le  aombre  de  leurs  enfants  au  mois  de  juin  ou  de 
juillet,  chaque  année,  lequel,  après  en  avoir  fait  la  vérification,  leur  ordon- 
nera le  payement  dos  dites  pensions,  moitié  comptant  et  l'autre  moitié  en 
fin  de  chacune  année.  Veut  de  plus  Sa  dite  Majesté  quUl  soit  payé  par 
les  ordres  du  dit  intendant  à  tous  les  garçons  qui  se  marieront  à  vingt  ans 
et  au-dessous,  et  aux  filles  à  seize  ans  et  audessous,  vingt  livres  pour  cha- 
cun le  jour  de  leurs  noces,  ce  qui  sera  appelle  le  présent  du  roi  ;  que  par 
le  conseil  souverain  établi  à  Québec  pour  le  dit  pays,  il  soit  fait  une  divi- 
sion gi'noralo  de  tous  les  habitants  par  paroisses  et  bourgades,  qu'ail  soit 
rt*glé  quelques  honneurs  aux  principaux  habitants  qui  prendront  soin  des 
atTaires  de  chacune  bourgade  et  communauté,  soit  pour  leur  rang  dan* 
IV^lise  soit  ailllours  ;  et  que  ceux  des  habitants  qui  auront  plus  grand 
nombre  d*enfants  soient  toujours  préférés  aux  autres,  si  quelque  raison 
pui^isanle  ne  Tempéche  ;  et  qu'il  soit  établi  quelque  peine  pécuniaire, 
applicable  aux  hôpitaux  des  lieux,  contre  les  pères  qui  ne  marieront  point 
leui-s  eufauls  à  Tàge  de  vingt  ans  pour  les  garçons  et  de  seize  ans  potu*  Ut 
filles. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  conseil  souverain  établi  au  dit  pays 
do  faire  rv^istrcr,  publier  et  exécuter  ce  présent  règlement  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  et  au  sieur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant  général 
pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  â  Texècution  d*icelui. 

Fait  au  conseil  dVtat  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  don- 
Ht  me  jour  d*avrii  niil  ^ix  cent  soixante-ilix. 


^igne: 


COLBERT. 


Jl.;«f:;>rî^«^  du  Roi  sur  r Arrêt  ci^Sessus. 

I.o^ii*,  }vir  la  cri^-e  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  no> 
a;r.ex  et  féaux  ccHisc'ilî^rs,  ?es  £«a  tenant  LOtrv  c?2S«î  «•:>-»: verain  de  U 
No-jTit;U'>-Fr&;:<e,  autrement  cil  Canada,  eiabû  a  Qjêbec.  sa! ut  : 


M*»ii^«.«-ï  N.-'-j*  ^c»us  n^ai^is^os  e:  ori.-^sir  :•»  par  ces  yn?«iie35e*,  sâîiiees   de  notre 

ti^"  ^^!^**  riait,  ce  tainr  re^L-^nx-r,  :x:V.ifr  et  exécuter  se':i  safrrsDe  et  tr«3"  rarrèt 

V.  "*^^.'*t    c»>7.î  î\v;n:l  c*<  c:-a:T»cfae,  *>j»  îe  c*r.îr^>cc:  ce   tc-îre  chiseellerie.  ce 

3ï«»jL  hNirctu;  i,>::»c  ea  r.-^tnf  ccu^!  i"eîaK  ^>'j*  y  eitrt,  ei;>ir»:o5  an  sieur 

iiM.  C^vr-f.  ^^?i  ^^  Cc'urwlks,  ir-"^.:r«rte;ir  tl  .h'zuzxlI  s^^ie-a."  ro::r  nri»  a::  cit  rars.de 

JJ' y  ^        •*•  tctir  Vi  rii4i  a  .\xc:u;ï:c  iu  it  arrèî  :  k- .;b<K  i>:2S  c r*Lisa»a?BS  an  pne- 

BWT  c-^Trc  'f\:»;*r7  ."u  «"prî:,  i^ar  ce  n^r^tf,  c-f  suri-Ser  a  icc*  qn*il  ap- 

:Tart>f»iTa.  a  ce  eu';»  r'ea  rctU-^i-fcl  ci2s«    c'îîr'rrasce-  eT  face  ponr 

iVitsTUtî:*  fîrRrv   c^.Vrs.  r:u*  c."œsari-faw--t*,  sr-nTrats:^*  et  antre» 

ac;c»  e:  «xnoti*  i«^c<««-:>rt^  silZs«  auu<  ;-*r3JSfii..-c:^  cac  Ur.  cac  ar-tne  pÉM- 

T^^TïiK  à  Par»  rf  ô:-.ix>rsr*<    ocr   c'avri   T^i   ôe   £r»c*   StZ  slx  ce&t 

5>iÇ«  :  LOTIS. 

CC'LBZUT. 
¥[x  sodie  <a  qanK  As  fruic  HrMav  or  cire  umf. 
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Lu,  publié  et  registre,  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
Ifènéral,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et^neur,  suivant  Parrét  de  ce 
jour. 

A  Québec  au  conseil  souverain  le  vingtième  octobre,  mil  six  cent 
soixante-dix. 

Signé  :  TEUVRET. 


Lettres  Patentes  du  Roi  qin  approuvent  V Etahlisscment  des  Sœurs  de 

la  Coti^ré*:ation  de  Montrétd, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

NOTRE  bien  amée  Marguerite  Bourgeois  orij^inairc  de  notre  ville  de  Lettrcâ  patcn^ 
Troyes  en  Champagne,  nous  a  très  bumblcmeut  fait  cxj)oscr  qu'il  7  a  ^^^J^*  ^^ 
longtemps  qu'ail  a  plu  à  Dieu  lui  inspiier  le  désir  de  favancemcnt  de  la  foi  tablinBement 
catholique,  par  la  bonne  instruction  des  |>ersonncs  de  son  sexe,  tant  des  des  msuts  de 

Sauvajffs  que  des  François  naturels,  retirés  en  la  Nouvelle-France  où  la  congréga- 

11  •!  •  l      *•  y     j'    n       /        M    •  i.    •  *    i.     •     tion  de  Mont- 

elle  se  seroit  pour  ce  sujet  retirée  des  1  année  mil  six  cent  cmcpiante-trois,  ^^^j 

«  étant  établie  dans  TKsIe  de  Montréal,  avec  quelqu'^autres  filles  asso-  Mai  1671. 
ciées,  vivantes  en  communauté,  où  elle  a  fait  Pexercice  de  maîtresse  Ins.Coni.  fiup. 
d'école,  en  montrant  gratuitement  aux  jeunes  filles  tous  les  métiers  qui  les  Jf^p  ^'  * 
rendent  capables  de  gagner  leur  vie,  et  avec  un  si  heureux  progrès  par 
les  grâces  continuelles  de  la  providence  divine  que  la  dite  exposante  ni  ses 
associées  ne  sont  aucunement  à  charge  au  dit  i)ajs,  ayant  fait  bâtir  à 
leurs  dépends  dans  la  dite  Tsle  de  Montréal,  deux  corps  de  logis  propres 
à  leur  dessein  et  fait  défricher  ])lusicurs  concessions  de  terre,  bâtir  une 
métairie  garnie  de  toutes  choses  nécessaires,  le(iuel  établissement  ainsi 
fait  auroit  depuis  été  apj)rouvé,  tant  j)ar  le  sieur  évesque  de  Petrée, 
vicaire  a]x>stolique  au  dit  pays,  par  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieute- 
nant-général en  Canada,  et  le  sieur  Talon,  intendant  de  la  justice,  })olice 
et  finances  au  dit  l)ays,  que  par  un  résultât  d'assemblée  des  habitants 
dVelui,  au  moyen  de  quoi  la  dite  exjxisante  a  été  conseillée  jwiir  le  bien 
général  de  la  dite  Isie,  de  nous  venir  recpierir  de  lui  accorder  nos  lettres 
oe  confirmation  du  dit  établissement  sous  le  titre  de  la  Congrégation  de 
Notre-Dame,  sous  la  juridiction  de  Pordinaire,  et  toutes  exjiéditions  sur 
ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  conseil,  qui  a  vu  les  dites  approbations 
et  résultats  ci-attachés,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie  ;  et  vou- 
lant contribuer  de  notre  jKirt,  comme  nous  ferons  toujours  autant  qu'il 
nous  sera  ix)ssible  aux  bonnes  intentions  de  la  dite  exposante  et  ses  asso- 
ciées et  de  celles  qui  leur  succéderont  au  dit  établissement,  en  leur  don- 
nant moyen  de  l'étentlre  et  fortifier  dans  tous  les  lieux  où  il  sera  jugé  plus 
à  |>ro|)os  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  du  dit  pays,  de  notre  certaine 
«cience,  grâce  spéciale,  ]>leine  puissance,  pro])re  mouvement  et  autorité 
royale  ;  nous  avons  approuvé,  confirmé  et  autorisé,  approuvons,  confir- 
mons et  autorisons  par  ces  présentes,  si^:nées  de  notre  main,  rétablisse- 
ment de  ladite  Coniriéîration  de  Notre-Dame  dans  lu  dite  Isie  de  Mont- 
réal.  en  la  Nouvelle-France,  pour  l'iu>tru(:tion  des  jeunes  tilles  dans  la 
piloté,  |)our  les  rendre  cajKiMes  de  la  prati<jue  et  exercice  des  vertus 
chrétiennes  et  morales,  selon  leur  état,  et  celles  c^ui  Ictir  sucréùeront  en 
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fa  dite  communauté,  selon  leur  institut  !>ons  la  jnrisJiction  de  Tonfînaîr^^ 
sans  qu Y-Iles  y  puissent  t-tre  troublées  sou»  (|uelf|ue  j»réte\tc  que  ce  soit. 

Sî  diinnons  en  mandement  à  nos  amcz  et  féaux  les  j^en*  tenant  notre 
rour  de  j)arletnent  à  Paris  et  auues  nos  olTiciers  dans  le  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France  qu'il  a} )[)ar tiendra,  que  ces  présentes  nos  li:ttr»'s  de  con- 
firmation dY-tablisscment  ils  fassent  ré^strer  et  de  leur  contenu,  jouir  et 
ascr,  la  dite  exposante  et  sts  associées  et  celles  qui  leiir  >uccéileront, 
pleinement,  paisiblement  et  perjH*tuelleinent,  ce'*j;int  et  fai>:iiit  cesser  tous- 
troubles  et  empccbemeuts,  nonobstant  fous  arrêts,  rè«;lemeiit*  et  autres 
ehoses  à  ce  contraires,  auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  derojrntoîres  y 
contenues,  nous  avons  de  nos  mêmes  jrràce  et  autorité,  déroijé  et  déro- 
geons par  ces  dites  présentes,  far  tel  est  noti-e  plaisir  ;  et  alin  (|ue  ce 
loit  cLose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  «cet. 

DmiFfé  à  Dunkercjne,  au  mois  de  mai,  l'an  de  sn'àce  mil  six  cent  soixante- 
«t-onze.  et  de  notre  réi;nc  le  vin|it-btiitièrne.  Sip;aé,  sur  le  repli,  par  le  roî, 
CoLDEiîT,  et  scellé  sur  lacs  de  soie  du  p-aml  s<-enu  en  rire  verte  :  et  est 
encore  sur  le  repli  Pacle  de  renié iri^trtment  des  dites  lettre^  patentes. 

Faft  à  Paris  en  pîviement,  eu  date  du  vic<rtièir>e  jui:t  util  six  cent 
Jwixantc-ct-onze. 

srune  :  DT'TfLLET, 

Et  CTi  mor^^e  dlceîhs  autre  acl*.'  cPenré ni ït rement  d'i^ello  ar.  £TcIÏi;  de« 
expédition'*  de  la  cliancellvrie  de  France  à  PiU'i^,  en  iLile  du  vin^^t-iieii- 
lième  avrd,  au  dit  aju 

Sf-nc  :  BOTCllET. 

Et  coTiTrc-sceîIé  s-ir  mc-me  cire  et  lacs  que  dessus. 

neg:istrées,  oui  le  substitut  du  procin-eur-îjénérai  diî  ro/i  [«our  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  terieur.  A  <>uébec,  au  consul  souverain  le 
dix-îw.'pt  octobre  mil  six.  cent  HÛxante-et-douze. 

Si-né  :  PFA'VRET. 


[^Extraît  des  Ke.jistres  du  Conseil  d^Ftal.J 
ÂrrH  da  Conseil  fi^Etal  du  Roi  jHfur  rcfrmfdicr  ia  y,io/lii  iîcs  conces- 

sio/fs^ 

Eetmncîie-       T  F  roi  étant  informé  que  ton?  ks  sujets  qtii  ont  pa*jî?é  de  fanci^rmie  en  la 

ment  do  la        Jj  Nouvelle-lVance  ont  obtenu  drs  conrL>Mon<;  d'une  trè>  grande  Muantit^^ 

moitié  des  Ut-  ^\Q  tent-s  le  lony^  der*  rivières  du  dit  pavis   ksiu«:IU'S  i!<r  u'oiit  pi:   d»>!ri«;hcr 

«it  Donranni       *  caii.-c  de  la   trop  j;nm<lr  et«*!nHi*\  et'  qui  mcoumioile   '«s  :Mitre>  nabitan» 

4(1  jnin  H»72.  du  dit  pays,  et  même   eniptvht- qu^*  d'autres  Fran^*ois  n'y  |i;:s>ent  pour  s'y 

lot. Consi^ijp.  habitUtM-,  re  (pii  étant  eMtiéreiiivriîl  routiaire  aux  inteiitioii^  île  Sa  Majesté 

S*^n  pour  le  dît  pays  et  è.  ra|ipli<aii'>:j   qu'ilîr  a  biin  voulu  doniUT  dej'uis  iiuit 

ou  di\   années  pour  aUjjiuenîir  !»->    eoNuiics  (pii  y  ^'"int  établit-^.  alt«.ndii 

qu'il  ne  se  trouve  <pj'mie  |>a;tir  d<  >  leries  h-  lon;^  «It?  rivicn-^  cidlivi-cs,  le 

re.sh:  ne  l'étant  point,   et  ne  le    j  ouvanl    étie    a   rau>L'  dt*  la  troj»  «irandc 

étendue  des  dites  concessions  et  de   la  loiblL^se  de>  ]  iOpri<tai:'<:v  d'ic viles. 
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A  quoi  étant  nécessaire  de  }X)urvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  [)ays.  Il  sera  fait  une  déclara- 
tion précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres  concédées  aux  principaux 
habitants  du  dit  pays,  du  nombre  d^arpents  ou  au(re  mesure  usitée  du  dit 
pays  quV'lks  contiennent  sur  le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres, 
du  nombre  de  [«rsonncs  et  de  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et 
au  défrichement  d''icelles,  en  conséquence  de  la  quelle  déclaration  la 
moitié  des  terres  qui  avoient  été  concédées  auparant  les  dix  dernières 
années  ^era  r«trancbée  des  coucessions  et  donnée  aux  particuliers»  qui  se 
présenteront  pour  les  cultiver  et  défricher. 

Ordonte  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  dit 
«ieur  Talon  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  souverainement 
fit  en  dernier  rcîîsort  comme  jugements  de  cour  su|)érieure,  Sa  Majesté 
lui  attribuant  }x»ur  cet  ellet  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance  ; 
ordonne  tu  outre  Sa  Majesté  que  le  dit  sieur  Talon  donnera  les  conces- 
sions des  terres  qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de  nouveaux  habit^mts, 
À  condition  toutefois  qu^ils  les  défricheront  entièren^ent  dans  les  quatre 
premières  anné^^s  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce 
faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  concessions  demeureront  Bulles. 
Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frostenac,  gouverneur  et  lieute- 
nant ^nèral  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  sou- 
verain d^iceltti  de  tenir  la  main,  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  le  quel 
«ara  exécuté  nonobstant  opposition  et  em])êclieineDt  quelconques^ 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  reine  y  étant,  tenu  à  Saînt-Germain-CD- 
Laje,  le  quatrièicc  jour  de  juin  mil  six  cent  soixaute-et-douze. 

Sigtté  :  COLBERT- 


Mafulcmcnt  et  Ordre  du  Hoi  sur  P Arrêt  ci-dessus* 

Ti»^ni>  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Franc/î  et  de  Navarre:  a  notre  aîné 
et  féal  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre  lieutenant  jiéné- 
ral  en  Canada  et  aux  ofDciers  du  conseil  souverain  établi  à  Cjuébec^ 
t»alut  : 

Par  Tamêt  dont  Textraît    est  ci-attaclié    sous   le  contrcscel  de  notre  Mnmlemeni '^t 
cliaRcelleri«\  de  ce  jourd'hui,   donné  en   notre  conseil   d'état,  nous  avons  «riire   du  n>i 
ordonné   «me  ]xir  le   sieur  Talon  conseiller  en   nos   consjiils,  intendant  de  "i"*^    ^^^^    ^*" 
justice,  poHce  et  finances  au  dit  jjays,  il  sera   fuit  une  déclaration  précise  inp.CoM. Sup. 
<t  exacte  de  la  (juantité  de  terres  concédées  aux  principaux  habitants  du  Rep.  A.    Fol. 
dit  |iays,  du  nombre   d'arpents  ou  mesure   usitée  ([u'*elles  contiennent  sur  ^^'  ^^• 
Je  bord  des  rivières  et  au  di'dans  des  terres,  du  nainbre   des  j)er»sonnes  et 
des  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d"1celles, 
en  conséquence  de  laquelK"  déclaration  l:i  moitié  des  terres  qui  auront  été 
concédées    auparavant  les  dix    dernières   années   seront  retranchées  des 
concessions  et  données  aux    nouveaux   particuliers   cpii   se  ]>résenteronc 
jM)ur  les  cultiver,  et  que  les  ordonnances  (]ui  seront  faites  par  le  dit  sieur 
TaUm  seront  exécutées  selon  leur   forme  et  teneur  souverainement  et  en 
dernier  res>ort,  comme   cour   suj>érieiiie  ;  lui   en    attril)uant  à  cette   fin 
loute    cour,  jurisdiction    et    connois^ance.  et    ordonné    en   outre    (pfil 
donnera  des  concessions  de>  terres   (pii  auront   été  ainsi   retranchées  î  de 
B^uveaux  habitants,  à  condition  toutelbi'î  qu'ils  les  défrichoront  ejytitrc- 


74  EditSy  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  aux  officiers  du  conseil  souverain  éta- 
blis au  dit  pays,  ensemble  aux  juges  ordinaires  des  lieux  d'exécuter 
chîicun  en  droit  soi  la  présente  ordonnance  et  de  la  faire  régistier  et 
publier  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  camp  de  Vossen  entre  Bruxelle  et  Louvain,  le  cinquième 
juin  mil  six  cent  soixante-treize. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  placard  du  petit  sceau. 

Registrée  suivant  Varrôt  du  conseil  de  ce  jour,  à  Québec,  le  qua- 
trième septembre  mil  six  cent  soixante-treize. 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  portant  révocation  de  la  Compagnie  des  Indes- Occidef^ 
taies  et  union  au  domaine  de  la  Couronne,  des  terres,  isles,  pays  et 
droits  de  la  dite  Compagnie  ;  avec  permission  à  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  d'y  trafiquer,  etc.,  du  mois  de  décembre  1674. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Rérocation  de  T  A  situation  de  notre  royaume,  entre  la  Mer  Océane  et  la  Médi- 
U  compagTiie  Jj  térannée,  facilitant  l'enlèvement  et  la  décharare  des  marchandises 
cidoxitales.  ^®  toutes  espèces,  a  donne  heu  a  plusieurs  entreprises  pour  le  corn- 
Décembre  merce  des  i)i!ys  éloignes  ;  mais  quoique  le  succès  n'ait  pas  toujours 
1674,  tiré  des  répondu  à  Tattente  que  l'on  en  avoit,  parce  que  la  plupart  des  arme- 

màmoires  des  nients  se  faisant  par  des  particuliers,  ils  n'étoient  pas  soutenus  des 
commissaires    -  ,  .      '  ^      ,       .  •  '.  ^    •      ■..  ' 

nommés  par    ï'^rces   nécessaires   pour   y   réussir;    nous   aurions   ete   invites,  par 

los  rois  de  raffection  que  nous  avons  jKîur  nos  peuples,  d*entreprendie  de  noa- 
Ftance  et  veau  le  commerce  dans  les  isles  et  dans  les  terres  fermes  de  l'Amé- 
d  Angleterre  ri^up^  pour  conserver  à  nos  sujets  les  avantages  que  leur  courage  et 
479.  '  '  ^  leur  industrie  leur  avoient  acquis,  par  la  découverte  d'mie  grande 
étendue  de  pays  en  cette  partie  du  monde,  dont  les  étrangers 
tiroient  tout  le  profit  depuis  soixante  ans,  pour  cet  effet,  nous  avons 
par  nos  lettres  en  fonne  d'édit  du  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  fomié  une  compagnie  des  Indes-Occidentales,  à  laquelle  nous 
avons  accordé,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  la  faculté  de  faire  seule 
commerce,  durant  quarante  ans,  dans  la  terre  ferme  de  TAméric^ue, 
depuis  la  rivière  desS  Amazones  jus(]u*à  colle  d'Orenoc,  dans  les  isles 
api>elées  Antilles,  Canada  ou  Nouvelle-France,  TAcadie  dans  les 
Isles  de  Terreneuve  et  autres,  depuis  le  nord  du  Canada  jusqu'à  la 
Virginie  et  Floride,  ensemble  dans  la  Côte  d'Africpie,  «lejuis  le  Cap- 
Verd  jusqu'au  Cap  de  Bonne-EsiH»rance,  tant  et  ^i  avant  tjue  la  com- 
pagnie iH)UiToit  s'étendre  dans  les  tenes.  Ce  dessein  également  utile 
et  glorieux  a  eu  le  succès  que  nous  pouvii^ns  espérer,  et  cette  com- 
pagnie s*est  mise  heureusement  eu  iX)ssessiou  des  ten*es  que  iiou;s  lui 
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avons  ronct'dt'cs  :  et  ces  pays,  (|ui  sont  cVuiie  Vaste  rteiidiie,  sont 
lial)it('s  à  pri'sent  de  plus  île  qnarante-oinrj  mille  j>er>(>iiiie.<,  «pii  sont 
gouvern«'es  par  deux  de  nos  lirntenants-|T(«néraiix  en  nos  années,  par 
huit  i^oiiverneurs  particuliers,  et  j)ar  quatre  conseils,  qui  jii<jfi*nt  sou- 
verainement et  en  dernier  rt^sort.  Plusiiîurs  dmits  utiles,  qui  pro- 
duisi^nt  un  revenu  très-crinsidérahle,  y  ont  été  établis  :  et  ci'  com- 
meroc  occu|H^  aujourd'hui  \k^^  de  cent  navires  fran(;ois,  depuis  cin- 
quante jus(ju'à  trois  cents  tonneaux  de  ]>oi*t,  ce  qui  donne  dtî  1  emploi 
à  jrnind  nombre  de  ])ilotes,  matt»lots,  canonniers,  cliai*])entiers  et 
autnvs  ouvritTS,  et  produit  le  débit  et  consommations  des  denri'es  qui 
croissent  et  se  recueillent  en  notre  royaume. 

Cependant,  comme  nous  avons  bien  su  que  les  difficultés  qui  se 
«ont  présentées  dans  Té'tablissement  de  cette  compaçuie,  l'ont  enga- 
gée il  de  très-tjnmdes  et  nécessaires  dépenses,  à  cause  de  la  t»^ueiTe 
qu\*lle  a  été  d'abord  oblirrt'.e  de  soutenir  contre  les  An«:lois  :  nous 
aurions  bien  voulu  nous  informer  de  l'état  prés(^nt  de  st>.s  affaires,  et 
par  les  comptes  qui  ont  été  arrêtés  par  nos  ordres,  nous  avons  leconnu 
qu'elle  o^t  en  avance  de  trois  millions  cin(|  cent  vini^t-trois  înillc 
livres.  Et  bien  que  la  compaj^nie  pût  se  dédommage]  ii  l'avenir  do 
cette  avance.  Tant  par  son  comm<.'rce  que  par  la  ])ossi«-ision  de  tant  de 
pays,  où  elle  jouit  déjà  de  plu>ieurs  revenus  qui  augmenteront  tous 
le»  jours.  Il  mesure  que  le  j)ays  se  peuplera  :  néanmoins,  comme  nous 
avons  jufré  que  la  plupart  de  ses  droits  et  de  ses  n*venus  convii-muint 
mieux  ù  la  j>remière  puissance  de  l'état  qu'à  une  comj)airnie  cpii  doit 
tâcher  à  l'aire  promptement  valoir  ces  avances  pour  l'utilitt*  des  parti- 
culiers qui  la  com|H>sent,  ce  qu'elle  ne  pourroit  esj)érer  qu'après  un 
fort  long  temps  ;  et  qu'aussi  nous  avons  su  que  les  particuliers  iutéres- 
âés  en  la  dite  compagnie,  qui  craignoient  de  s'engagi^r  en  de  noïivelles 
dépenst^s,  eus.sent  souhaité  (pie  nous  eussions  voulu  les  rembourser  de 
leurs  avances  et  de  leur  fonds  capital,  en  prenant  sur  ncms  les  soins 
de  la  continuation  de  cet  établissement,  et  en  acquérant  à  notre  cou- 
romie  tous  cesdndts  en  l'état  qu'ils  sont  :  nous  avons  reçu  volontiers 
]a  propiisition,  et  fait  examiner,  par  des  commissaires  de  notre  conseil, 
les  affaires  de  cette  compagnie  depuis  son  établissement  jusqu'au 
trcnie-et-u!i  décembre  mil  six  cent  soixante-et-treize.  Et  par  la  dis- 
cussion exacte  qu'ils  ont  faite  de  ses  registres  et  de  ses  comptes,  ils 
ont  n^connu  que  les  actions  des  particuliers  qui  s'y  étaient  intéressés 
▼olont  ai  rement,  montoient  à  la  somme  de  douze  c(înt  quatrevingt-dix- 
■ept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres;  au  rembour>ement  des  quel- 
les nous  avons  fait  pour^''oir,  savoir,  des  deniers  et  effets  apj)artenant 
à  la  compagnie,  de  la  somme  d'un  million  quarante-sept  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  Hvtos,  et  des  deniers  de  notre  très  oi*  royal,  deux  cent 
cinipiante  mille  livres.  En  conséquence  duquel  payement,  le  capital 
de  leurs  actions  a  été  entièrement  remboursé,  outre  deux  répartitions 
qui  ont  été  ci-devant  faites  à  leur  profit,  à  raison  de  quatre  pour  cent, 
nonoKstant  la  perte  sur  le  fonds  capital  de  trois  millions  c\\\i\  cent 
TÎnç-trois  mille  livres  que  nous  avons  bien  voulu  supporter  entière- 
TDenr  au  moyen  de  quoi  les  particuliers  se  trouvant  remboursés  de  ce 
qui  leur  pouvoit  appartenir,  nous  avons  résolu  de  remettre  en  nos 
mains  et  réunir  à  notre  domaine  tous  les  fonds  des  terres  pur  nous 
concédées  à  la  compagnie,  (y  comi)ns  la  part  restante  au  sitfur  Ilouel 
en  la  piopriété  et  seigneurie  de  l'Isle  de  la  Guadelo'q)e)  avec  les 
droits  tant  seigneuriaux  que  de  ca{)itation,  de  poid<,  et  autn\s  qui  so 
lèvent  à  son  profit,  en  consé<|uence  des  cessicms  et  tran>poits  rjue  les 
jîrecteurs  et  commissaires  de  la  dite  compagnie  nou>  (»nt  faits,  suivant 
j  e  cciiitnit  pa.ssé  entr'eux  et  les  sieurs  Colbert,  conseiller  ordinaire  en 
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notre  conseil  royîil,  contrôleur  gënëral  de  nos  finances,  Ponçât  et  Pussor 
aussi  conseillers'  en  notre  dit  conseil  royal,  Hotman,  intendant  de  nos 
finances,  que  nous  avons  commis  et  déput(5  à  cet  effet  ;  et  pour  faire 
connoîtreen  quelles  considérations  nous  avons  ceux  qui  s'engagent  en 
de  pareilles  entreprises,  «jui  tournent  à  l'avantage  de  nos  états  ;  comme 
aussi  pour  donner  dès  à  présent  liberté  à  tous  nos  sujets  de  ikire  le 
commerce  dans  les  pays  de  l'Amérique,  chacun  pour  son  compte,  en 
prenant  seulement  les  passeports  et  congés  ordinaires,  et  contribuer 
par  ce  moyen  au  bien  et  avantage  de  nos  peuples, 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  Bcience, 
pleine  ])uissance  et  autorité  royale,  nous  avons  révoqué,  éteint  et  sup- 
primas révoquons,  éteignons  et  supprimons  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  établie  par  notre  édit  du  mois  de  mai  mil  six  cent 
8oixante-et-quatre.  Permettons  à  tous  nos  sujets  d'y  trafiquer,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  pays  de  notre  obéissance,  en  vertu  du  rem- 
boursement fuit  aux  intéressés,  et  de  la  cession,  transport  et  délais- 
sement faits  à  notre  profit  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la 
compagnie,  et  acceptés  par  les  dits  sieurs  Colbert,  Poncet,  Pussor 
et  Hotman,  suivant  les  contrats  passés  pardevant  Le  Bœuf  et  Baudrj» 
notaires,  ci-attachés,  sous  le  contresccl  de  notre  chancellerie.  Nous 
avons  uni  et  incoqK)ré,  unissons  et  incx:)rporons  au  domaine  de  notre 
couronne  toutes  les  terres  et  pays  (y  compris  la  part  restante  au  dit 
sieur  Houel,  en  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Guadeloupe),  qui  ap- 
partenoient  à  la  dite  compagnie,  tant  au  moyen  des  concessions  que 
nous  lui  avons  faites  par  l'édit  de  son  établissement,  qu'en  vertu  des 
contrats  d'acqtiisition  ou  autrement  ;  savoir,  les  pays  de  la  terie  ferme 
de  l'Amérique,  depuis  la  Rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc, 
et  Islcs  appellécs  Antilles  possédées  y)ar  les  François  ;  le  Canada  ou 
la  Nouvelle -Fi-ance,  l'Acadie,  Tlsle  de  Terreneuve,  et  autres  Isles  de 
terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  à  la  Floride,  ensemble  la  Côte  d'Afrique  depuis  le  Cap- Verd  jus- 
qu'au Cap  de  Bcmnc-Espérance,  et  la  propriété  du  foit  et  habitation 
du  Sénégal,  commerce  du  Cap- Vert  et  rivière  de  Gambie,  pour  être 
les  fonds  régis  ainsi  que  les  autres  fonds  et  domaines  de  notre  cou- 
ronne, et  les  droits  domaniaux,  de  capitation,  de  poids,  d'entrée,  de 
sortie»  ensemble  ceux  de  cinquante  sols,  pour  cent  pesant  de  «ucres 
et  cires  entrant  dans  la  ville  de  Rouen,  unis  à  nos  fennes,  chacun 
selon  leurs  qualité  et  nature  ;  et  être  perçus  dans  les  temps,  et  en  la 
manière  qu'il  sera  par  nous  ordonnés,  à  commencer  la  jouissance  du 
revenu  dus  dits  pays,  terres  et  drrnts  au  premier  de  janvier  de  l'année 
mil  six  cent  quatre-vingt-un  seulement,  attendu  que  nous  avons  laisse 
et  abandonné  ses  dettes  actives  et  ses  revenus  pendant  six  années, 
pour  acquitter  les  dettes  restantes  de  la  dite  compagnie,  suivant  qu'il 
est  j>lus  amplement  porté  pour  l'arrêt  rendu  ce  jourd'hui  en  notre 
conseil. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  ceux  qui  seront  par  nous  nommés 
ot  préposés  pour  l'administration,  régie  des  dits  revenus  et  acquitte- 
ment des  dites  dettes,  ne  soient  tenus  de  compter  de  leur  dite  admi- 
nistration en  notre  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  que  pardevant 
les  commissaires  de  notre  conseil,  qui  seront  à  cet  effet  par  nous 
députés,  attendu  que  la  régie  et  administration  des  dits  revenus  et 
ac(juittement  des  dites  dettes,  n'est  qu'une  suite  des  affaires  et  disso- 
lution de  la  dite  compagnie,  et  qui  ne  regarde  en  aucune  manière  nos 
intérêts. 
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En  conséquence  des  comptes  do  la  dite  compagnie,  vus  et  exami- 
nés par  les  sieurs  Hotman  et  Le  Vayer,  commissaires  par  nous 
députés,  nous  avons  approuvé,  confirmé,  ratifié  et  validé,  approuvons, 
cofnfirmons,  ratifions  et  validons  toutes  les  délibérations,  ordonnances, 
jugements,  ordres,  mandements,  commissions,  établissements,  grâces, 
coDcessions,  baux  à  ferme  et  tous  autres  actes  généralement  fiiits  jus- 
ques  à  ce  jour  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie  ; 
•es  agents  généraux,  secrétaires,  commis,  procureurs,  caissiers  et  tous 
autres  ses  officiers  tant  sur  les  lieux  qu'en  France,  même  la  levée  des 
droits  de  passeports  délivrés  par  la  compagnie,  et  les  droits  d'expé- 
dition d'iceux.  Avons  aussi  déchargé  et  déchargeons  tous  les  direc- 
teurs et  commissaires,  procureurs,  secrétaires,  caissiers,  teneurs  de 
livres  ou  réj^stres,  commis,  officiers  et  autres,  de  leur  administration, 
gestion  ou  commission,  à  Ja  réserve  des  commis  particuliers  des  isles, 
et  autres  redevables  pour  les  dettes  de  leurs  comptes,  leui's  veuves, 
enfants,  héritiers  et  bien-tenants,  ensemble  de  toutes  les  saisies  faites 
eo  leurs  mains,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  ôtre,  nonobs- 
tant les  contraventions  qui  pourroient  avoir  été  faites  aux  édits  et 
règlements  par  nous  faits,  pour  rétablissement,  conduite  et  adminis- 
tration des  affaires  de  la  compagnie,  et  aux  statuts  et  règlements  i 
particuliers  d'icelle  ;  faisant  très  expresses  défenses  à  tous  nos  offi- 
ciers et  autres  personnes  d'intenter,  pour  raison  de  ce,  aucune  action 
ni  demande  ;  comme  aussi  nous  avons  validé,  approuvé  et  confirmé, 
Taiidons,  approuvons  et  confirmons  les  concessions  des  teries  accor- 
dées par  les  directeurs,  leurs  agents  et  procureurs,  les  ventes  parti- 
culières qui  ont  été  faites  d'aucunes  habitations,  magasins,  fonds  et 
héritages  dans  les  pays  par  nous  concédés,  ensemble  les  remises  et 
composition  des  dettes  actives  et  passives,  qm  peuvent  avoir  été  faites 
par  les  directeurs,  leurs  commis  et  officiers  ;  comme  aussi  rengage- 
ment des  habitations  du  Sénégal,  commerce  du  Cap-Vert,  et  rivière 
de  Grambie,  aux  termes  et  conditions  portés  par  le  contrat  passé  par 
les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie,  le  huit  novembre  mil 
aix  cent  soixante-et-treize,  confirmé  par  arrêt  de  notre  conseil  du  onze 
du  même  mois  ;  et  attendu  les  dits  comptes  rendue,  dont  tous  les 
registres  et  pièces  justificatives  ont  été  rap]K)rtés  et  remis  au 
grefie  de  notre  conseil,  nous  déchargeons  pareillement  les  directeurs, 
commissaires,  agents  généraux,  commis,  caissiers  et  officiers,  de 
rendre  aucuns  comptes  à  nos  chambres  des  comptes,  à  cause  des 
deniers  de  notre  trésor,  ceux  de  nos  fermes  et  taxes  de  la  chambre  de 
justice  par  nos  ordres,  fournis  aux  caissiers  de  la  compagnie,  vu  ceux 
qui  ont  été  rendus  à  la  compagnie,  depuis  examinés  par  les  commis- 
aaîres  de  notre  conseil  ;  sans  préjudicier  néanmoins  aux  droits  des 
créanciers  légitimes  de  la  compagnie,  et  au  remboursement  du  dit 
sieur  Houel,  à  cause  de  ce  qui  lui  reste  en  Tlsle  de  la  Guadeloupe,  à 
quoi  et  aux  dites  dettes,  il  sera  par  nous  pourvu  en  notre  dit  conseil. 

Comme  aussi  en  conséquence  de  l'extinction,  suppression  et  révo- 
cation de  la  compagnie,  nous  nous  chargeons  de  pourvoir  ainsi  qu^elle 
fiùsoit,  aux  lieux  où  elle  étoit  obligée,  à  la  subsistance  des  curés, 
prêtres  et  autres  ecclésiastiques,  à  l'entretien  et  réparation  des  églises, 
ornements  et  autres  dépenses  nécessaires  pour  le  service  divin,  et  il 
sera  par  nous  pourvu  de  personnes  capables  pour  remplir  et  desservir 
les  cures.  Voulons  aussi  que  les  gouverneurs  généraux  et  particu- 
liers, et  leurs  lieutenants  soient  ci-après  pourvus  de  plein  droit  par 
nous,  et  nous  prêtent  le  serment,  ainsi  que  ceux  des  provinces  et  des 
places  de  notre  royaume  :  que  la  justice  y  soit  rendue  en  notre  nom, 
par  les  officiers  qui  seront  par  nous  pourvus  ;  juâqu'à  ce,  pourront 
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tous  les  ofli(îiers  de  la  compagnie  continuer  aussi  en  notre  nom  loi 
fonctiops  (Je  leurs  offices  et  chargea  en  vertu  des  présentes  lettres,  sans 
rien  innover,  quaut  à  présent,  à  rétablissement  des  conseils  et  tribu* 
naux  (|ui  rendent  la  justice,  sinon  dans  le  nombre  dos  conseillers  des 
conseils  souverain  «le  la  Martinique  et  Guadeloupe,  qui  ne  sera  qu« 
de  dix  au  plus  à  chaque  Isle,  et  ce  des  premiers  et  principaux  officiers 
des  dites  Islos,  justju'à  ce  qu'autrement  y  ait  été  par  nous  pourvu, 
comme  aussi  à  l'égard  du  siège  de  la  prévôté  et  justice  particulière 
de  Québec,  que  nqus  avons  éteint  et  suppiimé,  éteignons  et  suppri- 
mons :  voulons  et  ordonnims  que  la  justice  y  soit  rendue  par  le  conseil 
en  première  instance,  ainsi  qu'elle  Tétoit  auparavant  rétablissement 
de  la  compagnie,  et  de  Tédit  du  mois  ne  mai,  mil  six  cent  soixante-et* 
quatre. 

Si  donnons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  que  notre  présent 
édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  n'îgistrer,  et  le  contenu  en  icelui 
garder  et  observer,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
aéclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  :  Car  tel  est  notre  plaisir  :  Et  afin  que  oe 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  notre  j^résent  édit. 

Donné  à  St.  Germain-en-Laye,  au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâee 
mil  six  cent  soixante-et-quatorze,  et  de  notre  rogne  le  trente* 
deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi  : 


£t  ensuite  visa^ 


COLBERT, 


DALIGRE. 


[Eitrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

^^^Arrêt  de  Confirmation  des  Concessions  faites  par  le  sieur  Comiê 

de  Frontenac  en  1674>,  du  lOe  mai  1675. 

Àn-êt  de  con-  T7U  par  le  roi  étant  en  son  conseil  l'état  des  concessions  faites  par  le 

Hrmation  dea    Y    sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa 

îiStes^uàr'le     ^^^yesté  en   Canada,  depuis  le  vingt-deux  mars  jusques  et  compris  le 

sicar  comte      deuxième  septembre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  fiefs,  cens,  rentes, 

de  Frontenac  aux  nommés  G  u jOQ,  de  Saint-Ours,  de  Chavignj,  LeParc,  Jobin,  d'Herj, 

^^^^A\^^^    Lerouge,  Roberge   delà  Durantaje,  Dubos,  Jaret,  Godeffrof,  Denis, 

S»!con*.8ap.  ^^1'°^  Paulin,  LeMoyne,  Saurel,  et  Salvaj  ;  et  Sa  Majesté  voulant  con- 

Reg.   A,  FoK  ûnner  les  dites  concessions  afin  d'en  rendre  la  jouissance  paisible  et  ixîrp6-> 

(ioVu.  tuelle  aux  dénommés  ci-dessus.     Oui  le  rapport  du  (ht  sieur  Col bert, 

conseiller  ordinaire  du  roi  en  son  conseil  rojal,  a  confirmé  et  confirme  les 

concessions  faites  aux  dits  Gujon,  de  Saint-Ours,  de  Chavigny,  LeParc, 

Jobin,  d'Hery,  Lerouge,  Roberge,  de  la  Durantaje,  Dubos,  Jaret,  Gode^ 

froj,  Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel  et  Salray,  par  le  dit  sieur 

comte  de  Frontenac,  ordonne  qu'ils  en  jouiront  en  la  forme  et  manière 

portée  par  les  actes  des  concessions;  sans  pouvoir  6tre  troublés  en  la  pos* 
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session  et  jouissance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  la 
charge  de  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées.  Kt  pour 
Pexécutiou  du  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi,   Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Saint-Ger- 
main-en-Laje  le  dixième  mai  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  COLBERT. 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gou^ 
▼emeur  et  notre  lieutenant  général  en  Canada,  et  aussi  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  du  dit  pays,  salut  : 

Par  Tarrét  dont  Pextrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notr« 
chancelli^rie  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d^état  nous  j  étant,  nous 
avons  confirmé  les  concessions  faites  par  tous  dit  sieur  comte  de  Frontenac, 
aux  nommés  Guyon,  de  Saint-Ours,  de  Chavigny,  LeParc,  Jobin, 
d'Hery,  Lerouge,  Iloberge,  de  la  Durantaye,  Dubos,  Jarct,  Godeifroy, 
Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel  et  Salvay,  et  en  conséquence  or- 
donné qu^ils  en  jouiront  en  la  forme  et  manière  portée  par  les  dits  actes 
de  concessions. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  que 
nous  voulons  être  exécuté  selon  sa  foimc  et  teneur.  Car  tel  est  notre 
jilaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye  le  dixième  mai  et  de  notre  règne  le 
trente-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

!Et  plus  bas,  par  le  roi, 

Signé  :  COLBEFvT. 

£t  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  contre  scellé. 

Registre  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  Tarrôt  de 
ce  jour,  à  (Québec  le  trentième  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


Lettres  d'union  du  Séminaire  de  Québee  à  celui  de  Paris,  rue  du 

Bac, 

François  par  la  grâce  de  Dieu,  et  du  Saint  Siège  Apostolique,  premier 
évoque  de  Québec,  capitale  de  la  Nouvelle-France.  En  conséquence  de 
Férection  qui  a  été  faite  du  dit  évôché  par  notre  Saint  Père  le  Pape  Clé- 
■lent  X,  le  premier  jour  d^octobre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  bulle» 
ajwstoliques  qui  nous  en  ont  été  expédiées  le  même  jour  sur  la  nomination 


go  Edits,  Ordonnances  Boyaux,  Déclarations  et 

du  roi,  et  du  serment  de  fidélité  \aLT  nous  prêté  entre  les  mains  de  Sa 
Majesté,  le  vingt-trois  avril  dernier.     A  tous  présents  et  avenir,  salut  : 

Union  dn  se-    /CONSIDÉRANT  que  le  séminaire  d'ecclésiastiques  par  nous  ci-devant 
ininaire  de       \j  érigé  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  les  causes  contenues  dans   nos 
ceiuid^  Farie  ^^^^'"^^  ^^^  ^^  ex^iédiées,  lorsqu'étant  évéque  de  Pétrée  et  vicaire  aposto- 
rne   du  Bac,  Hque  dans  la  dite  Nouvelle-France,  Tadministration  de  Péglise  naissante 
19e  mai  1675.  dans  le  dit  pajs,  nous  a  été  conBée,  autoiisée   depuis  et  confirmée  par 
Ini.  ConB.&ap.  lettres  patentes  de   »Sa   Majesté,  données   au   mois  d'avril   mil   six  cent 
C5  %o.  '     **    soixaute-et-trois,  régistrées  au  conseil  souverain  du  dit  Québec,  pouvoit 
dépérir,  s'il  n'^étoit  uni  à  perpétuité  à  un   corps  stable  en  France,  d'où 
l'on  put  j  envoyer  des  sujets  propres  pour  la  direction  du  dit  séminaire 
de  Québec,  et  connoissatit  qu'il  auroit  plu  à  Sa  Majesté  de  consentir  au 
contrat  de  donation  fait  par  le  défunt  révércndissime  père  en  Dieu  Ber- 
nard de  Sainte-Thérèse,  *  Evoque  de  Babilonc,  le  seize  mars  de  la  dite 
année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  à  l'effet  de  rétablissement  d'un  sémi- 
naire d'ecclésiastiques,  pour  servir  à  la  propagation  de  la  foi  dans  les  pays 
infidèles,   d'agréer  et  *  de   confirmer  l'établissement  du  dit  séminaire  dans 
Paris,  à  Saint-Germain  des  Prés,  rue  du  Bac,  par  ses  lettres  patentes  du 
mois  de  juillet  de  la  même  année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  régistrées 
au  parlement  le  sept  septembre  ensuivant,  et  qu'un  des   motifs  de  Sa  dite 
Majesté,  exprimé  dans  les  dites  lettres  patentes  auroit  été  la  correspon- 
dance que  nous  avions  déjà  avec  les  sieurs  Poitevin  et  Gazil,  prêtres,  doc- 
teurs en  théologie,  sous  le  nom  desquels  a  été   fait  l'établissement  du  dit 
séminaire  des  missions  aux  infidèles,  et  qu'ils  étoient  môme  nos  procureurs 
en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  église  de  la  Nouvelle-France,  dont 
nous  avions  l'administration,  comme  ils  l'étoicnt  pareillement  des  évèques 
François,  vicaires  apostoliques  es  royaume  de  la  Chine,  Tonquin  et  autres 
pays  des  Indes  Orientais,  et  que  d'ailleurs  le  dit  séminaire  de  Paris  nous 
auroit  fourni  bon  nombre  d'ecclésiastiques  pour  former  le  dit  séminaire  de 
Québec  et  le  remplir  de  personnes   capables,  les  uns  pour  le  diriger  et 
gouverner,  et  les  autres  pour  être  instruits  à  la  mission  du  dit  pays  et  y  être 
employés  par  nos  ordres,  nous  avons  estimé  à  présent  que  nous  sommes 
évéque  en  titre  de  la  dite  ville  de  Québec  et  de  la  Nouvelle-France,  et^ 
que  nous  avons  droit  d'y  exercer  tous  les  pouvoirs  d^évêque  diocésain,  ne 
pouvoir  faire  chose  plus  conforme  aux  intentions  de  Sa  dite  Majesté,  ni 
plus  solidement  pourvoir  à  la  conservation  du  dit  séminaire  de  CJuébec 
dans  le  môme  esprit  ecclésiastique,  et  des  missions,  que  de  lui  procurer 
la  continuation  du  même  gouvernement  que  nous  avons  déjà  éprouvé  si 
utile,   en  l'unissant  et  annexant  au  dit  séminaire  de  Paris,  que  la  Provi- 
dence divine  y  a  établi  pour  les  missions  étrangères,  par  les  dites  lettres 
patentes  de   Sa  Majesté,   d'où  il  a  reçu   jusqu'à  présent  son   principal 
secours  par  les  bons  sujets  qui  y  ont  été  envoyés  par  le  dit  séminaire  de 
Paris,  et  qui  y  ont  donné    depuis  douze  ans   des  preuves   continuelles  de 
leur  zèle,  suffisance  et  piété. 

A  ces  causes,  et  bien  informé  de  la  bonne  direction  du  dit  séminaire  de 
Paris  pour  les  missions  étrangères,  par  la  vertu,  zèle  et  capacité  de  ceux 
qui  le  gouvernent  avec  grand  fruit  et  bénédiction,  nous  avons  uni  et 
annexé,  unissons  et  annexons  à  perpétuité  le  dit  séminaire  de  Québec,  ses 
maisons,  bâtiments,  jardins,  emplacements,  seigneuries,  terres,  possessions, 
revenus  généralement  quelconques  et  autres  dépendances  d'icelui,  pré- 
sents et  avenir,  au  dit  séminaire  établi  à  Paris,  pour  la  conversion  des 
infidèles,  sans  que  le  dit  séminaire  de  Québec  ni  ceux  qui  y  sont  demeu- 
rants en  puissent  distraire,  vendre  ni  aliéner  aucune  partie,  ni  même  les 
engager  sans  le  consentement  et  permission  des  sieurs  directeurs  du  dit 
séminaire  de  Paris,  qui  nommeront  et  choisiront  tel  supérieur,  que  bon 
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Jenr  semblera,  pour  ré;^r  et  gouverner  selon  leurs  constitutions,  le  dit 
.séminaire  de  Québec,  leiiucl  su[)cricur  prendra  notre  bénédiction  et  con- 
firmation  pour  exercer  sa  charge,  lui  donnant  dés  à  présent  toute  pernnis- 
sion  et  pouvoir,  comme  ausî^i  aux  autres  ecclésiatiques  missionnaires  (jui 
seront  envoyés  par  le  dit  séminaire  de  Paris  en  celui  de  (Jnébec,  sous 
notre  approbation,  et  de  nos  su^^cesseurs,  dVnseigner  les  peuples  (pii  nous 
sont  commis, ])ar  leurs  prédications,  catéchismes,  administrations  dessacre- 
mens,  conférences,  retraites  spirituelles,  et  autres  exercices  de  piété, 
même  d'aller  en  mission  par  nos  ordres  dans  tous  les  lieux  de  notre  juris- 
tliction,  à  condition  toutefois  d'être  soumis  à  nous  et  à  nos  successeurs 
évéques  en  toutes  les  fonctions  ccclésiasti(pies  (pii  regardent  Passistance 
et  rinstruction  du  prochain,  et  quant  au  reste  ils  dépendront  de  leur  sujié- 
rieur  et  du  dit  séminaire  de  Paris.  Et  afm  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  à  ces  pivsentes  signées  de  notre  main  et 
contresignées  de  notre  secrétaire,  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Données  à  Paris  le  dix-ncuviéme  mai  mil  six  cent  soixante-ct-quinze. 

Signé  :  FRANÇOIS, 

Premier  Evécpe  de  Québec. 

Et  scellé  de  ses  armes,  par  le  commandement  de  nion  dit  seigneur,  Glan- 
DELET,  et  plus  bas  est  écrit  ce  (jui  ensuit  : 

Nous,  Luc  Fermanel,  Louis  Barat,  Armand  Poitevin  et  Michel  Gazil, 
supérieurs  et  directeurs  du  dit  séminaire  établi  à  Paris  pour  la  conversion 
difs  infidèles  étrangers,  recevons  avec  respect  la  grâce  (jue  Monseigneur 
nilustrissime  et  révérendis>ime  évérjuc  de  Québec,  capitale  de  la  Nou- 
velle-France, a  fait  à  notre  séminaire  par  le  présent  acte  d'union  de  son 
séminaire  de  Québec  au  notre  ;  et  promettons  d'^observer  et  accomplir  les 
conditions  portées  par  iceîui,  en  foi  de  (juoi  nous  avons  fait  et  signé  le 
présent  écrit  de  notre  main,  à  Paris  dans  notre  sôgiinaire,  le  dix-neuf  mai 
mil  six  cent  .soixante-et-(punze. 

Signé  :  FERM\NEL,      M.  GAZIL,  Ptrf, 

L.  BARAT.  et     POITEVIN. 

Et  plas  bas  est  écrit  : 

Collationné  -à  Toriginal  en  parchemin,  ce  fait,  rendu  par  les  conseillers 
du  roi,  notaires  garde-notes  de  Sa  Majesté  au  Châtelet  de  Paris,  sous- 
signés, ce  jourd'hui  treizième  du  mois  d^avril,  mil  six  cent    soixante>seize. 

Signé  :  nUPARC  et  KARNOT, 

Avec  paraphes 


[Extrait  (les  Registres  du  Conseil   d'Etat.] 

Arrtt  pour  retrancher  les  Ct/nccssicns  d'une  trop  grande  étendue  et  les 
concéder  à  d^i  nouveaux  habitant  s  y  et  2>our  faire  un  recensement. 

LE  roi  ayant  été  informé  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passé  de  Tan-  Arrêt  pour  rc» 
cicnno  en  la  Nouvelle-France,  ont  obtenu  des  concessions  d'une  g™  cislons 
très  grande   quantité  de  terre  le  long  des  rivières  du  dit  pays,  les-  d'une  trop 

I 
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!  iiii  l«7r>.  tiùremcMit  contraire  aux  intentions  ilo  Sa  Mnjesté  pour  le  dit  pays  et 

l;i>.Co;js.  SuT>-  j^  raj)|)licalion  qu'elle  a  bien  voulu   donner  depuis  huit  ou  dix  années 
i*\"\  pour  augmenter  les  colonies  (juiysont  établies,  attendu  qu*il  ne  8C 

trouve  (ju'une  ])artie  des  terres  le  long  des  rivières  cultivées,  le  reste 
ne  Tétant  point  et  ne  pouvant  l'être  à  cause  delà  troj)  grande  étendue 
des  dites  concessions  et  de  la  foi  blesse  des  propriétaires  d  icelles,  à 
quoi  étant  nécessaire  de  p(iurvoir,  Sa  Mîije>té  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordoinie  que  par  le  trieur  Ducbesncau,  conseiller  en  ses 
conseils  et  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays»  il 
seni  lait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres 
concédées  aux  principaux  liabitans  du  dit  pays,  du  nombre  d'arpena 
ou  autre  mt»sure  usitée  du  dit  pays  ({u'elles  contiennent  sur  le  bord 
des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  noml.»re  de  personnes  et  de 
bestiaux  employés  à  la  culture  et  au  détVicliement  d'icelles;  en  con- 
so(juence  de  îacpielle  déclaration  la  moitié  di?s  terres  qui  avoient  été 
concédées  auparavant  les  dix  dernières  années,  et  qui  ne  se  trouve- 
ront dtUncJiées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
retranchée  des  concessions  et  dcmnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  cultiver  et  les  défiicher. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le 
dit  sieur  Duchesneau  seront  exécutées  selon  leur  fomie  et  teneur, 
souverainement  et  en  deniiiT  ressort,  c(>mmc  jugement  de  cour  supé- 
rieure, Sa  Maje>té  lui  attribuant  j)our  cet  eftét  toute  cour,  juris- 
dictiou  et  connoissance.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit 
sieur  Duchesneau  donnera  par  j>rovi>ion  le>  concessions  des  terres 
qui  auront  été'  ainsi  retranchées  à  de  nnuveaux  liabitans,  à  condition 
toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  les  quatre  premières 
années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  et 


veraiu  d'iceîui,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel 
sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  et  empêchements  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  tenu  au  camp  de  Luting  près  Namur,,. 
lu  quatrième  juin  mil  six  cent  soixante-quinze. 

SiîTiié  :  COLBERT. 


yiandemcnt  au  Roi  sur  VArrCt  ci-d-ssus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu.  n>i  de  France  et  de  Navarre,  à  notr^= 
amez  et  féal  le  sieur  comte  de  Fn^itenac.  notre  gouverneur  et  lieu  — 
tenant  gi'tiéral  en  la  Nouvelle-France,  et  à  nos  amez  et  féaux  les  o£B.  — 
ciors  du  conseil  souverain  au  dit  pays  salut. 

MinJcmrHt  Ayant  par  l'arrit,  dont  Textriit  est  ci-atîaché.  sous  le  contre-sceï 

*^*"^'.*"^ '''*''*  de  notre  chancellerie,  ce  jourirhui   donné  en  notre   conseil   d'Etat-, 

:»-Mnn*1675.    "*^"^  y  ^"^"t,  commis  et  député  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  era 

InJLCoBi.Sup.  nos  consiùls,  intendant  de  justice,  ]>i>lioe  et  tinanct^^  au  dit  ptiy^,  aujc 

îi^-c.   A,  F«>L  fiag  d'icduL  nous  tous    mandons  et  ordounoni  par  ces  présentes  » 
•t.  T«. 
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signées ^e  notre  main,  de  tenir  la  main  à  rexécution  du  dit  arrêt,  le- 
quel nous  voulons  ôtre  exécuté  ;  commandons  au  pretoier  huissier  ou 
sergent,  sur  ce  requis,  de  faire,  pour  son  entière  exécution,  tous 
commandements,  sommations  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires, 
«ans  autre permisiâon:  cartel  est  notre  plaisir- 
Donné  au  camp  de  Luting  prés  Namur  le  cinquième  jour  de  juin, 
l'an  de  grâce  mil  vàk  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  régne  le  trente 
troisième. 

Signé  :  LOUISu 

Et  plus  'bas.  Far  le  roi, 

COLBERT- 

fit  scella  du  grand  sceau  de  cire  jaune  et  coBtre-scelld. 

Registre  peur  ôtre  exécuté  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec. 
4U1  conseilj  le  vingt-unième  octobre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Sigaéi  PEUVEET. 


Déd^iration  du  Roi  qui  confirme  et  règle  T Etablissement  du  Consed 

Souverain  de  Canada. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Naraffre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

LA  compagnie  que  nous  avions  établie  pour  le  commerce  des  Indes  Déclaration 
Occidentales,  à  laquelle  nous  avions  joint  notre  pays  de  Canada  ^^  ^^*  ^*' , 
ou  Nouvelle^ rance,  ayant  été  révoquée  par  notre  édit  du  mois  de  a\e  rétablisse- 
«décembre  dernier,  et  en  conséquence  en  ayant  repris  l'entière  posses-  mont  da  cou- 
^ion,  BOUS  avons  estimé  à  propos  et  nécessaire  au  tten  de  notre  ser-  ««1  seuveraia 
vice  et  de  nos  sujets  habitans  au  dit  pays,  d*y  envoyer  un  intendant  j® ^tn^i 
^e  ia  justice,  poEce  et  finances  au  dit  pays,  et  en  môme  teras  de  ios.Cons.  Sup 
pourvoir  aux  charges  de  conseillers  au  consed  souderais  qne  nous  y  Reg.  A.    Fol 
avons  établi  par  nos  lettres  patentes  en  forme  dédit,  du  mois  de  mars  ^^  ^^ 
1663,  lequel  nous  -étant  fait  représenter,  ensemble  le  dit  édit  de  ré- 
¥OcatioB  de  la  dite  compagnie,  nous   aurions  estimé  à  propos  de  dé- 
clarer nos  intentions,  tant  sur  rétablissement  du  dit  conseil  que  sur 
le  nombre,  qualité  et  fonctions  des  officiers  qid  le  composeront  à 
l'avenir  et  qui  seront  par  nous  pourvus. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  moirvaiït,  sont 
avons,  de  Tavis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  confirmé,  et  par  ces  présentes  signées 
âe  notre  main  confirmons  rétablissement  fait  du  dit  conseil  souverain 
par  nos  dites  lettres  du  mois  de  mais  16C3,  que  nous  Foulons  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  en  ce  qui  n*y  sera  point  dérogé 
par  ces  présentes,  et  en  conséquence  nous  avons  déclaré  et  déclarons, 
voulons  et  nous  plait  que  le  dit  conseil  .soit  à  toujours  composé  du 

fouvemeur  et  lieutenant  général  pour  nous  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
'rance  ou  Canada,  de  Tevêque  de  Québec,  ou  en  son  absence  du  dit 
pays  et  lorsqu'il  passera  en  ce  royaume  seulement,  de  son  grand 
«dcairt»  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances  qui  y  sera  par 
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nou3  eiivoyo  et  dont  nous  avons  à  présent  pfMiivu  notre  amé  et  féal 
conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Dudiesneau.  sept  conseillers  an 
dit  conseil  dont  nous  avons  pouiTU  nos  cliers  et  hien  amés  Louis 
Uoner  de  Villeray,  Charles  le  (iardeur  i\v  Tilly,  Mathieu  Damoun», 
Nicolas  Dupont,  René-Louis  Chartier  de  Lothinière,  Jean-Baptihte 
de  PerriTset  Cîharles  Denis,  hîsquols  auront  st'îanre  et  titMidront  rang 
suivant  l'ordre  auquel  ils  sont  ci-dessus  noniuMîs,  et  Denis-Joseph 
Ruette  Dauteuil,  notre  procureur  général  au  'dit  pays,  et  Gille» 
Rageot,  greffier,  auxcjuelles  charges,  vacation  avenant,  nou.s  pour- 
voirons à  l'avenir  de  plein  droit  ;  et  d'autant  que  nous  voulons;  toujours 
rendre  la  discijtlin^  et  l'usaji^e  du  dit  con*^eil  ct>nformes  aux  cï)inpa- 
gnies  supérieures  de  ntitre  royaume,  ntms  voulons  ([ue  Tintendaiît  de 
justice,  police  et  finances,  lequel  dans  Tordre  ci-dessns  aura  la  troi- 
sièrae  place  comme  président  du  dit  conseil,  demande  les  a\'is,  re- 
cueille les  voix  et  prononce  les  arrêts  et  ait  au  ^urJ>lus  les  même» 
foiu'tions  et  jeuisse  des  mêmes  avantages  que  les  premiers  président» 
de  nos  cours,  et  au  ^uq)lns  que  le  dit  édit  du  mdis  de  mars  1GG3  soit 
exécuté  sel<)U  sa  lorme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  ù  nos  nmez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  le  dit  conseil  souverain  ù  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  publier  et  enrégi>trer,  et  le  c(»ntenu  en  icelles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  fiiisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemens  au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Eo 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  tutre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  jour  de  juin  Tan  de  gr&ce 
mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  régne  le  trente-troisième. 


Signé  : 


£t  sur  le  rejdi.  Par  le  roi, 


LOUIS, 


COLBERT. 


Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Registre  pour  être  exécuté  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  à  Québec,  le 
vingt-trois  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 


Signé  : 


PEUVRET, 


Approbation 
et  coniiento- 
ment  du  roi 
pour  l'union 
du    séminaire 
do  Qnébeo  à 
celui  de  Paria, 
rue  du  Bac, 
avril  1676. 
Inc.Conii.  8np. 
Rog.    A,   Fol. 
6S,  Bo. 


Approbation   et  cfmscntemcnt  du  Roi  j^our  réunion  du  Sémiiuiire  de 

Québec  à  celui  de  Paris,  rue  du  Bac, 

Louis,  j'ar  la  grâce  de  Dieu  roi  do  France  et  de  Navarre  :  à  tous 
présents  et  avenir,  salut  ; 

LE  désir  que  nous  avons  toujours  eu  de  contiîbuer  de  tout  notre 
pouvoir  à  la  propagation  do  Tévangile,  nous  ayant  ci-devant  porté 
à  donner  nos  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  mil  six  cent  soixante- 
et-troispour  rétablissement  d'un  séminaire  d'ecclésiastiques  pour  les 
missions  étrangères,  sis  à  St.  Germain  Desprcz,  rue  du  Bac,  qui  ont 
été  depuis  régistrées  en  notre  parlement  de  Paris,  le  septième  de 
septembre  ensuivant,  nous  aurions  presque  en  même  temps  confirmé 
par  nos  ordonnances,  lettres  patentes  du  mois  d'avril  au  ait  an,  Téta- 
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l^rissomont  (1*11!!  st*:niiiire  aiiSï^i  d*ccclésiasti(jiics,  origé  dans  notre 
vîllt' di*  Qiiébfc  cijjuik»  dt^  la  Nouvelle- Frain!*^,  par  notre  amé  et 
ft'al  ri>n>filU;r  imï  n-»  'on-ieils  le  sieur  Fraiirni-;  de  L-ival,  lors  éveque 
de  Pétrét?,  vicaire  ij»  )aoli(jue  dans  la  dite  Nouvelle-France,  quia 
depuis  eutri'teuu  «iu>  «'ontiiiuollo  oorre-;poiid  luce  avec  le  dit  sémi- 
naire des  rai-i>ious  éi:- MiirJ.res  établi  à  Paris,  dont  il  a  tiré  de  temi  en 
tom-î  plu-iieiir-j  bon  -  ijj^ts  et  vertueux  ecclétiastirpies,  tant  pour  la 
conduite  que  pour  li'^  «itres  emplois  du  dit  séminiire  de  Québec  ;  et 
d*aut  lut  que  depui-^  q  l'il  a  plu  à  utitre  St.  Pèie  le  Pape  Clémkvt  X, 
d'ériïçer  à  notre  in^t^-Ue  prière  le  dit  lieu  de  Québt;c  eu  éveché  et 
d'en  |>Aun*oir,  sur  u  »tie  nomination,  le  dit  sieur  Fran(;ois  de  Laval 
ci-dfvant  évèque  de  P'-trée,  et  quVrtant  à  présent  évêciue  titulaire  du 
dit  Québec,  il  a  ju^-*  nécessaire,  pour  aHermir  le  régime  et  la  con- 
duite de  son  dit  >énii  i  lire  à  jxîrpétuité,  de  Punir  au  corps  du  dit  sémi- 
naire de  Pans,  étibli  jïour  les  mis<ir>ns  étrangèies,  d<)nt  il  aurait  fait 
expédier  ses  leltre-.  portaîït  la  dite  union  à  perpétuité,  données  à 
Paris  le  dix-neuvièm  •  m  li,  mil  six  cent  soixante-et-cpiinze,  sur  les- 
quelles il  nous  auroir  u[)plié  de  vouloir  accorder  nos  lettres  d'agré- 
ment et  de  continu  iti'-i. 

Ace-*  causes  et  'ntnM  ù  ce  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nou-î  avons  pir  ce>  pri'^  i'nt<;s  aû^réé  et  contirmé,  agréons  et  confirmons 
le  dit  acte  ou  lettre <  p  tentes  du  dit  sieur  évèque  de  Québec,  <lu  dix- 
neuviémeraii  mil  -ix  .<•  nt  soixante-quinze,  dont  cojûe  (\st  ci-attachée, 
«Ml-;  h*  contre-scel  di?  notre  chancellerie,  portant  union  du  dit  scioi- 
naire  dt;  (Juébec  au  »lit  séminaire  général,  établi  à  Paris  pour  les 
missions  étrangère*  t;t  la  conversion  des  infidèles,  au  bas  desquelles 
est  l'acce|)t  ition  qui  en  (?.st  f.iit'>  par  lessitîurs  Fermanel,  lîarat,  Poite- 
vin et  (Jazil,  directeur-i  <lu  dit  sé'min;iire  de  Paris,  le  contenu  des- 
quels actes  en  tant  qu  en  nous  est,  nous  voulons  avoir  lieu  à  perj)étuité 
selon  le  contenu  en  ici'ux. 

Si  donnons  en  ramd.Mnont  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenmt  notre  conseil  siMJveraiu  de  la  Nouvelle- France  établi  à  Québee» 
que  ces  présente >  ils  fi-isent  régistrer  pour  être  exécutées,  gardées 
et  ob^rrvées  selon  l<Mir  ionn^et  teneur,  et  du  contenu  en  icelles  jouir 
et  UMT  par  les  dits  séminiires  unis  pleinement,  paisiblement  et  per 
péluellement,  sans  soullVir  (ju'il  leur  soit  donné  aucun  trouble  ni  em- 
pécbement  au  contraire  ;  car  tel  est<iotre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferm(^  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  prést»ntes. 

Donné  à  Saint-Cîerm  lin-en-Laye,  au  mois  d'avril  Tan  de  grice  rail 
six  cent  soixante-seize,  et  de  ncjtre  règne  le  trente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit.   De  par  le  roi, 

COLBERT, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  vi^a,  Dalaigre,  pour  rétablissement  d'un  semi 
naire  à  Québec. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte. 


Â 
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Rogistrecs  pour  servir  aux  dits  semiiiaîres  nnîs  ce  qnc  de  raison^ 
suivant  l'arrêt  de  co  jour,  à  Québec,  ce  \"ingt-8ixièine  octobre  mil 
six  cent  soixante-seize. 

Signe  :  BECQUET, 


Ordonnance  du  Rai  qui  dijend  d'aller  à  lu  traite  des  Pelleteries  Jans 


les  /iahttations  di'S  Sauvages, 


DE  PAR  LE  ROI. 


i^'pg    15e  P*^^^^  4'*^  ^^^  permissions  causent  la  ut\seiti(>n  des  habitants,  mais 
°Î76.        emi)ûclient  le  trafic  et  utilité  que  les  mêmes  babitauLs  retirent  des 


$3,  Ro, 


OriioBuancft  Q  A  Majesté  étant  informée  que  les  pcrmi>»sions  qui  ont  été  ci-devan& 
ft*nd"d'ulîer  "  ^  donnéc^s  à  plusieurs  habitants  de  son  pays  de  la  Nouvelle-Franco, 
la  traite  de»  pour  alhîr  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  Sauvages 
peiloteries        et  dans  la  profondeur  dos  bois,  chez  les  natiorus  les  plua  cHoignées,  sont 

danR  Ira  hahi-  i^iSs  préjudiciables  au  bien  et  à  ravantagre  <hi  dit  pays,  non  seulement 
tations  des  '     «^  ^  .       i  .  ^    .     . 

lau rages 

arril  1C76.        empCclient  le  trahc  et  utilité  que 

Ins.Coiu.  Slip,  sauvages,  lors(ju'ils  viennent  eux-mêmes  porter  leurs  pelUîtcnies  dans 
5f^«  ^'  **'^'  Ifîs  hîibitations  Franeoi^es,  <iu'il  arrive  même  que  ceux  â  <iui  on  a 
accorde  cas  sortes  de  permissions  étant  des  vagabonds  et  libertins, 
portent  leurs  j)elleteries  aux  étranges,  au  lieu  de  les  venir  vendre 
aux  François  ;  et  comme  il  impoite  derapùcLer  à  l'avenir  que  ce 
désoidre  n'arrive,  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  ù  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle» 
soient,  d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  sau- 
vages, et  profondeur  des  boLs,  et  à  ses  gouverneurs  et  lieutenants  gé- 
néraux et  particuliers  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  d'en  délivrer 
et  expédier  aucune  pennission  à  peine  contre  lee  paiticuliers  pour  la 

Sremiéro  fois  qu'ils  iront  à  la  dite  traite,  de  coniiscation  des  marcban- 
Lses  dont  ils  seront  trouvés  saisis,  tant  en  allant  qu'en  revenant  de 
leurs  voyages,  et  d(;ux  mille  livres  d'aim^nde,  applicable  moitié  ù  Sa 
Majc*sté  et  l'autre  moitié  aux  pauvres  de  l'hôpital  de  Québec,  et  en 
cas  de  récidive,  en  telle  peine  alïlictive,  qu'il  sera  jugé  par  le  sieur 
Duchef-neau^  intend^mt  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France.  Mande 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenîic,  son  lieutenant  général  au 
dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  do  la  présente  ordonnance^ 
qu'elle  veut  être  lue,  j>ubHée  et  aflichée  partout  où  besoin  sera,  afin 
qu'aucun  n'en  pré  ternie  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  quinze  avril  mil  six  cent  soixante- 
et-seizG. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

Signé  :  COLBERT, 

Avec  parapbc. 
Et  scellé  ù  côte  d'un  placard  du  sceau  de  Sa  Majesté. 


Arrit»  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1C76. 
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Arficles  2>résonfts  au  Roi,  ^wr  Nicolas  Oudietfe,  Jennier  du  droit, 
appelé  h  quart  des  Castors  et  di.riè?nc  des  Originaux,  sortant  du  j^ciy^ 
de  Canada,  et  traite  de  Tadou^sac. 


{Rt'poH*rg  du  RoL) 

L"  dit  ■'<'  ir  Drc^osne:!!!,  iiitomliml 
lie  l»  ju."<tir<»,  polico  vX  titi>inrt>8  un  dit 
pi} 8,  ri'irl'Tsi  »:*'t  aitClo  après  avoir 
i-zitcihlii  loff  niiMT  et  'e^  habitaiitx,  drt's- 
fi-m  ^fiij  ]>r.».  è-v-rhîd,  donni-ni  hdu 
îiv  îi.  C'îivrrni  !•_»  tuiit  à  S»  Miiisu' ;  1 1, 
rrpt»ndam.  fc».i  dit*;  M.ijostô  vnit  (juo  le 
Jil  uvi5  &M\i  eAi-v.uU!  par  provisiuu. 


T,cf«î«tir  Dîich-sn^tin  tînidra  la  rtitiiri 
i^'ic  la  di>ii-u«o  .soii  i*x»''  :uîi':%  c\  (jm* 
c'fux  qui  y  t*t>:iîn  vl(  ndrnnt  mivnt  si  ii- 
1  m'-nl  imn'K  d»*  la  })C'iue  i)tir:i''L*  |>ar 
riA'.lo&njiiCi*  du ... . 


Le  rc-i  rnu  *juc  l».*  dit  n'n-ur  P.icîics- 
Tu^.'iii  iuî»-iidc  *nir  Cl'  ])niiit  l»'  f»H"iïii<'r  ot 
les  dît-H  liahitanr.s,  (jii'il  s'iiif  »iiii«'  avoc 
«i»in  dt*  cr  cjiii  »'«'st  pratiqué  n-ilfvnnt 
}»4r  \*'S  coainairiiir»:  «-t  p:ir  IrH  ])riiici- 
i>aiix  nittrcli:iii:!j(  qui  «Mit  \u\iv\v.  \v^  \u'\- 
iftiric.*,  «pi'il  lè'Av  par  provi«*i(ni  vrX. 
iMZÛAe  cf>ivfi?niw*;;jcijt  à  ic  (ju'il   trou- 


I.  Par  le  bail   fait  au  dit  Oii- 
dictte  il  est  obligé  de  prendre  le 
c.'istor  des  habitants  de  Canada  à 
quatre  livres  dix  scds  la  livre  ;  et 
comme  il  n'y  a  point  do  distinc- 
tion  de  la  qualité  du  ca>tor,  les 
hal)itants  opt  fait  un  amas  di^  cas- 
tor sec,  le  plus  méchant  qui  soit 
dans  le  pays,  et  ont  ol)Hgé  le  fer- 
mier de  le  i>nyer   à  quatre  livres 
dix  sols  la  livre,  ce  qu*il  n'a  pu 
refuser,  cela  éteint  en  conformité 
de  son   bail.     Mais  conjme   cela 
j)eut  contribuer  ù  la  ruine  de  la 
manufacture  des  chapeaux,  dau- 
tîuit  que  le  castor  sec  n'y  est  nul- 
lement })ropre,  le  dit  fermier  re- 
présente qu  il  seroit  important  de 
iixer  à  un  autre  piix  la  qualité 
ans  castors,  savoir  : 

Le  castor  gras 5  Ib.  IOj. 

Celui    pour    Moscovie 

veule  et  demi-gras. .  4  Ib.  IO3, 

Et  le  c-istor  sec  ordi- 
naire   3  Ib,  10s. 

II.  Le  roi  ayant  donné  au  fer- 
mier bi  jouissatice  de  I1  trjiite  de 
Tadou<sac  à  l\»xclusi(m  de  tous 
îîutres,  il  se  plaint  qu'on  a  donné 
djs  conc;éi  et  passeports  à  plu- 
.«-ieurs  habitants  pour  aller  cher- 
cher les  castors  dans  l;i  profon- 
deur des  bois,  (;t  dans  torttes  les 
terres  de  la  dépendance  de  la  dite 
tn.ite,  en  sorte  (jue  le  dit  fermier 
ayant  envoyé  stîs  banpies  à  l'or- 
dinaire pour  faire  sa  traite,  il  n*a 
trouvé  aucuns  castors,  ayant  tbuj 
été  enlevés  par  ceux  (pu  avoient 
des  congés;  il  demande  des  ordres 
pour  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  dcjnné 
aucuns  conjurés. 

ÏII.  Les  habitants  de  Canada  so 
plaignent  de  ce  que  le  fermier  ne 
leur  pnye  leurs  castors  qu'en  let- 
tres à  quatre  usances  moitié,  et 
l'autre  moitié  à  quatre  usances 
apiùs,  sur  quoi  le  dit  fermier  re- 


Articles  p;é- 
seiitiS'f    au  r.ti 
j>ar  le  fi-rmiff 
luier  des 
droi tK.  avci" 

Ion    l<!*l)OTISl*« 

de  Sa  M:ij"iiii^, 
Vi-i  avril  1676. 
lus.Cuus.S  ip. 

R-g.  A,  K..:. 

G3  Ru. 
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Editât  Ordonnances  Royaux^  DcclarcUwns  et 


Vf. m  avoir  é"«i  pratiqué,  <:t  envoyé  son 
UNÎK  d  Sa  Majobttf. 


Su  Mîijcslé  vriil  (jiîc  I»?  jour  du  ilépart 
iliîR  vaisseaux  «oit  li:»e  depuiH  le  premier 
jusqu'au  vingtième  jour  dN)etobre  de 
rliaouuL*  ani.ée,  et  que  pour  quel<pu< 
cause  et  «mis  quelque  prétexte  que  ee 
Hoit  il  no  puisse  être  retardé  au-4klà  du 
dit  jour  viugtièmc  octobre. 


Sa  MaJeMé  veut  que  Tari  et  qu'elle 
en  oyc  sur  ce  ^>oiut  buit  (  xécuté. 


Sa  Majesté  veut  que  le  dix  pour  cent 
soient  payé  par  toutes  sortes  de  per- 
S! innés,  et  elle  enjoint  au  sieur  comte 
de  P^ronteiiac  et  intendant  d*y  tenir  soi- 
gneisemeut  la  main. 


I/O  dit  sieur  intendant  r**^'lera  cet  ai*- 
ticlo  par  provision,  après  av»*ir  «mti'ndu 
le  fermii'r  et  h  .s  lud>itautA=,  et  donnera 
son  avis  à  Sa  Majesié. 


Fait  à   Saint-<ierniain-on-Layr,    ce 
quinze  avril  mil  t^ix  cent  soixante-seize. 


Sijnié  : 


fit  plus  bas. 


LOUIS. 
COLnERT. 


préflcnte  que  du  temps  qne  la 
Compagnie  d'Occident  faisoit  le 
commerce\  qu'elle  ne  leur  donnoit 
en  payement  de  leurs  castors,  que 
partie  en  lettres  au  dit  terme  de 
quatre  usances  moitié,  et  l'autre 
quatre  usances  après,  et  d'autres 
à  cinq  et  six  mois,  et  quelques- 
unes  à  un  an  de  terme. 

IV.  Le  dit  fermier  supplie 
monseigneur  d'ordonper  un  jour 
préfix  pour  le  départ  des  vais- 
seaux du  Canada  pour  France, 
parce  que  lo  retardement  qu'on  y 
apporte,  les  expose  tous  les  ans  à 
périr  par  les  glaces. 

V.  Les  dettes  de  Canada  ayant 
été  entièrement  payées  des  droits 
de  dix  pour  cent,  il  n'en  reste  plus 
à  payer  que  vingt-quatre  mille 
cent  vingt  livres,  dues  au  sieur  de 
la  Chenaye,  qui  demande  son 
payement. 

VL  Le  roi  ayant  compris  dans 
le  bail  fait  au  dit  Oudiette  les 
droits  qui  se  perçoivent  en  Cana- 
da sur  les  vins,  eau-de-vie  et  ta- 
bacs, plusieurs  particuliers  pré- 
tendent en  être  exempts. 

Les  habitants  en  Canada  ayant 
remontré  à  î^a  Majesté  qu'il  étoit 
préjudiciable  aux  habitants  que  le 
fermier  ne  fut  pîis  obligé  de  pren- 
dre les  orignaux  ainsi  que  le  cas- 
tor, demandant,  qu'il  fut  obligé  de 
les  prendre  à  huit  sols. 

Sur  quoi  le  fermier  ayant  re- 
présenté que  quoiqu'il  ne  fut  pas 
obligé  par  t^on  bail  à  prendre  les 
oiignaiix,  il  vouloit  néanmoins 
satisfaire  aux  ordtes  qui  lui  sont 
donnés  sur  ce  point  :  mais  que  le 
pnx  do  huit  sols  n 'étoit  pas  rai- 
sonnable, parce  qu'on  ne  le  \  en- 
doit  pas  d'avantage  en  France,  et 
que  d'ailleur**,  il  y  a  la  dépense 
du  fret,  le  droit  d'entrée  dans  le 
royaume,  les  assurances  et  Tinté- 
rùt  de  l'argent,  et  a  oflert  de  le 
prendre  à  six  sols. 
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Ej-trait  de  la  Irftrc  de  M.  Je  Colhertj  certifiée  par  M,  Duchesneau. 

Sîi  Majesté  veut  que  vous  teniez  la,  main  ù  ce  que  le  conseil  sou-  Extrait  de  la 

vcrain  tU-se  exécuter  les  défenses  d'aller  à  la  traite,  et  que  tous  ceux  lettre  do  M.  do 

T_..  •!  .  .r  i»i  Colbcrt,  cer- 

qui  y  contreviendront  soient  puins  des  peines  j)ortees  par  r ordonnance  ^jg^^     '^  j^ 

de  Sa  Majesté  ;  et  en  même  temps  il  faut  établir  des  marcliés  publics  Dacbefincaii. 

toutes  les  semaines,   et  trois  ou  quatre  fois  j)ar  an»  dans  les  lieux  qui  IwavrillCTc;. 

seront  e>tini(''s  les  plus  conv(?nables,  dans  lesquels  marchés  et  foires  |>»*- Cona.Sup. 

tous  les  sauvages  pourront  apporter  leurs  pelleteries  et  autres  mar-  53  y^ 

chandises,   et   en    traiter  avec  tous  les  habitants,    chacun  selon  son 

commerce  et  ses  facultés.     Ce  j)oint  étant  un  des  plus  importants  de 

tous  ceux  qui  sont  à  exécuter  pour  le  bien  de  la  colonie,   Sa  Majesté 

veut  <jue  sans  aucun  retardement  aussitôt  que  vous   auiez  re<^u  cette 

lettre,  vous  le  fassiez  exécuter  en  cas  qu'il  ne  le  soit  pas  encore. 

Ce  que  dessus  est  conforme  à  ce  que  monseigneur  Colbert  m'a 
fîiit  riionneur  de  m'écrirc  par  sa  lettre  du  quinzième  avril,  mil  six 
cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Régistrées  pour  ôtre  exécutées  suivant  Tarret  de  ce  jour.  A 
Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  BECQUET. 


Pouvoir  donné  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Du  Chesneau  pour  donner 
dis  concessions,  du  vingtième  mai  mil  six  cent  soixayitc-seize, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
chers  et  bien-aint;z  les  sieui*s  comte  de  Frontenac,  neutre  lieutenant 
eénéral  en  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  Du  Chesneau,  intendant 
oo  la  justice,  ])olice  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  concession  des  nouvelles  terres  ^P'^T^wm?'*?* 
aux  habitans  actuellement   demeurans  au  dit  pays,  ou  ceux  qui  Kmntenac     * 
pourront  s'y  transporter  de  notre  part  pour  s'y  habituer,  nous  vous  et  Duchés- 
avons  donné  et  donnons   pouvoir  par  ces  présentes,  signées  de  notre  neau,  pour 
main,  conjointement  |)our  donner  les  concessions  des  teiTCîs  tant  aux  "^'^n^r  de« 
anciens  habitans  du  dit  pays  qu'à  ceux  qiii  s'y  viendront  habituer  Jlo  oqc  mai  1676. 
nouveau,  à  condition  que  les  dites    concessions  nous  seront  rej)ré-  Ihs.Codi.  8up. 
sentées  dans  Tannée  de  leur  date  jmur  être  confirmées,  autrement  et  R«'R-   A,   Fol. 
à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  dès  à  pn*sent  ^^  ^®* 
nalJcs.    Voulons  de  plus  que  les  dites  concessions  ne  soient  accordées 
qu'ù  condition  d'en  dél'richer  les  terres  et   les  mettre  en  vîiîeur  dans 
Jes  six  années  prochaines  et  consécutives,  autrement  elles  demeurc- 
j^Y>nt  nulles;  et  que  voas  ne  les  pourrez   accorder  que  de  ])!ocho  en 
roche  et  coniiguës  aux  concessions  qui  ont  été  faites  ci-devant,  et 
ui  8ont  défrichées. 

De  ce  faire  vous   donnons  pouvoir  et  mandement  spécial  ;  et  afin 
t-a  <3  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
scel  à  ces  présentes. 


â 
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Donné  au  camp  de  Heurtebise,  près  Valencienncs,  le  vingtième 
jour  (le  mai,  Tan  de  giuce,  mil  six  cent  t?oixante-8eize,  et  de  notre 
règne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  en  queue  de  cire  jaune. 

Registre  pour  être  exécuté  suivant  Tanèt  de  ce  jour,  à  Québec, 
le  dix-neuf  octobre  mil  six  cent  soixante-seize. 

Signé  :  BECQUET. 


Edit  povr  V etdhlissemcnt  du  Si/ge  d^  la  Prévôté  et  Justice  ordinaire  de 

Québec, 

Louis,  par  Ir  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.     A  tous 
pré.sents  et  à  venir,  salut  : 

Bdit  pour  l'é-  T)AR  notre  éditdu  mois  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-quatorze, 
tdblissoment  JL  portant  léunion  à  notre  domaine  de  toutes  les  ten-es  par  nous  ci- 
el a  siégo  do  la  ^£jy;|,j|^  accordées  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  nous  uuiions 
Sce  orJiiiBire  entr  autres  choses  révoque,  éteint  et  suppnme  le  premior  degré  de 
de  Québec,  jurisdiction  ou  sic'ge  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de  Québec  en 
mai  1667.  notre  [)ays  de  la  Nouvelle-France,  et  oidonné  que  le  conseil  souve- 
oîf^  °A*'  Evlî*  rain  lUf^eroit  en  i)remière  instance  les  i)rocèset  contestations  dont  la 
70  Ro.  dite  prevote  avait  accoutume  de  coniK»itre  et  dont  1  appel  etoit  relevé 

au  conseil  souverain,  à  qwoi  nous  avoit  porté  le  seul  amour  que  nous 
avons  pour  le  repos  de  nos  sujcîts  du  dit  pays,  et  le  désir  de  les 
mettre  en  état  de  vaquer  au  détiichenient  des  tenes  en  abréi^eant  les 
procès  qui  les  en  détournent  principalement  ;  mais  comme  il  ikjus  a 
été  diverses  fois  remontré  (ju'enconj  (pie  la  suppression  de  ce  premier 
degré  de  juiisdiction  pût  contiibuer  à  l'abréviation  des  procès,  qui 
étoit  la  (in  que  nous  nous  étions  pi'oposée,  néanmoins  le  dit  siège  étoit 
nécessaire  pour  rendre  la  justice  plus  promptement,  faire  les  décrets 
des  immeubles,  saisies  et  autres  matières  dont  le  ccmseil  souverain  ne 
peut  connoitre  en  première  instance,  nous  Huiions  reconnu  qu'il  étoit 
nécessaire  de  rétablir  le  siège  de  la  prévoté  et  justice  ordinaire  de 
Québec,  tout  ainsi  (pi'il  étoit  auparavant  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre mil  six  cent  scjixante-quatorze. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considé'rations  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ce  notre  présent  édit  perpétuel  et 
.  irrévocable,  rétabli,  et  en  tant  que  besoin,  créé  et  institué  de  nouveau, 
rétablissons,  créons  t^t  instituons  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordi- 
naire de  <inébec,  pour  connoitre  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières tant  civiles  que  criminelles,  et  dont  ra])pel  sera  relevé  en  notre 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville.  Voulons  que  le  dit  siège  soit 
com])o<é  d'un  lieutenant  général,  un  procureur  pour  nous  et  un 
greffier,  auxquels  nous  avons  attribué  et  îittribuons,  savoir  ;  au  lieu- 
tenant général  cinq  cents  livres  de  gages,  au  procureur  pour  nous 
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trriis  cr\it<  livres,  et  au  gn.'fTîcr  cent  livie?*,  dont  lu  fuiicî^  m ^ m  fait 
dans  Tt'iit  des  charges  assignées  >ur  notre  domaine  d  (.)ri!idt'nt,  et 
payé  par  le  fermier. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  g<*nî  tenant 
notre  con-eil  souverain  à  Québec  (jue  le  piésent  é'dit  ils  nient  à  faire 
enréi^istrer,  et  le  contenu  en  icelui  gîirder  et  oh  e»ver  di*  |)oint  en 
point,  "^elon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  f  lisant  ce--ef  Um  -  troubles 
et  emiK'chemens,  nomjbstant  notre  édit  du  mois  dt^  déccnibn*  mil  six 
cent  soi\ante-(jnatorze  et  antres  déclarations  et  arrtt'  à  ce  ccnitraires, 
au\()riels  nous  avons  dérou;é  cft  déroî^eons  par  cc:^  ]»n'  -eulf  «.  (  'ar  tel 
est  notre  pluisir,  et  afin  <|ue  ce  ^oit  chose  feiTneet  .-l;d»U'  à  tt/ujours, 
Eous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Saint-Omer,  an  mois  de  mai.  Tan  de  irnu*»^'.  mil  six  cent 
soixante  dix-sept,  et  de  notre  rétine  le  trente-quiiliiéme. 
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iSiccné  : 


Et  ^;ur  le  repli,  Par  le  roi, 


LOUIS. 


('OLr>l]kr. 


Et  scoîl'*  du  cfrand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  i)ie  roU'^r  «t  verte, 
et  à  c  -t'  sur  le  dit  r«»pli  e-ît  écrit  /-/vf,  Damghk,  j)our  Ir  i  établisse- 
ment du  .-it'ire  de  la  prévôté  et  juticu*  dtî  Québt?(\ 


Signé  : 


COLlîKlir. 


Rév;i-tré  pour  être  gardée  et  <ibser^•é  selrn  s;j  foruKï  et  teneur, 
suivant  Tarr-'t  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-cinqi.iéme  octobre  mil 
six  cent  soixante  dix-sept. 


Signé  : 


Ph:iJVUl]T. 


Etablt.^xvtuent.   d*un   Snnhinirc  do/ts  V  Isic.  de  Mont  n'ai  y  ef  amortisse" 

nient  pour  la  Si'ignrurie  de  la  dite  J.s/c. 

Louis,  p;ir  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
pré:$ens  et  à  venir,  salut. 


de  Morangis  Duplessis  et  Drouait  Uniront  fait  donati(»n,  par  contrat  aniortiRie- 
du  neuvième  iourdc  mars  mil  six  cent  soixante-trois  de  laseiirneuno  ™Çi>t  pont  la 
de  risle  (L^  Montréid  en  la  Nouvel  le- l'iance,  av(»c  ses  apnaitcMiances  îf^Ç?!*'?? 
et  dt'pend  luces,  ou  ils  ont  envoyé  des  prêtres  tpn  ont  travaille  a  la  mai  1677. 
conversion  des  sauvages  avec  tant   de  succès   cpi'ih   ont  été  con\'ics  Inp.Coni.  8«p. 
d'en   faire  passer  jusques  au  nombre  de  (piatorze,  (pii  pourroient  y  ^**Si  *^-    ™* 
établir  une  communauté,  s'il  nous  plaisoit  leur  accordi'r  nos  lettres         ^' 
BUT  co  nécessaires. 

A  ces  causes,  bien  inf<>nTiés  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  déplus 
avantageux  pour  la  propagation  de  la  foi  et  jxrnr  IN-tablissement  de 
la  religion  chrétienne  dans  nos  Etats  de  la  Nouvelle- Fiance,  et  voulant 
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favorablemetit  traiter  les  dits  exposans,  nous  leur  avons  permis  et 
pcrmott(in«i  ])nr  cos  présentes  signées  de  notre  main,  d'ériger  une 
communautés  et  séminaire  d'erclé-ijLsti(|ues  dans  ladite  Isle  de  Mont- 
réal, pour  y  vaquer,  selon  leurs  intentions,  conformément  aux  saints 
concile-i  do  l'Eglise  et  ordonnances  de  ce  royaume,  à  la  conversion 
et  instruction  de  nos  sujets,  et  j)rier  Dieu  pour  nous,  nos  successeurs 
rois  et  pour  la  paix  de  l'Eglise  et  de  notre  Etat;  et  pour  d'autant 
plusfacilitcîr  ledit  établissement,  nous  avons  loué,  agréé  et  approuvé, 
louons,  agréons  et  approuvons  la  dite  donation  poilée  par  le  contrat 
du  dit  jour  neuvième  mars  mil  six  cent  soixante-trois  cy-attaché,  soua 
le  contre-scel  de  notre  cliancellene,  et  de  notre  plus  ample  grâce 
avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  la  dite  terre  et  seigneurie 
de  Montréal  comme  à  Dieu  dédiée  et  consacrée,  voulons  qu'elle  soit 
unie  à  perpétuité  à  leur  société,  san-*  pouvoir  être  obligée,  ni  hypo- 
tbé(piée,  ni  aliénée  par  aucun  d'entr'eux  en  particulier,  pour  quelque 
cause  et  rai^tm  (jue  ce  soit,  pour  en  jouir  pur  eux  et  leurs  successeurs 
au  dit  s('»miniire  et  commini  luté,  franchement  et  quittement,  sans 
qu'ils  soiivit  tc;nus  d'en  vuider  leurs  m  uns,  nous  bailler  homm'j  vivait 
et  mourant,  et  do  nous  piyer  ni  aux  rois  nos  succes-jeurs  aucune 
finance  et  indv^mnité,  droits  do  franos-fiofs  et  nouveaux  acquêts  et 
autres  droit;,  dont  nous  les  avons  affranchis  et  affrancliissons,  et  à 
quelque  somme  <|u'ils  se  puissent  monter  nous  leur  en  avons  fait  et 
faisons  don  p-ir  ces  dites  présentes,  à  la  charge  de  payer  les  indem- 
nités et  autres  droits  dûs  à  autres  seigneurs  qu'à  nous. 

Si  donTi'>ns  en  mandement  à  nos  amoz  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  souv(;rain  à  Québec,  et  à  tous  nos  auties  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, (jue  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir 
et  user  les  dits  ecA:lésiasti(|ues  du  dit  séminaire  et  leurs  succcsseuii 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant,  et  faisant  ces- 
ser tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Omer,  au  mois  de  mai,  Tan  de  gnicc,  mil  six  cent 
soixante-et-dix-sept,  et  de  notre  régne  le  trente-quatrième. 


Siffné  :  LOUIS. 


•o 


Et  sur  le  rej)li  est  écrit,  Par  le  roi. 


COLBERT, 
Avec  paraphe. 


Et  à  coté  est  écrit,  visa,  Daligre,  pour  l'établissement  d'un  scmi- 
minaire  eîi  la  Nouvelle-France,  en  faveur  des  ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte, 
ensuit  Itî  contrat  attaché  es  lettres  ci-dessus,  sous  le  contre-scel  de  la 
chancellerie. 
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Contrat  de  Donation  au  dit  Séminaiw,  en  date  du  9c  mars,  1G63. 

Partlevant  les  notaires  garde-notes  du  roi,  notre  sire  en  son  châte- 
let  de  Paris,  soussignés. 

Furent  présents  en  leui's  personnes  Mes^irc  Pien  e  Chevrier,  j)rètrc,  Contrat  de  do- 

seicrneur  de  Faucamp,  dt^meurant  à  Paris,  rue  Martiî;nf)n,  paroisse  0"^°?*,  le^o 
o   •    *  TL  1      T  Tvr  ri    i    •    1  /^     '1  i  P'   1     I        T         9e  mars  1663. 

Saint- 1  homas  du  Louvre,  Messire  CTahriel  (^uelus,  abbe  de  Locdieu,  inB.ConB.Sup. 

demeurant  à  Saint-Germain-des-Pré-«,  lez  Paris  en  la  connnunantë  Rep.  A.  FcS. 
de»  prêtres  de  l'église  de  Saint-Sulpice,  Messire  Jean  (îaribal,  che-  ^^  ^'°* 
valier,  conseiller  du  roi  en  ses  consc^ils,  maître  des  requêtes  ordi- 
naires en  son  hôtel,  et  président  en  son  grand  conseil,  demeurant  au 
dit  Saint-Germain,  rue  du  Coulombier,  Messire  Antoine  Barillon, 
chevalier,  seigneur  de  Morangis,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé  et  direction  de  ses  finances,  demeurant  faubourg  de 
Saint-Michel,  rue  d'Eni'er.  Messire  Christophe  Duplessis,  aus^i  con- 
Beiller  du  roi  en  son  conseil,  seigneur  et  baron  de  Moiitbait,  demeu- 
rant au  dit  Saint-Germain  Desprèz,  rue  du  Petit  Vaugirard,  et  Ber- 
trand Drouart,  écuyer,  demeurant  en  Thôtel  d'Aiguillon,  en  la  dite 
rue  de  Vaugirard,  tous  les  dits  susnomipés  associés  pour  la  conver- 
sion des  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  en  Tisle  de  Montréal,  tant 
en  leurs  noms  que  représentant  les  autres  associés,  lesquels  con- 
sidérant les  grandes  bénédictions  qu'il  a  plu  à  Dieu  répandre  sur  la 
dite  isle  de  Montréal  pour  la  conversion  des  sauvages,  instruction  et 
édification  des  François  habitués  en  icelle  par  les  soins  de  défunts 
Messieurs  Ollier,  de  la  Marguerie,  de  Ranty,  et  autres  associés  à 
l'œuvre  depuis  vingt  années,  et  combien  dans  ces  derniers  temps 
messieurs  du  séminaire  Saint-Sulpice  ont  travaillé  par  leurs  soins,  et 
par  leur  zèle  pour  soutenir  ce  bon  œuvie,  ayant  exposé  leurs  per- 
sonnes et  fait  ae  fortes  contributions  pour  le  bien  de  la  colonie  et 
accroissement  de  la  gloire  de  Dieu,  désirant  les  dits  sieurs  associés 
contribuer  de  leur  part  pour  seconder  les  pieux  desseins  des  dits 
sieurs  du  séminaire,  et  honorant  la  mémoire  du  dit  sieur  abbé  Ollier, 
premier  instituteur  d'icelui  et  Tun  des  promoteurs  et  bienfaiteurs  de 
l'œuvre,  ils  ont,  après  plusieurs  conférences  sur  ce  sujet,  et  pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  fait  et  font  avec  les 
dits  sieurs  du  séminaire  les  accords  et  conventions  qui  en  suivent, 
c'est-à-savoir  : 

Que  les  dits  sieurs  associés  es  dits  noms,  et  en  faveur  et  considé- 
ration de  la  conversion  des  sauvages  do  la  Nouvelle-France,  ont 
donné  et  donnent  par  ces  présentes,  par  donaticm  pure,  simple  et 
irrévocable  et  entrevifs,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  par  Messire 
Alexandre  le  Rageois  do  Bretonvilliers,  piètre,  supérieur  d'icelui 
séminaire  y  demeurant  au  dit  Saint-Germain-des-Pres,  i*ue  du  Vieil 
Coulombier,  pour  ce  présent  et  comparant,  tout  le  droit  de  pro- 
priété qu'ils  ont  et  peuvent  avoir  en  fa  dite  isle  de  Montréal  située 
en  la  Nouvelle-France  sur  la  rivière  Saint-Laurent  au  sault  d^  Saint- 
Louis  sons  le  quarante-quatrième  degré,  sous  le  nom  des  premiers 
associés  pour  la  conversion  des  sauvages,  et  déclaration  au  profit  de 
la  compagnie,  à  l'exclusion  de  tous  héritiers,  par  acte  du  vingt-cin- 
quième mars  mil  six  cent  quarante-quatre,  et  vingt-ct-un  mars  mil 
SIX  cent  cinquante,  passé  pardevant  Peuvret  et  son  compagnon, 
.notaires  au  chàtelet  de  Paris  et  contrats  d'acquisition  et  concessions 
mentionnés  en  iceux. 
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Commit  aussi  lu  maison  scigiieuriji'o  dite  lo  fort  en  la  dite  isle  de 
Moritrr  il,  vl  dout  le  sieur  de  Maisoiiueuve  est  gouverneur  et  cnpi- 
taine  pour  la  cr)nipagnie,  la  métaiiie  et  teiTes  délncliées  et  autres 
dépend  lures  d'ici*lle,  et  encore  tiiute  la  seigneuiie,  ju>tice,  droits, 
re(Uîv;inc4*s,  dettes  actives  sur  le  jniys,  ou  particuliers  habitants  de 
Québec,  i\îontréal,  ou  en  France,  et  générdlement  tous  les  noms, 
raisims  et  actions  qui  leur  peuvent  conij)éter  et  apj)artenir  ù  cause  de 
la  dite  isle  de  Montréal,  soit  en  France  ou  en  la  Nouvelle-Finance, 
pour  quelque  cau-^e  ou  occasion  que  ce  hoit,  pour  en  jouir.  disp<>ser 
par  les  dits  sieurs  du  séminaire  acceptants,  ainsi  que  dit  est,  par  le 
sieur  de  liretcmvilliers,  comme  propric'aaire.s  incommutables,  ainsi 
que  bon  leur  semblera,  ensemble  de  trms  les  titres,  droits  d  ln)nncura 
et  prérogatives  qui  peuvent  aussi  aj)])aitenir,  à  cause  d'icellcs  dans 
le  conseil  du  pays  à  Québec  et  ailleurs,  et  pour  le  gouvernement  de 
ThApital  du  dit  Montréal  en  quebpie  fa<;on  et  manière  que  ce  puisse 
être,  lesquels  actes  et  déclaration  ci-dessus  mentionnés,  du  vingt-cinq 
mars  mil  mx  cent  quarante-quatre,  et  vingt-unième  mars  mil  six  cent 
cinquante,  ensemble  ceux  expnmés  en  iceux  ont  été  mis,  pour  toute 

farantie  des  choses  ci-dessus  données,  entre  les  mains  du  dit  sieur  de 
tretonvilliers,  pour  et  au  nom  du  dit  séminaire,  et  dont  il  s'est  con- 
tenté et  contente,  la  dite  donation  et  remise  faite  aux  clauses  et  con- 
ditions suivantes  : 

Premièrement,  que  le  domaine  et  propriété  de  la  dite  isle  sera 
inséparabl.ment  uni  au  dit  séminaire,  sans  en  pouvoir  être  séparé 
pour  quelque  cause  et  occasion  (jue  ce  soit." 

Que  le  remplacement  de  la  rente  de  onze  cents  livres,  faisant  en 
princij)al  vingt-deux  mille  livres,  rachetée  par  Madame  de  Ranty, 
faite  sur  la  moitié  de  la  métairie  et  revenu  de  Tisle  suivant  Tacte  passé 
entre  la  demoiselle  Mancc  et  le  sieur  de  Maisonneuve  le 
en  exécution  du  contrat  du  quatrième  mars  mil  six  cent  cinquante- 
trois,  passé  pardevant  Chaussièrc  et  son  compagnon,  notaires  au  dit 
châtelet,  sera  entièrement  exécuté  comme  faisant  partie  de  la  fonda- 
tion de  rhopital  du  dit  Montréal. 

Que  les  contrats  de  fondation  du  dit  hôpital,  du  douzième  janvier 
mil  six  cent  quarante-quatre,  et  dix-sept  mars  mil  six  cent  quarante- 
huit,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  tant  pour  le  regard 
de  la  dite  demoiselle  Mance  établie  administratrice  pendant  sa  vie, 
que  ]K)ur  toutes  les  autres  clauses  et  conditions  contenues  en  iceux, 
ensemble  Tacte  donné  par  la  compagnie  à  la  dite  demoiselle,  le  qua- 
trième janvier  mil  six  cent  cinquante,  pour  la  manière  de  la  jouis- 
sance des  revenus  du  dit  hôpital  et  reddition  des  comptes  d'icelui* 

Que  le  fonds  de  la  rente  de  madame  d'Angoulème,  montant  à 
vingt-deux  mille  livres  en  principal,  suivant  la  réduction  au  denier 
vingt  appartenant  au  dit  hôpitsd,  et  qui  doit  être  payé  sur  le  prix  de 
la   teire  de  préau,   sera  aussi  remplacé  suivant  Tarrêt  de  la  cour  do 

, mil  six  cent  soixante-et-deux,  et  autres  fonds  de  pareille 

nature  pour  servir  de  dot  au  dit  hôpital. 

Que  le  dit  sieur  de  Maisonneuve,  Tun  des  dits  associés,  et  qui  a  très 
utilement  servi  à  l'œuvre,  demeurera  gouverneur  et  capitaine  de  la 
dite  Isle,  de  la  maison  seigneuriale,  en  laquelle  il  est  présentement 
résident  et  établi  par  les  dits  sieurs  assix^és  sa  vie  durant,  sous  le  boa 
plaisir  néanmoins  et  ordres  des  dits  sieurs  du  séminaire,  comme  pro- 


Arrêta  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  ctc,,  1663.  95 

priétilircs  de  Tlsle,  et  aura  le  logement  dans  la  maison  seigneuriale,  et 
en  outre  jouira  de  la  moitié  de  la  métairie  et  des  revenus  dos  moulins 
et  dépendances  de  la  dite  moitié  d'icelle  métairie,  sa  vie  durant,  à  la 
charge  de  les  entretenir  en  bon  état  pendant  le  tems  do  sa  jouissance, 
lequel  logement  et  revenus  lui  tiendront  lieu  d'appointemens,  sans 
que  les  autres  revenus  de  Tlsle  en  puissent  être  chargés  ;  sauf  à  les 
procurer  comme  par  le  passé  sur  le  pays  ;  et  sera  le  dit  sieur  de  Mai- 
soimeuve  toujours  considéré  comme  ayant  été  de  la  compagnie,  et 
rendu  do  très  grands  senices  pour  l'établissement  de  la  colonie. 
Auront  néanmoins  les  dits  sieurs  du  séminaire  dès  à  présent  droit  de 
loger  dans  la  dite  maison  seigneunale,  comme  seigneurs  et  proprié- 
taires, en  laissant  toutefois  en  icellc  le  logement  convenable  pour  le 
dit  sieur  de  Maisonneuve. 

Que  les  ^\\a  sieurs  du  séminaire  se  chargent  comme  subrogés  aux 
dits  si  eux  s  associés,  de  toutes  leurs  dettes  et  charges  dont  ils  se  trou- 
veront être  tenus  en  la  dite  qualité,  soit  sur  le  domaine  de  Tlsle  ou 
envers  le  pays,  particuliers  habitants  de  Québec,  Montréal,  hôpital, 
magasin  en  cette  ville  de  Paris  ou  ailleurs,  et  de  quelque  façon  que 
ce  puisse  être  pour  Teffet  de  la  dite  société,  et  promettant  d'en  acquit-  * 
ter  les  dits  sieurs  associés  envers  et  contre  tous,  sans  néanmoins  que 
les  dits  sieurs  du  séminaire  soient  obligés  au  payement  des  dites 
dettes  et  charges  en  leurs  noms  ni  en  leurs  biens,  non  plus  que  le  dit 
séminaire,  qui  ne  sera  aussi  obligé  en  son  nom  ni  en  ses  biens  au  dit 
payement,  mais  seulement  les  choses  cédées  par  le  présent  traité. 

Et  senties  dites  parties  convenues  qu'en  cas,  après  les  dites  char- 
ges ci-dessus  exprimées  et  autres  d('penses  ordinaires  et  nécessaires, 
pour  la  conservation  de  Tlsle  et  maintien  de  l'œuvre,  il  reste  du  reve- 
nant bon  des  revenus  dos  choses  cédées  qui  portent  ])ré.sontement 
revenu  ou  de  l'accroissement  du  revenu  des  dites  choses  cédées,  le 
revenant  bon  sera  employé  poiu*  le  bien  de  l'œuvre,  'selon  le  zèle  et 
la  prudence  des  dits  sieurs  du  séminaire,  sans  que  les  terres  qui  ne 
sont  point  défrichées  et  que  les  dits  sieurs  du  séminaire  pourront  faiie 
défriclier  ci-après,  y  soient  comprises,  ni  pareillement  les  améliora- 
tions, augmentations  et  acquisitions  qu'ils  en  pourront  faire,  dont  ils 
pourront  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 


magasin  de  Québec,  dépendant  du  domaine  de  Montréal,  les  vivres 
et  provisions  qui  leur  viendront  de  France,  pour  les  faire  montei  à 
Montréal,  et  ce  qu'ils  pourront  envoyer  pour  France,  en  attendant  le 
partement  des  vaissecux,  et  y  loger  aussi  pendant  le  dit  tems. 

Et  encore  la  dite  demoiselle  Mance  demeure  déchargée  de  toute 
reddition  de  compte  du  dit  hôpital,  jusqu'à  ce  jour,  les  dits  associés 
étant  entièrement  instmits  de  sa  conduite  et  bonne  administration  par 
la  connoissance  qu  ils  ont  pris  de  tems  en  tems,  et  aussi  les  dits  sieurs 
associés  demeurent  pareillement  déchargés,  de  tous  suppléments, 
demandes  et  prétenlions  que  la  dite  demoiselle  eut  pu  avoir  pour 
raison  des  fruits  et  revenus  du  dit  hôpital,  jouissance  et  perception 
d'iceux,  jusqu'à  ce  jour  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  soit. 

Et  néanmoins,  les  arrérages  de  la  rente  de  la  dite  dame  d'Angou- 
lème,  dûs  jusqu'à  ce  jour,  seront  employés  à  l'acquit  de  la  somme  de 
trois  mille  huit  cents  livres  tournois  d'une  part,  et  dix-sept  cents  livres 
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d'autre,  contenues  en  Tobligation  de  la  dite  demoiselle  Mance  fuite  au 
profit  du  sieur  Monsieur,  marchand  à  la  Rochelle,  pour  les  causes  y 
contenues,  p(»urle  profit  du  dit  hôpital,  sauf  à  précompter  ce  dont  il 
se  trouvera  redevable  envers  le  défunt  sieur  de  la  Dauversière  pour  le 
môme  fait,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  mis  es  mains  de  la  dite  demoiselle 
Mance  pour  employer  au  sei  vice  du  dit  hôpital. 

Les  dits  sieurs  du  séminaire  seront  tenus  en  mémoire  de  la  pré- 
sente remise  et  donation,  faire  célébrer  tous  les  ans  à  ce  jour,  tant  en 
réglise  de  Montréal,  qu'en  la  chapelle  du  séminaire  à  Paris,  une 
messe  solennelle  pour  le  repos  des  âmes  des  bienfaiteurs  décédés  et 
de  tous  les  associés  de  la  dite  compagnie. 

Toutes  lesquelles  cessions,  donations,  remises,  clauses  et  conditions 
ont  été  acceptées  par  le  dit  sieur  de  BretonWlliers  pour  1«îs  diti*  sieurs 
du  séminîiire,  ainsi  que  dessus,  et  a  promis  eUpromet  d'y  satisfaire  et 
les  exécuter  de  point  eu  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  les  titres, 
papiers,  régiî^tres,  comptes  et  autres  actes  de  la  société,  leur  seront 
remis  es  mains,  et  s'en  chargeront  par  inventaire,  comme  aussi  ceux 
qui  sont  en  Tlsle  de  Montréal,  concernant  la  dite  compagnie  leur 
seront  pareillement  délivrés,  ou  à  ceux  ayant  leur  ordre,  par  ceux  qui 
s'en  trouveront  saisis,  en  leur  donnant  pareille  décharge. 

Le  contnit  de  donation  de  cent  li\Tes  ci-devant  fait  par  le  dit  sieur 
de  Faucamp  pour  la  fondation  de  la  cure  du  dit  Montréal,  le  dix- 
neuvième  avril  mil  six  cent  cinquante-sept,  passé  pardevant  Gaultier 
et  son  compatrnon,  notaires,  demeure  résolu  du  consentement  des 
dits  sieurs  associés  et  des  dits  sieurs  du  séminaire,  en  tant  qu^à-eux 
est,  attendu  Tinexécution  d'icelui  et  le  changement  des  choses  par  ces 
n'sentes.  A  ce  faire  a  été  présente  la  dite  demoiselle  Jeanne 
lance,  administratrice  de  l'hôpital  du  dit  Montréal,  laquelle  en  tant 
qu'à  elle  est,  et  en  la  dite  qualité  a  agréé  ces  prosentes,  et  consent 
en  tout  ce  tjui  la  regarde  pour  le  fait  du  dit  hôpital  qu'elles  sortent 
leur  plein  et  entier  effet. 


l 


Le  pri'sent  contrat  sera  insinué  et  enrt»gistré  partout  où  besoin 
Fera,  et  le  porteur  constitué  pn»cureur  à  cette  fin.  Et  pour  l'exécu- 
tion d'icelui.  les  dits  sieurs  du  séminaire  ont  élu  leur  domicile  irré- 
vocable en  cotte  ville  de  Paris,  en  la  dite  maison  du  séminaire, 
auquel  lieu,  etc.  Pri^mcttr.nt.  etc.  Obligeant,  chacun  en  droit  soi, 
etc.     Renon«;ant,  etc. 

Fait  et  passo.  savoir  :  par  les  dits  sit  urs  du  séminaire,  Garibal^ 
Dup]t*>sis.  Drouart,  abbé  de  Locdieu,  et  de  Faucamp,  en  la.  dite 
maison  <lu  séminaire  devant  déclarée,  et  parle  dit  sieur  de  Morangis, 
en  son  hôtel  siis-déolarée,  l'an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  neuvième 
jour  de  mars  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  demeu- 
rée parvlovers  Leva:?seur  le  jeune,  l'un  des  notaires  sous^ignés. 

Signé  :  LE  FRANC  et  LE VASSEUR, 

•Avec  paraphes. 
Et  TiJ-desfv  \i>  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

LVin  raiî  six  cent  soixante-trois,  le  riiard;  cinquième  jour  de  juiOf 
•e  prissent  contrat  et  donation  a  t  îe  appt>rte  au  crreffe  du  Châtelet  de 
Paris,  et  îceîui   insinue,  accepté  et  eu  pc-ur   agréable,  aux  chargée» 
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clauses  et  conditions  y  apposées,  et  selon  que  contenu  est  par  icelui 
par  Jacques  Tixerant,  porteur  du  dit  contrat,  et  comme  procureur 
des  parties  y  dénommées,  et  requérant  l'insinuation  d'icelui,  lequel 
a  été  registre  au  cent  dix-huitème  volume  des  insinuations  du  Cbà- 
telet,  smvaiit  l'ordonnance,  et  requérant  le  dit  Tixerant  au  dit  nom, 
qui  de  ce  a  requis  et  demandé  acte,  et  a  lui  baillé  et  octroyé  des 
présentes  pour  servir  et  valoir  aux  dites  parties  en  tems  et  lieu  ce 
que  de  raison.     Ce  fut  fait  au  Cli&telet  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  GARNIER  et  LUCE, 

Avec  paraphes. 

Régistrées  pour  servir  aux  dits  séminaires  de  Saint-Sulpice  de 
Paris  et  de  Montréal  ce  que  de  raison,  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  à 
Québec,  le  vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante  dix-sept. 

Signé  :  BECQUET. 


JSdU  de  créatum  d'un  Office  de  Prévôt  de  la  Maréchausêée  en  Canada, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  km  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  soins  que  nous  avons  pris  de  créer  des  offices  de  judicature  et  Cié4ti««u  d  un 
de  les  remplir  de  pei  sonnes  d'une  probité  reconnue,  pour  juger  ?„^vrti*,i*,.  j^ 
et  terminer  les  différends  de  nos  sujets  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  ma^échulJK^«;^. 
et  pour  punir  les  crimes  suivant  les  lois  de  notre  royaume,  ont  î>  mai  1677 
produit  un  très  grand  avantage  à  nos  dits  sujets,  et  il  ne  reste  plus,  p**^^""*'  *?!*','* 
pour  la  perfection  de  cet  ouvrage,   que  d'établir  une  jurisdiction  pour  (;9  y,, 
la  recherche  et  punition  des  crimes  qui  pourront  être  commis  par  des 
gens  sans  aveu  et  vagabonds,  demandant  une  justice  plus  prompte, 
ce  qui  étant  premièrement  do  la  fonction  des  prévôts  de  nos  cousins 
les  maréchaux  de  France,  nous  avons  eetimé  nécessaire  d'en  créer  un 
à  Tinstar    d'iceux  établis   en  notre  royaume,  et  de  remplir   cette 
charge  d'une  personne  dont  la  capacité,   l'expéiicnce  et  la  vigilance 
nous  sont  entièrement  connues. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
a.vons  pv  le  présent  édit  peq>étuel  et  irrévocable,  crée,  érigé  et 
ixistitué,  créons,  érigeons  et  instituons  un  office  de  prévôt  de  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France, 
our  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et  iceux  juger 
n  dernier  ressort,  assiste  de  nos  officiers  royaux  ou  de  personnes 
duées  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances,  particulièrement 
^:>nnoitre  de  tous  vols,  assassinats,  de  guets-à-pends,  meurties  commis 
personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes 
^^  ^pnt  connoissent  les  dits  prévôts,  suivant  et  conformément  à  nos  édits 
^  ordonnances,  auquel  office  nous  avons  attribué  cinq  cents  livres  de 
^^ges  par  chacun  an,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  l'état  des  charges  de 
2  ^^^e  domaine  d'Occident,  ensemble  le  pouvoir  de  pourvoir  aux  six 
^^Sces  d'archers  que  nous  avons  pareillement  créés  pour  exécuter  ses 
^^^^onnances  et  décrets,  et  lui  prêter  main  forte  quand  besoin  sera,  et 
^  «j^quels  nous  avons  pareillement  attribué  à  chacun  soixante  livres  de 


93  Edité,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

gage,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  le  dit  état;  et  étant  bien  informé 
de  la  capacité,  expérience,  bonne  diligence  et  affection  à  notre  ser- 
vice de  notre  cher  et  bien  amé  maître  Philippes  Gaultier  sieur  de 
Comporté,  à  icelui  pour  ces  causes  avons  donné  et  octroyé,  donnons  ^ 
et  octroyons  le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  en 
notre  dit  pays  de  1»  Nouvelle-France,  pour  en  jouir  aux  mêmes 
honneurs,  autorités,  privilège,  prééminences,  prérogatives,  fonctions 
et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers,  dont  jouissent  les  prévôcs 
nod  dits  cousins,  établis  en  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  cens 
tenant  notre  cour  et  conseil  souverain  à  Québec,  en  notre  pays  de  la 
Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  en  leur  greflb 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  souffirir  qu'il  y 
soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  et  après  au'il 
leur  fiera  apparu  dcîs  bonne  vie  et  mœurs,  âge  requis  pai  nos  ordon- 
nances, conversation,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  Gaultier  de  Comporte,  ils  le'  reçoivent,  mettent  et  instituent  ou 
fassent  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession  et  jouissance  du 
dit  office,  et  d^celui  ensemble  des  honneurs,  fonctions,  privilège, 
exemption,  pouvoir  de  pourvoir  aux  dits  offices  d'archers,  gages, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dessus  dits,  le  fessent, 
souffi-ent  et  laissent  jouir  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Condé  en  Haynault,  le  neuvième  Jour  du  mois  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  soixante  dix-sept,  et  de  notre  régne  le  trente- 
quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT, 
Arec  paraphe. 

Visa  Daligre,  pour  édit  de  création  d'un  office  de  prévôt  en  Canada. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  cire  verte 


• — Amoriùsement  de  cent  six  arpens  de  terre  en  faveur  des  Révérende 
Pères  Récollets  établis  à  Québec,  du  9^  mai  1677. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu^  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

mcn^dTcent  IV^^  ^^®"  ®^  ^^®".  ^"®®  ^®®  Religieux  Récollets  établis  en  la  ville 
fcix'urp'ina *de  -^  ^®  Québec,  capitale  de  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous 
terre  eu  faveur  ont  fait  remontrer  que  leur  établissement  ayant  été  par  nous  agréé  et 
di  6  révfrenda  autorisé  ils  auroient  fait  bâtir  leui  église  et  les  maisons  et  lieux  réiru- 
I  ereH^ttecOT-^  ^^®"  nécessaires  pour  le  dit  établissement  sur  la  quantité  de  cent  six 
Québi^c,  '^  arpens  de  terre  a  eux  accordée  pour  cet  effet,  et  d'autant  que  les 
*j  iiiui  1^7.  dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  amortis,  les 
Ins.  Confi.Siip.  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance  d'iceux,  et  nous 
77  ^c»  ^  ^^*^  ^^^  très-humblement  fait  supplier  qu'il  nous  plût  les  amortir  et  leur 
permettre  de  les  tenir  en  main-morte  et  exempts  de  nos  droits. 
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A  ces  c^iu'xes  rojlai?t  favorablcme  it  traîler  les  exposants,  contrî- 
buer  auUmt  qa'îl  poua  seî'a  pos^ùble  a  la  plus  grande  gloire  de  Dieii« 
-et  à  rélaîji'i-^en(ie;ii  c'e  Ja  re'igioa  cathoiîc|«e,  apostolique  et  romaine 
dans  le  du  pays  de  CauaJa  et  Ie3  obl'gei*  à  conLiouei'  leun  prières 
pour  notre  prospériié  et  santé  et  la  consei^at<on  de  cet  éîat  ;  de  notre 
grâce  spédale,  yieÎBe  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  amorti 
et  amortissons  è  perpétuité  par  ces  présentes  signées  de  notre  main« 
les  dits  cent  sîx  arpens  de  tet're,  et  tous  les  bâtiments  qui  y  ont  été 
et  seront  bliis  oa  acquis  pour  rétablissement  des  exposanXs  tant  par 
donation,  dotation  qu'échanges  ou  achats,  comme  à  Dieu  dédié  i  et 
consacrés,  pour  en  jouir  par  eux  et  ceux  qui  leur  succôdef  ont  au  dit 
moiiastèi^  francbeneut  et  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  vider  leurs 
mains,  nous  bailler  homme  vivant  et  mourant,  de  nous  payer  et  à 
■os  successeurs  rois  aucune  finance  et  indemnité,  droits  de  lots  et 
▼entes,  quints  et  requ^nts,  £rancs-fiefs,  nouveaux  acquêts,  ni  autres 
droits  quelconques  dont  nous  avons  affranchi  et  affranchissons  les  dits 
lieux  et  héritages  et  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter,  et 
avons  ikit  et  faisons  don  anx  dits  exposants  à  la  charge  de  payer  les 
indemnités,  cens  et  rentes  dont  les  oits  héritages  peuvent  être  tenus 
eniFers  autres  que  nous  ;  â  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  et  conseil  souverain  de 
Québec  que  ces  présentes  ils  fsissent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir 
«t  user  les  dits  exposants  et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  couvent, 
pleinement,  paisiblement  et  pei-petuellement,  cessant  et  faisant  ces- 
ser tous  tioubles  et  empêchements  nonobstant  toutes  ordonnances, 
arrêts  et  règlements  contraires.     Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Condé  le  neuvième  jour  du  mois  de  mai»  Van  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  et  de  notre  régne  le  trent^quatriémc. 

Signé  ;  LOUIS, 

Et  sur  le  repfi.  Par  le  roi, 

COLBERT. 
£t  à  c6té,  rltJ, 

DALIGEE. 
X^our  amortissement  accordé  aux  Récolleti  de  Canada, 

Signé  :  COLBERT. 

t  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


Edit  du  Roi  pour  les  Taxes  des  Officiers  de  Justice. 

Louis,  par  la  grâee  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.    A  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

L'APPLICATION  continuelle  que  nous  donnons  à  tout  ce  qui  peut  Edit  du  roi 
contribuer  au  bien  et  soulaeement  de  nos  sujets  de  la  Nouvelle-  P«"*']j".**3^ 
France,  et  a  raugmentation  de  la  colome,  nous  ayant  fait  connoitre  ^e  justicp, 
qu'il  étoit  nécessaire  de  faire  un  règlement  fixe  et  certain  pour  les  12  mai  1678. 
salaires  des  juges  civiles  et  criminels,  juges  subalternes,  notaires,  In».  Conâ.Sup. 
huissiers  et  sergens  de  ce  pays,  nous  aurions  par  arrêt  de  notre  con-  y*»  y©      ^*** 
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seil,  du  vingt-dcuxiùme  avril,  mil  tdx  cent  soixante-et-quinze,  ordonné 
que  par  deux  de  nos  conseillers  au  conseil  souverain  du  dit  pays,  établi 
en  la  ville  de  Québec,  qui  seraient  à  ce  commis  et  députes,  il  seroit 
procédé  aux  taxes  de  ce  qui  appartient  aux  dits  juges  et  autres,  en 
exécution  du  quel  arrêt,  les  sieurs  Legardeur  et  Dupont,  conscillors  au 
dit  conseil  ayant  dressé  un  projet  de  règlement,  nous  l'aurions  fait 
examiner  en  notre  conseil,  et  reformer  les  articles  que  nous  n'aurions 
pas  trouvé  conformes  à  l'usage  qui  s'observe  aux  sièges  de  justice  de 
notre  royaume,  et  particulièrement  en  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris. 

A  ces  causes,  voulant  régler  pour  l'avenir  les  dits  droits  et  salaires» 
nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait,  qu'à 
l'avenir  il  sera  payé  pour  tous  droits  et  salaires  par  nos  sujets  de  la 
Nouvelle-Fiance,  savoir. 

Lit.    s.  d. 

Au  juge  royal  pour  le  civil  : — 

Pour  audition  de  chacun  témoin  lorsqu'il  fera  enquête ...       0     8     0 
A  son  greffier,  les  deux  tiers  sans  grosse,   ou  la  grosse 
seulement. 

Au  juge,  pour  chacun  interrogatoire 1     4     0 

A  son  greffier,  comme  au  premier  article. 

Au  juge,  pour  chacun  transport  ou  descente  qu'il  fera  dans 

la  ville  lorsqu'il  en  sera  requis 3     0     0 

A  son  greffier 2     0     0 

Au  procureur  du  roi,  si  sa  présence  est  requise 2     0     0 

Au  juge  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  taxé  pour 

chacun  jour  qu'il  travaillera 8     0     0 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  qui  est 5     6     8 

Au  juge,  lorsqu'il  travaillera  au   procès  d'instruction  de 
rapport  et  autres  affiiires,  taxé  pour  chacune  vacation 

de  trois  heures 4     0     0 

Au  greffier,  il  n'est  pas  dû  aucun  salaire  durant  la  Visita- 
tion de  rapport  des  instances  et  des  procès. 
Au  greffier,  pour  l'insinuation  de  chacun  contrat  et  autres 

actes  n'étant  rien  dû  au  juge 3     0     0 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant  les 
publications  des  substitutions  qui  doivent  être  faites  à 
l'audience,  et  dont  les  juges  ne  doivent  rien  prendre. . .  1  10  0 
Au  juge  ne  sera  rien  dû  pour  le  certificateur  des  criées, 
attendu  que  cela  se  fait  a  raudicnco  où  il  prend  l'avis 
dos  curiaux,  qui  sont  les  avocats  et  procureurs. 

A  chacun  des  certificateurs 0  10     0 

Au  greffier,  pour  la  sentence  de  certification 2     0     0 

Au  greffier,  pour  chacune  remise,  n'étant  rien  dû  au  juge.       0  10     0 

Au  greffier,  {)our  l'enregistrement  des  criées 1     0     0 

Au  greffier,  pour  l'expédition  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, n'étant  rien  dû  au  juge 2     0     0 

Au  juge,  pour  la  sentence  d'ordre  par  vacation,  comme 

est  dit  ci-dessus. 
Au  greffier,  pour  l'expédition  seulement. 
Au  greffier,  pour  l'expédition  de  toutes  sentences  d'au- 
dience taxe  pour  chacune 1     5     o 

Au  greffier,  par  chacun  défaut  quoi  qu'il  porte  condamna- 
tion        0  10     0 
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Au  greffier,  pour  chacun  rôle  des  sentences  et  expéditions;-*  .<X^   4     0 
Au  juge,  pour  ses  vacations  des  actes  de  tutelle,  curatelle,  '     ^.-.^ 

avis  de  parents  et  autres  assemblées  pour  chacune 1 .  .'^\  0 

Au  greffier,  pour  son  expédition 0  ^"'0^ 

Au  procureur  du  roi,  pour  toutes  sortes  de  conclusions 

par  écrit,  pour  chacune  taxé  par  vacation,  les  deux  tiers 

du  juge.  »'       . 

Au  juge  royal  criminel.  •*'.•.'*- 

Au  juge  qui  fait  information,  pour  chacun  témoin 0     8     0        '"•"'.**: 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  du  juge  ou  la  grosse  seule-  •'/' 

ment,  comme  il  est  expliqué  au  premier  article.  •  'j*  1' 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  décret. .       0  12     0 

Au  juge,  pour  Tordonnance  portant  le  dit  décret 0  12     0 

Au  juge,  pour  chacune  interrogatoire 1     4     0 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  procureur  du  rcÂ,  pour  ses  conclusions  sur  le  dit  inter- 
rogatoire         l     4     0 

Au  juge,  pour  recollement  et  confrontation  de  chacun 

témoin 0     8     0 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  recollement  qui  vaut  confrontation 0     S     0 

Au  greffier,  pour  sa  gp*osse. 

Au  juge,  pour  toutes  sentences  définitives  hors  Taudieiice, 

taxé  pour  vacation  comme  au  civiL 
Au  greffier,  idem. 

Aux  juges  subalternes,  civils  et  criminels. 
Au  juge,  les  deux  tiers  du  juge  royal. 
Au  procureur  fiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  roi. 
Au  greffier,  les  deux  tiers  sans  grosse  ou  la  grosse  seule 

ment. 
Aux  huisâers  ou  sergens  royaux  qui  exploiteront  dans  la 

ville. 
Pour  tous  exploits  d*ajoumements,  sommations,  saisies 

simples  et  commandements  sans  signification  de  pièces 

pour  chacun 0     8     0 

Pour  une  signification  de  défaut  pareillement 0     8     0 

Pour  les  coptes  de  pièces,  un  sol  ])ar  roUe. 

JPour  une  signification  de  sentence  ou  sentences 0     8     0 

Pour  une  exécution  de  meubles  sans  déplacer 2     0     0 

Pour  chacune  signification  de  contrats  et  arrêts  du  conseil 

avec  commandement 0     8     0 

our  une  saisie  réelle  d'un  simple  héritage,  deux  livres  ; 

et  quand  il  y  en  aura  plusieurs  le  juge  y  aura  égard..       2     0     0 

our  rétablissement  du  commissaire,    cet  article   sera 

aeollé  avec  le  i)récédent,  sera  taxé 1     0     0 

our  la  signification  du  tout  au  saisi 1     0     0 

our  l'affiche  des  pannonceaux  cz  lieux  ordinaires,  pour 

chacune 0  10     0 

«ur  ehai^une  des  quatre  «riées,  publications,  affiches  et 

signification  d'icelles 3     0     0 

^Dor  l'affiche  Â  la  quarantaine,  signification  et  affiches  qui 

doivent  être  faites  de  Tenchêre 3     0     0 

tf3ar  les  remises  qui  ne  s'affichent  pas,  mais  qui  sont 

signifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  oppo- 

jsans,  et  pour  chacune  signification  dans  Tenclos  de  Tau- 
^ience,  un  sol,  et  cinq  sols  au  domicile  des  procureurs 
^omme  aux  requêtes  du  palais. 
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Pour  chftcftipé  assistance  â  raocHerce  1a^  des  dites  re- 

mi^=^ft^  dix  sols  cy ^ 0   10     O 

Podk^a^blication  Jes  errcbères  }e  joar  rfe  Tadjudicatioiï,       10     0 
Ati^^Missiei's  et  sergeps  royjax,  lc>Q¥»el8  iroDt  exploîker 
*•  ^^îa  campagne,  saTOÎr  :  pO€*r  t\nq  iieucs  ci  e»-wssoii8r 

quaraï>le-cîfnq  sois. 
'JEi  au-de!«iias  de  cinq  l^ecies,  cjupt^e  l'vrcs  cKx  sols  par 

jour,  et  ainsi  à  propo'tioa. 
Aqx  huÎMsiers  et  8e.'geT>3  ^es  jt"  lV,es  sirbaTlenrcs,  )«s  Jevx 

tiers  des  hnissieis  et  ce  ge^rs  royaux* 
Aux  notaires  royaux. 

Pour  nne  obligation  aîT-Jefssoos  ^e  vî-jgt  l^r^es  cy 0     5     O 

Pour  iTne  quittance  au-dessotw  de  vîngt  ^Wres 0     ô     O 

Pour  les  marches  d'apprenii^sa^^e  en  deotearaufi  raioule  ; 

et  que  Texpédition  en  soit  délivrée 1     0     0 

S'il  ne  demeure  mimile 0  10     O 

Quai/t  ai/x  contrais  de  veoîe,  coo^-lîti'l^oi  de  rep.e;  '.n  ox 

et  autres  contrats  pav  es  dons  Vi'lode  des  roiai 'o-  P  *^e 

leur  est  poînt  dû  c'e  vaci  l'oa,  le  dit  a-v^L'e  n'étae..  Jré 

ici  qne  par  ob-^ei  v'ai'*)o. 
Pour'les  expéditioiis  d'afîes.  jrvre^  pj»-  c^^pcutt  roT'e  en 

grosse,  bix  sols,  ai  où  qu'il  ^e  pa'iMjOe  à  Pans 0     6     0 

Pour  chacun  rolle  en  parc^iCiT*  )  4 1     0     0 

Pour  la  recherche  de  towic<?  no  tes  c^e  n>int»ie8 1     4     0 

Pour  chacune  vacation  de  '.ro's  î?e»?^e  ••  lo  ..qa'j^?^  i*c*Vt»VMc- 

ront  par  vacation  comme  0px  înfe«)«,ai''es  oa  parr  com- 

missioD S    0     0 

Aux  notai -es  subahemes,  iiK>t*é  des  Do4a»rea  j-oya^x. 

Si  donnoTTS  en  n?aWen>e?i.  à  nos  B?i>ez  et  Tcaux  Vs  gens  tenant 
notre  conseil  floirfe*a»a  à  Qi'écH?c  qiie  ces  p  e  ej>'wes  ^'^  ayeot  à  faire 
lire,  ptkblier  et  légi^trer,  ei  le  contenu  en  ice^'es  gvxe  •  et  observer 
selon  sa  forme  et  teoeor,  sans  sonffiTr  qu'il  y  so't  roolreveou  en 
quelque  sorte  et  sous  qoeUji^e  prétexte  qi^  ce  soi».  Cdf  le^  e»t  Dotre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Ge-moin-efT-Li-^c.  ^e  Joi>zîcme  nrav  T'a n  de  grâce 
mil  six  cerl  soixaute-dix-liuit,  Cb  de  no^^e  régne  ?e  Vrc«}.c-c-oç^uièKie* 

Signé  i  LOiJIS. 

Et  plus  bas,  Par  Te  roî» 

COLBERT, 
Et  scdié  du  grand  sceau  en  cire  Jaune. 

Registre  suivant  Tarrêt  de  ce  jf »ur,  à  Qirébec,  le  Jen»îeT  jour  «l'oe- 
tobre  mil  six  cent  soîxanie-d^x-huk. 


Amortissement  en  Javatr  des  RR.  PP.  Jésuites, 

Louis  par  Ta  grâce  de  Dieu,  roî  de  Fronce  et  de  Navarre,  à  tôt» 
ceux  qui  ces  présentes  Icarcs  veiTont,  sa  Un  : 

Aiiinrtiisr-  TVTOS  chers  et  bien  amés  Tes  Rc^i'oieTix  de  la  Compagnie  de  JésrtK, 
mr*it  jKïurleg  J[^  résidents  en  notre  pays  de  la  Nouve''cFrcU>ce,  nous  ont  fîiît 
12  mid*'l67»!''  l'emontrer  quen  considération  du  zélé  qu'ils  ont  léttioi^né  yonr  la 
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conrersioD  des  sauvage,  nos  vice-rois,  lieutenants-géndraux  et  goU-  iM.Coiiit.Siip. 
▼emeurs  du  dit  pays,  ensemble  les  compagnies  établies  pour  le  cora-  *^^g-  A.  Kol. 
xnerce,  leur  ont  donne  en  difforens  tems  plusieurs  terres  dont  ils  ont 
Jouit  ;  et  sur  partie  desquelles,  ils  ont  fait  construire  les  bâtiments 
nécessaires  pour  leur  collège,  église  et  communauté  dans  la  ville  de 
Québec  les  dites  terres  consistant,  savoir,  en  quatre  lieues  d'étendue 
proche  de  Québec,  tirant  vers  les  montagnes  de  Tonest,  paitie  sur  la 
riviôre  St.  Charles  et  partie  sur  le  CTand  fleuve  !St.  Laurent  ;  une 
pointe  de  terre  avec  les  bois  et  prairies  y  contenus,  située  proche 
la  petite  rivière  de  Layret,  à  eux  concédée  par  lettres  de  notre  très 
cher  et  trôs-amé  cousin  le  duc  de  Ventadour.  vice-roi  du  dit  pays,  du 
dix  mars,  mil  six  cent  vingt-six,  confirmée  le  quinze  janvier,  mil  six 
cent  trente-sept  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France  ;  vingt-quatre 
arpents  de  terre  situés,  savoir  :  six  dans  la  ville  de  Québec,  sur  les- 
quels ils  ont  bâti  leur  dit  collège  et  séminaire,  église  et  logements 
nécessaires,  et  dix-huit  hors  de  la  dite  ville  à  eux  concédés  par  la 
dite  compagnie,  par  contrat  du  dix-huit  mars  au  dit  an  mil  six  cent 
trente-sept,  lesquelles  concessions  ont  été  confirmées  le  dix-se|t  jan- 
vier mil  six  cent  cinquante-deux,  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur 
du  pays,  ayant  jïouvoir  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  avec 
déclaration  que  la  dite  terre  de  quatre  lieues  d'étendue  étoit  en  franc- 
alleu  et  en  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  snuf  le 
ressort  par  devant  le  sénéchal  du  pays  ou  son  lieutenant,  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux,  droit  de  pêche  sur  les  rivières  et  propiiété  des 
prés  que  la  mer  couvre  et  découvre  à  chaque  marée  ;  six  arpents  de 
terre  et  bois  au  lieu  de  Tadoussac,  à  eux  concédés  par  le  dit  sieur  de 
Lauzon,  le  premier  juillet  mil  six  cent  soixante-et-trois;  deux  arpents 
de  terre  proche  l'enclos  de  leur  collège,  par  eux  acquis  le  dix-neuf 
février,  mil  six  cent  soixante-et-trois,  de  Guillaume  Couillard  et 
Guillemette-Marie  Hébert,  son  épouse  ;  deux  autres  arpents  de  terre 
à  eux  vendus  le  troisième  septembre  mil  six  cent  soixante-et-quutre, 
par  Marguerite  Couillard,  veuve  de  Nicolas  Maccard  ;  huit  autres 
situés  en  la  haute  ville  de  Québec,  échangés  avec  eux  par  la  dite 
Hébert,  veuve  du  dit  Couillard,  le  neuf  mai  mil  six  cent  soixante-et- 
•ept  ;  un  emplacement  de  terre  sis  en  ladite  ville,  contenant  cinquante 
huit  perches,  à  eux  vendu  le  quatorze  mai,  mil  six  cent  soixante-et- 
huit  par  Etienne  Rageot  et  Marie  le  Roi,  sa  femme  ;  dix  arpents  de 
terre  ûs  vers  la  rivière  Saint-Charles,  près  de  la  Puiute-aux-Liovres  à 
eux  cédés  par  échange  le  vingt-neuvième  août,  mil  six  cent  soixante- 
et-septv  par  les  religieuses  hospitalières  ;  quarante  pieds  de  terre  en 
largeur  de  toute  la  longueur  de  leur  clôture  et  emplacement  du  côté 
de  la  haute  ville  de  Québec,  à  eux  concédés  le  vingt-unième  avril, 
mil  six  cent  soixante-et-six  par  la  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général 
pour  nous  au  dit  pays  ;  un  espace  de  terre  sur  le  quai  de  la  dite  ville 
de  Québec,  à  eux  concédé  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur  du 
pays,  le  quatrième  avril,  mil  six  (;ent  cinquante-cinq  ;  quatre  arpents 
de  terre  de  front  sur  vingt  de  profondeur  situés  vis-à-vis  la  pointe  de 
Québec,  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  eux  donnés  au  mois 
d'août,  mil  six  cent  quarante-huit  par  le  sieur  de  Montmagny  ;  cinq 
arpents  de  terre  en  largeur  sur  quarante  de  longueur  à  eux  donnés 
dans  la  seigneurie  de  Lauzon  le  long  du  dit  fleuve  Saint- Laurent,  avec 
droit  de  pèche  par  le  sieur  de  Lauzon  la  Citière,  le  vingt-unième 
janvier  mil  six  cent  cinquante  ;  six  autres  arpents  de  largeur  sur  qua- 
rante de  longueur,  situés  sur  le  bord  du  dit  fleuve  St.-Laurent,  à  eux 
vendus  le  quinzième  novembre  mil  six  cent  cinquante-trois  par  le  dit 
sieur  de  Lauzon,  avec  droit  de  chasse  et  de  pèche  de  saumons  et 
d'anguilles  ;  une  lieue  et  demie  de  front  sur  dix  lieues  de  profondeur. 
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à  eux  donnée,  le  deux  novenr.bre,  mil  six  cent  soixante-et-eept  par  le 
sieur  Giffard»  auquel  la  compagnie  en  avoit  fait  don,  dés  Tan  mil  six 
cent  quarante-sept.  Une  Isle  appelée  aux  Ruaux,  sise  sur  le  fleuve 
8aint-Laurent,  à  eux  concédée  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France,  par  lettres  du  vingtième  mars,  mil  six  cent  soixante-et-huit  ; 
une  autre  appelée  de  Saint-Joseph,  contenant  environ  trente  arpents^ 
ensemble  cent  arpents  de  bois  ou  environ  au-dessus  du  coteau  da 
fleuve  Saint-Laurent  à  eux  donnés  par  François  d'Eve  sieur  de  Gan  ; 
la  donatitm  confirmée  par  lettres  de  la  compagnie  du  vingt-unième 
mars,  mil  six  cent  quarante-huit  ;  un  espace  de  terre  qui  est  depuis  le 
fleuve  appelé  Batiscan,  jusqu'au  fleuve  Champlain,  à  eux  donné  le 
seize  mars,  mil  six  cent  trente-neuf,  par  le  sieur  Jacques  de  la  Fertë^ 
abbé  de  Sainte-Magdelaine  de  Chasteaudun.  Deux  lieues  de  largeur 
sur  vingt  de  profondeur  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  le  cap 
nommé  des  Trois-Rivièrss  à  eux  données  par  le  dit  sieur  Jacques  de 
la  Forte  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  cinquante-et-un  ;  deux  cent 
cinquante  arpents  de  terre  situés  au  lieu  des  Trois-Rivières,  à  eux 
donnés  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le  quinze  février, 
mil  six  cent  trente-quatre,  et  trois  cent  cinquante  contins,  à  eux 
donnés  en  échange  par  les  habitants  de  la  ville  des  Trois-Rivières, 
toutes  les  tenes  qui  sont  depuis  les  dits  trois  cent  cinquante  arpentft 
jusqu'à  une  petite  rivière  en  montant  vers  le  lac  Saint-Pierre,  à  eux 
données  le  huitième  août,  mil  six  cent  trente-quatre  par  le  sieur  de 
Mezy  ;  l'Islo  appelée  de  Saint-Christophe  au  milieu  du  fleuve  de» 
Trois-Rivières  à  eux  concédée  le  vingt  octobre  mil  six  cent  cinquante- 
quatre,  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur  du  pays  ayant  charge  de 
la  compagnie  ;  deux  lieues  de  terre  en  largeur  sur  quatre  de  profon- 
deur, le  long  de  la  rivière  Saint-Laurent  du  côté  du  sud,  à  commencer 
depuis  risle  Sainte-Hélène  jusqu'à  un  quart  de  lieue  au-delà  d'une 
prairie  dite  de  la  Magdeleine,  à  eux  données  le  premier  avril  mil  six 
cent  quarante-sept  par  le  sieur  de  Lauzon,  conseiller  en  notre  cour  de 
parlement  de  Bordeaux  ;  la  quantité  de  quatre  cents  arpents  de  terre, 
plantés  en  bois  de  haute-futaie,  avec  droit  de  chasse,  à  eux  donnée  le 
le  vingtième  janvier  mil  six  cent  soixante-et-seize  par  le  sieur  de  la 
Maninière,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfants  du  sieur  de  Lauzon, 
et  une  lieue  d'étendue  dans  l'isle- Jésus,  à  eux  donnée  par  le  sieur 
Berthelot,  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  soixante-et-quatorze.  Et 
d'autant  que  les  dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par 
nous  amortis,  les  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance 
d'iceux  ;  et  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  qu'il  nous  plût 
les  amortir,  et  leur  permettre  de  les  tenir  en  main-morte  et  exempts 
de  nos  droits 

A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  exposans,  contri- 
buer autant  qu'il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloire  de  Diea 
et  à  rétablissement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dans  le  dit  pays  de  Canada,  et  les  obliger  à  continuer  leurs  prières 
pour  notre  piospérité  et  santé  et  la  conservation  de  cet  Etat,  de 
notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
agréé,  confirmé  et  amorti,  agiéons,  confirmons  et  amortissons  par 
ces  piésentes,  signées  de  notre  main,  toutes  les  terres  et  concessions 
ci-dessus  déclarées  et  qui  ont  été  données  aux  dits  exposans  tant  par 
nos  rice-roir*,  lieutenants  généraux  et  gouverneurs  que  par  les  com- 
pagnies établies  pour  les  commerces  du  dit  pays,  ensemble  les  bâti- 
ments construits  sur  les  dites  terres,  sans  que  les  suppliants  puissent 
jamais  ôtre  contraints  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains,  ni  qu'ils 
soient  tenus  pour  les  dits  héritages,  lieux  et  droits  nous  payer  aucuns 
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devoirs  et  droits,  donner  homme  vivant  et  mourant,  &ire  foi  et  hom- 
mage, payer  indemnité  ou  droits  de  francs  fie&  et  nouveaux  acquêts 
à  nous  et  à  nos  successeurs  rois,  dont  nous  les   avons  quittés  et 
exemptés,  quittons  et  exemptons,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
nous  payer  aucunes  finances,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  à  condition  toutefois  qu'ils 
mettront  toutes  les  dites  terres  en  culture  et  en  valeur  dans  quatre 
années  suivantes  et  consécutives,  à  commencer  du  jour  de  la  date 
des  présentes,  et  faute  de  quoi  déclarons,  dès  à  présent  comme  pour 
lors,  les  dites  concessions,  et  les  présentes  nulles  et  de  nulle  lorce 
et  Tertu« 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  régistrer  et  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  les  exposants,  aux  clauses  et  conditions  y 
contenues,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements 
quelconques  :  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
rait  mettre  à  ces  dites  présentes  notre  scel,  sauf  en  autres  choses 
notre  droit  et  Tautrui  en  tout. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  trente- 
doquiéme. 

Signé  :  LOXJIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  jour  d^oc- 
tobre  mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


Ordonnance  du  roi  qui  déjend  d^aUer  à  la  chaise  hors  retendue  des 

terres  défrichées  et  une  lieue  à  la  ronde. 

SA  Majesté  étant  informée  que  les  défenses  qu'elle  a  faites  par  son  Ordonnance 
ordonnance  du  quinzième  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  à  tous  ^î^-"*^  ^t*^"* 
les  babitans  du  pays  de  la  Nouvelle-France  d'aller  à  la  traite  des  pel-  ^  la  cSwse 
leteries  dans  les  habitations  des  sauvages  et  profondeur  des  bois,  sont  12  mai  1^8. 
éludées  par  les  congés  et  permissions  que  Ton  accorde  facilement  los.Oom.  Sap. 
aux  dits  nabi  tans  pour  aller  à  la  chasse,  et  que  ces  permissions  non-  ^Çj^^' 
seulement  causent  la  désertion  des  dits  habitans,  mais  encore  servent 
de  prétexte  pour  faire  la  traite  chez  les  nations  les  plus  éloignées,  et 
même  pour  porter  les  pelleteries  aux  étrangers,  au  préjudice  des 
sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  frustrés  de  l'utilité  qu'ils  retireroient 
des  sauvages,  s'ils  venoient  eux-mêmes  porter  leurs  pelleteries  dans 
les  habitations  françoises  ;  et  Sa  Majesté  voulant  remédier  à  ce  dés- 
ordre, Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  chasser  hors  l'étendue  des  terres  défiichées  et  habitées  par  ses 
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sujets  habitans  du  dit  pays  et  une  lieue  à  la  ronde,  et  aux  gouverneur 
et  lieutenants  généraux  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays  d'en  expédier  ôt 
délivrer  à  l'avenir  aucune  permission,  à  peine  contre  les  particuliers 
qui  contreviendront  aux  présentes  défenses  de  deux  mille  livres 
d'amende,  applicable  moitié  au  roi  et  moitié  à  l'hôpital  de  Québec, 
pour  la  première  fois,  et  de  peine  afflictive,  tel  quUl  sera  jugé  à 
propos  par  le  sieur  Duchesneau,  intendant  au  dit  pays,  en  cas  de 
récidive. 

Mande  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
son  lieutenant  général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  afin  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai  mil  six 
cent  soixante  dix-huit. 


Signé  : 


Et  plus  bas. 


LOUIS. 


COLBERT. 


Et  scellé  en  placard  du  petit  sceau  des  armes  de  Sa  Majesté. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  ce  dernier  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante  dix-huit. 


Signé  : 


PEUVRET. 


Ordonnance  de  Louis  XTF,  roi  de  France  et  de  Navarre,  du  mois  d^ avril 
1667*.  Avec  le  procès  verbal  contenant  les  modifications  faites  par  le 
conseil  à  la  dite  ordonjiance. 


Ins.  Con.  Sap.  L'an  mil  six  cent  soixante  dix-huit, 
Reg.  A.,  Foi.  le  septième  jour  du  mois  de  novembre, 
93.  Vo.  Vn  vertu  des  arrêts  du  conseil,  en  date 

des  seize  décembre  1676  et  douze  jan- 
vier 1678,  et  après  s'être  fait  rapporter 
l'édit  de  déclaration  du  dit  conseil  du 
mois  d'avril  1663,  et  conformément  au 

Souvoir  contenu  dans  les  instructions 
e  Monsieur  Duchesneau,  signé  Louis, 
et  plus  bas,  Colbert,  conçu  en  ces 
termes:  Sa  Majesté  veut  que  le  dit 
sieur  Duchesneau  examine  avec  grand 
soin  les  lettres-patentes,  déclarations, 
règlements  et  oraonnances  qui  ont  été 
donnés  par  elle,  et  qu'il  tienne  la  main 
à  ce  qu'ils  soient  ponctuellement  et 
exactement  exécutés  sans  s'en  départir 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ; 
et  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  quelque 
nouveau  règlement  ou  quelque  nouvelle 
clause  dans  ceux  qui  sont  faits,  il  y 
pourra  pourvoir  par  provision  avec  le 
conseil  souverain,  et  en  donnera  avis  à 
Sa  Majesté  pour  y  pourvoir  en  définitif, 
et  ayant  égard  à  la  pauvreté  des  habi- 
tans de  ce  pays,  à  l'état  d'icelui,  à  la 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  France  et  de  Navarre,  A 
tous  présens  et  avenir  salut  : 

COMME  la  justice  est  le  plus 
solide  fondement  de  la  durée 
des  Etats,  qu'elle  assure  le  repos 
des  familles  et  le  bonheur  des 
peuples  ;  nous  avons  emplové  tous 
nos  soins  pour  la  rétabhr  par 
l'autorité  des  loix  au  dedans  de 
notre  royaume,  après  lui  avoir 
donné  la  paix  par  la  force  de  nos 
armes.  C'est  pourquoi,  ayant  re- 
connu par  le  raj^poit  de  personnes 
de  grande  expénence,  que  les  or- 
donnances sagement  établies  par 
les  rois  nos  prédécesseurs,  pour 
terminer  les  procès,  étoient  négli- 
gées ou  changées  par  le  temps  et 
la    malice    des    plaideurs  ;     que 


(*)  Tirée  des  Oonfèrences  de  Bomier,  tom.  I. 
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diWculté  qu'il  y  a  de  fa^re  des  Yoyagcs 
dans  tonte»  )e:^  su'sous,  a«i  peu  d'expé- 
rience de  la  pi  il  pari  de.^  j^'^es,  au  peu 
decapaciîé  des  auîssîe  se»,  pour  évjler 
aux  frais  qui  n^riveroleot  e.i  ijeaucoup 
dé  rencootre^  f>nr  riguora  icedes  babi- 
tansqai  eattfpf^oueotde.^  procws  quel- 
quefois saim  y  pua  voit*  rén«cliir  et  sans 
pouvoir  prej('<'e  conseil,  ne  se  trouvant 
en  ce  pays  avticais.  pa)careur8  ni  pratî-' 
ciens,  éLantn  èiue  de  raYa»»it*ede]a  co- 
loiiie  de  n*eo  pas  recevoir  ;  Ci,  a^i'é:*  plu- 
sieurs au  ires  C(insM?éi'ULJ'>08,  le  covfseil 
sous  le  bott  plaisir  du  roi,  sur  Je  rapport 
fait  par  le»  sieurs  de  Ville*-»/  et  de 
Peiras,  conseiHevs.  commissu'ne.i  éta- 
blis pour  exaujioer  ^e  code  civil,  ou  or- 
donnance de  ]^<ju>8  X(^^,  donuéâ  Saint- 
Ctermain-eu-Laye,  au  mois  d'avril  1667: 
Oui  et  ce  reqi'érajtj  le  prticureu**  gé- 
néral a  dresfé  le  pi  ésent  procès-verbal 
contena^it  h  i  nl>«ervaiiuaft  suirjvluMeurs 
articles  des  l«ii"es  d'iceMe,  aUeL»du  l'ini- 
possibîlité  quM  y  a  que  les  diis  arlJcUs 
paissent  être  exécutés  en  ce  pay»  se^on 
leur  teneur,  ^Kiur  èire  la  dite  ordov' 
nance  observée  en  tout  soii  conLeùP,  à 
l'exception  de  ce  qui  est  porté  pa»*  le 
présent  proc^s-veobal,  qjî  serasiMvi  et 
exécuté  daus  tocrie  l'é-leodue  de  ce  >my», 
et  par  provisHuiet  sous  le  bo<*  pJa'sir  ce 
8a  Majesté,  aiusi  qu'il  en  suit  : 


même  elles  ëtoient  observëes  dif- 
féretnroent  en  plusieurs  de  nos 
cours,  qui  causoient  la  ruine  des 
familles  nar  la  multiplicité  des  pro- 
cëdores.  les  frais  des  poursuites,  et 
lavanéké  des  jugements;  et  qu'il 
étoit  nécessaire  d*y  pourvoir,  et 
rendre  rexpédllion  des  affaires 
plus  prompte,  plus  facile  et  plus 
sure,  par  le  retr'anchement  de 
plusieurs  délais  eï  actes  inutiles^ 
et  pai'  l'éeablisoement  d'an  stile 
uniioiire  udcs  Woutes  nos  cours  et 


sièges. 


A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
coi-ï^e*'  et  denoi^e  ceïla^.ae  scien- 
ce, p^e-i?e  puiosarce  et  autorité 
royale,  ûo^s  avoas  dit,  déclaré  et 
©••doopé,  disopb,  dc'clarons  et  or- 
dooiions  et  nous  plall  ce  qui  en- 
suit : 

TITRE  PREMIER. 
De  V observation  des  ordonnance». 


Ah  premier  tUre  qtri  traile  de  robservaiitm 


YOULQNS  que  la  présente  or- 
donnance; ei^  03^ 'es  que  nous 
ferons  ci-apres,  eneemb^e  Jea  édits 
etdéclarat]oi?s  que  nous  pourrons 
faire  à  Pavecir  soient  gardées  et 
observées  par  toutes  nos  cours  de 
parlement,  grand  conseil,  cham- 
nres  des  comptes,  cours  des  aydes, 
et  antres  nos  cours,  juges,  magis- 
trats, officiers,  tant  de  nous  que 
des  seigneurs,  et  par  tous  noa  au- 
tres sujets,  même  dans  les  offi^ 
cialités. 


ARTICLB  II. 


Seront  tenues  nos  cours  de  par- 
lement, et  autres  nos  cours,  pro- 
céder incessamment  à  la  publica- 
tion et  enregistrement  des  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  au- 
tres lettres,  aussitôt  qu'elles  leur 
auront  été  envoyées,  sans  y  ap- 
porter aucun  retardement,  et 
toutes  affaires  cessantes,  même  la 
visite  et  jugemens  des  procès  cri- 
minels ou  affaires  particulières  des 
compagnies. 
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ARTICLE  lU. 


Sur  le  cinquième  article/que  Sa  Ma- 
jesté sera  très  humblement  suppliée, 
attendu  qu'elle  accorde  aux  cours  éloi- 
gnées six  semaines  pour  lui  représenter' 
ce  qu'elles  jugeront  à  propos  après  la 
délibération  sur  ses  ordres,  les  dites  dé- 
clarations et  lettres  patentes  qu'il  lui 
plaira  leur  envoyer,  de  permettre  que 
son  conseil  souverain  de  Québec,  puisse 
avoir  un  an  pour  lui  faire  ses  remon- 
trances, attendu  le  grand  éloignemcnt, 
et  qu'il  lui  est  impossible  de  les  faire 
plutôt. 


N'entendons  toutefois  empêcher 
que  si  par  la  suite  du  temps,  usaee 
et  expérience  aucuns  articles  de 
la  présente  ordonnance  se  trou- 
voient  contre  l'utilité  ou  commo- 
dité publique  ou  être  sujets  à  in- 
terprétation, déclaration  ou  mo- 
dération, nos  cours  ne  puissent  en 
tous  tems  nous  représenter  ce 
qu'elles  jugeront  à  propos,  sans 
que  sous  ce  prétexte,  l'éxecution 
en  puisse  être  sursise. 

ARTICLE  IV. 

Les  ordonnances,  édits,  décla- 
rations et  lettres  patentes,  qui  au- 
ront été  publiées  en  notre  présen- 
ce, ou  de  notre  exprés  mandement* 
portées  par  personnes  que  nous 
aurons  à  ce  commises,  seront  gar- 
dées et  observées  du  jour  de  la 
publication  qui  en  sera  faite. 

ARTICLE  V. 

Et  à  l'égard  des  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  paten- 
tes que  nous  pourrons  envoyer  en 
nos  cours  pour  y  être  régistrëes, 
seront  tenues  (nos  dites  cours)  de 
nous  représenter  ce  qu'elles  juge- 
ront à  propos,  dans  la  huitaine 
après  la  délibération  pour  les  com- 

Î)agnies  qui  se  trouveront  dans  les 
ieux  de  notre  séjour  ;  et  dans  six 
semaines  pour  les  autres  qui  en 
seront  plus  éloignées.  Après  le- 
quel tems,  elles  seront  tenues  pour 
publiées  ;  Et  en  qonséquence  se- 
ront gardées,  observées,  et  en- 
voyées par  nos  procureurs  géné- 
raux,aux  bailliages,  sénéchaussées, 
élections  et  autres  sièges  de  leur 
ressort,  pour  y  être  pai-eillcment 
gardées  et  observées. 

ARTICLR  VI. 

Voulons  que  toutes  nos  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  let- 
tres patentes,  soient  observées 
tant  aux  jugemens  des  procès 
qu^autrement,  sans  y  contrevenir  ; 
ni  que  sous    prétexte   d'équité, 
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bien  public,*  accélération,  de  la 
justice  ou  de  ce  que  nos  cours  au- 
roient  à  nous  représenter,  elles, 
ni  les  autres  juges,  s'en  puissent 
dispenser  ou  en  modérer  les  dis- 
positions, en  quelque  cas  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

ARTICLE  VII. 

Si  dans  les  jugemens  des  pro- 
cès qui  seront  pendans  en  nos 
cours,  de  parlement  et  autres  nos 
cours,  il  survient  aucun  doute  ou 
difficulté  sur  Texécution  de  quel- 
ques articles  de  nos  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  paten 
tes  ;  nous  leur  défendons  de  les 
interprêter,  mais  voulons  qu'en  ce 
cas  elles  ayent  à  se  retirer  par  de- 
vers nous,  pour  apprendre  ce  qui 
sera  de  notre  intention. 


ARTICLE    TIII. 

Déclarons  tous  arrêts  et  juge- 
mens qui  seront  donnés  contre  la 
disposition  de  nos  ordonnances, 
édits  et  déclarations,  nuls,  et  de 
'  nul  effet  et  valeur  ;  et  les  juges 
qui  les  auront  rendus,  responsa- 
bles des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  ainsi  qu'il  sera  par  nous 
avisé. 

TITRE  II. 
Des  Ajoumemens, 

ARTICLE  I. 

Les  ajournemens[et  citations  en 
toutes  matières  et  en  toutes  juris- 
dictions,  seront  libellés,  contien- 
dront les  conclusions,  et  sommai- 
rement les  moyens  de  la  demande, 
à  peine  de  nullité  des  exploits,  et 
de  vingt  livres  d'amende  contre 
les  huissiers,  sergcns  ou  appari- 
teurs, applicable  moitié  aux  répa- 
.  rations  de  l'auditoire,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  du  lieu,  sans 
qu'elle  puisse  être  remise  ou  mo- 
dérée pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

ARTICLE  II. 

Sur  le  second,  pour  éviter  Ica  frais,  et         Tous  sergens  et  huissiers,  même 
parceqae  les  habitauits  sont  trop  éloi-     de  nos  cours  de  parlement,  grand- 


Au  meond  titre  qui  traite  des  ajoumemcnU. 


Sur  le  premier  article,  les  sergents, 
après  avoir  été  avertis  trois  fois  d'exécu- 
ter le  contenu  au  dit  article  par  les 
juges,  ils  les  pourront  condamner  à  l'a- 
mende tel  qu  ils  jugeront  à  propos,  et  à 
la  perte  de  leurs  salaires. 
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gué/i  \oi  uns  des  autres,  lec  fauuBieri  et 
lergents  ne  sOnt  poiat  obligés  de  le 
Murvir  de  témoins  et  record*. 


conseil,  chambre  des  comptes» 
cours  des  aides,  requêtes  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  befXiDt  teaus  en 
tous  exploits  d'ajourDemeoa  de  se 
faire  assister  de  deux  lëmolos^  oa 
records,  qui  ^gneront  avec  eux 
l'original  et  la  cojne  des  exploits» 
sans  qu'ils  puissent  se  servir  de 
records  qui  ne  sachent  écrire,  ni 
qui  soient  parens,  alliés,  ou  domes- 
tiques de  la  partie.  Déclareront 
aussi  les  huissiers  et  bergens  par 
leurs  exploits,  les  jur'sdîcdons  où 
ils  sont  immatncuiés,  leur  domi- 
cile, et  celui  de leu-s  records,  avec 
leur  nom,  surnom  et  vax^ation  :  le 
domicile  et  laqua^iœ  de  la  partie  ; 
le  tout  à  peine  de  nu'Ute,  et  de 
vingt  livres  d'ame£>de,  applicable 
comme  dessus. 


Sur  le  traisi^me,  que  l'aïueude  sera  à 
r^rbitrage  du  iuge,  attendu  la  pauvreté 
«le  La  plupart  deu  sergent*. 


A&TFCLE   m. 

Tous  explmts  d'ajournement 
seront  faits  a  personne  ou  domi- 
cile ;  et  il  sera  fait  mentîoa  en 
l'original,  et  en  la  copie,  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  auront  été 
laissés,  sous  même  peine.  Excepté 
les  exploits  concernant  les  droits 
d'un  bénéfice,  qui  pourront  êti^ 
faits  au  prindpal  manoir  du  béné- 
fice; comme  aussi  ceux  concer- 
nant les  droits  et  fonctions  des 
offices  ou  commissions,  aux  lieux 
où  s'en  fait  l'exercice. 


ARTICLE  IV. 

Si  les  huissiers  ou  sergens  ne 
trouvent  personne  au  domidle, 
ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  d'attacher  leurs  exploits 
a  la  poite,  et  d'en  avertir  le  pro- 
chain voi^n,  et  hiî  faire  signer 
l'exploit;  et  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  le  signer,  ils  en  feront  men- 
tion ;  et  en  cas  qu*il  n'y  eut  au- 
cun proche  voisin,  ils  feront  pa- 
rapher leur  exploit,  et  dater  le 
jour  du  paraphe  par  le  juge  dit 
lieu,  et  en  son  absence  ou  refiis, 
par  le  plus  ancien  pradcien,  aux- 
quels if  est  enjoint  de  le  faire  sans 
frais. 
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ARTICLE  y. 

Tous  huissiers  ou  sergens  seront 
tenus  de  mettre  au  bas  de  Torigi- 
nal  des  exploits  le  solvil,  à  peine 
de  Tamende. 

ARTICLE    VI. 

Les  demandeurs  seront  tenus 
de  faire  donner  dans  la  même 
feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  copie 
des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
manae  est  fondée,  ou  des  extraits 
si  elles  sont  trop  longues  ;  autre- 
ment les  copies  qu'ils  donneront 
dans  le  cours  de  l'instance  n'en- 
treront en  taxe,  et  les  réponses 
3ui  y  seront  faites,  seront  a  leurs 
épens  et  sans  répétition. 

ARTICLE   VIL 

Les  étrangers  qui  seront  hors 
le  royaume  seront  ajournés  aux 
hôtels  de  nos  procureurs  géné- 
raux des  parlemens,  où  ressor- 
tissent  les  appellations  des  juges, 
devant  lesquels  ils  sont  assignés  ; 
et  les  assignations  sur  la  fh)ntiôre 
sont  abrogées. 

ARTICLE  VIII. 

Ceux  qui  seront  condamnés  au 
bannissement  et  aux  galères  à 
tems,  et  les  absens  pour  milite, 
voyage  de  long  cours,  ou  hors  le 
royaume,  seront  assignés  à  leur 
dernier  domicile,  sans  qu'il  soit 
.  besoin  de  procès-verbal  de  per- 
quisition, m  de  leur  créer  un  cura- 
teur, dont  nous  abrogeons  l'usage. 

ARTICLE   IZ. 

Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  au- 
cun domicile  connu,  seront  assi- 
gnés  par  un  seul  cri  public  au 
principal  marché  de  l'établisse- 
ment du  siège  où  l'assignation 
sera  donnée,  sans  aucune  perqui- 
sition'; et  sera  l'exploit  paraphé 
par  le  juge  des  lieux  sans  frais. 

ARTICLE   Z. 

Les  ajournemens  pourront  être 
faits  pardevant  tous  juges  en  cause 
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Sur  le  onzième,  qu^un  des  sieura  con- 
scillers  du  dit  conseil  sera  nommé  à  tour 
de  rôle  pendant  deux  mois  pour  juger  en 
première  instance  les  affaires  des  offi- 
ciers d'icelni,  et  des  veuves  desquelles 
les  maris  seront  décédés,  dans  leurs 
offices,  contre  l'usage  qui  s'étoit  intro- 
duit que  les  dits  officiers  et  leurs  veuves 
y  portoient  directement  leurs  affaires 

§our  être  jugées  en  deminr  ressort,  afin 
e  leur  laisser  et  à  ceux  contre  lesquels 
ils  seront  en  litige  la  Voie  d'Appel, 


principale  et  d'appel,  sans  aucune 
commission  ni  mandement,  encore 
que  les  ajournés  eussent  leur  do- 
micile hors  le  ressort  des  juge» 
pardevant  lesquels  ils  seront  as- 
signés. 

ARTICLE   XI. 

Ceux  qui  ont  droit  de  commit' 
timus  ne  pourront  faire  ajourner 
aux  requêtes  de  Thôtel  et  du 
palais  qu'en  vertu  des  lettres  de 
committimus,  bien  et  dûment  ex- 
pédiées et  non  surannées,  des- 
quelles doit  être  laissé  copie  par 
l'exploit.  Sauf  s'il  •  y  avait  des 
instances  liées  ou  retenues,  auquel 
cas  les  ajoumemeûs  pourront  être 
donnés  en  sommation  ou  autre- 
ment, sans  lettres,  requête  ou 
commission  particulière. 


ARTICLE    XII. 

Ne  seront  donnés  aucuns  ajour- 
nemens  pardevant  nos  cours  et 
juges  en  dernier  ressort,  soit  en 
première  instance,  par  appel  ou 
autrement,  qu'en  vertu  des  lettres 
de.  chancellerie,  ou  commission 
particulière  ou  arrêt.  Pourront 
néanmoins  les  ducs  et  pairs,  pour 
raïs  on  de  leurs  pairies,  l 'Hôtel- 
Dieu,  le  grand  bureau  des  pauvres, 
l'Hôpital-Général  de  Paris,  et 
autres  personnes  et  communautés 
qui  ont  droit  de  plaider  en  pre- 
mière instance,  soit  en  la  grande 
chambre  du  parlement  de  Paris 
ou  autres  cours  de  «parlement,  y 
faire  donner  les  assignations  sans 
arrêt  ni  commission. 

ARTICLE    XIII. 

Ne  pourront  être  donnés  au- 
cuns ajoumemens  en  notre  conseil 
ni  aux  requêtes  de  notre  hôtel, 
pour  juger  en  dernier  ressort, 
qu'en  vertu  d' VTêt  de  notre  conseil 
ou  commission  de  notre  grand 
sceau. 

ARTICLE   XIV. 

Enjoignons  à  tous  sergens  qui 
ne  savent  écrire  ni  signer  de  se 
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défaire  de  leurs  offices  dans  trois 
mois,  sinon  ce  tems  passé,  les 
avons  déclarés  vacans  et  impé- 
trahies.  Leur  défendons  dés  à 
présent  d'en  faire  aucune  fonction, 
a  peine  de  faux,  vingt  livres  d^a- 
mende  envers  la  partie,  et  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  ; 
et  aux  seigneurs  hauts-justiciers 
et  à  tous  autres  qui  ont  droit  d'é- 
tahlir  des  sergens  dans  l'étendue 
de  leurs  justices,  d'en  pourvoir 
aucuns  qui  ne  sachent  écrire  et 
fli^er,  à  peine  de  déchéance  et 
privation  de  leurs  droits  pour  cette 
fois  seulement,  et  d'y  être  par 
sous  pourvu. 

ARTICLE   ZV. 

Ceux  qui  demeureront  dans  les 
châteaux  et  maisons  fortes  seront 
tenus  d'élire  leur  domicile  en  la 
plus  prochaine  ville,  et  d'en  faire 
enregistrer  l'acte  au  greffe  de  la 
jurisoiction  royale  du  lieu,  sinon 
les  exploits  qui  leur  seront  faits 
aux  domiciles,  ou  aux  personnes 
de  leurs  fermiers,  juges,  procu- 
reurs d^officeet  greffiers,  vaudroBt 
comme  faits  à  leurs  propre  per- 
sonne- 

■ 

ARTICLE   ZVI. 


Sut  le  leizième,  parceqaUl  ii*y  a  point 
d^ATOcati  et  de  procureurs  en  ce  payt,et 
f|a'il  n'est  paf  à  propos  d'y  en  établir, 
poar  lei  raiioni  rap^rtées  dans  le  pro- 
cès-verbal, le  dit  article  seraezécutî  en 
cal  que  l'absent  ait  laissé  une  procura- 
tion 4  uB  de  les  amia. 


En  tous  sièges  et  en  toutes 
matières  où  le  ministère  des  pro- 
cureurs est  nécessaire,  les  exploits 
d'ajoumemens,  d'intimations  ou 
anticipations,  contiendront  le  nom 
du  procureur  du  demandeur,  a 
peine  de  nullité  des  exploits  et  de 
ce  quipourrait  être  fait  en  exécu- 
tion, et  de  vingt  livres  d'amende. 

TITRE  III. 


An  tfouUme  tkrt  ça»  iraUe  des  délais  sur 
Its  oêsignations  €i  qjimmsmints. 


Sur  le  premier  article,  que  les  termes 
dea  délais  des  assi^ations,  données  à 
personnes  domicibées  dans  les  lieux 
dans  lesquels  sont  établis  les  juges  des 
juaticea  snlbaltemes  et  teigaevoiales, 
sct<tat  semblables. 


Dei  Délais  sur  les  AssignatioTu  et 
Ajaumemens, 


ARTICLE   L 


Les  termes  et  délais  des  assi- 
gnations qui  seront  données  aux 
prévôtés  et  châtellenies  royales, 
aux  personnes  domiciliées  au  lieu 
où  est  étahli  le  siège  de  la  prévôté 


• 
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ou  châtellenie,  seront  aa  moîm 
de  trois  jours  et  ne  pourront  être 
plus  longs  de  huitaine. 

ARTICLE   U. 

• 

Si  le  défendeur  est  demeurant 
hors  du  lieu,  et  néanmoins  dans 
retendue  du  ressort,  le  délai  de 
l'assignation  sera  au  moins  de  hui- 
taine et  ne  pourra  être  plus  long 
de  quinzaine. 

ARTICLE  ni. 

Aux  Sièges  Fresidiaux,  Bailliages 
et  Sénéchaussées  Royales. 

Le  délai  des  assignations  don- 
nées à  ceux  qui  sont  domicilies 
où  le  siège  est  établi,  ou  dans  la 
distance  de  dix  lieues,  ne  pourra 
être  moindre  de  huitaine  et  plus 
long  de  quinzaine  ;  et  pour  ceux 
qui  sont  hors  la  distance  de  dix 
lieues,  le  délai  de  l'assignation 
sera  au  moins  de  quinzaine  et  au 
plus  de  trois  semaines. 

ARTICLE   IT. 

Aux  Requêtes  de  P Hôtel,  du  Palaù 
et  aux  Sièges  des  conservations 
des  privilèges  des   Universités'' 

Les  délais  à  l'égard  des  domi- 
ciliés sont  de  hmtaine  ;  de  ceux 
qui  sont  dans  l'étendue  de  dix 
lieues,  de  quinzaine,  et  de  ceux 
qui  sont  dans  la  distance  de  cin- 
quante lieues,  d'un  mois,  et  de  six 
semaines  au-delà  de  *  cinquante 
lieues  ;  le  tout  dans  le  ressort  d'un 
même  parlement,  et  de  deux  mois 
pour  ceux  qui  sont  demeurana 
non  du  ressort. 

ARTICLE   T. 

Si  dans  la  huitaine  après  l'éché- 
ance de  l'assignation  le  défendeur 
ne  constitue  procureur  et  ne  baille 
ses  défenses,  le  demandeur  pourra 
loyer  son  défaut  au  greffe,  mais  il 
ne  pourra  faire  juger  qu'après  un 
autre  délai,  qui  sera  de  huitaine 
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pour  ceux  qui  seront  ajournés  à 
huitaine  ou  quinzaiue  ;  et.à  l'égard 
^es  autres  qui  seronl;  assignés  à 
plus  longs  Jours;  le  délai  pour 
faire  j«ger  le  défaut,  outre  celui' 
xle  Fassignation  et  de  huitûne 
pour  défendre^  sera  encore  de  la 
inoitié  du  tems  porté  par  le  délai 
de  i'assâgnation,  lesquels  délais 
«eront  pareillement  observés  en 
toutes  nos  cours  à  Tégard  da  .de^ 
mandeur  et  intimé/ 

Dans  les  délais  des  assignations, 
4SX  des  procédures,  ne  seront  com- 
pris les  jours  des  significations 
âes  exploits  et  actes,  ni  les  jours 
auxquels  écherront  .les  assigna^ 
lions. 


Jl«  ^pÊitknhmt  Hire  qui  iraiU  des  prUem- 

iaiiont. 


Le  dit  titre  ne  sera  exécuté  quant  â 
^Féieot,  n*y  ajpaiit  de  greie  des  présen- 
tatieni,  qu  il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'«étabUr  pour  éviter  aux  frais,  et  que 
bqI  n*ett  reçu  à  son  appel  ou  à  anticiper 
^*il  n'ait  douié  requête  an  ocnseil. 


ILRTICLB  TIL 

Tous  les  jours  seront  continua 
«et  utiles  pour  les  délais  des  assl« 
cations  et  porocéduces,  même  les 
«aimanches,  fôtes  solennelles  et  les 
jours  de  vacatieni,  et  autres  aux<* 
cruels  il  ne  se  ûdt  aucune  ej(pédt« 
tion  dejuaftioe. 

TITRE  IV. 
Des  Présentatiom, 

ARTICLB  K* 

En  nos  cours  de  pariement^ 
grand  conseil,  cours  des  «ddes,  et 
autres  nos  cours  où  il  y  a  des 
n-effes  des  présentations,  les  dé- 
fendeurs intimés  et  anticipés  se- 
ront tenus  de  se  présenter  et  de 
ootter  ie  nom  de  Leur  procureur 
«ur  le  csiliier  des  présentations 
daas  ia  quinzaine;  et  dans  les 
autres  sièges  où  il  y  a  pareille- 
ment des  greffes  des  présenta- 
tions, dans  la  huitaine;  et  aux 
matières  sommaires,  tant  en  nos 
cours  qu'aux  sièges  dans  trois 
Jours  ;  le  tout  après  l'échéance  de 
l'assignation  ;  et  seront  les  pré- 
seijtations  fûtes  tous  les  jours 
aans  distinction. 
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neuTB,  ou  autres  joriscKctionSy  son» 
prétexte  d'appel  ou  autre  con- 
nexité,  si  ce  n  est  pour  juger  défi- 
nklTemoBt  ettrauaie&ce,  et  sur  le 
champ  par  un  seul  et  même  juge- 
nent. 

iiRTiCLB  nr^ 

Unjoignons  à  tons  Juges,  8oh9 
les  mêmes  peines,  de  juger  son»- 
inaireiuens  à  raudîence  \e»  reir- 
▼ois,  incompétences  et  déclinatoi- 
res  qui  seront  requis  et  proposé» 
■oas  prétexte  de  Ihispen^mcer 
comiexîcé  ou  autrement,  san» 
appointe!  les  parties,  lors  même* 
qu'il  en  sera  délibéré  sur  le  regis- 
tre, ni  réserver  et  joindre  au  prin- 
cipal, pour  y  être  préalablemenS 
ou  autrement  fait  droit. 


Snr  le»  imCf  5nre,  ffme,  Tme  et  8me 
micleff,  qu'ils  ne  feront  exécutés,  atten- 
du qu'il  n'y  a  aucuns  procureurs  ni 
aTOcats. 


ARTICLE  ir. 

Les  appellations  de  déni  de* 
renvoi,  et  d^incompétence,  seront 
incessamment  vuidées  par  l'avis- 
de  nos  avocats  et  procureurs  géné- 
raux ;  et  les  folles  intimations,  et 
désertions  d'appel,  par  l'svis  d^ui» 
ancien  avocat,  dont  les  avocats  on 
les  procureurs  conviendront;  et 
ceux  qui  succomberont  seront,GOO- 
danmés  aux  dépens,  qui  ne  pour- 
ront être  modérés,  mais  seront 
taxés  par  les  procureurs  des  par- 
ties sur  un  simple  mémoire,  san» 
frais  et  sans  nouveau  voyage. 


ARTICLE  ▼. 


Dans  les  causes  qui  se  vuident 
par  expédient,  la  présence  du  pro- 
cureur ne  sera  point  nécessaire^ 
lorsque  les  avocats  seront  chargé» 
des  pièce». 


ARTICLE  VI, 


Les  qualités  seront  signifié» 
avant  que  d'aller  à  Texpédient,  et 
les  prononciations  rédigées  et 
signées  aussitôt  qu'elles  auront 
été  arrêtées. 


ARTICLE   VII. 


£n  cas  de  refus  de  signer  par 
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Tavocat  de  Vune  des  parties,  l'ap- 
pointement  sera  reçu  pourvu  qu  il 
soit  signe  de  Tayocat  de  l'autre  et 
du  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sommation  et  autre  production. 

ARTICLl   TUI. 

Les  appointemens  sur  les  appel- 
lations, qui  auront  été  vuidées  par 
Tavis  d'un  ancien  avocat  ou  par 
celui  de  nos  avocats  et  procureurs 
généraux,  seront  prononcés  et 
reçus  en  l'audience  sur  la  pre- 
mière sommation,  s'il  n'y  a  cause 
légitime  pour  l'empêcher,         ,  „ 

TITRE  VII. 
Des  délaû  pour  délibérer. 

ARTICLB   t. 

L'héritier  aura  trois  mois  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession 
pour  faire  l'inventaire,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  ;  et  si 
l'inventaire  a  été  fait  pendant  les 
trois  mois,  le  délai  ae  quarante 
Jours  commencera  du  jour  qu'il 
aura  été  parachevé. 

ARTICLE   n. 

Celui  qui  aura  été  assigné 
comme  héritier  en  action  nouvelle 
ou  en  reprise,  n'aura  aucun  délai 
«de  délibérer,  si  avant  l'échéance 
^e  l'assignation  il  y  a  plus  de  qua- 
rante jours  que  l'inventaire  ait  été 
fait  en  sa  présence,  ou  de  son 
2)rocureur  ou  lui  dûment  appelé. 

ARTICLl   Iir. 

iSi  au  jour  de  l'échéance  de 
l'assignation,  les  délais  de  trois 
mois  pour  faire  inventaire  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  n'é- 
toient  expirés,  il  aura  le  reste  du 
délai  soit  pour  procéder  à  l'inven- 
taire, soit  pour  faire  sa  déclara- 
tion ;  et  s'ils  étoient  expirés,  en- 
<5ore  que  l'inventaire  n'ait  point 
«té  fait,  ne  sera  accordé  aucun 
•délai  pour  délibérer. 
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ARTICLB  ir. 


S'il  justifie  néanmoins  que  l'în- 
Tentaîre  n'a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois,  pour  n'avoir  eu  con- 
naissance du  décès  du  défunt  o« 
à  cause  des  oppositions  et  contes- 
tations survenues  ou  autrement,  il 
lui  sera  accoidé  un  délai  conve-  . 
nable  pour  faire  l'inventaire,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  ;  le- 
quel délai  sera  réglé  enFaudie^ice 
et  sans  que  la  cause  puisse  être  ap- 
pointée. 

ARTICLE   V. 

La  veuve  qui  sera  assignée  ei» 
qualité  de  commune,  aura  le» 
mêmes  délais,  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  que  ceux  ac- 
cordés ci-dessus  à  l'héritier,  et 
sous  les  mêmes  conditions. 

TITRE   VIII. 
Des  Garants^ 

ARTICLE  r. 

Les  garants,  tant  en  garantie 
formelle,  pour  les  matières  ré- 
elles ou  nypothéquaires,  qu'en 
garantie  simple  pour  toute  autre 
matière,  seront  assignés  sans  com- 
mission ou  mandement  du  juçe» 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  de- 
meurans  ;  si  ce  n'est  en  nos  cours, 
et  à  l'égard  des  juges  en  dernier 
ressort,  pardevant  lesquels  l'assi- 
gnation ne  sera  donnée  qu'en 
vertu  d'arrêt  ou  commission. 

▲RTICLB   II. 

Le  délai  pour  fàiTe  appeler  le 
garant,  sera  de  liuitaine  du  jour 
de  la  signification  de  l'exploit  du 
demandeur  originaire,  et  encore 
de  tout  le  tems  qui  sera  néces- 
saire pour  appeler  le  garant,  se- 
lon la  distance  du  lieu  de  sa  de- 
meure, à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues,  et  autant  pour  retirer 
l'exploit. 
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ABTICLB  m. 

Si  néanmoins  le  défendeur  ori- 

f inaire  est  assigné  en  qualité 
'héritier»  ou  la  yeuve  en  qualité 
de  commune,  et  qu'il  y  nit  lieu  de 
donner  délai  pour  délibérer,  le 
délai  de  garant  ne  commencera 
^ue  du  jour  que  le  délai  pour  dé- 
libérer sera  expiré. 

ARTICLE  IT. 

L'exploit  en  garantie  sera  libel- 
lé, et  contiendbra  sommairement 
les  moyens  du  demandeur,  ayec  la 
copie  des  pièces  justificatives  de 
la  garantie  de  l'exploit  du  deman- 
deur originaire,  et  des  pièces  dont 
il  aura  donné' copie,  et  y  seront 
observées  les  autres  formalités 
ordonnées  pour  les  ajoumemens. 

ARTICLE  V. 

Si  le  délai  de  l'assignation  en 
garantie  n'est  échu  en  même  tems 
que  celui  de  la  demande  origi- 
naire, il  ne  sera  fna  aucun  défaut 
contre  le  défenaeur,  en  donnant 

Sar  lui  au  demandeur  copie  de  la 
emande  en  garantie  et  des  pièces 
justificatives. 

ARTICLE   VI. 

Si  le  demandeur  originaire  sou- 

'  tient  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour 

appeler    garant,   l'incident   sera 

jugé  sommairement  en  l'audience. 

ARTICLE  vn. 

n  n'y  aura  point  d'autre  délai 
d'amener  garant  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  sous  prétexte  de 
minorité,  bien  d'église,  oli  autre 
cause  privilégiée,  sauf  après  le 
jugement  de  la  demande  princt- 
piue  à  poursuivre  les  garants. 

ARTICLE  vni. 

Ceux  qui  seront  assignés  en 
garantie  formelle  ou  simple,  seront 
tenus  de  procéder  en  lajurisdiction 
où  la  demande  originaire  sera  pen- 
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dante,  encore  qu'ils  dénient  être 
garants  ;  si  ce  n'est  que  le  garant 
soit  privilégié,  et  qiril  demande 
son  renvoi  pardevant  le  juse  de 
son  privilège.  Mais  s'il  paroit  car 
écrit  ou  par  Tévidence  du  tùx^ 
.que  la  demande  originaire  n'ait 
été  formée  que  pour  traduire  le 
garant  hors  sa  jurisdiction  ;  nous 
enjoignons  aux  juges  de  renrojer 
la  cause  pardevant  ceux  qui  en 
doivent  connoitre  ;  et  en  cas  de 
contravention,  les  juges  pourront 
être  intimés,  et  pris  à  partie  ea 
leur  nom. 

ARTICLE   IX. 

En  garantie  formelle,  les  g^annt 
pourront  prendre  le  fait  et  canie 
pour  le  garanti,  lequel  sera  mis 
hors  do  cause,  s'il  le  reqnieit 
avant  la  contestation. 

ARTICLE   X. 

Encore  que  le  garanti  ait  élé 
mis  hors  de  cause,  il  pourra  y 
assister  pour  la  conservation  de 
ses  droits. 

ARTICLE   XI. 

Les  jugemens  rendus  contre  les 
garans  seront  exécutoires  contre 
les  garantis,  sauf  pour  les  dépens, 
dommages  et  intérêts,  dont  la 
liauidation  et  exécution  ne  seront 
faites  que  contre  les  garans,  et  îl 
suffira  de  signifier  le  jugement  ans 
garantis,  soit  qu'ils  ayent  été  mis 
hors  de  cause  ou  qu'ils  ayent  as- 
sisté sans  autre  demande  ni  pro- 
cédure. 

ARTICLE  xn. 

En  garantie  simple,  les  ffarans 
ne  pourront  prendre  le  fait  et 
cause,  mais  seulement  intervenir, 
si  bon  leur  semble. 

ARTICLE  xm. 

Si  la  demande  principale  et 
celle  en  garantie  sont  en  même 
tems  en  état  d'être  jugées,  il  j 
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sera  fait  droit  conjointement,  sinoM 
le  demandeur  originaire  pourra 
ûdre  juger  sa  demande  sëparé- 
ment  trois  jours  après  avoir  fiât 
signifier  que  l'instance  principale 
est  en  état,  et  le  même  jugement 

Î)rononcera  sur  la  disjonction,  si 
es  deux  instances  onnnaires  et 
en  garantie  avaient  été  jointes, 
sauf  aprôs  le  jugement  du  princi- 
pal à  faire  droit  sur  la  garantie, 
s'il  y  ëchet. 

ARTICLE   ZIY. 

Les  garans  qui  succomberont, 
seront  condamnés  aux  dépens  de 
la  cause  principale  du  jour  de  la 
sommation  seulement,  et  non  de 
ceux  faits  auparavant,  sinon  de 
l'exploit  de  demande  originaire. 

ARTICLE  XV. 

Les  mêmes  délais  qui  auront 
été  donnés  pour  le  pi  emier  garant, 
seront  gardés  à  l'égard  du  second; 
et  s'il  y  a  plusieurs  garans  inté- 
ressés en  une  même  garantie,  il 
ïfj  aura  qu'un  seul  délai  pour 
tous,  qui  sera  réglé  selon  la  de- 
meure du  garant  le  plus  éloigné. 

TITRE  IX. 

Des  Exceptions  dUaioires^  et  d$ 
rabrogation  des  vues  et  mon- 
tries. 

ARTICLE   I. 

Celui  qui  aura  plusieurs  exceptions 
dilatoires  sera  tenu  de  les  proposer 
dans  un  même  acte. 

ARTICLE  n. 

Si  néaumoiDS  un  héritier  ou  une 
veuve,  en  qualité  de  commune,  sont 
assignés,  ne  seront  tenus  de  proposer 
les  autres  exceptions  dilatoires, 
qu'après  le  terme  pour  délibérer 
expiré. 

ARTICLE  ni. 

Ceux  qui  feront  demande  des  een- 
sives  par  ^ctiooi  ou  de  la  propriété 
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de  quelque  héritage,  rente  foncière, 
charge  réelle  ou  hypothèque,  seront 
tenus,  de  déclarer  par  leur  premier 
exploit,  le  hourg,  village  ou  hameau, 
le  terroir  et  la  contrée  où  Théritage 
est  situé  ;  sa  consistance,  ses  non- 
veaux  tenans  et  aboutissans,  du  côté 
du  septentrion,  midi,  orient,  occi- 
dent; sa  nature  autems  de  l'exploit, 
si  c'est  terre  labourable,  prés,  bois, 
vignes,  ou  d'autre  qualité,  en  sorte 
que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer 
pour  quel  héritage  il  est  assigné. 

ARTICLE  IV. 

S'il  est  question  du  corps  d'une 
terre  ou  métairie,  il  suffira  d'en  dé- 
signer le  nom  ou  la  situation  :  et  si 
c'est  d'une  maison,  les  tenant  et 
aboutissans  seront  désignés  en  la 
même  manière. 

ARTICLE   T. 

Abrogeons  les  exceptions  des  vues 
et  montrées,  pour  quelque  cause  qoe 
ce  soit. 

TITRE  X. 

Des  ifUerrogatioru  sur  faits  et 
articles. 

ARTICLE  I. 

Permettons  aux  parties  de  se  faire 
interroger  en  tout  état  de  cause  sur 
faits  et  articles  pertinens,  concer- 
nant seulement  la  matière  dont  est 
question,  pardevant  le  juge  où  le 
différend  est  pendant;  et  en  cas 
d^absence  de  la  partie,  pardevant  le 
juge  qui  sera  par  lui  commis  :  le  tout 
sans  retardation  de  l'instruction  et 
jugement. 

ARTICLE  IL 

Les  assignations  pour  répondre 
sur  faits  et  articles,  seront  données 
en  vertu  d'ordonnance  du  juge,  sans 
commission  du  greffe,  encore  que  la 
partie  fut  demeurante  hors  du  lie« 
où  le  différend  est  pendant,  et  sans 
que  pour  l'ordonnance  lejugeetle 
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greffier  puissent  prétendre  aucune 
chose. 

ARTICLE  m. 

L'assignation  sera  donnée  à  per- 
sonne ou  domicile  de  la  partie,  et 
non  à  aucun  domicile  élu,  ni  à  celui 
du  procureur,  et  sera  donnée  copie 
de  l'ordonnance  du  juge,  et  des  faits 
et  articles. 

ARTICLE  iv. 

Si  la  partie  ne  compare  aux  jours 
et  lieux  qui  seront  assignés,  ou  fait 

•  refus  de  répondre,  sera  dressé  un 
procès-Terbal  sommaire,  faisant  men- 
tion de  l'assignation  et  du  refus  :  et 
sur  le  procés-verbal  seront  les  faits 
tenus  pour  confessés  et  avérés  en 
toutes  jurisdictions  et  justices,  même 
en  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  et  autres  nos  cours,  sans 

.  obtenir  aucun  arrêt  ou  jugement,  et 
sans  réassignation. 

ARTICLE   V. 

Voulons  néanmoins,  que  si  la  par- 
tie se  présente  avant  le  jugement  du 
procès,  pour  subir  l'interrogatoire, 
elle  soit  reçue  à  répondre,  à  la 
charge  de  pajer  les  frais  de  l'inter- 
rogatoire, et  d'en  bailler  copie  à  la 
partie,  même  de  rembourser  les  dé- 
pens du  premier  procés-verbal,  sans 
les  pouvoir  répeter,  et  sans  retarda- 
lion  du  jugement  du  procès.         ,  • 

ARTICLE   YI. 

La  partie  répondra  en  personne 
et  non  par  procureur  ni  par  écrit  ;  et 
en  cas  de  maladie  ou  empêchement 
légitime,  le  juge  se  transportera  en 
son  domicile  pour  recevoir  son  inter- 
rogatoire. 

ARTICLE  vn.^ 

Le  juge,  après  avoir  pris  le  ser- 
ment, recevra  les  réponses  sur  cha- 
cun fait  et  article,  et  pourra  même 
d'office  interroger  sur  aucuns  faits, 
*"  quoiqu'il   n'en  ait  point  été  donné 

copie. 
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ARTICLE  vin. 

Les  réponses  seront  précises  et 
pertinentes  sur  chacun  fiûty  et  sans 
aucun  terme  injurieux  ni  calom- 
nieux. 

ARTICLE    IX. 

Seront  tenus  les  chapitres,  corps 
et  communautés,  de  nommer  ni 
sjndic,  procureur  ou  officier,  pour 
lépondre  sur  les  faits  et  articles,  ipâ 
lui  auront  été  communiqués  ;  et  à 
cette  fin  passeront  un  pouTOÎr  spé* 
WsX,  dans  lequel  les  réponses  seront 
expliquées  et  affirmées  vérîtahles: 
autrement  seront  les  faits  tenus  poitf 
confessés  et  avérés,  sans  préjadiet 
de  faire  interroger  les  sjndica,  pro- 
cureurs et  autres,  qui  ont  agi  par 
les  ordres  de  la  communauté,  sur  les 
faits  qui  les  concerneront  en  larti- 
culier,  pour  j  avoir  par  le  juge  tel 

égard  que  -de  raison. 
« 

ARTICLE  X. 


Les  interrogatoires  se  feront  anx 
dépens  de  ceux  qui  les  auront  requis, 
sans  qu'ils  puissent  en  demander  au- 
cune répétition,  ni  les  faire  entrer 
en  taxe,  même  en  cas  de  condam- 
nation de  dépens. 


TITRE  XI. 

conml  et  cour  des  aidée,   en  première  ^^^^   ^    ForlemefU     Grand- 

inetanee  et  cause  SappéU  Conseil  et  Cours  des  AideSf  en 

première  instance  et  en  oauM 
d^Appel, 

ARTICLE  I. 

.e^Jj.l^f  l^^t^'a^^^iXti  A««  cours  de  parlement,  p^ 
délais  qu'il  jugera  à  propos,  attendu  la  conseil  et  cours  des  aides,  tant  ea 
difficulté  des  voyages  et  de  la  disposi-  première  instance  qu'en  cause  d'ap- 
tion  du  pays.  p^j^  i^s  délais  des  assignations  seront 

de  huitaine  pour  ceux  qui  demeoreiit 
en  la  même  ville  où  sont  établÎM 
nos  cours  de  parlement  et  cours  des 
aides,  et  où  le  grand  conseil  fera  Wk 
résidence  ;  de  quinzaine  pour  ceux 
qui  sont  demeuraos  hors  la  ville  dans 
la  distance  de  dix  lieues  ;  d*ui 
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pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  au- 
delà  de  dix  Heued,  dans  la  distance 
de  cinquante  ;  de  six  semaines  pour 
ceux  qui  sont  au-delà  de  cinquante 
lieues  ;  le  tout  dans  le  ressort  du 
même  parlement  et  cours  des  aides  ; 
et  de  deux  mois  pour  les  personnes 
qui  sont  domiciliées  hors  le  ressort  : 
et  pour  le  grand  conseil,  au-delà  des 
cinquante  lieues,  le  délai  des  assi- 
gnations sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues. 

ARTICLE   U. 

8w  1«  Mcond,  qu'an  lieu  de  nommer  Aux  causes  qui  seront  poursuiyiefl 
«««reDr.  le  défendeur  sera  tenu  d'éta-  première  instance  en  nos  cours  de 
Mit  domiciM.  i         x         ^j  -i     4. 

parlement,  grand  conseu  et  cours 

des  aides,  le  défendeur  sera  tenu 
dans  les  délais  ci-  devant  ordonnés, 
après  l'échéance  de  l'assignation,  de 
mettre  procureur,  fournir  ses  défen- 
ses, avec  copies  des  pièces  justifica-  « 
tiyes. 

ARTICLE  m. 

Si  dans  le  délai,  après  l'éché- 
ance de  l'assignation,  le  défendeur 
ne  constitue  procureur,  le  deman- 
deur lèvera  son  défaut  au  greffe,  et 
huitaine  après  le  baillera  à  juger* 

ARTICLE  IV. 

Si  le  défendeur,  après  avoir  mis 
procureur,  ne  fournit  ses  défenses 
dans  le  même  délai  et  copie  des 
pièces  justificatives,'  si  aucunes  il  a, 
le  demandeur  prendra  aussi  son  dé- 
faut au  greffe,  lequel  il  fera  signifier 
au  procureur  du  défendeur,  et  hui- 
taine après  la  signification  le  baillera 
à  juger. 

ARTICLE  y. 

Pour  le  profit  de  défaut,  les  con- 
clusions seront  adjugées  au  deman- 
deur avec  dépens,  si  elles  sont 
trouvées  justes  et  dûment  vérifiées, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  juges  puis- 
sent prendre  des  épices  pour  le  ju- 
gement des  défauts. 

ARTICLE    VI. 

Si  avant  le  jugement  des  défauti 


12g  Ediis,  Ordoimmeei  Royouatt  DédaraUtmt  et 

le  défendeur  constitue  procureur  et 
fournit  de  défenses,  avec  copie  des 
pièces  justificatives  sur  le  principal, 
les  parties  se  pourvoiront  à  Paudi- 
ence,-  et  néanmoins  les  dépens  en 
défaut  seront  acquis  au  demandeur  ; 
mais  s'il  constitue  seulement  procu- 
reur sans  fournir  de  défenses,  le 
demandeur  pourra  poursuivre  le  ju- 
gement de  son  défaut,  sans  autre 
procédure  ni  sommation. 

ARTICLE  vn. 

Ne  seront  pns  à  l'avenir  aucuns 
défauts,  sauf  purs  et  simples,  et  aux 
ordonnances,  ni  permission  de  les 
faire  juger;  et  ne  seront  faites 
autres  procédures  que  celles  ci-des- 
sus ordonnées,  sans  aucuns  réajour- 
nemens,  Pusage  desquelles  procé- 
dures et  réajoumemens  nous  abro- 
geons. 

ARTICLE  vni. 

8nr  le  huitiôme,  qa*il  ne  sera  point  Trois  jours  après  les  défenses 
exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  fournies  et  la  copie  des  pièces  iusti- 
procureur..  ficatives,  la  cause  sera  poursuivie  à 

l'audience  sur  un  simple  acte  signé 
du  procureur  et  signifié,  sans  prendre 
au  greffe  aucun  avenir,  desquels  nous 
abrogeons  Pusage  en  toutes  cours 
et  jurisdictions. 

ARTICLE   IX. 

Aucune  cause  ne  pourra  être  ap- 
pointé au  conseil,  en  droit  ou  à 
mettre,  si  ce  n'est  en  l'audience  à 
la  pluralité  des  voies,  à  peine  de 
nullité  ;  et  seront  tenus  les  juges  de 
délibérer  préalablement  si  la  cause 
sera  appointée  ou  jugée,  avant  que 
d'ouvrir  leurs  opinions  sur  le  fonds  : 
ce  qui  sera  observé  dans  toutes  nos 
cours,  jurisdictions,  justices,  même 
celles  des  seigneurs. 

ARTICLE   X. 

Sur  le  dixième,  qu'il  ne  tora  point  Pourront  néanmoins  être  pris  des 
•xécnté  pour  éviter  aux  fraii.  appointemens  au  greffe  aux  matières 

de  reddition  de  comptes,  liquidation 
de  dommages  et  intérêts,  et  appel- 
lations de  taxes  des  dépens,  lorsqu'il 
j  aura  plus  de  deux  croix. 
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ARTICLS   XI. 

Bar  le  onzième,  qu'il  Be  sera  point  Abrogeons  toutes  les  instructions 
«jL^uté^et  que  rusagc  établi  an  conseil  à  la  barre  et  pardevant  les  conseil* 
dccommettre  un  rapporteur  dans  les  1^^  commis,  comme  aussi  les  renvois 
amures  qu'il  luirera  a  propos  sera  suivi,  «         ^  i       •  «  r         •  ^ 

attendu  que  lajSsticc  s'y  rend  sans  fraif.     pardevant  les  jyges,  a  heu,  jour  et 

heure  extraordmaires  ;  n  entendons 
néanmoins  en  ceci  comprendre  les 
comparutions  sur  les  clameurs  de 
haro  et  sur  les  arrêts  de  personnes 
ou  de  biens,  en  vertu  des  privilèges 
des  villes  et  des  foires. 


129 


Sor  le  douzième  et  treizième,  que  le 
«OBseil  accordera  des  délais  suivant 
résidence  des  cas   et  le  besoin   des 


ARTICLE  XII. 

L'appointeraent  en  droit,  à  écrire 
et  produire  sera  de  huitaine,  et  em- 
portera aussi  règlement  à  contredire 
dans  pareil  délai,  encore  que  cela 
ne  soit  point  exprimé  dans  l'appoîn- 
tement. 


ARTICLE  xni. 


Sera  néanmoins,  aux  affaires  de 
peu  de  conséquence,  donné  un  simple 
appointement  à  mettre  dans  trois 
jours,  pour  être  ensuite  distribué 
par  celui  à  qui  la  distribution  appar- 


ARTICLE   XIV. 


Aux  appellations  qui  seront  rele- 
vées aux  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  cours  des  aides,  prèsidiaux, 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
sièges,  des  sentences  rendues  sur  des 
appointemens  en  droit,  même  par  for- 
clusion, contre  Pune  des  parties,  ou 
5ur  des  appointemens  à  mettre  quand 
les  deux  parties  ont  produit,  cha- 
cune des  parties  sera  tenue,  après 
Tèchéance  du  délai  de  Passignation 
pour  comparoir,  de  mettre  ses  pro- 
ductions au  greffe  de  la  cour  ou  du 
siège  où  Pappel  ressortit,  et  le  faire 
signifier  au  procureur  de  la  partie 
adverse. 

ARTICLE   XV. 


Trois  jours  après  que  le  procès 
aura  été  juge,  le  rapporteur  mettra 
au  greffe  le  dictum  de  la  sentence 
et  le  procès  entier,  sans  qa^îl  puisse 
après  le  jugement  en  donoer  cora- 
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manîcatioD  aux  parties  ni  à  leur  pro- 
cureur, à  peine  4^  tous  dèpensy 
dommages  et  intérêts. 

ARTICLE   ZYI. 

Le  procès  ajant  éit  remis  au  greffe, 
les  procureurs  retireroLt  leur  produc- 
tion :  leur  défendons  de  prendre  celle 
des  parties  adverses,  et  aux  greffiers 
de  les  bailler  par  communication,  ni 
les  mettre  entre  les  mains  des  mes- 
sagers, à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  ;  sauf  aux  parties  de 
prendre  des  copies  collationnées  des 
pièces  qui  auront  été  produites. 

ARTICLE  xvn. 

Si  Puse  des  parties  est  en  de- 
meure de  faire  mettre  ou  joindre 
dans  la  huitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel, 
et  de  le  signifier  au  procureur  de  la 
partie  adverse,  elle  en  demeurera 
forclose  de  plein  droit,  et  le  procès 
sera  jugé  sur  ce  qui  se  trouvera  au 
greffe,  sans  aucun  commandement, 
sommation  ni  procédure  ;  et  néan- 
moins les  inductions,  si  aucunes  ont 
été  tirées  des  pièces,  écritures  et 
reconnaissances  contenues  aux  pro- 
ductions du  défaillant,  demeureront 
pour  constantes  et  avérées  contre  loû 

ARTICLE  XTin. 

Dans  la  même  huitame  après  l'é- 
chéance de  l'assignation  pour  com- 
paroir, l'intimé  sera  tenu  de  fournir 
et  mettre  au  greffe  la  sentence  ea 
forme,  ou  par  extruit,  à  son  choix  ^ 
et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  tems, 
l'appelant  sans  commandement  ni 
signification  préalable,  pourra  lerer 
kl  sentence  par  extrait,  aux  frais  et 
dépens  de  l'intimé,  dont  sera  déli- 
vré exécutoire. 

ARTICLE   XIX. 

Huitaine  après  que  le  procès  et 
la  sentence  auront  été  mis  au  greffe, 
le  procureur  plus  diligent  offrira  et 
fera  signifier  au  procureur  de  la  par- 
tie adverse  Tappointement  decoa 
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dusion,  portant  règlement  de  fournir 
griefs  et  réponses  de  huitaine  eu 
huitaine,  avec  sommation  de  compa- 
roir au  greffe  pour  le  passer  :  et  à 
faute  de  ce  faire  trois  jours  après  la 
signiAcation,  sera  le  congé  ou  défaut 
délivré  et  jugé,  et  pour  ie  profit 
l'appelant  déchu  de  son  appel,  et 
l'intimé  du  profit  de  la  sentence. 

ARTICLE   XX. 

Les  délais  de  fournir  griefs  et  ré- 
ponses, commenceront  contre  l'ap- 
pelant du  jour  de  la  sommation  qui 
en  aura  été  faite  i  son  procureur, 
par  acte  signé  du  procureur  de  l'in- 
timé :  et  contre  rintimé  du  jour  de 
la  signification  qui  aura  été  faite  à 
son  procureur  des  griefii  de  rappe- 
lant; et  sera  la  forclusion  acquise 
de  plein  droit  contre  Tun  et  l'autre, 
sans  autre  commandi»nent  et  procé- 
dure, à  peine  de  nullité. 

ARTICLE  XXI, 

Le  même  sera  observé  au  lieu  des 
forclusions  de  fournir  de  causes  d'ap- 
pel, réponses  et  contredits  aux  ins- 
tances appointées  au  conseil. 

ARTICLE    XXII. 

Défendons  d'avoir  égard  aux  ré- 
ponses à  griefs,  et  réponses  aux 
causes  d'appel,  si  elles  n'ont  été 
signifiées. 

ARTICLE  xxni. 


flor  lairiagl^roiiidfliè,  ^uele  eonsén 
l'uMge,  attenda  qa^il   n^  a 
chancellerie  établie  en  ce  pays, 
sra  d'accorder   les  lettrea  de 
teatitotîoa,  raicision  et  autres. 


Si  dunnt  le  cours  du  procès  prin- 
cipal, ou  en  cause  d^appel,  sont  for- 
mées des  appellations  ou  demandes 
incidentes,  ou  qu'en  obtienne  des 
lettres  de  restitution,  re&cision  ou 
autres,  la  partie  sera  tenue  d^expli- 
•quer  «es  moyens  dans  les  mêmes 
lettres,  ou  dans  la  requête  qui  cx)n- 
tiendra  ses  appellations  et  demandes, 
«t  d'j  joindre  les  pièces  justificati- 
Fes,  faire  signifier  ie  tout  à  l'intimé 
et  défendeur  et  lui  en  donner  copie. 


ARTICLE  XXIV. 


Les  incideas  seront  réglés  som- 
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naîreroeDt  et  sans  épices,  |Mtr  la 
chambre  où  le  procès  sera  pendant, 
sur  une  simple  requête  qui  sera  pré- 
sentée à  cette  fin  par  l'appelant  et 
demandeur,  laquelle  contiendra  les 
moyens  et  Femploi  fait  de  sa  part 
pour  cause  d'appel,  écritures  et  pro- 
ductions de  ses  requêtes  et  lettres, 
et  des  pièces  qui  j  seront  jointes 
dont  sera  donné  acte,  et  ordonné 
que  le  défendeur  sera  tenu  de  four- 
nir de  réponse,  écrire  et  produire  de 
sa  part  dans  trois  jours,  ou  autre 
plus  bref  délai,  selon  la  nature  et  la 
qualité  des  «ncidens,  qui  seront  joints 
au  pnncipal. 

ARTICLE    XIV. 

Sera  tenu  le  défendeur  ou  mtîmé 
dans  le  même  délai,  de  bailler  an 
procureur  du  demandeur  et  appe- 
lant, copie  de  Pinrentaire  de  sa  pro- 
duction et  des  pièces  j  contenues, 
sans  qu*on  puisse  donner  des  contre- 
dits sur  les  incidens,  sauf  à  j  ré- 
pondre par  requête. 

ARTICLE   XXTT. 

Ne  seront  eipédiées  à  TaTenir 
aucunes  lettres  pour  articuler  faits 
nouveaux  ;  mais  les  faits  seront  po- 
sés par  une  simple  requête,  qui  sera 
signinée  et  jointe  au  procès,  saaf 
au  défendeur  d>  répondre  par  autre 
requête. 

ARTICLE   XXTn. 

Si.  durant  le  ccun  d'un  procès, 
une  des  parties  forme  des  demandes 
incidentes,  prend  des  lettres  ou  in- 
terjette des  appellations  des  juge- 
ments €t  appointements  qui  auront 
été  produits,  tWt  sera  tenue  de  faire 
tous  les  iccideats  par  une  même 
requête.  U«^ueile  «cra  réglée  en  la 
forme  ci -dessus  ordoocèe  :  et  à  faute 
de  ce  faire.  les  autres  incidens  qm 
seront  formes  ennite  par  b  même 
partie,  arec  les  pièces  justificatives 
qui  les  cocccrDercn",  seront  jointes 
a«  procès,  po^r  s?-r  ces  incideos, 
eB«a:bîe  sur  les  r*i;uêtes  et  pièces 
qui  pounvot  ê:re  jctstes  de  la  part 
ie  faucre  partie,  t  être  fiût  dmt 
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défînitiveroeDt,  ou  autrement  :  et  à 
celte  fin  les  parties  seront  tenues 
de  se  communiquer  sur  les  requêtes 
et  pièces  dont  ils  entendent  se  serrir. 

ARTICLE    XXVIII. 

Toutes  requêtes  d'intervention, 
tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  en  contiendront  les 
moyens,  et  en  sera  baillé  copie^  et 
des  pièces  justificatives  pour  en 
venir  à  l'audience  des  juges  et  cours 
où  le  procès  principal  sera  pendant, 
pour  être  plaidées  et  jugées  contra* 
dictoirement,  ou  par  défaut,  sur  la 
première  assignation,  même  aux 
«hambres  des  enquêtes  de  nos  cours 
de  parlement.  Ce  que  nous  vou- 
lons être  observé,  à  peine  de  nullité 
et  de  cassation  des  jugcmens  et 
arrêts  qui  pourroient  intervenir,  et 
de  répétition  de  tous  dommages  et 
intérêts,  tant  contre  la  partie  que 
contre  les  procureurs  en  leur  nom. 

ARTICLE  XXIX. 

Ceux  qui  font  profession  de  la 
religion  prétendue  réformée,  ne 
pourront,  sous  prétexte  d'interven- 
tion, évoquer  en  la  chambre  de 
l'édit  les  procès  pcndans  entre 
d'autres  parties  aux  chambres  de 
nos  cours  de  parlement  ;  si  Tinter 
vention  n'est  faîte  dans  le  mois  pour 
les  causes  d'audience,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  .  rôle,  m 
elles  Y  ont  été  mises  ;  ou  de  U 
signification  du  premier  acte  poui 
venir  plaider  ;  et  s'il  j  a  appointe 
ment  en  droit  ou  au  conseil,  du  jour 
de  l'appointcment  ;  et  à  l'égard 
des  procès  par  écrit,  du  jour 
du  premier  arrêt  de  conclusion  ; 
autrement  ils  ne  seront  rccevables  à 
évoquer,  sauf  à  intervenir  dans  les 
chambres  où  les  procè-s  seront  i)en- 
dans  sans  qu'ils  en  puissent  évoquer. 

ARTICLE   XXX. 

Si  par  le  jugement  du  procès  qui 
aura  été  évoqué  aux  chambres  de 
l'édit  sur  l'intervention  d^aucun  fai- 
sant profession  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  il  paraît  que  l'in- 
tervenant n'eût  aucun  intérêt  au 
procès,  et  qu'il  ne   fût  intervemi 
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que  pour  évoquer  ;  en  ce  cas  if 
sera  condamné  aux  dommages  et 
intérêts  des  parties  qui  auront  été 
évoquées,  et  en  cent  cinquante 
livres  d'amende  envers  nous,  pour 
avoir  abusé  de  son  privilège. 

ARTICLE   XXZI. 

Le  procureur  de  celui  qui  voudra 
évoquer  en  la  chambre  de  Inédit,  sera 
fondé  de  procuration  spéciale  ;  ao- 
tremeni  il  en  sera  débouté. 


Sur  le  trente-denx  et  trente-troÎB,  que 
l'amende  sera  arbitrée  par  le  juge,  sui- 
irant  Texigciice  du  cas. 


ARTICLE  XXXIK. 

Défendons  a  tous  greffiers,  cd 
quelque  siège  et  matière  que  ce  soit, 
d'écrire  sur  leur  feuille  ou  dans  le 
registre  de  leurs  minutes,  et  de  déli- 
vrer,  collationner  ou  parapher  aucun 
congé  ou  défaut,  appointement  à 
mettre  ou  en  droit,  arrêt,  jugement 
ou  ordonnance  de  requête  et  pièce» 
mises  aux  causes  d'audience,  (jU'il 
n'ait  été  prononcé  publiquement  par 
le  juge,  à  peine  de  faux,  et  de  cent 
livres  d'amende,  applicable  moitié  à 
nous  et  l'autre  moitié  aux  réparations 
de  l'auditoire. 

ARTICLE   ZXXI».  . 

Défendons  pareillement  aux  pro- 
cureurs en  toutes  nos  cours,  jurisdic- 
fions  et  justices  de  mettre  au  greffe 
des  productions  en  blanc,  ni  aucun 
inventaire,  dont  les  cottes  ne  soient 
pas  remplies  ;  et  aux  greffiers  de  lea 
recevoir:  Et  voulons  que  s'il  s'en 
trouve  aucune,  à  l'avenir  de  cette 
qualité,  le  procureur  qui  l'aura  mise, 
et  le  greffier  qui  l'aura  reçue,  soient 
condamnés  chacun  à  cent  cinquante 
livres  d'amende,  applicable  comme 
dessus;  et  sera  le  procès  jugé,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune  pour* 
sinte  pour  remplir  l'inventaire. 

TITRE  Xn. 


Au,  titre  douze,  qui  traite  àet  ampulmnret    Des  Compulsoires  et  Collations  de 

tt  collaiionê  de  pièceê.  pièces, 

ARTICLE    I. 

Snr  tout  le  dit  titre,  qu'il  sera  exé-         Les  assignations  pour  assister  aux 
cuié,  d  Texception  de  ce  qui  concerne     compulsoires,  extraits  ou  collation» 
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1m  proenrean  et  des  amendei  qui  le- 
ront  réglées,  ainsi  que  les  jages  le  trou- 
veront à  propos. 


de  pièces  ne  seront  plus  données  aux 
portes  des  édises  ou  autres  lieux  pu- 
blics, pour  de  là  se  transporter  ail- 
leurs, mais  seront  données  à  compa- 
roir au  domicile  d'un  greffier  ou 
notaire,  soit  que  les  pièces  qui  doi- 
vent être  compulsées  soient  en  leur 
pessession  ou  entre  les  mains  d'au- 
tres personnes. 
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ARTICLE   II. 


Le  procès  verbal  de  compulsoire 
et  de  collation,  ne  pourra  être  com- 
mencé qu'une  heure  après  Pécbéance 
de  Passignadon,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès-verbal. 


ARTICLE  ni. 

Si  la  partie  qui  requiert  le  com- 
pulsoire ne  compare,  ou  procureur 
pour  lui  à  l'assignation,  il  pajera  i 
la  partie  qui  aura  comparu,  pour  se^ 
dépens,  dommages  et  intérêts,  la 
somme  de  vingt  livres,  et  les  frais 
de  son  voyage,  s'il  en  échet,  qui 
seront  payés  comme  frais  préjudi- 
ciaux. 

ARTICLE   lY. 

Les  assignations  données  aux  per- 
sonnes ou  domiciles  des  procureurs 
auront  pareil  effet  pour  les  compul- 
soires,  extraits  ou  collations  de 
pièces  et  pour  les  autres  procédures, 
x}ue  si  elles  a  voient  été  faites  au  do- 
micile des  parties. 

ARTICLE  v« 

Les  reconnaissances  et  vérifica- 
tions d'écritures  privées  se  feront, 
partie  présente  ou  dûment  appelée, 
pardevant  le  rapporteur,  ou  s'il  n'y 
•en  apoint,pardevant  l'un  des  juges  qui 
«era  commis  sur  une  simple  requête  ; 
pourvu,  et  non  autrement,  que  la 
partie  contre  laquelle  on  prétend  se 
servir  des  pièces  soit  domiciliée  ou 
présente  au  lieu  où  l'affaire  est  pen- 
dante, sinon  la  reconnaissance  se 
fera  pardevant  le  juge  royal  ordi- 
naire du  domicile  de  la  partie,  qui 
«era  assignée  à  personne  ou  domi- 
cile de  la  partie  et  sans  prendre  au- 
cune commission  ;  et  s'il  échet  de 
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faire  qnelque  vérification,  elle  sera 
faite'  pardevant  le  juge  où  est 
pendant  le  procès  principal. 


ARTICLE   Vl. 

Les  pièces  et  écritures  privées^ 
dont  on  poursuivra  la  reconnais- 
sance ou  vérification,  seront  com- 
muniquées à  la  partie  en  présence 
du  juge  ou  commissaire. 

ARTICLE   Vn. 

A  faute  de  comparoir  par  le  dé- 
fendeur à  Passignation,  sera  donné 
défaut,  pour  le  profit  duquel,  ai  os 
prétend  que  l'écriture  soit  de  sa 
main,  elle  sera  tenue  pour  reconnue  ; 
et  si  elle  est  d'une  autre  mau,  il 
sera  permis  de  la  vérifier  tant  par 
témoins  que  par  comparaison  jd'écri- 
tures  publiques  ou  authentiques. 

ARTICLE  vm. 

La  vérification  par  comparaisca 
d'écritures  sera  faite  par  experts  sur 
les  pièces  de  comparaison  dont  le» 
parties  conviendront,  et  à  cette  fin 
elles  seront  assignées  au  premier 
jour. 

ARTICLE   XU 

Si  au  jour  de  Tassignation  fune 
des  parties  ne  compare  ou  ne  veut 
nommer  des  experts,  la  vérification 
se  fera  sur  les  pièces  de  comparaison 
par  les  experts  nommés  par  la  partie 
présente  et  par  ceux  qui  seront 
nommés  par  le  juge  au  lieu  de  la 
partie  refusante  ou  défaillante. 

TITRE  XIII. 

De  r Abrogation  des  Enquêtes 
d'examen  à  futur  et  des  En- 
quêtes par  turbes. 

ARTICLE   I. 

Abrogeons  toutes  enquêtes  d'ex* 
amen  à  futur  et  celles  par  turbes 
touchant  Tinterprétation  d'une  cou- 
tume ou  usage,  et  défendons  à  tous 
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A»  ttire  quatorze,  qui  traite  des  contera- 
tùmt  en  cause. 


Sur  Umt  le  dit  titre,  qu'il  sera  cxé> 
caté  à  l'exception  de  ce  qui  cuncenie 
les  procareun  et  de  ce  qui  regarde  les 
délui  imo  le  conseil  se  réserve  d'accor- 
der ai  Dcsoin  est  en  connaissance  do 


juges  de  les  ordonner  ni  d'y  avoir 
égard,  à  peine  de  nullité. 

TITRE  XIV. 
Des  Contestations  en  Cause. 

ARTICLE    I. 

Trois  jours  après  la  signification 
des  défenses  et  des  pièces  justifica- 
tives, la  cause  sera  poursuivie  en 
l'audience  sur  un  simple  acte  signé 
du  procureur  et  signifié,  sans  qu'on 
puisse  prendre  aucun  avenir  ni  juge- 
ment pour  plaider  au  premier  jour,  à 
peine  de  jiullité  et  de  vingt  livres 
d'amende  contre  chacun  des  procu- 
reurs et  greffiers  qui  les  auront  pris 
et  expédiés. 

ARTICLE   II. 

Le  demandeur,  dans  le  même  dé- 
lai de  trois  jours,  pourra,  si  bon  lui 
semble,  fournir  de  répliques,  sans 
que  la  procédure  en  puisse  être  ar- 
rêtée, ni  le  délai  prorogé. 

ARTICLE    III. 

Abrogeons  l'usage  des  dupliques, 
tripliques,  additions,  premières  et 
secondes,  et  autres  écritures  sem- 
blables ;  défendons  à  tous  juges  d'j 
avoir  égard,  et  de  les  passer  en 
taxe. 

ARTICLE    IV. 

Les  procureurs  seront  tenus  de 
comparoir  en  l'audience  au  jour 
qu'écherra  l'assignation,  et  le  délai 
pour  venir  plaider  ;  et  si  la  cause 
est  de  la  qualité  de  celles  qui  ont 
besoin  du  ministère  des  avocats,  ils 
les  j  feront  trouver  ;  sinon  sera 
donné  défaut  ou  congé  au  compa- 
rant, qui  sera  jugé  sur  le  champ  ; 
et  pour  le  profit,  le  défendeur  sera 
renvoyé  absous  ;  ou  si  c'est  le  de- 
mandeur, ses  conclusions  lui  seront 
adjugées,  si  elles  sont  trouvées  justes 
et  bien  vérifiées. 


ARTICLE   T. 


Ne  seront  à  l'avenir  données  et 
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expédiées  aucimes  sentences  qni 
ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des 
défauts  et  congés,  à  peine  de  nul- 
Hté,  et  de  vingt  livres  d'anaende 
contre  chacun  des  procureurs  et 
greffiers  qui  les  auront  obtenues  et 
expédiées.  Pourront  néanmoins  les 
défauts  et  congés  être  rabattus  par 
les  juges  en  la  même  audience,  ea 
laquelle  ils  auront  été  prononcés, 
auquel  cas  n'en  sera  délivrée  ao- 
cune  expédition  à  Pune  et  à  Paotre 
des  parties,  sous  les  mêmes  peines. 

ARTICLE  TI. 

Si  au  jour  de  l'assignation,  la 
cause  n'a  point  été  appelée,  ou  n'a 
pu  être  expédiée,  elle  sera  conti- 
nuée et  poursuivie  en  la  prochaine 
audience,  sur  un  simple  acte  signifié 
au  procureur,  sans  aucun  avenir  ni 
jugement,  à  peine  de  nullité  et 
d^amende  comme  dessus. 

ARTICLE  TII. 

La  cause  étant  plaidée,  sera  jugée 
en  l'audience,  si  la  matière  j  est 
disposée  ;  smon  les  parties  soront 
réglées  à  mettre  dans  trois  jours, 
ou  en  droit,  à  écrire  et  produire 
dans  huitaine,  selon  la  qualité  de 
Taffure. 

AftTICLB   TIII. 

Le  procureur  qui  aura  prodoit, 
fera  signifier  que  sa  prodoction  est 
au  greffe,  et  du  jour  de  la  sisnifie^ 
tion,  commenceront  les  délais,  tant 
de  produire  que  de  contredire  ; 
lesquels  étant  expiiés,  Tautre  partie 
demeurera  forclose  de  plein  droit  ; 
sans  qa^à  Pavenir  en  aucunes  juris- 
dictioDS.  même  en  nos  cours  de  par- 
lement, grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  coors,  fl  smt  baillé 
aucone  requête,  ni  pris  à  l'audience, 
on  au  greffe,  ancun  acte  de  com- 
mandement on  forclusion  de  pro- 
duira 09  contredire  :  fosage  des- 
quelles procédures  nous  abrogeons 
et  détendons  de  s*en  servir,  ni  de 
les  emi^brer  dans  les  déclaratioiB 
des  dépens,  nî  dans  les  mémoires 
des  £rai>  et  salaires  des  procureurs. 


ArriU  dm  Qmml  tPEtat  du  Rai,  etc.,  1678.  139 

ï  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  procureurs  en  leur  nom. 

ARTICLE   IX. 

Aucun  ne  pourra  prendre  com- 
munication de  la  production  de  la 
partie  adverse,  s'il  n'a  produit  ou 
renoncé  de  produire  par  un  acte 
signé  de  son  procureur  et  signifié. 

ARTICLE  z. 

Les  productions  ne  seront  plus 
communiquées  et  retirées  sur  les 
récépissés  des  procureurs,  mais  les 
procureurs  en  prendront  communi- 
cation par  les  mains  des  rapporteurs. 

ARTICLE   XI. 

Ne  pourront  les  greffiers  délivrer 
aux  huissiers  les  procès  au  greffe, 
ni  les  bailler  en  communication  aux 
procureurs  pu  autres,  avant  la  dis- 
tribution, à  peine  de  cent  livres 
d'amende,  applicable  moitié  à  nous 
et  moitié  à  la  partie  qui  en  fera 
plainte. 

ARTICLE   XII. 

Les  contredits  ne  seront  plus 
offerts  en  baillant,  mais  seront  signi- 
fiés et  baillé  copie,  comme  aussi  des 
salvations,  si  aucunes  sont  fournies, 
sinon  les  contredits  et  salvations 
seront  rejetés  du  procès. 

ARTICLE   XIII. 

La  cause  sera  tenue  pour  con- 
testée par  le  premier  règlement, 
sppointement  ou  jugement  qui  inter- 
viendra, après  les  défenses  fournies, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  signifié. 

ARTICLE   XIV. 

• 

Aux  sièges  des  maîtrises  particu- 
lières des  eaux  et  forêts,  connèta- 
blies,  élections,  greniers  à  sel,  traites 
foraines,  conservation  des  privilèges 
des  foires,  et  aux  justices  des  hôtels 
et  maisons  de  villes  et  autres  juris- 
dictions  inférieures,  lorsque  le  dé-  > 

fendeur  sera  domicilié  ou  présent  au 
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lieu  de  rétablissement  du  ûég^,  le 
délai  des  assignations  ne  pourra  être 
moindre  de  vingt-quatre  heures,  s^fl 
n^  a  péril  en  la  demeure,  ni  plus 
long  de  trois  jours,  et  de  huitaine  au 
plus  pour  ceux  qui  sont  demeurens 
ailleurs  dans  la  distance  de  dix 
lieues  ;  et  si  le  défendeur  est  de- 
meurant en  un  lieu  plus  éloigné,  le 
délai  sera  augmenté  à  proportion 
d^un  jour  pour  dix  lieues. 


Au  Htrt  quinze,  qui  traite  de*  procédures 
tur  le  poêsestoir  dei  bénéfiec*  et  sur  le* 
régale*. 


Sur  lo  dit  article»,  qu'il  ne  sera  rien 
exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  bé- 
néfice en  ce  pays. 


ARTICLB    XT. 

Vingt-quatre  heures  après  Péché- 
ance  de  l'assignation,  les  parties 
seront  ouies  en  Taudience  et  jugées 
sur  le  champ,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  se  servir  du  ministère 
des  procureurs. 

TITRE  XV. 

Des  Procédures  sur  le  Possessoirt 
des  Bénéfices  et  sur  les  Régales. 

ARTICLE    I. 

Aux  matières  de  complainte  ponr 
le  possessoire  des  bénéfices,  les  ex- 
ploits de  demandes  seront  faits  et 
les  assignations  données  en  la  forme 
et  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  les  autres  affaires  civiles. 


ARTICLE    II. 

Le  demandeur  sera  tepu  d''expri- 
mer  dans  Pexploit  le  titre  de  sa  pro- 
vision, et  le  genre  de  la  vacance  sur 
laquelle  il  a  été  pourvu,  et  de  bailler 
au  défendeur  des  copies  signées  de 
lui,  du  sergent  et  des  records,  de  ses 
titres  et  capacités. 

ARTICLE    III. 

L'exploit  d'assignation  sera  donné 
à  la  personne,  ou  an  domicile  dt 
défendeur,  qui  est  en  possession  ac- 
tuelle du  bénéfice,  sinon  au  lieu  dn 

bèuéfice. 


ARTICLE    IV. 


Les    complaintes  pour  bénéfice, 
seront    poursuivies    pardevant    nos 
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juges,  auxquels  la  conuoissance  en 
appartient,  privativemeot  au  juge 
d'église  et  à  ceux  des  seigneurs, 
encore  que  les  bénéfices  soient  dans 
la  fondation  des  seigneurs,  ou  de 
leurs  auteurs,  et  qu^ils  en  aient  la 
'  présentation  ou  collation. 

ARTICLE   T. 

Ne  seront  dorénavant  donnés  au- 
cuns appointeinens  à  communiquer 
titres,  ni  à  écrire  par  mémoire. 

ARTICLE   TI. 

Le  défendeur  en  complainte  sera 
tenu  dans  les  délais  ci-devant  accor- 
dés aux  défendeurs,  fournir  ses  dé- 
fenses, dans  lesquelles  seront  aussi 
expliqués  le  titre  de  sa  provision  et 
le  genre  de  la  vacance,  sur  laquelle 
il  a  été  pourvu  ;  et  de  bailler  au 
procureur  du  demandeur  des  copies 
signées  de  son  procureur,  tant  des 
défenses,  que  de  ses  titres  et  capa- 
cités. 

ARTICLE    VII. 

Trois  jours  après,  la  cause  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  signifié  à  la  requête  du  pro- 
cureur plus  diligent,  pour  être  pro- 
noncé sur  le  champ,  si  faire  se  peut, . 
sur  la  pleine  maintenue,  sur  la  re- 
créance, ou  sur  le  séquestre,  s'il  y 
échet. 

ARTICLE   VIII. 

Il  ne  sera  ajouté  foi  aux  si^atu- 
res  et  expéditions  de  cour  de  Home, 
si  elles  ne  sont  vérifiées,  et  sera  la 
vérification  faite  par  un  simple  cer- 
tificat de  deux  banquiers  et  expédi- 
tionnaires, écrit  sur  l'original  des 
signatures  et  expéditions,  sans  autre 
formalité. 

ARTICLE    IX. 

Les  sentences  de  récréance  seront 
exécutées  à  la  caution  juratoire, 
nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  et  sans  y  préju- 
dicier. 
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ARTICLE   Xi 


Les  récréances  et  séquestres  se- 
ront adjugés  avant  qu'il  soit  procédé 
à  la  pleine  maintenue. 

ARTICLC  xu 

Si  durant  le  cours  de  la  procédure, 
celui  qui  avoit  la  possession  actuelle 
du  bénéfice,  décède,  Pétat  et  la 
main-IcTée  des  fruits  sera  donnée  à 
l'autre  partie,  sur  une  simple  requête 
qui  sera  faite  judiciairement  à  l'au- 
dience, en  rapportant  l'extrait  du 
registre  mortuaire,  et  les  pièces  jus- 
tificatives de  la  litispendance,  sans 
autres  procédures. 

ARTICLE   EU. 

Celui  qui  interviendra  en  une 
complainte  pour  le  possessoire  d'un 
bénéfice  sera  tenu  d'expliquer  ses 
mojens  d'intervention  et  de  bailler 
copie  signée  de  son  procureur,  tant 
de  la  requête  nue  des  titres  et  ca- 
pacités, au  procureur  de  chacune 
des  parties. 

ARTICLE   XIII. 

Si  aucun  est  pourvu  d'un  bénéfice 
pour  cause  de  dévolut,  Paudience 
lui  sera  déniée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
donné  bonne  et  sufl^nte  caution  de 
la  somme  de  cinq  cents  livres  et 
qu'il  l'ait  fait*  recevoir  en  la  fome 
ordinaire  ;  et  à  faute  de  bailler  cau- 
tion dans  le  délai  qui  lui  aum  été 
prescrit,  eu  égard  à  la  distance  da 
lieu  où  le  bénéfice  est  deseenri  et 
du  domicile  du  dévolutaire,  il  de- 
meurera déchu  de  son  droit  sans 
qu'il  puisse  être  reçu  à  purger  la 
demeure. 

ARTICLE   XI¥. 

Déclarons  les  mineurs  de  TÎngt- 
cinq  ans,  qui  «ront  pourvus  de  bé- 
néfices, capables  d^agir  en  justice 
saos  l'autonté  et  l'assistance  d'an 
tuteur  ou  curateur,  tant  en  ce  qm 
concerne  le  possessoire  que  pour  les 
droits,  fruits  et  revenus  du  bénéfice. 
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ARTICLE   XV. 

Siy  avant  le  jugement  de  la  com- 
plainte, Pune  des  parties  résigne  sob 
droit  purement  et  simplement,  ou 
en  faveur,  la  procédure  pourra  être 
continuée  contre  le  résignant,  jus- 
ques  à  ce  que  le  résignataire  ait  paru 
en  cause. 

ARTICLE   XVI. 

Pourra  (le  résignataire)  se  faire 
subroger  aux  droits  de  son  résignant, 
et  continuer  sa  procédure  sur  une 
requête  verbale  faite  judiciairement 
sans  appeler  partie,  et  sans  obtenir 
lettres  de  subrogation,  que  nous  dé- 
fendons aux  officiers  de  nos  chancel- 
leries de  présenter,  signer  et  bceller 
à  l'avenir. 

ARTICLE   XVII. 

Les  sentences  de  récréance,  sé- 
questre ou  maintenue,  ne  seront  va- 
lables ni  exécutoires,  si  elles  lie 
sont  données  par  plusieurs  juges,  du 
moins  au  nombre  de  cinq,  qui  seront 
dénommés  dans  la  sentence  ;  et  si 
elles  sont  rendues  sur  instance,  ils 
en  signeront  la  minute.  N'enten- 
dons toutefois  rien  changer  pour  ce 
regard  en  l'usage  obbervé  aux  re- 
quêteb  de  notre  hôtel  et  du  palais. 

ARTICLE  xvin. 

S'il  intervient  aucune  condamna- 
tion de  restitution  de  fruits,  dépens, 
dommages  et  intérêts,  elle  sera  exé- 
cutée contre  le  résignataire,  même 
pour  les  fruits  échus,  et  les  dépens  * 
faits  avant  la  résignation  admise  : 
et  néanmoins  le  résignant  demeurera 
garant  des  fruits,  dépens,  dommages 
et  intérêts  de  son  temps. 

ARTICLE  XIX. 

Le  pétitoire  des  bénéfices  qui  au- 
ront vaqué  en  régale,  sera  pour- 
suivi en  la  grande  chambre  de  notre 
cour  de  parlement  de  Paris,  qui  en 
connoitra  privativeroent  aux  autres 
chambres  du  même  parlement,  et  à 
tous  nos  autres  cours  et  juges. 
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ARTICLE   XZ. 


La  demande  en  régale  sera  for- 
mée et  proposée  verbalement  en 
l'audience,  sans  autre  procèdare  ; 
et  sur  la  requête  judiciaire,  îl  sera 
ordonné  que  toutes  les  parties  qai 
prétendent  droit  au  même  bénéfice, 
seront  assignées  pour  j  défendre 
dans  les  délais  ci-dessus  réglés. 

ARTICLE  XXI. 

Après  Téchéance  de  rassignatHNi 
et  les  délais  accordés  ci-devant  ai 
défendeur,  la  cause  sera  portée  et 
jugée  à  l'audience,  sur  un  flînipic 
acte  signiBé  à  la  requête  du  proea- 
reur  le  plus  diligent,  sans  antres 
procédures. 

ARTICLE  xxn. 

Si  Tune  des  parties  est  en  demeare 
de  constituer  procureur  dans  les 
délais  ci-dessus,  ou  si  après  avoir 
mis  procureur,  il  ne  compare  à  l'au- 
dience, il  sera  pris  un  défaot  o« 
congé  contre  le  défaillant,  et  le  ]Mt>- 
fit  jugé  sur  le  champ. 

ARTICLE   XXIII. 

S'il  y  a  contestation  formée  par- 
devant  d'autres  juges  pour  le  posses- 
soire  du  même  bénéfice,  eatr'autres 
parties,  du  moment  que  la  demande 
en  régale  aura  été  signifiée  ans  coii- 
tendants,  le  différend  demeurera 
évoqué  de  plein  droit  en  la  g^nde 
chambre  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  pour  être  fait  droit  avec 
toutes  les  parties  sur  la  demande  en 
régale. 

ARTICLE   XXIV.      , 

La  cause  ayant  été  plaidèe  en 
l'audience,  s'il  se  trouve  que  le  béné- 
fice ait  vaqué  en  régale,  il  sera  ad- 
jugé au  demandeur  ;  sinon  sera  dé- 
claré n'avoir  point  vaqué  en  rég;ale, 
et  en  ce  cas  la  pleine  maintenue,  oa 
la  récréance  du  bénéfice  sera  adju- 
gée à  l'une  des  autres  parties. 
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TITRE  XVI, 

Au  tUrt  icize,  qui  traite  de  la  forme  de    De  la  forme  de  procéder  porde- 
procéder  pardevant  les  jnge  ci  eantuU  ^^^t    les  Juse  et    CoTlSuls  (Us 


deê  malrdiaMdê, 


M(irclia?ids. 

ARTICLE    I. 


Sarle  dit  titre,  <|u*il  no  sera  cxécuti'i  Ceux  qui  seront  assignés  par- 
ada que  cette  jurisdicticm  nVrt  paa.  devant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
rtabbe  dam  ce  paya,  et  qu'il  ii*e«t  pas       •       ,  "^    *    *  » 

mftme  avantageux  pour  Te  bien  dea  ha-     c»anas,   seront   tenus  de  comparoir 
bitana  de  l'y  établir.  en  personne  à  la  première  audience, 

pour  être  ouis  par  leur  bouche. 


ARTICLE   II. 

En  cas  de  maladie,  absence  ou 
autre  légitime  empêchement,  pour- 
ront envoyer  un  mémoire  contenant 
les  moyens  de  leur  demande  ou  dé- 
fenses, signé  de  leur  main,  ou  par  un 
de  leurs  parens,  voisins  ou  amis 
ayant  de  ce,  charge  et  procuration 
spéciale,  dont  il  fera  apparoir  ;  Et 
sera  la  cause  vuidéc  sur  le  champ, 
sans  ministère  d^avocat  ni  de  procu- 
reur. 

ARTICLE  m. 

PouiTont  néanmoins  les  juge  et 
consuls,  sM  est  nécessaire  de  voir 
les  pièces,  nommer  en  présence  des 
parties  ou  de  ceux  qui  seront  chargés 
de  leur  mémoire,  un  des  anciens 
consuls,  ou  autre  marchand  non  sus- 
pect, pour  les  examiner,  et  sur  son 
rapport  donner  sentence  qui  sera 
prononcée  en  la  prochaine  audience. 

ARTICLE   IV.' 

Pourront,  s^ils  jugent  nécessaire 
d'entendre  la  partie  non  comparante, 
ordonner  qu^elle  sera  ouia  par  sa 
bouche  en  {^audience,  en  lui  donnant 
délai  compétent,  ou  si  elle  étoit 
malade,  commettre  Pun  d^entr'eux 
pour  prendre  Tinterrogatoire,  que  le 
greffier  sera  tenu  de  rédiger  par 
écrit. 

ARTICLE    V. 

Si  Tune  des  parties  ne  compare  à 
la  première  assignation  ;  sera  donné 
défaut  ou  congé  emportant  profit. 
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ARTICLE   VU 

PourroBt  néamnoios  les  défauts  et 
congés  être  rabattus  eo  l'audience 
suivante,  pourvu  que  le  défaillant  ait 
sommé  par  acte  celui  qui  a  obtenu 
le  défaut  ou  congé  de  comparoir  en 
l'audience,  et  qu'il  ait  offert  par  le 

même  acte  de  plaider  sur  le  cbamp. 

• 

ARTICLE   TH. 

Si  les  parties  sont  contraires  en 
faits,  et  que  la  preuve  en  soit  rece- 
vable  par  témoins,  délai  compétent 
leur  sera  donné,  pour  faire  compa- 
roir respectivement  leurs  témoins, 
qui  seront  ouis  sommairement  en 
l'audience,  après  que  les  parties  au- 
ront proposé  verbalement  leurs  re- 
proches, ou  qu'elles  auront  été  som- 
mées de  le  faire,  pour  ensuite  être 
la  cause  jugée  en  la  même  audience, 
ou  au  conseil  sur  la  lecture  des 
pièces. 

ARTICLE   TIII. 

Au  cas  que  les  témoins  de  l'uoe 
des  parties  ne  comparent,  elle  de- 
meurera forclose  et  déchue  de  les 
faire  ouir,  si  ce  n'est  qne  les  juge  et 
consuls,  eu  égard  à  la  qualité  de 
l'affaire,  trouvent  à  propos  de  donner 
un  nouveau  délai  d'amener  des  té- 
moins ;  auquel  cas  les  témoins  seront 
ouis  secrètement  en  la  chambre  da 
conseil.  ' 

RTICLE    IX* 

Les  dépositions  des  témoins  oois 
en  l'audience,  seront  rédigées  par 
écrit,  et  «'ils  sont  ouis  en  la  chambre 
du  conseil,  elles  seront  signéeif  du 
témoin,  sinon  il  sera  fait  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  il  n'a  point 
signé. 

•ARTICLE   X. 

Les  juge  et  consuls  seront  tenus 
de  faire  mention  dans  leurs  senten- 
ces des  déclinatoires  qui  seront  pro- 
poses. 

ARTICLE   XI. 

Ne  sera  pns  par  les  juge  et  con- 
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suis  aucunes  épices^  salaires,  droit  de 
rapport,  et  de  conseil  même,  pour 
les  interrogatoires  et  audition  de. 
témoins  ou  autrement,  en  quelque 
cas,  ou  pour  quelque  cause  que  ce 
«oit,  à  peine  de  concussion  et  de  res- 
titution du  quadruple. 

TITRE  XVIL 

JL%  Htrt  éUx-êefi,  cm  traUc  du  moHèrei  Des  Matières  Somihaircs. 

êownutiTct» 

ARTICLE  I. 

Les  causes  pures  personnelles  qui 
n'excéderont  pas  la  somme  ou  valeur 
de  quatre  cents  livres  seront  repu* 
tées  sommaires  en  nos  cours  de  par- 
lement, grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  nos  cours,  même  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais  : 
et  à  l'égard  des  bailliages  et  séné- 
chaussées, et  en  toutes  nos  autres 
jurisdictious  et  aux  justices  des  sei- 
gneurs, même  aux  officialités,  celles 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  ou 
valeur  de  deux  cents  livres. 

■ 

ARTICLE    II« 

Et  néanmoins  les  demandes  excé- 
dantes la  somme  ou  valeur  de  deux 
cents  livres,  qui  auront  été  appoin- 
tées aux  jurisdictions  et  justices 
inférieures,  et  portées  par  appel  en 
DOS  cours,  7  seront  jugées  comme 
procès  par  écrit. 

AJLTI€£C   III* 

• 

En  toutes  nos  cours  et  en  toutes 
Jurisdictions  et  justices  les  choses 
concernant  la  police,  à  quelque 
«omme  ou  valeur  qu'elles  puissent 
monter,  les  achats,  ventes,  délivran- 
I  ices  et  paiements  pour  provisions  et 

fournitures  de  maison,  en  grain, 
farine,  pain,  vin,  viande,  foin,  bois  et 
autres  denrées,  les  sommes  dues  pour 
ventes  faites  aux  ports,  étapes,  foires 
«t  marchés,  loyers  de  maisons,  fermes 
«t  actions  pour  les  occuper  eu  ex- 
ploiter, ou  aux  fins  d'en  vuider  tant 
de  la  part  des  propriétaires  que  des 
locataires  ou  fermiers,  non  jouissan- 
ces, diminution  des  lojers,  fermages 
et  réparations,  soit  qu'il  j  ait  bail 


é 
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ou  non,  les  impenses  utiles  et  néces- 
saires, les  améliorations,  détériora- 
tions, labours  et  semences,  les  prises 
de  chevaux  et  bestiaux  en  délit,  les 
saisies  qui  en  seront  faites;  leur 
nourriture,  dépense  ou  louage,  les 
gages  des  serviteurs,  peines  d^ou- 
vricrs,  journées  de  gens  de  trarafl, 
parties  d'apothicaires  et  shirurgienSy 
vacations  de  médecins,  frais  et  sa- 
laires des  procureurs,  huissiers  oa 
sergens  et  autres  droits  d'officiers, 
appointements  et  récompenses,  se- 
ront aussi  réputées  matières  som- 
maires, pourvu  que  ce  qui  sera  de- 
mandé n'excède  pas  la  somme  ou 
valeur  de  mille  livres. 

ARTICLE   IT. 

Réputons  encore  pour  matières 
sommaires  les  appositions  et  levées 
de  scellés,  les  confections  et  levées 
d'inventaires,  et  les  oppositions  for- 
mées à  la  levée  du  scellé  aux  inven- 
taires et  clôtures,  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  seulement  ;  les  oppoa- 
tions  faites  aux  saisies,  exécutions, 
vente  de  meubles,  les  préférences  et 
privilèges,  sur  le  prix  en  provenant, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  que  trois  oppo- 
sans,  et  que  leurs  prétentions  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  mille  livres, 
sans  7  comprendre  les  cas  des  con- 
tributions au  marc  la  livre. 

ARTICLE   V. 

Les  demandes,  afin  d'élarg^isse- 
ment  et  de  provision  de  personnes 
emprisonnées,  celles  afin  de  main- 
levée des  effets  mobiliaires,  saisis  ou 
exécutés,  les  établissemens  ou  dé- 
charges des  gardiens,  commissaires, 
dépositaires  ou  séquestres,  les  réin- 
tégrandes,  les  provisions  requises 
pour  nourritures  et  alimens,  et  tout 
ce  qui  requiert  célérité,  et  où .  il 
peut  7  avoir  du  péril  en  la  demeure, 
seront  aussi  réputées  matières  som- 
maires, pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  la  somme  ou  valeur  de  miUe 
livres. 

ARTICLE   VI. 

Sur  le  sixième  article,  que  les  parties         Les  parties  pourront  plaider  sans 
pourront  plaider  par  elles-mêmes  an    assistance  d'avocats  ni  de  procurenn 
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conieil,  fluivant  Vasage  comme  danB  les 
Autres  jurifldictions. 


en  toutes  matières  sommaires,  si  ce 
n^est  en  nos  cours  de  parlement, 
grand  conseil,  cours  des  aides  et 
autres  nos  cours,  aux  requêtes  de 
notre  hôtel  et  du  palais  et  aux  sièges 
présidiaux. 
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ARTICLE   TH. 

8ur  le  septième,  qu'il  ne  sera  établi         Les  matières  sommaires  seront 
de.  audiences  particulières,  attendu  lo     j^  l'audience,  tant   en    nos 

pend  affairesqui  se  rencontrent  en  cette  J^B^'^^  ^"  «uui^u^.^,  M*m.  ^u  uwo 
coloiûe,  linon  dans  les  tems  des  va-  cours  qu'en  toutes  autres  junsdic- 
cances.  ainsi  qu'elles  seront  réglées  par  tions  et  justices,  incontinent  après 
le  conseil.  les  délais  échus,  sur  un  simple  acte 

pour  venir  plaider,  sans  autre  pro- 
cédure ni  formalité,  et  seront  à 
cette  fin  établies  des  audiences  par- 
ticulières. 

ARTICLE   YIII. 

Si  les  parties  se  trouvent  con- 
traires en  faits  dans  les  matières 
sommaires,  et  que  la  preuve  par 
témoins  en  soit  reçue,  les  témoins 
seront  ouis  en  la  prochaine  audience, 
en  la  présence  des  parties,  si  elles 
j  comparent,  sinon  en  l'absence  des 
défaillants  ;  et  néanmoins  à  Pégard 
de  nos  cours  des  requêtes,  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  et  des  présidiaux, 
les  témoins  pourront  être  ouis  au 
greffe  par  un  de  nos  conseillers,  le 
tout  sommairement,  sans  frais  et 
sans  que  le  délai  puisse  être  prorogé. 

ARTICLE    IX. 

Les  reproches  seront  proposés  à 
l'audience  avant  que  les  témoins 
soient  entendus,  si  la  partie  est  pré- 
sente; et  en  cas  d'absence,  sera 
passé  outre  à  Paudition,  et  sera  fait 
mention  sur  le  plumitif,  ou  par  le 
procès-verbal,  si  c^estau  greffe,  des 
reproches  et  de  la  déposition  des 
témoins. 


ARTICLE    X. 

Si  le  difiérend  ne  peut  être  jugé 
sur  le  champ,  les  pièces  seront  lais- 
sées sur  le  bureau,  sans  inventaire 
de  production,  écritures  ni  mémoires, 
pour  7  être  délibéré, et  le  jugement 
prononcé  au  premier  jour  à  l'au- 
dience, sans  épices  ni  vacations,  à 
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peine  de  restitution  du  quadruple 
contre  celui  qui  aura  pré«diè* 


ARTICLE   XI. 

Tout  ce  que  dessus  sera  exécuté 
en  première  instance,  et  en  cause 
d'appel  à  peine  de  nullité. 

ARTICLE  xir* 

En  fait  de  police,  les  jugements 
définitifs  ou  provisoires,  à  quelque 
somme  qu'ifs  puissent  monter,  seront 
exécutés,  nonobstant  opposhion  ou 
appellation,  et  sans  j  préjudicier,  cd 
baillant  caution. 


^ur  le  trelzfeme,  que  les  Jugincns  dé- 
finitifs donnés  es  matières  sommaires, 
seront  exécutés  par  iirovision  qnund  les 
condamnations  ne  seront  (sHVoir)  àTé- 
gard  des  justices  sei^enriales,  que  de 
six  livres,  et  d(?8  prévôtés  royales  et  des 
justices  ressortissantes  sans  moyen  an 
dit  conseil,  de  quinze  livre»,  attendu 
)r  pauvreté  des  habitnns  de  ce  pays,  et 
ani  surplus,  que  le  dit  article  n^aura  au» 
«nuie  exâcutiou  qiiant  ù  présent.  * 


ARTICLE   XIII. 

Les  jugements  définitifs  domné» 
aux  matières  sommaires,  seront  exé- 
cutoires par  provision,  en  donnant 
caution;  nonobstant  oppositions  oo 
appellations,  et  sans  j  préjudicîer 
quand  les  condamnations  ne  seront^ 
savoir,  à  l'égard  des  justices  de» 
duchés  et  pairies,  et  autres  qui  res- 
sortissent  sans  ïnojea  au  parlement, 
que  de  quarante  livres  ;  aux  aatre» 
justices,  même  des  duchés  et  pairiet 
qui  ne  ressortissent  pas  nûmeat  e» 
nos  cours  de  parlement,  de  vingt- 
cinq  livres^  en  n»s  prévôtés  et  cnl- 
tellenies,  et  autres  nos  sièges  infé- 
rieurs, maîtrises  particulières  de» 
faux  et  forêts,  sièges  partieaKeQi 
d'amirauté,  élections  et  greniers  i 
sel,  de  soixante  livres;  en  nos  bail- 
)rages  et  sénéchaussées,  sièges  des 
grands-maîtres  des  eaux  et  forêts, 
connétabiies  et  sièges  générans 
d'amirauté,  de. cent  lirr^  y  et  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais, 
de  trois  cents  livres  et  av-dessus  ; 
k  tout  encore  qu'il  n'y  ait  contrats^ 
obligations  ni  promesses  recomiaes, 
ou  condamnations  précédentes. 


Sur  le  qnatorze,  que  la  somme  de 
mille  livres  sera  réduite  à  deux  cent 
cinquante  livres,  ])our  la  susdite  raison 
de  la  pauvreté  des  habitans. 


ARTICLE   Xiy. 

En  tontes  matières  sommaires 
qui  n'excéderont  la  somme  de  mille 
livres,  les  sentences  de  provision 
seront  exécutées,  nonobstant  et  sans 
préjudice  de  l'appel,  en  baillant 
caution,  encore  qu'il  n'j  eût  contrat. 
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obligation,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente. 

ARTICLE   XV* 

S'il  j  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condamnations 
précédentes,  par  sentence  dont  il 
n'y  ait  point  d'appel,  ou  qu'elles 
soient  exécutoires  nonobstant  l'appel, 
les  sentences  de  provision  seront  exé- 
cutées, à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  en  donnant  caution. 

ARTICLE   XVI. 

Sarle  8«zième,  ane  lo  conseil  se  ré-         Défendons  à  nos  cours  de  parle- 
•erre  U  liberté  de  donner  des  défenses     _     .  j  •%  j        «j 

et  forséances  en  tous  cas,  à  cause  du  ^^ut,  grand  conseil,  cours  des  aides 
pea  de  capacité  de  la  plupart  des  pre-  et  autres  nos  cours,  et  à  tous  autres 
miers  juges,  et  aue  le  dit  conseil  no  se  juges,  de  donner  défenses  OU  sur- 
jSîtic^^"  ^"^  l'administration  de  la    séances  en  aucun  des  cas  exprimés 

aux  précédents  articles  ;  et  si  au- 
cunes étoient  obtenues,  nous  les 
avons  dès  à  présent  déclarées  nulles  ; 
voulons  que,  sans  y  avoir  égard  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  demander 
main-levée,  les  sentences  soient  exé- 
cutées, nonobstant  tous  les  juge- 
raens,  ordonnances  ou  arrêts  con- 
traires, et  que  les  parties  qui  auront 
présenté  les  requêtes,  afin  de  dé- 
fenses ou  de  surséances,  et  les  pro- 
cureurs qui  les  auront  signées  ou  qui 
en  auront  fait  demande  en  l'audience 
ou  autrement,  soient  condanmés 
chacun  à  cent  livres  d'amende,  appli- 
cable moitié  à  la  partie,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  ;  lesquelles  amen- 
des ne  pourront  être  remises  ni 
modérées. 

ARTICLE   XVII. 

Si  les  instances  sur  la  provision  et 
sur  la  définitive  sont  en  même  tems 
en  état,  les  juges  y  prononceront 
par  un  même  jugement,  et  pourront 
ordonner  qu'en  cas  d'appel  leur  ju- 

fement  sera  exécuté  par  manière 
e  provision,  en  baillant  bonne  et 
suffisante  caution,  lorsqu'il  échet  de 
juger  par  provision.  Abrogeons 
fusage  de  donner  en  ce  cas  séparé- 
ment la  sentence  de  provision  et  la 
définitive. 
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TITRE  XVm. 

Des  Complaintes  et  Réinté- 
grandes. 

ARTICLE  'l. 

• 

Si  ftucnn  est  troublé  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'un  héritage, 
ou  droit  réel  ou  universalité  des  * 
meubles  qu'il  possédait  publiquement 
sans  violence,  à  un  autre  titre  que 
de  fermier  ou  possesseur  précaire, 
il  peut  dans  Tannée  du  trouble  for- 
mer complainte  en  cas  de  saisine  et 
de  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  a 
fait  le  trouble. 

ARTICLE   II. 

Celui  q«  aura  été  dépossédé  ptr 
violence  ou  voie  de  fait,  pourra  de- 
mander la  réintégrande  par  action 
civile  et  ordinaire^  ou  extraordinaire- 
ment  par  action  criminelle  :  et  s'fl  a 
choisi  Tune  de  ces  deux  actions,  il 
ne  pourra  se  servir  de  l'autre,  si  ce 
n'est  qu'en  prononçant  sur  Textraor- 
dinaire,  on  lui  eut  réservé  ractioo 
civile: 

ARTICLE   III. 

Si  le  défendeur  en  complainte  dé- 
nie la  possession  du  demandeur,  oa 
de  Pavoir  troublé,  eu  qu'il  articule 
possession  contraire  le  juge  appoin- 
tera les  parties  à  informer. 

ARTICLE    IV. 

Celui  contré  lequel  la  complainte 
ou  réintégrande  sera  jugée,  ne 
pourra  former  la  demande  au  péti- 
toire,  sinon  après  que  le  trouble 
aura  cessé,  et  celui  qui  aura  été 
dépossédé,  rétabli  en  la  possession, 
avec  restitution  de  fruits  et  revenus, 
et  payé  les  dépens,  dommages  et  in- 
térêts, si  aucuns  ont  été  adjugés,  et 
néanmoins  s^il  est  en  demeure  de 
faire  taxer  les  dépens  et  liquider  les 
fruits,  revenus,  dommages  et  inté- 
rêts, dans  le  tems  qui  lui  aura  été 
ordonné,  l'autre  partie  pourra  pour- 
suivre le  pétitoire  en  donnant  cau- 
tion de  payer  le  tout  après  la  taxe 
et  liquidation  qui  en  sera  faite. 
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ARTICLE   y. 

Les  demandes  en  complainte  ou 
en  réintégrande  ne  pourront  être 
jointes  au  pètitoire,  ni  le  pétitoire 
poursuivi,  que'  la  demande  en  com- 
plainte ou  en  réintégrande  n'ait  été 
terminée,  ou  la  condamnation  par- 
fournie  et  exécutée.  Défendons  d'ob- 
tenir lettres  pour  cumuler  le  péti- 
toire avec  le  possessoire. 

ARTICLE   TI. 

Ceux  qui  succomberont  dans  les 
instances  de  réintégrande  et  com- 
plainte seront  condamnés  en  l'amen- 
de selon  l'exigence  du  cas. 

ARTICLE  TII. 

Les  jugements  rendus  par  nos 
juges  sur  les  'demandes  en  complain- 
te et  réintégrande,  seront  exécutés 
par  provision  en  baillant  caution. 

TTTRE  XIX. 

A%  titrt  dif^neuf,  qui  traUe  «fet  iéquetfrei    Des  Séquestres  et  des  Commissai- 
et  de»  ammiêêoires  et  gardietu  deifntiti        ^^  ^  Guordiens  des  Fruits  et 

H  dmeB  mMUairei.  ^^^  moinliaires. 


8ar  le  dit  titre,qno  les  amondeR  Rpront 
réglées  par  les  jnges,  d  cause  de  la  puu- 
Tzvté  déi  habitant!  du  pays. 


ARTICLE   I. 

Toutes  demandes  en  séquestre  se- 
ront formées  par  requête,  et  portées 
à  l'audience  par  un  simple  acte,  qui 
contiendra  le  jour  pour  venir  plaider, 
et  sera  signifié  au  procureur  du  dé- 
fendeur. 


ARTICLE   II« 


Les  séquestres  pourront  être  or- 
donnés, tant  sur  la  demande  des  par- 
ties que  d'office,  en  cais  que  les  ju- 
ges estiment  qu'il  j  ait  nécessité  de 
le  faire. 


K 


ARTICLE    III. 

Le  commissaire  devant  lequel  les 
parties  devront  procéder,  sera  nom- 
mé par  la  même  sentence  qui  ordon- 
nera le  séquestre,  et  y  sera  prescrit 
le  tems  auquel  les  parties  devront 
comparoir. 
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ARTICLE   lY. 

Si  Tane  des  parties  est  eo  de- 
meure de  se  trouver  à  l'assigoatioDy 
ou  de  nommer  un  séquestre,  le  juge 
en  nommera  d'office  un  suffisant  et 
solvable,  résident  ou  proche  du  lieu 
où  sont  situées  les  choses  qui  doivent 
être  séquestrées,  sans  proroger  l'as- 
signation ;  si  ce  n'est  qu'en  connais- 
sance de  cause,  et  suivant  les  cir- 
constances, le  juge  donne  un  délai 
qui  ne  sera  pas  plus  long  de  huitaine, 
et' sans  qu'il  puisse  être  prorogé. 

ARTICLE   Y* 

Le  juge  ne  pourra  nommer  pour 
séquestre  aucun  de  ses  parents  ou 
alliés  jusques  au  degré  de  cousins 
germains  inclusivement,  à  peine  de 
nullité,  dé  cent  livres  d'amende  et 
de  répondre  en  son  nom  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  en 
cas  d'insolvabilité  du  séquestre. 

ARTICLE   Vi. 

Après  que  le  séquestre  aura  été 
nommé,  il  sera  assigné  pour  faire 
serment  devant  le  juge  ;  à  quoi  il 
pourra  être  contraint  par  amende  et 
par  saisie  de  ses  biens. 

ARTICLE  vu. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge 
et  sans  que  la  personne  soit  requise, 
un  huissier  ou  sergent,  à  la  requête 
de  la  partie  poursuivante,  mettra  le 
séquestre  en  possession  des  choses 
commises  à  sa  garde. 

ARTICLE   TIII. 

Les  choses  séquestrées  seront 
spécialement  déclarées  par  le  procès- 
verbal  du  se;*gent,  lequel  sera  signé 
du  séquestre,  s^il  sait  et  veut  signer, 
sinon  sera  interpellé  de  le  faire,  dont 
sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  à  peine  de  nullité,  de  cin- 
quante livres  d'amende  au  profit  de 
celui  qui  poursuit  l'établissement  du 
séquestre,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 


Ik 
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ARTICLE   IX. 

Le  sergent  sera  tenu,  sous  les 
mêmes  peines,  de  t»e  faire  assister 
de  deux  témoins  qui  sachent  signer, 
et  de  leur  faire  signer  son  procés- 
yerbaly  et  d'j  déclarer  leur  nom, 
surnom,  qualité,  domicile  et  vaca- 
tion. 

ARTICLE   X. 

Si  les  choses  séquestrées  consis- 
tent en  quelque  jouissance,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  incessam- 
ment procéder  en  justice,  les  parties 
dûment  appelées,  au  bail  judiciaire, 
en  cas  qu'il  n'j  eût  point  de  bail 
conventionnel  ou  qu'il  eût  été  fait 
en  fraude  et  à  vil  prix. 

ARTICLE   XI. 

Lors  de  l'adjudication,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  arrêter 
les  frais  du  bail  sur  le  champ  par  le 
juge,  sans  qu'il  puisse  les  faire  taxer 
séparément,  à  peine  de  perte  des 
frais  et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  le  séquestre. 

ARTICLE   XII. 

Les  réparations  ou  autres  im- 
penses nécessaires  aux  lieux  sé- 
questrés, ne  seront  faites  que  par 
autorité  de  justice,  les  parties  dû- 
ment appelées,  autrement  elles  tom- 
beront en  pure  perte  à  ceux  qui  les 
auront  fait  faire.  Défendons  aux 
séquestres,  sous  les  mêmes  peines 
de  vingt  livres  d'amende  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  de 
s'en  rendre  adjudicataires. 

ARTICLE   XIII. 

Les  huissiers  ou  serons  ne  pour- 
ront prendre  pour  gardiens  et  com- 
missaires des  choses  par  eux  saisies, 
aucuns  de  leurs  parens  ou  alliés,  ni 
pareillement  le  saisi,  sa  femme,  ses 
enfans  ou  petits  enfans,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier  saisissant. 

ARTICLE   XIV. 

Les  frères,  les  oncles  et  les  ne- 
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yeux  du  saisi  ne  pourront  aussi  être 
établis  gardiens  ou  commissaires  aux 
meubles  et  fruits  saisis,  sous  pareille 
peine  ;  si  ce  n'est  qu'ils  7  uent  ex- 
pressément consenti  par  le  procès- 
verbal  de  saisie  et  exécution,  et 
qu'ils  l'aient  signé,  ou  déclaré  ne 
pouvoir  signer. 

ARTICLE   XV. 

Les  huissiers  ou  sergens  déclare- 
ront par  leurs  procès-verbaux,  si  les 
exécutions  ont  été  faites  avant  ou 
après-midi,  spécifieront  par  le  menu 
les  choses  par  eux  saisies,  et  met- 
tront en  possession  d'icelles,  les  gar- 
diens et  les  commissaires,  s'ib  le 
requièrent. 

ARTICLE   XVI. 

Si  aucun  empêche  par  violence 
l'établissement  ou  l'administration  du 
séquestre,  il  perdra  le  droit  qu'il  eut 
pu  prétendre  sur  les  fruits  par  lui 
prLs  et  enlevés,  lesquels  appartien- 
dront incommutablement  à  l'autre 
partie  ;  et  sera  en  outre  condammé 
en  trois  cents  livres  d'amende  envers 
nous,  dont  il  ne  pourra  être  déchar- 
gé :  et  l'autre  partie  sera  mise  en 
possession  des  choses  contentieuses  9 
sans  préjudice  des  poursuites  extra- 
ordinaires, que  nous  entendons  être 
faites  par  nos  procureurs  généraux, 
ou  nos  procureurs  sur  les  lieux, 
contre  celui  qui  aura  fait  la  violence, 
auxquels  nous  enjoignons,  et  à  nos 
autres  officiers  d'y  tenir  la  main. 

ARTICLE    XVII. 

Celui  qui  par  violence  empêchera 
l'établissement  des  gardiens  et  des 
commissaires  aux  meubles  ou  fruits 
saisis,  ou  qui  les  enlèvera,  sera  con- 
damné envers  l'autre  partie,  au  dou- 
ble de  la  valeur  des  meubles  et 
fruits  saisis,  et  en  cent  livrer  d'a- 
mende envers  nous,  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires. 

ARTICLE    XVIII. 

Les  parties  ne  pourront  prendre 
directement  ni  indirectement  le  bail 
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des  choses  séquestrées,  ni  la  partie 
saisie  se  rendre  adjudicataire  des 
fruits  saisis  étant  sur  pied,  à  peine 
de  nullité  du  bail,  ou  de  la  vente,  et 
de  cinquante  livres  d'amende  contre 
la  partie  saisie,  et  de  pareille  amen- 
de contre  celui  qui  lui  prêtera  son 
nom,  le  tout  applicable  au  saisissant. 

ARTICLE   XIX. 

Les  sentences  de  séquestres  ren- 
dues par  nos  juges,  et  par  ceux  des 
'  seigneurs  qui  ordonnent  les  séques- 
tres, seront  exécutées  par  provision, 
nonobstant  et  sans  préjudice  de 
l'appel. 

ARTICLE   XX. 

Les  séquestres  demeureront  dé- 
chargés de  plein  droit  pour  Pavenir, 
aussitôt  que  les  contestations  d'entre 
les  parties  auront  été  définitivement 
jugées  ;  et  les  gardiens  et  les  com- 
missaires deux  mois  après  que  les 
oppositions  auront  été  jugées  ;  sans 
obtenir  aucun  jugement  de  déchar- 
ge ;  le  tout  néanmoins  en  rendant 
compte  de  leur  commission  pour  le 
passé. 

ARTICLE   XXI. 

Ceux  qui  auront  fait  établir  un 
séquestre,  seront  obligés  de  faire 
Tuider  leurs  différends,  et  les  oppo- 
sitions dans  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'établissement  du  sièques- 
tre;  autrement  les  séquestres  de- 
meureront déchargés  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  au- 
tre décharge,  si  ce  n'est  que  le  sé- 
questre fut  continué  par  le  juge  en 
connoissance  de  cause. 

ARTICLE   XXII. 

Ce  qui  sera  aussi  observé  à  l'é- 
gard des  commissaires  et  des  gar- 
diens après  un  an,  à  compter  du 
jour  de  leur  commission. 
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TITRE  XX. 

Des  faits  qui  gi^nl  en  preuve 
vocale  ou  littérale, 

ARTICLE  L 

Voulons  que  les  faits  qui  gîaent 
en  preave,  soient  succintemeut  arti- 
culéi,  et  les  réponses  sommaires, 
sans  alléguer  aucune  raison  de  droit, 
interdisant  toutes  répliques  et  addi- 
tions ;  et  défendons  d'j  avoir  égard, 
et  de  les  mettre  en  taxe,  ni  de  les 
comprendre  dans  les  mémoires  des 
frais,  et  salaires  des  procureurs  ;  le 
tout  à  peine  de  répétition  du  qua- 
druple. 

ARTICLE  II. 

Seront  passés  actes  pardevant 
notaires,  de  toutes  choses  excédant 
la  somme  ou  valeur  de  cent  livres, 
même  pour  dépots  volontaires  et  ne 
sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu^il  s'agît  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  livres  ;  sans 
toutefois  rien  innover  pour  ce  regard, 
en  ce  qui  s'observe  en  la  justice  des 
juge  et  consuls  des  marchands. 

ARTICLE  III. 

IS'entendons  exclure  la  preuve 
par  témoins  pour  dépôt  nécessaire 
en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  on 
naufrage  ou  en  cas  d'incidents  im- 
prévus, où  on  ne  pourroit  avoir  fait 
des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  j  aura 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

ARTICLE  IT. 

N'entendons  pareillement  exclure 
la  preuve  par  témoins  pour  dépôts 
fiiits  en  logeant  dans  une  hôtellerie 
entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hô- 
tesse, qui  pourra  être  ordonnée  par 
le  juge,  suivant  là  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait. 
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ARTICLE  V. 

Si  dans  une  même  instance  la 
partie  fait  plusieurs  demandes  dont 
il  n'j  a  point  de  preuve  par  écrit, 
et  que  jointes  ensemble  elles  soient 
au-dessus  de  cent  li?resy  elles  ne 
pourront  être  yérifiées  par  témoins, 
encore  que  ce  soit  diverses  sommes 
qui  viennent  de  différentes  causes  et 
en  différents  tems,  si  ce  n'étoit  que 
les  droits  procédassent  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement  de  per- 
sonnes différentes. 

ABTICLB  VI. 

Toutes  les  demiindes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  se- 
ront formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes 
dont  il  n'j  aura  point  de  preuves  par 
écnt  ne  seront  point  reçues. 

ARTICLE  VII. 

Les  preuves  de  l'âge,  des  mariages 
et  du  tems  du  décès  seront  reçues 
par  des  réeistres  en  bonne  forme, 
qui  feront  foi  et  preuve  en  justice. 

ARTICLE  vni. 

Seront  faits  par  cbacun  an  deux 
'  registres  pour  écrire  les  baptêmes, 
les  mariages  et  les  sépultures  en 
cbacune  paroisse,  dont  les  feuillets 
seront  paraphés  et  cottes  par  pre- 
mier et  dernier  par  le  juge  rojaJ  du 
lieu  où  l'église  est  située,  l'un  des- 
quels servira  de  minute  et  demeu- 
rera entre  les  mains  du  curé  ou  du 
vicaire,  et  l'autre  sera  porté  au  juge 
royal  pour  servir  de  grosse  ;  lesquels 
deux  n§gistres  seront  fournis  annuel- 
lement aux  frais  de  la  fabrique,  avant 
le  dernier  décembre  de  chacune 
année,  pour  commencer  d'j  enre- 
gistrer par  le  curé  ou  vicaire  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
depuis  le  premier  janvier  ensuivant 
jusqu'au  dernier  décembre  inclusi- 
vement. 
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ARTICLE  iz. 

Dans  l'article  des  baptêmes  sera 
fait  mention  du  jour  de  la  naissance, 
et  seront  nommés  l'enfant,  le  père 
et  la  mère,  le  parrain  et  la  marraine  ; 
et  aux  mariages  seront  mis  les  noms 
et  surnoms,  âges,  qualités  et  de- 
meures de  ceux  qui  se  marient,  s'ils 
sont  enfans  de  famille  en  tutelle, 
curatelle  ou  en  puissance  d'au^i,  et 
j  assisteront  quatre  témoins  qui  dé- 
clareront sur  le  registre  s'ils  sont 
parens,  de  quel  côté  et  en  quel  dé- 
gré  ;  et  dans  les  articles  des  sépul- 
tures sera  fait  mention  du  jour  du 
décès. 

ARTICLE  z. 

Les  baptêmes,  les  mariages  et  les 
sépultures  seront  en  un  même  re- 
gistre, selon  Tordre  des  jours,  sans 
laisser  aucun  blanc  ;  et  aussitôt 
qu'ils  auront  été  faits,  ils  seront 
écrits  et  signés,  savoir  :  le  baptême 
par  le  père,  s'il  est  présent,  et  par 
les  parrains  et  marraines,  et  les  actes 
de  mariages  par  les  personnes  ma- 
riées et  par  quatre  de  ceux  qui  j 
auront  assisté  ;  les  sépultures  par 
deux  des  plus  proches  parens  ou 
amis  qui  auront  assisté  au  convoi,  et 
si  aucuns  d'eux  ire  savent  pas  signer, 
ils  le  déclareront  et  seront  de  ce  in- 
terpellés par  le  curé  ou  vicaire^  dont 
sera  fait  mention. 

ARTICLE   XI. 

• 

Seront  tenus  les  curés  ou  vicaires, 
six  semaines  après  chacune  annnée 
expirée,  de  porter  ou  d'envoyer  sû- 
rement la  grosse  ou  la  minute  du 
registre,  isigné  d'eux  et  certifié  véri- 
table, au  greffe  du  juge  royal  qui 
l'aura  cotté  et  paraphé  ;  et  sera  tenu 
le  greflSer  de  le  recevoir  et  d'y  faire 
mention  du  jour  qu'il  aura  été -ap- 
porté, et  en  donnera  la  décharge 
après  néanmoins  que  la  grosse  aura 
été  collationnée  à  la  minute  qui  de- 
meurera au  curé  ou  vicaire,  et  que 
le  greffier  aura  barré  en  l'une  et  en 
l'autre  tous  les  blancs  et  feuillets 
qui  resteront,  le  tout  sans  frais  ;  la- 
quelle grosse  de  registre  sera  gardée 
par  le  greffier  pour  y  avoir  recours. 
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ARTICLE   ZU. 

Après  la  remise  da  registre  au 
grcAe,  il  sera  au  choix  des  parties 
d^7  lever  les  extraits  dont  ils  auront 
besoin,  signés  et  expédiés  par  le 
greffier,  ou  de  le  compulser  entre 
les  mains  des  curés  ou  vicaires,  et  y 
sera  lait  mention  du  jour  de  l'expé- 
dition et  délivrance,  à  peine  de  nul- 
lité. Pour  chacun  desquels  extraits 
et  certificals  pourrout,  kant  l«s  cures 
ou  vicaires  que  les  grctfiers,  prendre 
dix  sols  dans  les  vdles  auxquelh:^  il 
j  a  parlement,  évêché  ou  siège 
présidial,  et  cinq  sols  dans  les  autres 
lieux,  Fans  qu'ils  puissent  exiger  ou 
recevoir  plus  grande  somme  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit^à  peine 
d^exaction. 

ARTICLE   ZIII. 

Enjoignons  à  tous  curés  ou  vî* 
caires,marguillicrs,custodes  et  autres 
directcMirs  des  œuvres  et  fabriques^ 
aux  maîtres  et  administrateurs,  rec- 
teurs et  supérieurs  ecclésiastiques 
des  hôpitaux,  et  tous  autres  pour  les 
lieux  où  il  y  aura  eu  baptêmes,  iùd^ 
riages  et  séjmitures,  chacun  à  son 
é^ard,  de  satisfaire  à  tout  ce  que 
dessus,  à  pt'inc  iVy  être  contrnintfii 
les  ecclésiastiques  par  saisie  de  leur 
temporel,  et  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende  contre  les  marguilliers  ot» 
■autres  personnes  laïques  eu  leur  nom. 

article'  ZIT. 

Si  les  registres  sont  perdus  ou 
s^il  n^  en  a  jamais  eu,  la  preuve  ea 
sera  rc^^ue  tant  par  titres  qee  par 
témoins,  et  en  fun  et  en  faulre  cas 
k's  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
pourront  être  justifiés  tant  par  les 
registres  ou  papers  dome!»tiques  des 
pères  et  mères  dé^édés  que  |)p>t 
témoins,  sauf  à  la  partie  de  vérifier 
le  contraire  iiiémc  à  nos  procureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  sur 
les  lieux,  qinind  il  s^agira  des  capa^ 
cités»  des  béiiéficiera,  exceptionSy 
sermons  et  in>tallations  aux  charges 
et  offices. 
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ARTICLE   XT. 

Sera  tenu  registre  des  tonsures^ 
des  ordres  mineurs  et  sacrés,Têtures, 
noviciats  et  professions  de  vœux^ 
savoir  :  aux  archevêchés  et  évèobés, 
pour  les  tonsures,  ordres  mineurs  et 
sacrés  ;  et  aux  communautés  régu- 
lières, pour  les  vêtures,  noviciats  et 
professions.  Lesquels  registres  se- 
ront en  bonne  forme  reliés,  et  les 
feuillets  paraphés  par  premier  et  der- 
nier par  l'archevêque  ou  évêque,  ou 
par  le  supérieur  ou  la  supérieure 
des  maisons  religieuses,  chacun  à 
son  ég^rd,  et  seront  approuvés  par 
un  acte  capitulaire  inséré  au  coia- 
mencement  du  registre. 

ARTICLE    XVI. 

Chacun  acte  de  vêture,  novicml 
et  profession  sera  écrit  de  suite  sans 
aucun  blanc,  et  signé  tant  parle 
supérieur  ou  la  supérieure  que  par 
celui  qui  aura  pris  Phabit  ou  Ait 
profession,  et  par  deux  des  plus 
proches  parens  ou  amis  qui  auroot 
assisté,  dont  le  supérieur  ou  la  supé- 
rieure seront  tenus  de  délivrer  extrait 
vingt-quatre  heures  après  qu'ils  e& 
auront  été  requis. 

ARTICLE   XTII. 

Les  Grands  Prieurs  de  Tordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  seront  te- 
nus dans  l'an  et  jour  de  la  profession 
faite  par  nos  sujets  dans  l'ordre  de 
faire  régistrer  l'acte  de  profession  , 
et  à  cette  fin  enjoignons  au  secré- 
taire de  chacun  Grand  Prieuré,  d'a- 
voir un  registre  relié  dont  les  feuil* 
lets  seront  pareillement  paraphés 
par  premier  et  dernier  par  les 
Grands  Prieurs,  pour  j  être  écrit  la 
copie  des  actes  de  professioD,  et  le 
jour  auquel  elles  auront  été  faites, 
et  l'acte  d'enregistrement  signé  par 
le  Grand  Prieur,  pour  être  déliviÀ  à 
ceux  qui  le  requerront  ;  le  tout  a 
peine  de  saisie  du  temporel. 

ARTICLE   XVni. 

Permettons  à  toutes  peraomet 
qui  auront  besoin  des  actes  des  bap- 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Rai,  etc.,  1678. 


IKÎ 


Au  tUrt  vingi-^nt  qni  traite  dct  desecntei 
tmr  Uê lienXf  taxa  dcM  officier» quiironi 
fl»  coMmiMim,  nomination  et  rapport» 
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tèmcs,  des  mariages,  des  sépultures^ 
tonsures,  ordres,  vêlures,  noviciats 
ou  professions,  de  faire  compulser, 
tous  les  registres  entre  les  mains  des 
dépositaires,  lesquels  seront  tenu^ 
de  les  rcprésentei",  pour  en  être  pris 
des  extraits,  et  à  ce  faire  contrainth 
nonobstant  tous  privilèges  et  usages 
contraires  ;  à  peine  de  saisie  de  leur 
temporel,  et  de  privation  de  leurit 
droits,  exemptions  et  privilèges  à 
eux  accordés  par  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs. 

TITRE  XXL 

* 

Des  Descentes  sur  les  lieux,  Taxes 
des  Officiers  qui  iront  en  com- 
mission, nomination  et  rapport* 
tTExperts, 

ARTICLE   I. 

Les  juges,  même  ceux  de  nos 
cours,  ne  pourront  faire  descente  sur 
les  lieux  dans  les  matières  où  il  n'é- 
chet  qu'un  simple  rapport  d'experts, 
«'ils  n^en  sont  requis  par  écrit  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  à  peine 
de  nullité,  de  restitution  de  ce  qu'ih 
auront  reçu  pour  leurs  vacations,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
i^ts. 

ARTICLE  II. 

Les  rapporteurs  des  procès  pen- 
dants en  nos  cours,  requêtes  de  notre 
hêtel  et  du  palais,  ne  pourront  être 
commis  pour  faire  les  descentes  or- 
données à  leur  rapport,  mais  sera 
commis  par  le  président  un  des  jug^s 
<\\ï\  aura  assisté  au  jugement,  ou  à 
leur  refus,  un  autre  conseiller  de  la 
même  chambre,  ce  qui  sera  aussi 
observé  et  gardé  pour  les  descentes 
ordonnées  en  Taudience. 


ARTICLE   iri. 

/ 

Dans  les  bailliages,  sénéchaussées, 
prébidiaux  et  autres  sièges,  l'ordre 
du  tableau  sera  gardé  à  commencer 
par  le  lieutenant-gènéial  et  autres 
principaux  officiers,  et  les  conseillers 
qui  auront  assisté  à  l'audience  ou  au 
rapport  de  l'instance. 
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ARTICLE   £▼. 


Les  commissaires  pour  faire  les 
dcscentis  seront  nommés  par  le 
même  an  et  ou  jugement  qui  les  or- 
donnera. 


ARTICLE   y. 

Les  commissaires  ne  pourront 
faire  les  descentes  ^a^s  la  réquisition 
de  Tune  des  ] parties,  et  sera  tenue  la 
partie  icquèiante,  de  consigner  les 
frais  oruinaiies. 

ARTICLE    VI. 

L'arrêt  ou  jugement  qui  ordon- 
nera !a  descente,  et  la  requête  por- 
tant réquisition  pour  j  procéder, 
seront  mis  pardevers  le  commissaire 
qui  donnera  sur  la  première  assigna* 
lion  un  jour  et  lieu  certain  pour  b*j 
trouver,  le  tout  signifié  à  la  partie 
ou  à  son  procureur,  et  sera  tenu  le 
commissaire  de  partir  dans  le  mois 
du  jour  de  la  réquisition  ;  autrement 
en  sera  subrogé  un  autre  en  sa 
])lace,  sans  que  le  tems  du  voyage 
puisse  être  prorogé,  à  peine  de  nul- 
lité et  de  restitution  de  ce  qui  aura 
été  reçu. 

ARTICLE  vu. 

S'il  y  a  de$i  causes  de  récusatîou 
contre  le  commissaire  elles  seront 
proposées  trois  jours  avant  son  dé- 
part, pourvu  que  le  départ  ait  été 
signifié  huit  jours  auparavant;  au- 
trement sera  passé  outre  par  le  com- 
missaire ;  et  ce-  qui  seia  fait  et  or- 
donné, exécuté  nonolistant  opposi- 
tions ou  appellations,  prise  à  ]>artie, 
et  récusation,  même  i  oiir  cause  de- 
puis survenues,  sauf  à  y  faire  droit 
après  le  retour  du  commissaire. 

ARTICLE   VIII. 

Les  jugements  qui  ordonneront 
que  les  lieux  et  ouvrages  seront  vus, 
visités,  toisés  ou  eslin»és  par  experts, 
feront  mention  expresse  .'es  fait*»  sur 
lesquels  les  rapports  d  ivent  être 
faits  du  juge  qui  sera  comm's  pour 
procéder   à  la  nominatiou  des  ex- 
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perts,  recevoir  leur  serment  et  rap- 
port, comme  aussi  du  délai  dans 
lequel  les  parties  devront  comparoir 
pardevant  le  commissaire. 

AIITICLE    IX. 

Si  au  jour  de  Passignation  Tune 
des  parties  ne  compare  ou  qu^^elle 
soit  refusante  de  nommer  ou  conve- 
nir d''experts,  le  commissaire  en  nom- 
mera d'office  pour  la  partie  absente 
ou  refusante,  pour  procéder  à  la  vé- 
rification avec  Texpert  nommé  par 
Tautre  partie  ;  et  en  cas  de  refus 
par  Tune  et  Tautre  des  parties  d'en 
ûommer,  le  commissaire  en  nommera 
d^office,  le  tout  sauf  à  récuser  ;  et 
«i  la  récusation  est  jugée  valable,  il 
en  liera  nommé  d'autres  en  la  place 
de  ceux  qui  auront  été  récusés. 

ARTICLE    X. 

Le  commissaire  ordonnera  par  le 
procès-verbal  de  nomination  d^ex- 
perts,  le  jour  et  Theure  pour  com- 
paroir devant  lui,  et  faire  le  ser- 
ment ;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
sur  la  première  assignation  ;  et  dans 
le  même  temps  sera  mis  entre  leurs 
roains  Tarrèt  ou  jugement  qui  aura 
ordonné  la  visite,  i  quoi  ils  vaque- 
ront incessamment. 

▲  IttlCLC    XI. 

Le  juge  et  les  parties  {lourront 
nommer  pour  experts  des  bourgeois, 
et  en  cas  qu'un  artisan  soit  intéressé 
en  son  nom  contre  un  bourgeois,  ne 
pourra  être  pri:»  pour  un  tiers-ex- 
pert, qu'un  bourgeois. 

ARTICLE   Xli. 

Les  experts  délivreront  au  com- 
missaire leur  rapport  en  minute, 
pour  être  attaché  à  son  procès- 
verbal  et  transcrit  dans  la-  grosse  en 
un  même  cahier. 

ARTICLE    XIII. 

Si  les  experts  sont  contraires  en 
teur  rapport,  le  juge  nommera  dW- 
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fice  un  tiers  qui  sera  assisté  des 
autres  en  la  visite  ;  et  sî  tons  les 
experts  convieuneut,  ils  en  donne- 
ront un  seul  avis  et  par  un  même 
rapport,  sûnon  donneront  chacun  leur 
avis. 

ARTICLE    XIT. 

Abrogeons  Pusage  de  faire  rece- 
voir en  justice  les  procès-verbaux 
des  descentes  et  rapports  des  ex- 
perts, et  pourront  les  jiarties  le» 
produire  ou  les  contester  si  bon  leur 
semble. 

ARTICLE    XT. 

Défendons  aux  commissaires  et 
aux  experts  de  recevoir  par  eux  ou 
par  leurs  domestiques  aucuns  pré- 
sens  des  parties,  ni  de  souffrir  qu^il» 
les  défrayent  ou  payent  leurs  dé- 
penses, directement  ou  indirecte- 
ment, à  peine  de  concussion  et  de 
trois  cens  livres  d^amende,  appli- 
cable aux  pauvres  des  lieux,  et  se- 
ront les  vacations  des  experts  taxée» 
par  le  commissaire. 

ARTICLE    XVf. 

Les  juges,  employés  en  même 
tems  en  différentes  commissions  hor» 
les  lieux  de  leur  domicile,  ne  pourront 
se  faire  payer  qu'une  seule  fois  de 
la  taxe  qui  leur  appartiendra  par 
chacun  jour,  qui  leur  sera  payée 
par  égale  portion  par  les  partie» 
intéressées. 

ARTICLE    XVII. 

Si  la  longueur  du  voyage  est  aug- 
mentée à  l'occasion  d'une  autre  com- 
mission, les  journées  seront  payée» 
par  les  parties  intéressées,  à  pro- 
portion du  tems 'qui  aura  été  em- 
ployé à  cause  de  l'augmentation  du 
voyage. 

ARTICLE   XVIII. 

Lorsque  les  juges  seront  sur  le» 
lieux  pour  vaquer  à  des  commis- 
sions et  descentes,  et  qu'à  l'occasioD 
de  leur  présence  ils  seront   requis 
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d'exécuter  une  autre  commission, 
ils  ne  seront  payés  par  les  parties 
intéressées  à  la  nouvelle  commission 
et  descente  que  pour  le  tems  qu'ils 
y  vaqueront,  et  les  parties  intéres- 
sées à  la  première  commission  paye- 
ront les  jouniées  employées  pour  * 
aller  sur  les  lieux  où  la  première 
descente  pouvait  être  faite,  et  pour 
leur  retour, 

ARTICLE    XIX. 

Les  commissaires  seront  tenus  de 
faire  mention,  sur  les  minutes  et 
grosses  de  leurs  procès-verbaux,  des 
jours  qui  auront  été  employés  par 
eux  pour  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  de  ceux  de  leur  séjour  et  retour, 
et  de  ce  qui  aura  été  consigné  par 
chacune  des  parties,  et  reçu  des 
taxes  faites  pour  la  grosse  du  procès- 
verbal,  et  de  ceux  qui  auront  assisté 
à  la  commission  ;  le  tout  à  peine  de 
concussion  et  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

ARTICLE    XX. 

• 
Si  les  commissaires  sont  trouvés 
sur  les  lieux,  ils  ne  prendront  aucune 
vacation  pour  leur  voyage  ni  pour 
leur  retour  ;  et  s'ils  sont  à  une  jou.  * 
née  de  distance,  ils  prendront  la  taxe 
d'un  jour  pour  le  voyage,  et  autant 
pour  le  retour,  outre  le  séjour. 

ARTICLE    XXf. 

Chacune  des  parties  sera  tenue 
d^avancer  les  vacations  de  son  pro- 
i!ureur,  sauf  à  répéter  si  elle  obtient 
condamnation  des  dépens  en  fin  de 
cause  ;  et  si  outre  Passistance  de 
son  procureur  elle  veut  avoir  un 
avocat  ou  quelqu'autre  personne 
pour  conseil,  elle  jmyera  ses  vaca- 
tions sans  ré()étition.  Si  néanmoins 
la  partie  poursuivante  se  trouvoit 
obligée  d'avancer  les  vacations  pour 
l'autre  partie,  exécutoire  lui  en  sera 
délivré  sur  le  champ  sans  attendre 
rissùe  du  procès. 

ARTICLE    XXII. 

Sar  le  vingt-deuxième  articlo,  que  le  Lorsque   les  officiers   feront  d»^s 
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dooze  mai  1678i  concernant  les  taxes 
dce  officiera  de  justice  sera  exécuté,  se 
réservant  néanmoins  le  dit  conseil  sou- 
verain do  Qaébec  de  taxer  les  commis- 
saires pour  les  voyages  qu'ils  seront 
obligés  de  taix«  pour  Texécution  de 
leurs  commissions. 


hors  la  ville  et  banlieue  de  réUbli»- 
sèment  de  leur  siège,  ils  ne  pren- 
dront \as  chacun  jour  que  les  som- 
mes qui  seront  par  nous  ci-aprè» 
ordonnées  par  une  déclaration  par- 
ticulière. 


8nr  le  vingt-troisième,  qu'il  sera  exé^ 
cuté  en  faisant  signiticr  les  procès-vi^r- 
buux  et  rM»ports  d'ex{>erts  pour  les 
causes  d'audience,  à  la  cbarge  de  fuiro 
donner  assignation  à  jour  nommé,  et 
qu'il  V  aïkra  au  moins  trois  jours  fruucs 
^oar  les klgcs ordinaires  et  des  scigneura 
Cil  huitaino  pour  le  conseil. 


ARTICLE    XXMI. 

Fourra  la  partie  plus  diligente 
faire  donner  au  procureur  de  Pautre 
partie,  copie  des  procès-verbaux  et 
rapport  d'experts,  et  trois  jour» 
après  poursuivre  Paudience  sur  un 
simple  acte,  et  produire  les  procès- 
verbaux  et  rapports  des  experts,  r 
le  principal  didérent  est  appointé. 


A^  dire  vingt-deux  qui  trake  <f«#  enptétes 


TITRE    XXII- 
Des  Enquêtes, 

ARTICLE   !• 

Aux  matières  où  il  écherra  de 
faire  des  enquêtes,  le  même  juge* 
ment  qui  les  ordonnera,  contiendim 
les  faiû  des  parties,  dont  elles  infor- 
meront respectivement,  si  bon  leur 
semble,  sans  autres  contredits  et 
réponses,  jugement  ni  commission. 


Sur  le  second  article,  que  le  consofl  se 
véserve  lafiienM  de  proroger  les  délais 
avec  ooanaissance  de  cause,  attendu 
l'état  dm  pays. 


ARTICLE    II. 

Si  Penquête  est  faite  au  même 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  oa 
dans  la  distance  de  dix  lieues,  elle 
sera  commencée  dans  la  huitaine  da 
jour  de  la  signification  du  jugement 
faite  à  la  partie  ou  à  son  precorenr 
et  parachevée  dans  la  huitaine  sui- 
vante :  s^il  y  a  plus  grande  distance, 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues  ;  pourra  néanmoin» 
le  juge,  si  Taffaire  le  requiert,  don- 
ner une  autre  huitaine  pour  la  con- 
fection de  l'enquête,  sans  que  le 
délai  puisse  être  prorogé  :  le  tout 
nonobstant  oppositions,  appellations^ 
récusations  et  prises  à  partie,  et 
y  préjudicier. 


ARTICLE    III. 


.  Après  que  les  reproches  auront 
été  fournis  contre  les  témoins,  o« 
que  le  délai  d^en  fournir  sera  passé, 
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la  cause  sera  portée  à  Paudience 
sans  faire  aucun  acte  ou  procédure 
pour  la  réception  d'^enquête;  et  ne 
seront  plus  t'oumis  moyens  de  nullité 
par  écrit,  sauf  à  les  proposer  en 
Taudience  ou  par  contredits,  si  c'est 
en  procès  par  écrit. 

ARTICLE    IV» 

Si  Pcnquète  n'est  faite  et  para- 
chevée duàis  les  délais  ci-dessus,  le 
défendeur  pourra  ]K)ursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  sans  for- 
clusion de  faire  enquête,  dont  nous 
a  arogeons  l'usage . 

ARTICLE   T. 

*  Les  témoins  seront  assignés  pour 

déposer,  et  la  partie  ])our  les  Toir 
jurer,  par  ordonnance  du  juge,  sans 
commission  du  greffe. 

ARTICLE    VI. 

Le  jour  et  l'heure  pour  compa- 
roir, seront  marqués  dans  les  ex- 
ploits d'assignation  qui  seront  don- 
nés aux  témoins  et  aux  jiarties  ;  et 
si  les  témoins  et  les  ]>arties  ne  com- 
parent, sera  différé  d^une  autre 
heure,  après  laquelle  les  témoins 
présens  feront  le  serment,  et  seront 
ouis,  si  les  parties  ne  consentent  la 
remise  à  un  autre  jour. 

ARTICLE    VII. 

Les  témoins  seront  assignés  à 
personne  ou  domicile,  et  les  parties 
au  domicile  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE   VIII. 

Bar  le  hnitième,  que  l'amende  sera  Les  témoins  seront  tenus  de  com- 

à  trois  livrci,  paroir  à  l'heure  de  l'assignation,  ou 

au  plus  tard  à  l'heure  suivante,  à 
l^ine  de  dix  livres,  au  |)ajement  de 
laquelle  ils  seront  contraints  par 
saisie  et  vente  de  leurs  biens,  et  non 
par  emprisonnement  ;  si  ce  n'est 
quMl  fût  ordonné  par  le  juge  en  cas 
de  manifeste  désobéissance  :  et  se- 
ront les  ordonnances  des  juges  exé- 
cutées contre   les  témoins,  nonobs- 
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tant  oppositions  ou  appellations  ; 
même  celles  des  commissaires  en- 
quêteurs et  examinateurs  pour  la 
peine  de  dix  livres  seulement,  encore 
qu'ils  n'ajent  aucune  junsdiction,  et 
sans  tirer  à  conséquence  en  autre 
chose. 

ARTICLE    IX. 

Soit  que  la  partie  compare  ou 
non  à  la  première  assi^ation,  ou  à 
la  seconde,  si  les  parties  en  ont  con- 
senti la  remise,  le  juge  ou  commis- 
saire prendra  le  serment  des  témoins 
qui  seront  présens,  et  sera  par  lai 
procédé  à  la  confection  de  l^enquê- 
te,  nonobstant  et  sans  préjudice  des 
opix)sitions  ou  appellations,  même 
comme  de  juge  incompétent,  réci- 
tions ou  prises  à  partie,  sauf  à  pro- 
poser les  moyens,  et  fournir  de  re- 
proches après  l'enquête. 

ARTICLE    X. 

Si  le  juge  fait  l'enquête  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  et  qu'il  soit 
récusé  ou  pris  à  partie,  il  sera  tenu 
de  surseoir  jusques  à  ce  que  les 
récu^tions  et  prises  à  partie  ajent 
été  jugées. 

ARTICLE   XI. 

Les  parens  et  alliés  des  parties, 
jusques  aux  enfans  des  cousins  issiu 
de  germain  inclusivement,  ne  pour- 
ront être  témoins  en  matière  civile 
pour  déposer  en  leur  faveur,  on 
contr'eux,  et  seront  leurs  dépositions 
rejetées. 

ARTICLE   XII. 

Abrogeons  la  fonction  des  ajoints, 
même  de  ceux  en  titre  d'office,  pour 
la  fonction  des  enquêtes,  sauf  à  être 
pourvu  à  leur  indemnité  ainsi  que  de 
raison.  N'entendons  néanmoins  rien 
changer  aux  cas  portés  par  l'èdit 
de  Nantes. 

ARTICLE    XIII 

Le  juge  ou  commissaire  à  faire 
enquête,   en   quelque  jurisdiction 
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que  ce  soit,  même  en  nos  cours, 
reecTra  le  serment  et  la  déposition 
de  chacun  témoin, 'sans  que  le  gref- 
fier ni  autre  puisse  les  receToir  ni 
rédiger  par  écrit  hors  sa  présence. 

ARTICLE    XIT. 

Au  commencement  de  la  déposi- 
tion, sera  fait  mention  du  nom,  lur- 
nom,  âge,  qualité  et  demeure  du 
témoin,  du  serment  par  lui  prêté, 
3'il  est  serviteur  ou  domestique, 
parent  ou  allié  de  Tune  ou  de  Pautre 
des  parties,  et  en  quel  degré.    . 

ARTICLE   ZY. 

Les  témoins  ne  pourront  déposer 
en  la  présence  des  parties,  ni  même 
en  la  présence  des  autres  témoins^ 
aux  enquêtes  qui  ne  seront  point 
faites  à  Paudience,  mais  seront  ouïs 
séparément,  sans  qu'il  y  ait  autre 
personne  que  le  juge  ou  commis- 
saire à  faire  l'enquête  et  celui  qui 
écrira  la  déposition. 

ARTICLE   XTI. 

La  déposition  du  témoin  étant 
achevée,  lecture  lui  en  sera  faite, 
et  sera  ensuite  interpellé  de  déclarer 
si  ce  qu'il  a  dit  contient  la  vérité  ; 
et  s'il  7  persiste,  il  signera  sa  dépo- 
'sition,  et  en  cas  qu'il  ne  sût  ou  ne 
pût  signer,  il  le  déclarera,  dont  il 
sera  fait  mention  sur  la  minute  et 
sur  la  grosse. 

• 

ARTICLE   XVII. 

Les  juges  ou  commissaires  feront 
rédiger  tout  ce  que  le  témoin  voudra 
dire  touchant  le  fait  dont  il  s'agit 
entre  les  parties,  sans  rien  retran- 
cher des  circonstances. 

ARTICLE   XVIII. 

Si  le  témoin  augmente,  diminue 
ou  change  quelque  chose  en  sa  dé- 
position, il  sera  écrit  par  apostille 
et  par  renvois  en  la  marge,  qui  se- 
ront signés  par  le  juge  et  par  le 
témoin  s'il  sait  signer,  sans  qu'il 
puisse  être  ajouté  foi  aui  interlignes 
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ni  même  aux  renvois  qui  ne  seront 
point  signés  ;  et  si  le  témoin  ne  sait 
signer,  en  sera  fait  mention  sur  la 
mmute  et  sur  la  grosse. 

ARTICLE   XXX., 

Le  juge  sera  tenu  de  demander 
au  témoin  s^il  requiert  taxe,  et  si 
elle  est  requise,  il  la^fera  eu  égard 
à  la  qualité  du  voyage  ou  séjour  du 
témom. 

ARTICLE   XX. 

Tout  ce  que  dessus  sera  observé 
en  la  confection  des  enquêtes,  à 
peine  de  nullité. 


Sur  le  viu^rt-nnième,  que  les  frais  do 
rautlioncr  '!«'«  tlix  pn^iuiera  témoinn  se- 
ront réjuré-*  Hur  la  partie  qui  sera  cou- 
damné*^  et  qii  il  Aéra  permis  au  deman- 
deur «IVn  f.«'re  entendre  plus  praud 
nombre  à  s<'t«  frais,  si  bun  lui  semble. 


ARTICLE   ZXI. 

Défendons  aux  parties  de  faire 
ouïr  en  matière  civile  plus  de  dix 
témoins  sur  un  même  fait,  et  aux 
juges  ou  commissaires  d^en  entendre 
un  plus  grand  nombre  ;  autrement 
la  partie  ne  pourra  prendre  le  rem- 
boursement des  frais  qu'elle  aura 
avancés  pour  les  faire  ouir,  encore 
que  tous  les  dépens  du  procès  lui 
soient  adjugés  en  fin  de  cause. 


ARTICLE  xxn. 

Le  procès-verbal  d^enquête  sera 
sommaire  et  ne  contiendra  que  le 
jour  et  fbeure  des  assignations  don- 
nées aux  témoins  pour  déposer,  et 
aux  parties  pour  les  voir  jurer  le 
jour  et  Pbeure  des  assignations 
échues,  leur  comparution  ou  dé- 
faut ;  la  prestation  de  serment  des 
témoins  ;  si  c'est  en  la  présence  ou 
absence  de  la  partie  ;  le  jour  de 
cbacune  déposition  ;  le  nom,  sur- 
nom, âge,  qualité  et  demeure  des 
témoins  ;  les  réquisitions  des  parties 
et  les  actes  qui  en  seront  accordés. 


ARTICLE    XXIII. 

Les  greffiers  ou  autres,  qui  auront 
écrit  l'enquête  el  le  procès-verbal, 
ne  pourront  prendre  autre  salaire, 
vacation  ni  journée,  que  Pexpédition 
de  la  gro^se  selon  le  nombre  des 
rôles,  au  cas  qne  Tenquète  ait  été 
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faite  au  lieu  de  leur  demeure  ;  et  si 
elle  a  été  faite  ailleuis,  iU  auront  le 
choix  de  prendre  leurs  journées  ()ui 
seront  taxées  aux  deux  tiers  de 
celles  du  juge  ou  couiinissuire,  sans 
qu'ils  puissent  prendre  ensemble 
leurs  journées  et  leurs  grosses  pour 
quelque  prétexte  que  ce  soi^ 

ARTICLE    XXIV. 

Les  expéditions  et  procés-Yer- 
baux  des  enquêtes  seront  délivrés 
aux  parties,  à  la  requête  de!>quelles 
elles  auront  été  faites,  et  non  aux 
autres  parties  ;  et  si  elles  ont  été 
faites  d'otfice,  elles  seront  seulement 
délivrées  à  nos  procureursgénéraux 
ou  à  nos  procureurs  sur  les  lieux, 
ou  aux  procureurs  fiscaux  des  jus- 
tices des  seigneurs,  à  la  requête  des- 
quels elles  auront  été  faites. 

ARTICLE    XXV. 

Ceux  qui  auront  été  pris  pour 
greffiers  en  des  comiQissions  particu- 
lières qui  n'auront  point  de  dépôt, 
remettront  la  minute  des  enquêtes 
et  procès- verbaux  aux  gretfes  des 
jurisdictions  où  le  différend  est  pen- 
dant, trois  mois  après  la  commission 
achevée  ;  sinon  seront  les  greffiers 
ou  autres  qui  auront  écrit  l'enquête 
ou  procès- verbal,  sur  le  certificat 
du  greffier  de  la  justice  où  le  procès 
est  pendant,  que  les  minutes  n^au- 
ront  été  remises  en  son  greffe,  con- 
traints après  les  trois  mois  au  paie- 
ment de  deux  cents  livres  d^amende, 
applicable  moitié  à  nous,  et  Tautre 
moitié  à  la  partie  qui  en  aura  fait 
plainte  ;  sauf  au  greltier  ou  autres 
qui  auront  écrit  les  minutes,  après 
les  avoir  remis  au  greffe,  de  prendre 
exécutoire  de  leur  salaire  contre  la 
partie  à  la  requête  de  qui  Tenquète 
aura  été  faite. 

ARTICLE    XXVI. 

Abrogeons  l'usage  d'envoyer  les 
expéditions  des  enquêtes  dans  un 
sac  clos  et  scellé,  même  de  celles 
qui  auront  été  faites  en  une  autre 
jurisdiction,  et  ])areilleme  it  toutes 
publications,  réceptions  d'enquêtes. 
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ni  même  aux  renvois  qai  ne  seront 
point  signés  ;  et  si  le  témoin  ne  sut 
signer,  en  sera  fait  mention  sur  la 
minute  et  sur  la  grosse. 

ARTICLE   XJT, 

Le  iuge  sera  tenu  de  demander 
au  témoin  s^il  requiert  taxe,  et  si 
elle  est  requise,  il  la/era  eu  égard 
à  la  qualité  du  voyage  ou  séjour  du 
témoin. 

ARTICLE    XX. 

Tout  ce  que  dessus  sera  observé 
en  la  confection  des  enquêtes,  à 
peine  de  nullité. 


Sur  \o  vinjrt-utiièmp,  f|ue  loa  frais  de 
l'autiioncr  'N'Hilix  pn'inuTS  téinoiDAse* 
ront  lépiré"  «nr  lit  piirtir  qui  nrm  con- 
damné'' et  <|i)  il  Kf*ra  |H'nniK  au  ilenian- 
deor  «l**'n  fi'n*  «-nteiuin'  plus  eraud 
nombn^  à  s«-«  fi'Hiit,  si  buii  lui  semble. 


ARTICLE   ZXI. 

Défendons  aux  parties  de  fiure 
ouïr  en  matière  civile  plus  de  dix 
témoins  sur  un  même  fait,  et  aux 
juges  ou  commissaires  d^en  entendre 
un  i>lu!»  grand  nombre  ;  autrement 
la  partie  ne  pourra  prendre  le  rem- 
boursement des  frais  quMle  aura 
avancés  pour  les  faire  ouir,  encore 
que  tous  les  dépens  du  procès  lui 
soient  adjugés  en  fin  de  cause. 


ARTICLE  xxn. 

Le  procès-verbal  d^enquète  sera 
sommaire  et  ne  contiendra  que  le 
jour  et  Pheure  des  assignations  don- 
nées aux  témoins  pour  déposer,  et 
aux  j)arties  pour  les  voir  jurer  U 
jour  et  rbeure  des  assignations 
échues,  leur  comparution  ou  dé- 
faut ;  la  prestation  de  seraient  des 
témoins  ;  si  c'est  en  la  présence  ou 
absence  de  la  partie  ;  le  jour  de 
chacune  déposition  ;  le  nom,  mir- 
nom,  âge,  qualité  et  demeure  des 
témoms  ;  les  réquisitions  des  parties 
et  les  actes  qui  en  seront  accordés. 


ARTICLE    XXIII. 

Les  greffiers  ou  autres  qui  auront 
écrit  Penquète  et  le  procès-verbal, 
ne  pourront  prendre  autre  salaire, 
vacation  ni  journée,  que  Texpédition 
de  la  groNse  selon  le  nombre  des 
rôles,  au  cas  qne  l'enquête  ait  été 
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faite  au  lieu  de  leur  demeure  ;  et  ai 
elle  a  été  faite  aillcuis,  ilh  auront  le 
choix  de  prendre  leur»  jou:néc«t  (\w 
seront  taxées  aux  deux  tiers  de 
celles  du  juge  ou  coiuiniss«iire,  sans 
qu'ils  [missent  prendre  ensemble 
leurs  journées  et  leurs  g;rosse8  pour 
quel(|ue  prétexte  que  ce  soi^ 

ARTICLE    XXIV. 

Les  expéditions  et  procés-Yer- 
baux  des  enquêtes  seront  délivrés 
aux  parties,  à  la  retjuète  desquelles 
elles  auront  été  faites,  et  non  aux 
autres  parties  ;  et  si  elles  ont  été 
faites  d*oliîce,  elles  seront  seulement 
délivrées  à  nos  procurours'^énéraux 
ou  à  nos  procureurs  sur  les  lieux, 
ou  aux  procureurs  fiscaux  des  jus- 
tices des  seigneurs,  à  In  requête  des- 
quels elles  auront  été  faites. 

ARTICLE    XXV. 

Ceux  qui  auront  été  pris  pour 
greffiers  en  des  coinii^issions  particu- 
lières qui  n'auront  point  de  dépôt, 
remettront  la  minute  des  enquêtes 
et  procès- verbaux  aux  grelfes  des 
jurisdictions  où  le  ditVérend  est  pen- 
dant, trois  mois  après  la  commission 
achevée  ;  sinon  seront  les  greffiers 
ou  autres  qui  auront  écrit  Penquête 
ou  procès- verbal,  sur  le  certitîcat 
du  greffier  de  la  justice  où  le  procès 
est  pendant,  que  les  minutes  n^au- 
ront  été  remises  en  son  greffe,  con- 
traints après  les  trois  mois  au  |)aie- 
ment  de  deux  cents  livres  d^ainende, 
applicable  moitié  à  nous,  et  Tautre 
moitié  à  la  partie  qui  en  aura  fait 
plainte  ;  sauf  au  greilier  ou  autres 
qui  auront  écrit  les  minutes,  après 
les  avoir  remis  au  greffe,  de  prendre 
exécutoire  de  leur  salaire  contre  la 
partie  à  la  requête  de  qui  renquète 
aura  été  faite. 

ARTICLE    XXVI. 

Abrogeons  Pusage  d'envoyer  les 
expéditions  des  eni|uêtes  dans  un 
sac  clos  et  scellé,  même  de  celles 
qui  auront  été  faites  en  une  autre 
jurisdiction,  et  ])an*illemc  it  toutes 
publications,  réceptions  d  enquêtes. 
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et  tous  jugemenSyappoÎDtemenSy  sen- 
tences  et  aiTèls,portans  que  la  par- 
tie donnera  moyens  de  nullité  et  de 
reproche. 

ARTICLE   ZXVII. 

Après  la  confection  de  l'enquête, 
celui  à  la  requête  de  qui  elle  aura 
été  faite  donnera  copie  du  procès- 
verbal ,  pour  fournir  par  la  partie, 
dans  la  iiuitaine,  des  moyens  de  re- 
proches, si  bon  lui  semble,  et  sera 
procédé  au  jugement  du  différend, 
sans  aucun  commandement  ni  som- 
mation. 

ARTICLE  XXVIII. 

Si  celui  qui  a  fait  faire  Tenquête 
étoit  refusant  ou  néglige  de  faire 
signifier  le  pro ''.es- verbal  et  d'en 
donner  copie,  l'autre  partie  pourra 
le  sommer  par  un  simple  acte  d'j 
satisfaire  dans  trois  jours,  après  les- 
quels il  pourra  lever  le  procès- 
verbal  ;  et  le  greffier  sera  tenu  de 
lui  en  délivrer  une  expédition  en  lui 
représentant  Pacte  de  sommation  et 
lui  payant  ses  salaires  de  la  grosse 
du  procès- verbal,  dont  sera  délivré 
exécutoire  contre  la  partie  qui  en 
de  voit  donner  copie. 

ARTICLE    XXIX. 

La  partie  qui  aura  fourni  des 
moyens  de  reproches,  ou  qui  j  aura 
renoncé,  pourra  demander  copie  de 
l'enquête,  laq[uelle  lui  sera  délivrée 
par  la  partie  ;  et  en  cas  de  refus, 
l'enquête  sera  reietée,  et  sans  j 
avoir  é<xardJprocédé  au  ju^ment 
du  procès. 

ARTICLE    XXX. 

Si  la  partie  contre  laquelle  Ten- 
quête  aura  été  faite  en  veut  prendre 
avantage,  il  pourra  la  lever  eu  faisant 
apparou*  de  la  signification  de  ses 
moyens  de  reproches  ou  de  l'acte 
portsint  renonciation  d'en  fournir, 
dont  sera  laissé  copie  au  greffier,  à 
la  charge  d'avancer  par  lui  les  droits 
et  salaires  du  greffier,  dont  lui  sera 
délivré  exécutoire  pour  s'en  faire 
rembourser  par  la  partie  qui   aura 
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fait  faire  Penquète  ;  et  dans  Teié- 
cutoire  seront  compris  les  frais  du 
voyage  pour  faire  lever  les  expédi- 
tions, ou  pour  le  salaire  des  mes- 
sagers. 

ARTICLE    XXXI. 

Si  la  partie  qui  a  fait  faire  l'en- 
quête refuse  d^en  faire  donner  copie 
du  procès- verbal,  Pautre  partie  aura 
un  délai  de  huitaine  pour  lever  le 
procès- verbal,  et  pareil  délai]  pour 
lever  Fenquète  ;  et  en  cas  que  1  en- 
quête ait  été  faite  hors  le  lieu  où  le 
diflérend  est  pendant,  il  sera  donné 
un  autre  délai  selon  la  distance  du 
lieu,  tant  pour  le  voyage  que  pour 
le  retour  de  celui  qui  sera  envoyé 
pour  la  lever,  à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues. 

ARTICLE  XXXII. 

Tous  les  délais  de  huitaine  ci- 
devant  ordonnés,  ne  seront  que 
pour  nos  cours  et  nos  bailliages,  sé- 
néchaussées, présidiaux  ;  et  à  Pé^rd 
de  nos  autres  jurisdictions  et  des 
justices  des  seigneurs,  même  des 
duchés  et  pairies  et  des  juges  ecclé- 
siastiques, les  délais  seront  seule- 
ment de  trois  jours. 

ARTICLE  XXXUI. 

La  partie  qui  aura  fait  faire  une 
enquête  ne  pourra  demander  à  Pautre 
partie  copie  du  procès-verbal  de  son 
enquête,  ni  pareillement  le  lever, 
quM  n'ait  auparavant  fait  signifier  le 
procès- verbal  de  Penquête,  faite  à  sa 
requête,  ni  demander  copie  de  Pautre 
enquête,  ni  la  lever  qu'il  n'ait  donné 
copie  de  la  sienne. 

ARTICLE    XXXIV. 

Celui  auquel  aura  été  donné  copie, 
tant  du  procès-verbaly  que  de  Pen- 
quête faite  contre  lui,  ne  pourra  en 
cause  principal  ou  d'appel,  faire  ouir 
i  sa  requête  aucun  témoin,  ni  don- 
ner aucun  moyen  de  reproche  contre 
les  témoins  ouis  en  Penquête  de  la 
partie. 


• 
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ARTICLE   XXIV. 

Si  la  peniik«ioD  de  faire  enq^étt 
a  été  doDoée  en  TaudieDce,  aan^  qse 
les  parties  ayent  été  appointées  à 
écrirr,  le«  enquêtes  seront  portées 
à  faudience  pour  )  être  ju<>ées  mt 
un  simple  acte  et  sao^  autres  procé- 
dures. 

ARTICLE   XXXVl. 

Si  l'enquête  est  déclarée  Dulle  pRr 
la  faute  du  juge  ou  comniMiire,  il 
en  sera  fait  une  aux  frais  et  dépeas 
du  juge  ou  commissaire,  daas  laquelle 
la  partie  pourra  faire  ouir  de 
Teau  les  témoins. 

TITRE  XXin. 
Des  Reprocftes  des  Témoins^ 

ARTICLE  I. 


Les  reproches  contre  les  léi 
seront  circonstanciés  et  pertÎBeoSp  et 
non  en  termes  Tagiifs  et  géBènttZy 
autrement  seront  rejetes. 

ARTICLE   n. 

S'il  est  arancé  dans  les  reprochev 
que  les  témoins  ont  été  empnsooRès, 
mis  en  discret,  condamnés  oa  repris 
de  justice.  If  s  faits  seront  cèpiités 
calomnieux.  s*iU  ne  sont  jivtifiès 
aTant  le  jugement  des  procès,  psir 
des  éc roues  d'emprisonnemeoly  dé- 
crets, condamnations  ou  autres  actes. 

ARTICLE  ra. 

Celui  qui  aura  fait  faire  refK|«èle, 
pourra,  si  bon  lui  semble,  fooraîr  de 
réponses  aux  reproches,  et  les  ré- 
ponses seront  siçniâée^  à  la  partie  ; 
autrement  défendons  d*j  aroir  égard, 
le  tout  s»ns  aucune  retardatîoa  da 
jugement. 

ARTICLE   IT. 

Les  jn^es  ne  pourront  appoiater 
les  partit  s  à  informer  sur  les  faits 
des  reproches,  «sinon  en  rojant  le 
procès,  au  cas  que  le»  mojeas  des 
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reproches  soient  pertÎDens  et  admis- 
sibles. 

ARTICLE    V. 

Les  reproches  des  témoins  seront 
jugés  avant  le  procès  ;  et  s^ils  sont 
trouvés  pertinent,  et  qu^ils  soient 
suffisamment  justifiés,  les  dépositions 
n'en  seront  lues. 

ARTICLE    VI. 

Défendons  aux  procureurs  de 
fournir  aucun  reproche  contre  les 
témoins,  si  les  reproches  ne  sont 
signés  de  la  partie,  ou  s'ils  ne  font 
apparoir  d'un  pouvo^  spécial  par 
écrit  à  eux  donné  pour  les  pro- 
poser. 

TITRE  XXIV. 

Au  tttr€  viHgt-^uatnème,   qui  traUt  tUs  J^t'S  RécuS(UiOflS  de  JuQrs. 

réeusatiatu  dujugt». 

ARTICLE   I. 

Les  récusations  en  matière  civile 
seront  valables  en  toutes  cours,  ju- 
risdictions  et  justices,  si  le  juge  est 
parent  ou  allié  de  Tune  des  parties 
jusqucs  aux  enfans  des  cousins  issm 
de  germain,  qui  font  le  quatrième 
degré  inclusivement,  et  néanmoins 
il  ]X)urra  demeurer  juge  si  toutes 
leh  {larties  y  consentent  par  écrit. 

ARTICLE    II. 

Le  juge  pourra  être  récusé  en 
matière  criminell«,  s'il  est  parent  ou 
allié  de  Taccusateur  ou  de  face  usé 
jusques  au  cinquième  degré  inclu*ii< 
vement;  et  s'il  porte  le  nom  et 
armes  et  qu'il  soit  de  la  famdle  de 
Taccusateur  ou  de  Taccusé,  il  s'abs- 
tiendra en  quelque  degré  de  |)arenté 
ou  d''alliance  que  ce  puisse  être, 
quand  la  parenté  ou  alliance  sera 
connue  par  le  juge  ou  justifiée  par 
l'une  des  |iarties,  sans  qu'en  l'un  ni 
en  fautre  cas  il  puisse  demeurer 
juge,  nonobstant  le  consentement  de 
toutes  les  parties,  même  de  iu)s  pro- 
cureurs généraux  ou  nos  procureurs 
sur  les  lieux,  et  des  procureurs  fis- 
caux des  seigneurs. 
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ARTICLE  or. 


Tout  ce  qui  est  ci-dessus  or- 
doDDé  en  matière  civile  et  crimiDeile, 
aura  lieu,  encore  que  le  juge  soit 
parent  ou  allié  commun  des  parties. 

ARTICLE   IT. 

Ce  qui  est  dit  des  parens  et  alliéft 
aura  pareilleoient  lieu  pour  ceux  de 
la  femme,  si  elle  est  vivante,  ou  si  le 
juge  et  la  partie  en  ont  des  enfuis 
vi?ans  ;  et  en  cas  que  la  femme  soit 
décédée  et  qu'il  n'j  eût  pomt  d^en- 
fans,  le  beau-pére,  le  gendre  ni  les 
beaux-frères  ne  pourront  être  juges» 

ARTICLE   T. 

Le  juge  pourra  être  récusé  s'il  s 
un  différend  sur  pareille  question  que 
celle  dont  il  s^agit  entre  les  partues, 
pourvu  qu'il  y  en  ait  preuve  par 
écrit  ;  sinon  le  juge  eu  sers  cm  à 
sa  déclaration,  sans  que  cehn  qui 
proposera  la  récusation  puisse  ètxe 
reçu  à  la  preuve  par  témoins^  m 
même  demander  aucun  délai  pour 
rapporter  la  preuve  par  écrit. 

ARTICLE   VI. 

Le  juge  pourra  être  récusé  s'fl  s 
donné  conseil  ou  connu  mupsFRvaiBt 
du  difièrend  comme  juge  ou  arbitre, 
s'O  a  sollicité  ou  recommandé,  su 
s^l  a  ouvert  son  mvis  bors  la  ▼isîts- 
tion  et  jugement  ;  en  tous  lesqiueb 
cas  il  sera  cru  à  sa  décIsrmtMMi,  siH 
sY  s  preuve  par  écrit. 

ARTICLE  vu. 

Sera  aussi  récusâble  le  juge  ^ 
aara  procès  en  son  nom  dbos  use 
cbambre  en  laqoeUe  Pane  des  parties 
sera  juge. 

ARTICLE   Vin. 

Le  juge  pourra  ètie  récusé  pour 
menace  par  lui  &ite  verbalemeat  ou 
par  écrit  depuis  rinstauce,  on  daaa 
les  six  aras  précédeus  la  récuaatioii 
proposée,  ou  s^il  j  a  eu 
capitale. 
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ARTICLE   IX. 

Le  juge  sera  aussi  recusable  si  lui, 
ou  ses  enfanSy  son  père,  ses  frères, 
oncles,  neveux,  ou  ses  alliés  en  pa- 
reil degré  ont  obtenu  quelque  béné- 
fice des  prélats,  collateurs  et  patrons, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  soient 
parties  intéressées  en  PaiTaire,  pour- 
vu que  les  collations  ou  nominations 
ajent  été  volontaires  et  non  néces- 
saires. 

ARTICLE   X. 

Si  le  juge  est  protecteur  ou  sjn- 
dic  de  quelque  ordre,  et  nommé  dans 
les  qualités,  s'il  est  abbé,  cbanoine, 
prieur,  bénéficier  ou  du  corps  d'u^ 
chapitre,  collège  ou  communauté, 
tuteur  honoraire  ou  onéraire,  subi  ogé 
tuteur  ou  curateur,  héritier  présomp- 
tif ou  donataire,  maître  ou  domesti- 
que de  l'une  des  parties,  il  n'ei 
j)Ourra  demeurer  juge. 

ARTICLE   XI. 

N^entendons  néanmoins  exclure 
les  juges  des  seigneurs  de  connoitre 
de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines, 
droits  et  revenus  ordinaires  ou  ca- 
-suels  ;  tant  en  fief  que  roture,  de  la 
terre,  même  des  baux,  sous-baux 
•et  jouissances,  circonstances  et  dé- 
pendances; soit  que  l'affaire  fut 
poursuivie  sous  le  nom  du  seigneur 
ou  du  procureur  fiscal  ;  et  à  l'égard 
des  autres  actions  où  le  seigneur  sera 
partie  ou  intéressé,  le  juge  n'en 
pourra  connoitre. 

ARTICLE   XU. 

N'entendons  aussi  exclure  les  au- 
tres moyens  de  fait  ou  de  droit; 
pour  lesquels  un  juge  pourroit  être 
ralablement  récusé. 

ARTICLE  XXIII. 

Les  officiers  de  nos  cours,  baiU 
liages,  sénéchaussées  et  autres  sièges 
et  jurisdictions,  même  ceux  des  sei- 
gneurs, pourront  solliciter,  si  bon 
leur  semble,  aux  maisons  des  juges, 
pour  les  procès  qu'eux,  leui  a  enfants» 
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père,  mère,  oncles,  tantes,  neveux 
ou  nièces  et  les  mineurs  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  desquels  ils  seront  char- 
gés, auront  aux  cours,  jurisdiction» 
et  justices,  dont  ils  sont  officiers  ; 
leur  défendons  de  les  solliciter  dans 
les  lieux  de  la  séance,  de  l'entrée 
desquels  voulons  quHls  s^abstienncnt 
entièrement  pendant  la  Visitation  et 
jugement  du  procès. 

ARTICLE  xnr. 

Si  néanmoins  lorsqu'il  sera  procé- 
dé au  jugement  des  procès  qu'il» 
auront  en  leur  nom,  ou  pour  leurs 
père,  mère,  enfants  ou  mmeurs  dont 
ils  seront  tuteurs  ou  curateurs,  il 
étoit  besoin  qu'ils  fussent  ouis  par 
leur  bouche,  ils  ne  pourront  sous  ce 
prétexte,  ou  pour  quelqu'autre  que 
ce  soit,  après  avoir  été  ouis,  demeu- 
rer en  la  chambre  et  lieu  de  l'audi- 
toire, dans  lequel  le  procès  sera 
examiné  et  délibéré;  mais  seront 
tenus  d^en  sortir,  sans  qu'ils  puissent 
solliciter  pour  aucunes  autres  per- 
sonnes, sur  peine  d'être  privés  de 
l'entrée  de  la  cour,  jurisdictions  ou 
justices,  et  de  leurs  gages  pour  un 
an:  ce  qui  ne  ]>ourra  être  remis  ni 
modéré  pour  quelque  cause  et  occa- 
sion que  ce  soit.  Chargeons  nos  pro- 
cureurs et  chacun  siège  d'avertir  nos 
procureurs  généraux  des  contraven- 
tions, et  nos  procureurs  généraux  de 
nous  en  donner  avis  :  à  peine  d'en 
répondre  chacun  à  leur  égard  en 
leur  nom. 

ARTICLE   XV. 

Si  la  récusation  est  jugée  valable, 
le  juge  ne  pourra  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
assister  en  la  chambre  ou  auditoire 
pendant  le  rapport  du  procès  ;  et  si 
c'est  à  l'audience,  il  sera  tenu  de  se 
retirer,  à  peine  de  suspension  pour 
trois  mois,  sauf  après  la  prononcia- 
tion de  reprendre  sa  place. 

ARTICLE   XVI. 

Ce  que  nous  voulons  avoir  aussi 
lieu  à  l'égard  de  celui  qui  présidera 
en  l'audience,  nonobstant  l'usage  ou 
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abus  introduit  en  aucunes  de  nos 
cours  où  le  président  récusé  reçoit 
Jcs  avis,  et  prononce  le  jugement,  ce 
que  nous  abrogeons  en  toutes  cours, 
jurisdictions  et  justices  :  et  en  cas 
d^appointement,  Tinstance  sera  dis- 
tribuée par  celui  des  autres  prési- 
dens  ou  juges  à  qui  la  distribution 
appartiendra. 

ARTICLE    XVII. 

Tout  juge  qui  saura  causes  vala- 
bles dé  récusation  en  sa  personne, 
sera  tenu  sans  attendre  qu'elles 
«oient  proposées,  d'en  faire  sa  décla- 
ration qui  sera  communiquée  aux 
parties. 

ARTICLE    XYIII. 

Aucun  juge  ne  pourra  se  déporter 
^u  rapport  et  jugement  des  procès, 
■qu'après  avoir  déclaré  en  la  cham- 
bre les  causes  pour  lesquelles  il  ne 
peut  demeurer  juge,  et  que  sur  sa 
déclaration  il  n'ait  été  ordonné  qu'il 
«'abstiendra. 

ARTICLE    XIX. 

Enjoignons  pareillement  aux  par- 
ties qui  sauront  causes  de  récusation 
contre  aucun  des  juges  pour  parenté, 
alliance,  ou  autrement,  de  les  décla- 
rer et  propo<ier  aussitôt  qu'elles  se- 
ront yenuss  à  leur  connoissance. 

ARTICLE    XX. 

Après  la  déclaration  du  juge  ou 
de  l'une  des  pafties,  celui  qui  voudra 
récuser  sera  tenu  de  le  faire  dans  la 
huitaine  du  jour  que  la  déclaration 
aura  été  signifiée,  après  lequel  tems 
il  n'y  sera  plus  reçu  :  mais  si  la  par- 
tie est  absente,  et  que  son  procureur 
demande  un  délai  pour  l'avertir,  et 
en  recevoir  procuration  expresse,  il 
lui  sera  accordé  suivant  la  distance 
des  lieux,  sans  que  les  délais  puis- 
sent être  prorogés  pour  quelque 
•cause  que  ce  soit. 

ARTICLE   XXI. 

Si  le  juge,  ou  l'une  des  parties 
n'avoient  point  fait  de  déclaration. 
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celui  qui  voudra  récuser,  le  pourra 
faire  en  tout  état  de  cause,  en  affir- 
mant que  les  causes  de  récusation 
sont  venues  depuis  peu  à  sa  connois- 
sance. 

ARTICLE   XXII. 

Voulons  suivant  Particle  septièinc 
du  titre  des  descentes,  que  le  juge 
ou  commissaire  ne  puisse  être  récusé ^ 
sinon  trois  jours  avant  son  départ, 
pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  été 
signifié  huit  jours  auparavant,  encore 
que  ce  soit  pour  cause  depuis  surve- 
nue, et  sera  passé  outre,  nonobstant 
les  récusations,  prises  à  partie,  oppo- 
sitions ou  appellations,  et  sans  y  pré- 
judicier,  sauf  après  la  descente  et 
confection  d'enquête  à  proposer  et 
juger  les  causes  de  récusation. 

ARTICLE    XXIII. 

Les  récusations  seront  proposées 
par  requête,  qui  en  contiendra  les 
moyens  ;  et  sera  la  requête  signée 
de  la  partie  ou  d'un  procureur  fondé 
de  procuration  spéciale,  qui  sera 
attachée  à  la  requête.  Pourra  né- 
anmoins le  procureur,  en  cas  d'ab- 
sence de  sa  partie,  signer  la  requête 
sans  pouvoir  spécial,  pour  requérir 
que  le  juge  •  ait  à  s'abstenir,  en  cas 
que  lui  ou  la  partie  ait  reconnu  quel- 
ques causes  de  récusation. 

ARTICLE   XXIV. 

Les  récusations  seront  communi- 
quées au  juge,  qui  sera  tenu  de  dé- 
clarer si  les  faits  sont  véritables  on 
non:  après  quoi  sera  procédé  au 
jugement  des  récusations,  sans  qu'il 
puisse  7  assister  ni  être  présent  eo 
la  chambre. 

ARTICLE   XXV. 

En  toutes  jurisdictions,  même  aux 
justices  des  seigneurs,  les  récusa- 
tions devant  ou  après  la  preuve,  se- 
ront jugées  au  nombre  de  cinq  au 
moins,  s'il  y  a  six  juges  ou  plus 
grand  nombre,  y  compris  celui  qui 
est  récusé,  et  îï^il  y  en  a  moins  de 
six,  ou  même  si  le  juge  récusé  étoit 
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seul,  elles  seront  jugées  au  nombre 
de  trois,  et  en  Tun  ou  en  l'autre  cas 
le  nombre  des  juges  sera  suppléé,  si 
il*  est  besoin  {)ar  les  avocats  du 
siège,  s^il  y  en  a,  sinon  par  les  pra- 
ticiens suivant  Tordre  du  tableau. 

ARTICLE    XXVl. 

Les  jugements  et  sentences  qui 
interviendront  sur  les  causes  de  ré- 
cusation au  nombre  de  cinq  et  de 
trois  juges,  selon  les  qualités  des 
sièges,  jurisdictions  et  justices,  se- 
ront exécutés  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  et  sans  y  préjudicier, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  sera  question  de 
procéder  à  quelque  descente,  infor- 
mation ou  enquête  ;  auxquels  cas  le 
jugej-écusé  ne  pourra  passer  outre 
nonobstant  l'appel  et  y  sera  procède 
par  un  autre  des  juges  ou  praticiens 
du  siège  non  suspect  aux  parties, 
selon  l'ordre  du  tableau,  jusqu'à  ce 
qu^autrcmcnt  il  en  ait  été  ordonné 
sur  l'appel  du  jugement  de  la  récu- 
sation, si  ce  n'est  que  l'intimé  dé- 
clare vouloir  attendre  le  jugement 
de  l'appel. 

ARTICLE    XXVII. 

Les  appellations  des  jugemens  ou 
sentences  intervenues  sur  les  causes 
de  récusation,  seront  vuidées  som* 
mairement  sans  épices  et  sans  Irais  ; 
et  néanmoins  s'il  intervient  sentence 
dèfmitive  ou  interlocutoire  au  prin- 
cipal, et  qu'il  en  soit  appelé,  l'appel 
de  la  sentence  ou  jugement  rendu 
sur  la  récusation,  sera  joint  à  Pappel 
de  la  sentence  ou  jugement  intervenu 
au  principal,  pour  j  être  fait  droit 
conjointement. 

ARTICLE    XXVIII. 

Les  juges  prèsidiaux  pourront  ju- 
ger sans  appel  les  récusations  aux 
matières  dont  la  connoissance  leur 
est  attribuée  en  dernier  ressort, 
pourvu  que  ce  soit  en  nombre  de 
ciuq. 

ARTICLE    XXIX. 

Sur  lartirlc  vingt-neuf,  que  l'amcncle         Celui  dont  les  récusations  auront 
•era  m«Kk:rôo  au  conaeil  ù  quarante    été  déclarées  impertinentes  et  inad- 
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livres,  aux  prévôtés  royale*  et  justices 
ressortissantes  uùnicDt  an  cuuseil  à 
TÏngt  livres,  et  aux  autres  juges  des 
seigneurs  à  dix  livres 


missibles,  ou  qui  en  aura  été  débouté 
faute  de  preuve,  sera  condamné  en 
deux  cens  livres  d^amende  en  no» 
cours  de  parlement,  grand  conseil  et 
autres  nos  cours;  cent  livres  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais  ; 
cinquante  livres  aux  présidiaux,  bail- 
liages,  sénéchaussées;  trente  cinq 
livres  en  nos  chàtellenies,  prévôtés, 
vicomtes,  élections,  grenier  à  sel,  et 
aux  justices  des  seigneurs,  tant  des 
duchés-pairies,  qu'autres  ressortissant 
nûment  en  nos  cours;  et  vingt- 
cinq  livres  aux  autres  justices  de» 
seigneurs  :  le  tout  applicable  savoir^ 
moitié  à  nous  ou  aux  seigneurs  dans 
leur  justice,  Pautre  moitié  à  la  partie, 
sans  que  les  amendes  puissent  être 
remises  ni  modérées. 


ARTICLE   XXX. 


A^  titre  vingt-cinqvième,    qtii   traite  dt^ê 
prises  à  partie- 


Outre  les  condamnations  d^amende 
le  juge  récusé  pourra  demander  ré- 
])aration  des  faits  contre  lui  propo- 
sés, que  nous  voulons  lui  être  adjar 
gée  suivant  sa  qualité  et  la  nature 
des  faits  ;  auquel  cas  il  ne  pourra 
demeurer  juge. 

TITRE  XXV. 
Des  Prises  à  Partie. 

ARTICLE    I. 


Enjoignons  à  tous  juges  de  do» 
cours,jurisdictions  et  justices,  et  des 
seigneurs,  de  procéder  incessamment 
au  jugement  des  causes,  instances  et 
procès  qui  seront  en  état  de  juger,  à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

ARTICLE    II. 


Si  les  juges  dont  il  j  a  appel,  re- 
fusent ou  sont  négligens  déjuger  la 
cause,  instance  ou  procès  qui  sera 
en  état,  ils  seront  sommés  de  le 
faire  :  et  commandons  à  tous  huis- 
siers et  sergens  qui  en  seront  requis, 
de  leur  faire  les  sommations  néces- 
saires. 


ArrtU  du  Ctmsfil  d'Etat  du  Roi,  Oc.,  1678. 


1S5 


ARTICLE  m. 


Les  sommations  seront  faites  aux 
juges  en  leur  domicile,  ou  au  greffe 
de  leur  jurisdiction,  en  parlant  à  leur 
greffier,  au  aux  commis  des  greffes. 


8ar  le  cinquième  article,  que  «'il  n'y 
ajoit  point  do  in^  par  Icqiiol  la  cause 
pât  être  jagée  dann  ce  ca8  du  dit  article, 
^  J"Ç  «upéricur  pourra  se  la  retenir, 
aUenaa  qu'il  y  a  peu  de  particulier»  en 
ce  paya. 


ARTICLE    IV. 

Après  deux  sommations  de  hui- 
taine en  huitaine  pour  les  juges  res- 
sortissans  nûment  en  nos  cours,  et 
de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les 
autres  sièges,  la  partie  pourra  appel- 
1er  comme  de  déni  de  justice,  et 
faire  intimer  en  son  nom  le  rappor- 
teur s'il  j  en  a,  sinon  celui  qui  de\Ta 
présider  ;  lesquels  nous  voulons  être 
condamnés  en  leurs  noms  aux  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, s%  sont  déclarés  bien  intimés. 

ARTICLE  V. 

Le  juge  qui  aura  été  intimé  ne 
pourra  être  juge  du  différend  à  peine 
de  nullité  et  de  tous  dépens,  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  si  ce  n'est 
qu'il  ait  été  follement  intimé,  ou  que 
l'une  et  l'autre  des  parties  consen- 
tent qu'il  demeure  juge  et  sera  pro- 
cédé au  jugement  par  un  autre  des 
juges  et  praticiens  non  suspects,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau;  si  mieux 
n'aime  l'autre  partie  attendre  que 
l'intimation  soit  jugée. 

TITRE  XXVI. 

De  la  forme  d^ procéder  aux  Juge, 
mens,  et  des  prononciations, 

ARTICLE  I. 

Le  jugement  de  l'instance  ou 
procès  qui  sera  en  état  de  juger, 
ne  Rcra  différé  par  la  mort  des 
parties  ni  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE    II. 


Si  la  cause,  instance  ou  procès 
n'étoicnt  pas  en  état,  les  procédu- 
res faites  ou  les  jugements  inter- 
venus depuis  le  décès  de  Tune  des 
parties  ou  d'un  procureur;  ou 
quand  le  procureur  ne  peut  postu- 
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1er,  soit  quMl  ait  rësigné,  ou  autre- 
ment, seront  nulles,  s'il  n'y  a  re- 
prise ou  constitution  de  nouveau 
procuieur. 


ARTICLE  ni. 

Le  procureur  qui  saura  le  dé- 
cès de  sa  partie,  sera  tenu  de  le 
faire  si^iner  à  l'autre,  et  ienmt 
les  poursuites  valables  jusqu'au 
jour  de  la  signification  du  décès. 

ARTICLE  IV. 

Si  celui  à  qui  la  signification  du 
décès  a  été  faite,  soutient  que  la 
partie  n'est  point  dccédée,  il  pour- 
ra continuer  sa  procédure  ;  mais 
si  le  décès  se  trouve  véritable, 
tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  la 
signification  sera  nul  et  ae  nul 
efiet,  sans  que  les  frais  puissent 
entrer  en  taxe,  ni  même  être  em- 
ployés par  le  procui-euret  sa  par- 
tie dans  son  mémoire  des  firais  ai 
salaires,  si  ce  n'est  qu'elle  eut 
donné  un  pouvoir  spécial  et  par 
écrit  de  continuer  la  procédure» 
nonobstant  la  signification  du 
dé.cès. 

ARTICLE   V. 

Celui  qui  aura  présidé,  verra  à 
rissuo  de  l'audience,  ou  dans  le 
même  jour,  ce  que  le  g^ffier  aura 
rédigé,  signera  le  plumitif  et  pa- 
raphera chacune  sentence  ou  ar- 
rêt. 

ARTICLE   VI. 

Toutes  sentences,  jugemens  et 
arrêts  sur  production  des  parties, 
qui  condamneront  à  des  intér^ 
ou  à  des  arrérages,  en  contien- 
dront les  liquidations  ou  calcul. 

ARTICLE  vn. 

Abrogeons  en  nos  cours  et  dans 
toutes  nosjurisdictions,  les  forma- 
litéâ  des  prononciations  des  arrêts 
et  jugemens  ;  et  des  significations 
pour  raison  de  ce,  sans  que  les 
frais  puissent  entrer  en  taxe,  ni 
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dans  les  mémoires  des  frais   et 
salaires  des  procureurs. 
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Au  iUrû  wtMgt-^epHimet  qui  traite  de  l'exé- 
•     emliom  des  jugementM- 


Sur  le  dit  titre*  qn*i1  non  oxécut«')  ù 
Texcaptioii  d«*a  aitiondr'ii  qui  serout  re- 
nées par  Ict  jiif^oA,  ou  o^^iinl  à  la  pau- 
vreté f^  au  peu  tiVxfM'riciicH*  tlv»  hu1)i- 
tavay  cteDCoqai  ctinceme  les  di'IaiK, 
<|onii  terout  proro^éM  par  Irn  ju<;('Heu 
leara  coniHti«nic«?a  et  couitnu  ïIh  le  juj^e- 
mit  â  pmpoi,  ù  cauiit*  do  la  cliflicull«' 
qui  ae  rencontre  à  voyager  en  ce  jiays. 


ARTICLE   TIII. 

Les  sentences,  jucemens  et  ar- 
rêts, seront  dates  du  jour  qu'ils 
auront  été  arrêtés,  sans  qu'ils 
puissent  avoir  d'autre  date  ;  et 
sera  le  jour  ào  l'arrêi  écrit  de  la 
main  du  rapporteur  en  suite  du 
dictum  ou  dispositif,  avant  aue  de 
le  mettre  au  greffe,  à  peine  des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des 
parties. 

TITRE  XXVli. 
De  V exécution  des  Jugemens. 

ARTICLE    I. 

Ceux  qiii  auront  été  condamnés 
par  arrêt  ou  jugement,  pa^sé  en 
Force  de  chose  jugée,  à  délaisser  la 
possession  d'un  héritage,  seront 
tenus  de  ce  faire  quinzaine  après 
la  signification  de  l'arrêt  ou  juge- 
ment faite  à  personne  ou  domicile, 
à  peine  de  cent  livres  d'^amende, 
moitié  envers  nous  et  moitié  en- 
vers la  partie,  qui  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée. 


ARTICLE    II. 

Les  arrêts  ou  sentences  ne  pour- 
ront être  signifiés  à  la  partie,  s'ils 
n'ont  été  préalablement  signifiés  à 
son  procureur,  en  cas  qu'il  y  ait 
procureur  constitué. 

ARTICLE    III. 

Si  quinzaine  après  la  première 
sommation,  les  parties  n'obéissent 
à  Faire t  ou  jugement,  ils  pourront 
être  condamnés  par  corps  à  dé- 
laisser Ja  possession  de  lliéritage, 
et  en  tous  les  dommages  et  inté- 
rêts de  la  partie. 

ARTICLE    IV. 

Si  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  dix   lieues  du  domicile  de  la 

Sartie,  il  sera  ajouté  au  délai  ci- 
essus  un  jour  pour  dix  lieues. 
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ARTICLE   T. 


Les  sentences  et  jugemens  qui 
doivent  passer  en  force  de  chose 
jugée,  sont  ceux  rendus  en  dernier 
ressort,  et  dont  il  n'y  a  point  d"  Ap- 
pel, ou  dont  l'appel  n'est  pas  re- 
cevable,  soit  que  les.  parties  y  eus- 
sent formellement  acquiescé  ou 
qu'elles  n'en  eussent  pas  inteijetté 
appel  dans  le  tems,  ou  que  Tappel 
ait  été  dëclsiré  péri. 

ARTICLE   YI. 

Tous  arrêts  seront  exécutés  dans 
toute  rétendue  de  notre  royaume 
en  vertu  d'un  paréatis  du  grand 
sceau,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
demander  aucune  permission  à 
nos  cours  de  parlement,  baillis* 
sénéchaux  et  autres  juges,  dans 
.  le  ressort  ou  détroit  desquels  on 
les  voudra  £iiie  exécuter.  Et  an 
cas  que  quelques-unes  de  nos  cours 
ou  sièges  en  empêchent  l'exécu- 
tion et  qu'ils  rendent  quelques 
arrêts,  jugemens  ou  ordonnances 

Î)ortant  défenses  ou  surséances  de 
es  exécuter  :  Voulons  que  le  rap- 
porteur et  celui  qui  aura  présidfé, 
soient  tenus  solidairement  des 
condamnations  portées  par  les 
arrêts  dont  ils  auront  retardé  ou 
empêché  l'exécution,  des  domma- 
ges et  intérêts  de  la  partie  ;  et 
qu'ils  soient  solidairement  con- 
damnés en  deux  cens  livres  d'a- 
mende envers  nous  :  de  laquelle 
contravention  nous  réservons  la 
connoissance  à  nous  et  à  notre 
conseil.  Sera  néanmoins  permis 
aux  parties  et  exécuteurs  des 
arrêts  hors  l'étendue  des  parle- 
mens  et  cours  où  ils  auront  été 
rendus,  de  prendre  un  paréatis  en 
la  chancellerie  du  parlement  où 
ils  devront  être  exécutés,  que  les 
gardes  des  sceaux  seront  tenus  de 
sceller  à  peine  d'interdiction,  sans 
entrer  en  connoissance  de  cause, 
pourront  même  les  parties  pren- 
dre une  permission  du  juge  des 
lieux  au  bas  d^uno  requête,  sans 
être  tenus  de  prendre  en  ce  cas 
paréatis,  au  grand  sceau  et  petites 
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chancelleries.  Mandons  à  nos  gou- 
verneurs et  licutenans  généraux  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  sur  la  simple 
représentation  des  paréatis  ou  de 
la  permission  du  juge  des  lieux. 

ARTICLE   VII. 

Le  procès  sera  extraordinaire- 
ment  fait  et  parfait  à  ceux  qui,  par 
violence  ou  voie  de  fait,  auront 
empêché  directement  ou  indirec- 
tement l'exécution  des  arrêts  ou 
jugemens,  et  seront  condamnés 
solidairement  aux  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  et  responsa- 
bles des  conaamnations  portées 
par  les  arrêts  et  jugemens,  et  en 
deux  cens  livres  a'amende,  moitié 
envers  nous  et  moitié  envers  la 
partie,  qui  ne  pourra  être  remise, 
ni  modérée,  à  quoi  nos  procureurs 
généraux  et  nos  procureurs  sur 
les  lieux  tiendront  la  main. 

ARTICLE   VIII. 

Les  héritages  et  autres  immeu- 
bles do  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés par  provision  à  quelque 
somme  pécuniaire  ou  espèces, 
pourront  être  saisis  réellement, 
mais  ne  pourront  êtro  vendus  et 
adjugés  qu'après  la  condamnation 
définitive. 

ARTICLE   IX. 

Celui  qui  aura  été  condamné  de 
laisser  la  possession  d'un  héritage 
en  lui  remboursant  quelques  som- 
mes, impenses  ou  améliorations, 
ne  pourra  être  contraint  de  quit-. 
ter  l'héritage,  qu'après  avoir  été 
remboursé  ;  et  à  cet  effet  il  sera 
tenu  de  faire  liquider  les  espèces, 
impenses  et  améliorations  dans  un 
seul  délai  qui  sera  donné  par  l'ar- 
rêt ou  jugement  ;  sinon  l'autre 
Î)artie  sera  mise  en  possession  des 
ieux  en  donnant  caution  de  les 
payer,  après  qu'elles  auront  été 
liquidées. 

ARTICLE   X. 

Les  tiers  opposansà  l'exécution 
des  arrêts,  qui  auront  été  déboutée 


199  Edité,  Oriomumeei  Royaux,  DedaratumB  H 


de  leurs  oppositions,  seront  con- 
damnes en  cent  cinquante  livres 
d'amende  ;  et  ceux  qui  seront  dë- 
boutos  des  oppositions  à  rexccu- 
tion  des  sentences,  en  soixante 
quinze  livres  ;  le  tout  applicable* 
moitié  envers  nous,  et  moitié  en- 
vers la  partie. 

ARTICLE    XI. 

Les  arrêts  et  jugemens  paasés 
en  force  de  chose  jugée  portant 
condamnation  de  délaisser  la  pos- 
session d'un  héritage  seront  exé- 
cutés contre  le  possesseur  con- 
damné, nonobstant  les  oppositions 
des  tierces  personnes,  et  ^ans  pré- 
judice de  leurs  droits. 

ARTICLE  xu. 

Si  aucun  est  condamné  par  sen- 
tence, et  qu'elle  ait  été  signifiée 
avec  toutes  les  formalités  ordon- 
nées pour  les  ajoumemens,  et 
qu'après  trois  ans  écoulés  depuis 
la  signification,  celui  qui  a  obtenu 
la  sentence  l'ait  sommé  avec  par 
reille  solcmnité  d'en  inteijetter 
rappel  ;  celui  qui  est  condamné 
ne  sera  plus  reccvable  à  en  appe- 
ler six  mois  après  la  sommation  ; 
mais  la  sentence  passera  en  force 
de  chose  jugée  :  ce  qui  aura  liea 
pour  les  domaines  de  Téglise,  h6- 

{>itaux,  cfilléges,  universités  et  mar 
aderies,  si  ce  n*est  que  le  premier 
délai  sera  do  six  ans  au  lieu  de 
trois. 

ARTICLE   XIII. 

Si  le  titulaire  d'un  béoéfice 
contre  lequel  la  sentence  a  été 
rendue,  décode  pendant  les  nx 
années,  son  successeur  paisible 
aura  une  année  entière  et  ce  qui 
restera  dos  six  pour  inteijetter  son 
appel  ;  aprùs  lei.|uel  tems  celui  qui 
aura  obtenu  la  sentence,  sera  tenu 
de  la  lui  faire  signifier  avec  som- 
mation d'en  inteijetter  appel  ;  et 
dans  les  six  hiois  pourra  le  succes- 
seur en  appeler,  nonobstant  que 
pareille  sommation  ait  été  faite  à 
son  prédécesseur,  et  qu'il  fut  dé- 
cédé dans  les  six  mois. 
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ARTICLE  XIV. 

*  Les  délais  ci-dessus  seront  ob- 

servés tant  entre  présens  qu^ab- 
sens,  fors  et  excepté  contre  ceux 
qui  seront  abscns  hors  le  royaume 
pour  notre  ser^ce  et  par  nos 
ordres.  ^ 

ARTICLE   XV. 

Si  celui  qui  sera  condamné  dé- 
cède pendant  ces  trois  années,  ses 
héritiers  ou  légataires  universels 
majeurs  auront  outre  le  tems  qui 
en  restoit  à  écouler  une  année  en- 
tière, après  laquelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  sentence,  sera  obligé  de 
leur  faire  signifier  avec  somma- 
tion d'en  intoijetter  appel  si  bon 
leur  semble,  nonobstant  que  pa- 
reille sommation  eut  été  faite 
au  défunt  :  et  dans  les  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  nouvelle 
sommation,  ils  pourront  intoijet- 
ter appel,  sans  qu'après  ce  terme 
ils  puissent  être  reçus,  et  la  sen- 
tence passera  contre  eux  en  force 
de  chose  jugée  :  ce  qui  sera  aussi 
observé  à  l'égard  des  donataires, 
légataires  particuliers  et  tiers  dé- 
tenteurs. 

ARTICLE   XVI. 

La  fin  de  non  recevoir  n'aura 

S  oint  lieu  contre  les  mineurs  pen- 
ant  le  tems  de  leur  minorité  et 
jusqu'à  ce  qu'ib  ayent  vingt-cinq 
ans  accomplis,  après  lesquels  les 
délais  commencent  à  courir. 

ARTICLE  xvn. 

Au  défaut  des  sommations  ci- 
dessus  les  sentences  n'auront  force 
de  chosesjugées,  qu'après  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  signifi- 
cation, et  qu'après  vingt  années  à 
l'égHrd  des  domaines  de  l'église, 
hôpitaux,  collèges,  universités  et 
maladeries,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  des  sentences  ;  les- 
quelles dix  et  vingt  années  cour- 
ront tant  entre  présens  qu'absens. 
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ABTICLE  ZVIII. 


Au  titre  vingt-huUUmc,  qui  traite  des  ré- 
ceptùms  de  cauHon> 


Voulons  que  les  sommes  pour 
condamnadons,  taxes,  salaires*  re- 
devances, et  autres  droits  soient 
exprimes  à  l'avenir  dans  les  juge- 
mens,  conventions  et  autres  actes, 
par  deniers,  sols  et  livres,  et  non 
parparisis  ou  tournois  ;  et  encore 
que  les  actes  portent  le  parûiif 
la  somme  n'en  sera  pas  augmen- 
tée, sans  néanmoins  rien  innover 
pour  le  passé. 

TITRE  XXVIII. 
Des  Réceptions  de  Ckiutiom. 

ARTICLE   I. 


Tous  jugemcns  qui  ordonneront 
de  bailler  caution,  feront  mention 
du  juge  devant  lequel  les  parties 
se  pourvoiront  pour  la  réoeptioii 
de  la  caution. 


ARTICLE    II. 


La  caution  sera  présentée  par 
acte  signifié  à  la  partie  ou  au  pro- 
cureur, et  fera  la  soumission  an 
greffe,  si  elle  n^cst  point  contestée. 


'ARTICLE   III. 


ir  11'  IroUième  article,  nue  ai  la  cnii- 
coulfBléc.  (attendu  qu'il  n*y  a  point 


Sui 
tiou  co 

ilo  prticurt'ur  établis  en  ce  pays  et  <^u*il 
a  déjà  été  remarqué  que  cet  établisse- 
ment lui  seroit  préjudiciable),  ne  veut 
confier  les  pièces  justificatives  do  la  dé- 
claration de  SCS  biens  à  sa  partie  adverse 
sous  sou  récépissé,  elle  pourra  lui  en 
donner  des  copies  collationnécs  pardf - 
vaut  notaires. 


Si  la  caution  est  contestée,  il 
sera  donné  copie  de  la  déclaration 
de  ses  biens,  et  les  pièces  jostifi- 
cativcs  seront  communiquées  sur 
le  récépissé  du  procureur;  et  sur 
la  première  assignation  à  compa- 
roir pardevant  le  commissaire, 
sera  procédé  sur  le  champ  à  la 
réception  ou  rejet  de  la  cauticm  ; 
et  seront  les  ordonnances  du  com- 
missaire exécutées  nonobstant  op- 
positions ou  appellations,  et  sans 
y  préjudicier.  Défendons  à  tous 
juges  de  donner  aucun  appointe- 
mens  à  mettre  en  droit,  ou  de 
contrariété,  sur  leur  solvabilité  o« 
insolvabilité. 


ARTICLE    IV. 


La  caution  étant  reçue  et  l'acte 
signifié  à  la  partie  ou  au  procii- 
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reiir,  elle  fera  sa  soumission  au 
greffe. 

TITRE  XXIX. 

[«  tUf  ti$igt-fuuf  qui  troUe  de  la  rcddi-         De  la  Reddition  des  Comptes, 
tùm  des  complet. 

ARTICLE   I. 

Les  tuteursi  procureurs,  cura- 
teurs, fermiers  judiciaires,  séques- 
tres, gardions  et  autres  qui  auront 
administré  le  bien  d'autrui,  seront 
tenus  de  rendre  compte  aussitôt 
que  leur  gestion  sera  finie  ;  et  se- 
ront toujours  réputés  comptables 
encore  que  le  compte  soit  clos  et 
arrôté,  jusqu'à  ce  qu'ils  aycnt  payé 
le  reliquat,  s'il  en  est  dû,  et  remb 
toutes  les  pièces  justificatives. 

ARTICLE   n. 

Le  comptable  pourra  Être  pour- 
îsuivi  de  rendre  compto  pardovant 
le  juge  qui  l'aura  commis,  et  s'il 
11*  a  pas  été  nommé  par  autorité  de 
justice,  il  sera  poursuivi  pardevant 
le  juge  de  son  domicile,  sans  que 
sous  prétexte  de  saisie  on  inter- 
f.  vention  do  créanciers  privilégiés 

de  l'une  ou  do  l'autre  clés  parties, 
les  comptes  puissent  être  évoqués 
ou  renvoyés  en  une  autre  jurisdic- 
^  lion. 

ARTICLE   m. 

Lé  défendeur  à  la  demande  en 
reddition  de  compte  sera  tenu  de 
comparoir  à  la  première*  assigna- 
tion, sinon  sera  donné  défaut  con- 
tre lui.  et  pour  le  profit  <k)ndamné 
à  rendre  compte  :  et  s'il  compare, 
et  qu'au  jour  qu'il  lui  aura  été 
signifié  par  un  simple  acte  de 
venir  plaider,  aucun  avocat  ou 
procureur  ne  se  présente  à  Tau- 
dience  pour  défundre,  il  sera  con- 
damné sur  le  champ  à  rendre 
compte  sans  autre  délai  ni  procé- 
dure. 

ARTICLE   IV. 


En  cas  que  la  cause  étant  plai 
déc  ne  se  puisse  juger  définitive- 
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ment  en  l'audience,  les  parties 
seront  appointées  à  mettre  dans 
trois  jours  sans  autre  procédure. 

ARTICLE  T. 

Tout  jugement  portant  condam- 
nation de  rendre  compte,  commet- 
tra celui  qui  devra  recevoir  la  pré- 
sentation et  affirmation  du  exemp- 
te ;  et  s'il  est  rendu  sur  appointe- 
ment  à  mettre  ou  sur  un  proc^ 
par  écrit,  le  rapporteur  ne  pourra 
être  commis  pour  le  compte,  mais 
eii  sera  commis  un  autre  par  celai 
à  qui  la  distribution  appartiendra. 

ARTICLE   Vf. 

La  préface  du  compte  ne  pourra 
excéder  six  rôles,  le  surplus  ne 
passera  point  en  taxe,  et  ne  seront 
transcrites  dans  les  comptes  autres 

Siéces  que  la  commission  du  ren- 
ant,  l'acte  de  tutelle  et  l'extrait 
de  la  sentence  ou  arrêt  qui  con- 
damne à  rendre  compte. 

■ 

ARTICLE   Yll. 

Le  rendant  sera  tenu  d'insérer 
dans  le  dernier  article  du  compte, 
la  somme  à  quoi  se  monte  la  re- 
cette, celle  de  la  dépense  et  repri- 
se, distinctement  l'une  de  l'autre, 
et  si  la  recette  se  trouve  plus  forte 
que  la  dépense  et  reprise,  l'oyaot 
pourra  prendre  exécutoire  de 
l'excédant,  qui  lui  sera  délivré  sur 
l'extrait  du  dernier  arricle  du 
compte  sans  préjudice  des  débats 
formés,  ou  à  former  contre  la  re- 
cette, dépense  et  reprise  et  des 
soulenemens  au  contraire. 

ARTICLE        II* 

Les  rendans  compte  présente- 
ront et  affirmeront  leur  compte  en 
personne,  ou  par  procureur  fondé 
de  procuration  spéciale,  dans  la 
délai  qui  leur  aura  été  prescrit  par 
le  jugement  de  condamnation, 
sans  aucune  prorogation;  et  le 
délai  passé  ils  y  seront  contraints 
par  saisie  et  vente  de  leurs  biens. 
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même  par  eropnsonncmcnt  de 
Icurâ  personnes,  si  la  matière  y 
est  disposée  et  qu'il  soit  ainsi  or- 
donné. 


Sar  rarûcle  neuvième,  que  n'y  ayant 
peint  de  procureurs,  comme  il  u  été  dit, 
«  lo  remlant  compte,  ne  veut  confier  Ben 
pièces  justificatives  en  originaux  à 
l'oyant  su*  ton  récépissé,  il  pourra  lui 
en  donner  des  copies  qui  seront  colla- 
tîoBnécs  par  un  notaire  en  sa  présence, 
•HZ  frais  du  dit  rendant,  et  que  Toyant 
■erm  obligé  de  les  rendre  dans  le  temps 
Bnrqoé  MMU  peine  d'ameado  arbitraire. 


8ar  le  ditiemn,  qu^il  sera  exécuté 
•OBformément  aoz  remarques  de  l'ar. 


ARTICLE    IX. 

Après  la  prosentatiou  et  affir- 
mation, sera  baillé  copie  du 
compte  au  procureur  des  oyans, 
et  les  pièces  justificatives  de  la 
recette,  dépense  et  reprise  lui  se- 
ront communiquées  sur  son  récé- 
pissé, pour  les  voir  et  examiner 
pendant  quinze  jours,  après  les- 
quels il  sera  tenu  de  les  rendre,  à 
peine  de  prison,  de  soixante  livres 
•d'amende  et  du  séjour,  dépens, 
dommages  et  intérêts  des  parties 
«n  son  nom,  sans  qu'aucunes  des 
peines  ci-dessus  puissent  être  ré- 
putées comminatoires,  remises  ou 
modérées,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

ARTICLE    X. 

N'entendons  toutefois  empêcher 
que  le  juge  ne  puisse  en  connois- 
fiance  et  pour  considérations  im- 
portantes, proroger  le  délai  d'une 
autre  quinzaine  pour  une  fois  seu- 
lement ;  après  lequel  tems  le  pro- 
cureur qui  retiendra  les  pièces 
sera  contraint  de  les  rendre  sous 
les  peines  et  par  les  mêmes  voies 
que  dessus. 


£ 


)e  oanême  et  douzième,  qne  ce 
Cit  dit  des  procureurs  sera  entendu 
partie*. 


ARTICLE   XI. 

Si  les  oyans  ont  un  même  inté- 
rêt, ils  seront  tenus  de  nommer  un 
seul  et  même  procureur,  et  à  faute 
d'en  convenir  sera  permis  à  cha- 
cune des  parties  d^en  mettre  un  a 
ses  frais,  auqiiel  cas  ne  sera  donné 
qu'une  seule  copte  du  compte  et 
une  seule  communication  des  piè- 
ces justificatives  au  plus  ancien. 


ARTicLK  jrii. 


Si  les  oyans  ont  des  intérêts  dif- 
fércns,  le  rendant  fera  signifier  à 
cliacun  des  procureurs  une  copie 
du  compte,  et  leur  communiquera 
les  pièces  justificatives  ;   et  s'il  y 
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Sur  le  treizième,  que  n'y  ayant  point 
de  procureurs,  et  l'usage  notant  pas  dci 
prendre  appointement  au  greife,  il  sera 
donné  à  l'audience. 


a  dos  créanciers  intervcnans,  ils 
n^auront  tous  ensemble  qu^une 
seule  communication,  tant  du 
compte  que  des  pièces  justificati- 
ves par  les  mains  du  plus  ancien 
des  procureurs  qu'ils  auront 
chargé. 

ARTICLE   jrill* 

Après  le  délai  de  la  communi- 
cation expiré,  sera  pris  au  greffe 
l'appointement  de  fournir  par  les 
oyans  leurs  consentements  ou  dé- 
bats dans  huitaine  et  les  soute- 
mcns  par  le  rendant  huitaine 
après,  (écrire  et  produire  dans  une 
autre  huitaine,  et  contredire  dans 
la  huitaine  suivante. 


ABTICLE   XIV. 

Défendons  à  tous  nos  juges, 
commissaires,  examinateurs  et 
autres  de  quelque  qualité  qu*il8 
soient  sans  exception,  de  faire  à 
l'avenir  aucuns  procès- verbaux 
d*examçn  de  compte,  dont  nous 
abrogeons  Vusage  en  tous  les  siè- 
ges, môme  en  nos  cours  de  parle- 
ment, et  autres  nos  cours. 

ARTICLE    XV. 

Défendons  de  s'assembler  en  la 
maison  du  juge  ou  commissaire  de 
la  reddition  du  compte,  pour  met- 
tre, par  forme  d^apostillcs  à  côté 
de  chaque  article,  les  consente- 
mens,  débats  et  soutencmens  de^ 
parties  ;  et  n'entendons  néanmoins 
déroger  à  l'usage  observé  par  les 
commissaires  du  chàtelet  de  Paris. 

ARTICLE    XVI. 


Si  les  oyans  ne  fournissent  leiurs 
consentemens  ou  débats  dans  la 
huitaine  portée  par  le  règlement, 
il  sera  permis  aux  rendants  après 
qu'elle  sera  passée  de  produire  au 
greffe  leurs  comptes  avec  les  piè- 
ces justificatives,  pour  être  distri- 
bués en  la  manière  accoutumée  ; 
et  s'ils  les  ont  fournis,  ils  pourront 
au  même  tems  donner  leurs  pro- 
ductions, sans  que  pour    mettre 
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rinstancc  en  état,  il  soit  besoin 
que  d'un  simple  acte  de  comman- 
dément  de  satisfaire  au  règlement, 
et  en  conséquence  passé  outre  au 
jugement. 

ARTICLE   xvir. 

Les  comptes  seront  écrits  en 
^^nd  papier  à  rais(m  de  vingt- 
deux  lignes  par  page,,  et  quinze 
syllables  pour  ligne,  à  peine  de 
radiation  dans  la  taxe  dos  rôles  où 
il  se  trouvera  de  la  contravention. 

ARTICLE    XVIII. 

Le  1  endant  ne  pourra  employer 
dans  la  dépense  de  son  compte, 
les  frais  de  la  sentence  ou  de  l'ar- 
rêt par  lesquels  il  est  c(mdamné 
de  le  rendre,  si  ce  n'est  qu'il  eut 
consenti  avant  la  condamnation  : 
mais  pour  toutes  dépenses  commu- 
nes employera  son  voyage,  s'il  en 
échet,  les  assignations  pour  voir 
présenter  et  affirmer  le  compte, 
la  vacation  du  procureur  qui  aura 
mis  les  pièces  du  compte  par  or- 
dre, celle  du  commissaire  pour 
recevoir  la  présentation  et  affir- 
mation, et  des  procureurs,  s'ils  y 
ont  assisté,  ensemble  des  grosses 
et  copies  du  compte. 

ARTICLE    XIX. 

Déclarons  toutes  lettres  d'état 
qui  pourront  être  ci-après  obtenues 
par  ceux  qui  sont  obligés  ou  con- 
damnés de  rendre  compte,  subrep- 
tices.  Défendons  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard,  s'il  n'y  est  par  nous 
dérogé  par  clause  spéciale,  et  fait 
mentnm  dans  les  lettres  de  l'ins- 
tance de  compte,  et  si  la  clause 
n'est  insérée  dam»  les  lettres, l'ins- 
tance du  compte  pourra  être  pour- 
suivie et  jugée. 

ARTICLE    XX. 

Le  jugement  qui  interviendra 
sur  Tinstance  de  compte,  contien- 
dra le  calcul  d(i  la  reccîtte  et  de  la 
dépense,  et  formera  le  reli(piat 
précis,  s'il  y  en  a  aucun. 
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ARTICLE  m. 

No  sera  ci-aprôs  procédé  à  la 
révision  d^aucun  compte  ;  maitf 
s'il  y  a  des  erreurs,  omissions  de 
recette  ou  faux  emploi,  les  parties 
pourront  en  former  leur  demande, 
ou  inteijcttcr  appel  de  la  clôture 
du  compte,  et  plaider  leurs  pré- 
tendues griefs  en  l'audience. 

ARTICLE  XZII. 

Pourront  les  parties  étant  ma- 
jeures compter  pardevant  les  arbi- 
tres ou  à  Tamiable,  encore  que 
celui  qui  doit  rendre  compte  ait 
été  commis  par  ordonnance  do 
justice. 

ARTICLE   XXIII. 

Si  ceux  à  qui  le  compte  doit 
être  rendu  sont  absens  hors  le 
royaume  d'une  absence  longue  et 
notoire,  et  qu'à  l'assignation  il  ne 
se  présente  aucun  procureur,  le 
rendant  après  l'affirmation  lèvera 
son  défaut  au  greffe  qu'il  domiera 
à  jug€*r,  et  pour  le  profit  seront 
les  articles  alloués  s'ils  sont  bien 
et  duement  justifiés  :  si  par  le  cal- 
cul le  rendant  se  trouve  débiteur, 
il  en  demeurera  dépositaire  sans 
intérêt  en  donnant  caution  ;  et  fli 
c'est  le  tuteur,  il  sera  déchargé  de 
bailler  caution. 

TlTRE  XXX. 

Au  iUre  trente  qui  Iraile  de  la  lujjndation  De  la  liquidation  d-fS  FntiU, 

desJruUê. 

ARTICLE   I. 

S'il  y  a  condamnation  de  resti- 
tution des  fruits  par  t^entencCf 
jugement  ou  arrôt,  ceux  de  la 
dernière  année  seront  délivres  eu 
espèces,  et  quanta  ceux  des  an- 
nées précédentes,  la  liquidation 
en  sera  faite  eu  égard  aux  quntre 
saisons  et  prix  commun  de  cha^ 
cunc  année,  si  ce  n'est  qu'il  en  ait 
été  autiement  ordonné  par  le  juge 
ou  convenu  par  les  parties. 
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ABTICLE  II. 

Les  parties  qui  auront  été  con- 
damnées à  la  restitution  des  fruits, 
ou  leurs  héritiers,  seront  tenues  au 
jour  de  la  première  assignation 
donnée  en  exécution  de  la  senten- 
ce, jugement  ou  arrêt,  de  repré- 
senter pardevant  le  juge  ou  com- 
missaire, les  comptes,  papiers  de 
recotte,  et  baux  à  ferme  des  héri- 
tages, et  donner  par  déclaration 
les  fruits  de  labour,  semences  et 
récoltes  de  ce  qu*ils  auront  fait 
valoir  par  leurs  mains  ;  ensemble 
de  la  quantité  des  fruits  qui  en 
Bont  provenus,  pour  après  la  dé- 
duction faite  des  fruits,  être  le 
surplus,  si  aucun  y  a,  payé  dans  un 
mois  pour  tout  délai. 


8or  le  troisième  article,  qne  comme 
jafqa*à  pryAcnt  le  cours  du  marché  uvét 
pM  certuin  et  qu'il  ne  ««•  fait  aucun 
xéj;i«tre  (iiiur  le  prix  des  fruits  et  dv^n- 
f«^*«,  les  parties  convieiiilront  jiar  pro- 
visiou  dVx,ierts  et  gens  à  ce  connois- 
Muit  iusc|u'd  ce  que  le  dit  ré^rislre  «c 
paille  fuirc' 


ARTICLE  III. 

Si  celui  qui  aura  obtenu  juge- 
ment à  son  profit,  soutient  que  le 
contenu  on  la  déclaration  des 
fruits  donnée  par  la  partie  n'est 
pas  vén table,  Tune  et  Tautre  des 
parties  pourront,  si  le  juge  l'or- 
donne,  faire  j)rcuve  respective 
ment  par  écrit  et  par  témoins  de 
la  quantité  des  fruits  ;  et  quant  à 
la  valeur,  la  preuve  en  sera  faite 
par  les  extraits  des  registres  dos 
gros  fruits  du  greffe  plus  prochain; 
et  les  labours,  semences  et  frais 
de  récolte  seront  estimés  par  ex- 
perts. 

ARTICLE  iv. 

Si  par  le  rapport  des  experts  ou 
par  autre  preuve,  la  quantité  ou 
valeur  des  fruits  ne  se  trouve  pas 
excéder  le  contenu  en  la  déclara- 
tion, le  demandeur  en  liquidation 
qui  aura  insisté,  sera  condamné 
en  tous  les  dépens  du  défendeur 
qui  seront  taxes  par  le  môme  ju- 
gement. 

ARTICLE   y. 

Si  la  liquidation  excède  le  con- 
tenu en  la  déclaration,  le  défen- 
deur sera  condamné  aux  dépens 
qui  seront  aussi  liquidés  par  le 
même  jugement. 
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ARTICLE  TI. 

En  toutes  nos  villes  et  bonrgir 
où  il  y  aura  marché,  les  mar- 
chands, faisant  trafic  de  bleds  et 
autres  espèces  de  gros  fruits,  ou 
les  mesureurs,  feront  rapport  par 
chacune  semaine  de  la  valeur  et 
estimation  commune  des  fruits, 
sans  prendre  aucuns  salaires  ;  à 
quoi  taire  ils  pourront  être  con- 
traints par  aipendes  ou  autres 
peines  qui  seront  arbitrées  par  les 
juges. 

ARTICLE   TU» 

Â  cette  fin  les  marchands  ou 
mesureurs  seront  tenus  de  nommer 
deux  ou  trois  d'entr*eux  ;  qui  sans 
ôtre  appelés  ni  ajournés  feront  et 
aflirmeront  par  serment  pardevant 
le  juge  du  lieu  le  rapport  de  l'esti- 
mation, dont  il  sera  aussitôt  fait 
registre  par  le  greffier  sans  fiiire 
séjourner  ni  attendre  les  mar- 
chands, et  sans  preudre  d'eux  au- 
cuns  salaires  ni  vacations,  à  peine 
d'exaction. 

t 

ARTICLE   VIII. 

Sur  le  huiiièmp,  qne  Ton  se  coïifor-  Sera  fait  preuve  de  la  valeur  de» 
mera  à  ce  oui  a  «té  obern  «  sur  le  troi-  fruits  dont  on  fait  rapport  en  jus- 
■ième  article.  ticc,  tant  en  exécution  des  arrêt* 

ou  sentences,  qu'en  toutes  autres 
matières,  où  il  sera  question  d'ap- 
préciation, par  les  extraits  des  es- 
timations, et  non  autrement. 

ARTICLE   IX. 

Défendons  au  greffier  ou  com- 
mis, de  prendre  ni  recevoir  plu» 
de  cinq  sols  de  l'expédition  de 
l'extrait  du  rapport  des  quatre 
saisons  de  chacune  année,  à  peine 
.    d'exaction. 

TITRE   XXXI. 

Av  titre Ircntevn  qui  traite  des  dépma.  Des   Dépens^ 

ARTICLE    I. 

Sur  le  dit  litrr.  qtie  parce  qu  en  ce  Tonte    partie,    soit    principale 

pays  il  n:*t  difflcile  d'ôirc  h\vu  conduit  ^^  intor^'cnante,  qui  succombera 

diins  les  anairrs  par  ur*  hons   avjs,  co  ^                               •        i  /  i* 

qui  cause  souvent  ciu'oii  s'en^-at-r-  à  m*." me  aux  renvois,  dechuatoires, 

plaider  mal  â  propos,  le  conseil  sous  le    évocations  OU  réglcmens  de  juges. 
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bon  plaisir  du  roi,  se  rcsorvora  la  facnlté 
do  pninoiicer  sur  les  dépens  avec  niûro 
délibération  et  selon  l'cxigoucti  tles  cas, 
■ani  s'arrdtcr  à  pré«eut  à  tous  ce  qui  est 
daot  le  dit  titre,  qui  ivg.irdo  plus  les 
procureurs  et  avocats  qui  uo  sont  point 
établis  dans  ce  paj-^.  que  les  parties, 
lesquelles,  par  la  diligence  tlu  congr^il, 
ne  loaârent  point  par  la  longueur  des 
procédures;  que  rarement  on  luljugo 
des  dopeos  pour  les  voyages  et  s^j-mrs, 
et  que  le  conseil  continuera  ce  qu'il  a 
pratiqné  Jusqu'à  présent  <le  m;  faire 
tomber  autaut  qa'il  sera  possible  eu 
taxe  de  dépens,  que  les  expéditions 
dea  arrêts,  sij^nilicalicnis  d'iceux,  com- 
m^ademens.  sommât inuK,  saisies  c^texé- 
entiuns  ;  et  que  les  ju^ps  royaux  et  su- 
balteruos  auirront  l'article  trente- trois 
du  dit  titre. 


sera  condamnée  aux  dépens  indé- 
finimciit,  nonobstant  la  proximité, 
ou  autres  qualités  des  parties  ; 
sans  que  sous  prétexte  a*équité, 
partage  d'avU,  ou  pour  quclqu'au- 
tre  caase  que  ce  soit,  elle  en  puisse 
ôtre  déchargée.  Défendons  a  nos 
cours  de  paVlement,  grand  conseil, 
cours  des  aides,  et  autres  nos 
cours  ;  requêtes  de  notre  hôtel  et 
du  palais,  et  à  tous  autres  juges, 
do  prononcer  par  hors  de  cour 
sans  dopons.  Voulons  qu'ils  soient 
taxés  en  vertu  do  notre  présente 
ordonnance,  au  profit  de  celui  qui 
aura  obtenu  définitivement,  encore 
qu'ils  n'eussent  pas  été  adjugés, 
sans  qu*ils  puissent  être  modérés, 
liquidés  ni  réseiTés. 


ARTICLE    II. 

Seront  aussi  tenus  les  arbitres 
en  jugeant  les  différends  do  con- 
damner indéfiniment  aux  dépens 
celui  qui  succombera  ;  si  ce  n^est 
que  par  le  compromis  il  y  eut 
clause  expresse  portant  pouvoir 
do  les  remettre,  modérer  et  liqui- 
der. 

ARTICLE    m. 

Si  dans  le  cours  du  procès  il 
survient  quelque  incident  qui  soit 
jugé  définitivement,  les  dépens  en 
seront  pareillement  adjugés. 


ARTICLE    IV. 

Après  que  le  procès,  sur  lequel 
sera  intervenu  sentence,  juçeraent 
ou  ari*èt  adjudicatif  des  dépens, 
aura  été  mis  au  grcfitî,  les  procu- 
reurs retireront  chacun  séparé- 
ment les  productions  des  parties, 
pour  lesquelles  ils  auront  occupé, 
qui  leur  seront  délivrées  par  les 
greffiers  après  les  avoir  voiifiées, 
en  leur  taisant  apparoir  par  le 
procureur  plus  diligent  d'une  som- 
mation faite  aux  autres  procureurs 
pour  y  assister  à  jour  précis,  à 
peine  en  cas  de  rt^fus  ou  do  de- 
meure, de  trois  livres  contre  le 
greffi(;r  par  chacun  jour,  dont  il 
sera  délivré  exécutoire  à  la  partie. 
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ARTICLE   T. 


Sera  donne  copie  au  procureur 
du  défendeur  en  taxe,  de  l'arrêt, 
jugement  ou  sentence  qui  les  au* 
ront  adjuges,  ensemble  de  la  dé- 
claration qui  en  aura  été  dreBi<ëe, 
pour  dans  les  délais  rëgléd  pour  le 
voyage  et  retfiur  suivant  la  dis- 
tance, et  le  domicile  du  défendeur 
en  taxe,  à  raisfin  d'un  jour  pour 
dix  lieues  en  cas  qu'il  soit  alràent» 
prendre  communication  des  piè- 
ces justificatives  des  articles  par 
les  mains  et  au  domicile  du  piocu- 
reur  du  demandeur,  sans  déplacer, 
et  faire  par  lui  huitaine  après  ses 
offres  au  procureur  du  demandeur, 
de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les 
dépens  adjugés  contre  lui,  et  eu 
cas  d'acceptation  des  ofires,  il  en 
sera  délivré  exécutoire. 

ARTICLE    VI. 

Si  nonobstant  les  ofiîres  le  de- 
mandeur fuit  ]  recéder  à  la  taxe, 
et  que  par  le  calcul,  en  ce  non 
compris  les  frais  de  la  taxe,  les 
dépens  ne  se  trouvent  excéder  les 
offres  faites  par  le  défendeur,  les 
frais  de  la  taxe  seront  poités  par  le 
demandeur,  et  ne  seront  compris 
dans  l'exécutoire. 

ARTICLE    VII. 

Les  procureurs  ne  pouiront  en 
dressant  leur  déclaration  compO' 
ser  plusieurs  articles  d'une  seule 
pièce  :  mais  seront  tenus  de  la 
comprendre  toute  entière  dans  un 
seul  et  même  aiticle,  tant|our 
l'avoir  dressé  que  pour  l'expédi> 
'tion,  copie,  signification  et  autres 
droits  qui  la  concernent,  à  peine 
de  radiation,  et  d'être  déduits  au 
procureur  du  demandeur,autantde 
ses  droits  pour  chacun  article  qui 
aura  passe  en  taxe,  qu'il  s'en  trou- 
vera de  rayés  dans  la  déclaration. 

ARTICLE    VIII. 

Ne  sera  aussi  employé  dans  les 
déclarations  ni  fait  aucune  taxe 
aux  procureurs  que  pour  un  seul 
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droit  de  conseil,  pour  toutes  les 
demandes  tant  principales  qu'in- 
cidentes, et  un  autre  aroit  de  con- 
seil, en  cas  qu'il  soit  fait  aucune 
demande,  soit  principale  ou  inci- 
dente, par  les  parties  contre  les- 
quelles ils  occuperont,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  le 
procureur  en  son  nom  pour  chacun 
autre  droit  qui  auroit  été  par  lui 
employé  dans  sa  déclaration. 

ARTICLE    IX. 

N'entrera  pareillement  en  taxe 
aucun  autre  aroit  de  consultation, 
encore  qu'elle  fut  rapportée  et 
signée  des  avocats. 

ARTICLE    X. 

Toutes  écritures  et  contredits 
seront  rejetés  des  taxes  de  dépen* 
si  elles  n'ont  été  faites  et  signées 
par  un  avocat  plaidant,  du  nombre 
de  ceux  qui  seront  inscrits  dans  le 
tableau  qui  sera  dressé  tous  les 
ans,  et  qui  seront  appelés  au  ser- 
ment qui  se  fait  anx  ouvcitures, 
et  seront  tenus  de  mettre  le  reçu 
au  bas  des  écritures. 

ARTICLE    XI. 

Lorsqu'au  procès  il  y  aura  des 
écritures  et  aveitissements  les 
préambules  des  inventaires  faits 
par  les  procureurs  en  seront  dis- 
traits et  n'entreront  point  en  taxe, 
ni  pareillement  les  rôles  des  in- 
ventaires et  contredits  dans  les- 
quels il  aura  été  transcrit  des  piè- 
ces entières  ou  choses  inutiles  ;  ce 
que  nous  défendons  à  tous  avocats 
et  procureurs,  à  peine  de  restitu- 
tion du  double  envers  la  partie  qui 
l'aura  avancé,  et  du  simple  envers 
la  partie  condamnée.  Comme 
aiLssi  défendons  aux  procureurs  et 
à  tous  autres  de  refaire  ces  écri- 
tures, ni  d'en  augmenter  les  rôles 
après  le  procès  jugé,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple  contre 
les  contrevenants,  qui  ne  pourra 
Être  modérée  et  de  suspension  de 
leur  charge.  Enjoignons  à  nos 
cours  et  autres  nos  juges,  d'y  tenir 
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la  main,  dont  nous  chargeons  leur 
honneur  et  conscience. 

ARTICLE   XII. 

Ne  sera  taxé  aux  procureurs 
pour  droit  de  révision  des  écritu- 
res, que  le  dixième  de  ce  qui  en- 
tre en  taxe  pour  les  avocats  et 
sans  que  ce  droit  de  révision 
puisse  être  pris  dans  les  cours, 
sièges  et  junsdictions  dans  les- 
quelles il  n'a  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour.  Faisons  défense  aux  procu- 
reurs d'employer  dans  leur  mé- 
moiie  des  frais  qu'ils  donneront  à 
leurs  parties,  autres  plus  g^nds 
droits  que  ceux  qui  leur  seront 
légitimement  dûs,  et  qui  entreront 
en  taxe,  à  peine  de  répétition 
contre  eux,  et  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

ARTICLE   XIII. 

Et  pour  faciliter  la  taxe  de  dé- 
pens et  empêcher  qu'il  ne  soit  em- 
ployé dans  les  déclarations  autres 
droits  que  ceux  qui  sont  légitime- 
ment dûs,  et  qui  doivent  entrer  en 
taxe,  sera  dressé  à  la  diligence  de 
nos  procureurs  généraux  et  de  nos 
procureurs  sur  les  lieux,  tt  mis 
dans  les  greffes  de  toutes  nos  cours, 
sièges  et  junsdictions,  un  tableau 
ou  registre,  dans  lequel  seront 
éciîts  tous  les  droits  qui  doivent 
entrer  en  taxe,  même  ceux  des 
déclarations,  assistances  de  pro- 
cureurs et  droits  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  taxe,  ensemble  les 
voyages  et  séjours,  lesquels  pour- 
ront y  être  employés  et  taxés  sui- 
vant les  différents  usages  de  nos 
cours  et  sièges,  qualités  des  par- 
ties et  distance  des  lieux. 

ARTICLE   XIV. 

Les  voyages  et  séjours  qui  doi- 
vent entrer  en  taxe,  ne  pourront 
être  employés  ni  taxés,  s'ils  n'ont 
été  véritablement  faits  et  dûs  être 
faits,  et  que  celui  qui  en  deman- 
dera la  taxe,  ne  fasse  apparoir 
d'un  acte  fait  au  greffe  do  lajuris- 
diction  en  laquelle  le  procès  sera 
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pendant,  lequel  contiendra  Bon 
affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le 
voyage  pour  le  fait  du  procès,  cl 
que  l'acte  n'ait  été  signifié  au  pro- 
cureur de  la  partie  aussitôt  qu'il 
aura  été  passé,  et   le  séjour  ne 

Î»ourra  être  compté  que  du  jour  de 
a  signification. 

ARTICLE    XV. 

Si  après  que  la  déclaration  des 
dépens  aura  été  signifiée  et  copie 
Ifiissée,  il  n'a  été  fait  aucunes 
offres,  ou  quelles  ne  soient  accep- 
tées dans  les  délais  ci-devant  or- 
donnés, elle  sera  mise  par  le  pro- 
cureur du  demandeur  en  taxe  es 
mains  du  procureur  tiei  s,  avec  les 
pièces  justificatives  :  et  à  cet  effet 
voulons  que  dans  nos  cours,  sièges 
et  justices  où  il  ne  se  trouvera 
point  de  procureurs  tiers  en  titre 
d'office,  il  soit  nommé  et  commis 
par  la  communauté  dos  procureur» 
par  chacun  mois  ou  t(;l  autre  tems 
qu'il  sera  par  eux  avisé,  nombre 
suffisant  d'entr'eux  pour  régler  et 
taxer  les  dépens  en  la  forme  et 
manière  ci-devant  ord«inrîée;  si  ce 
n'ost  dans  les  sièges  où  il  y  a  des 
commissaires  examinateurs. 

ARTICLE    XVI. 

Le  procureur  tiers  sera  tenu  de 
cotter  de  sa  main  au  bas  de  la 
déclaration  le  jour  qu'elle  lui  aura 
été  déli\Tée  avec  les  pièces. 

ARTICLE    XVII. 

Sera  signifié  par  acte  au  procu- 
reur du  défendeur  en  taxe,  le  jour 
que  la  déclaration  et  pièces  justi- 
ficatives auront  été  mises  entre 
les  mains  du  procureur  tiers,  avec 
sommation  d'en  prendre  commu- 
nication sans  déplacer. 

ARTICLE    XVIII. 

Trois  jours  après  la  première 
sommation  il  en  sera  fait  une  se- 
conde, par  laquelle  le  procureur 
du  demandeur  en  taxe  sommera 
celui  du  défendeur  de  se  trouver 


208  Edùs,  Ordonnances  R&yaws,  Déctarattoh»  et 

ARTICLE   XXVUI. 

Si  la  partie  qui  a  succombe  in- 
terjette appel  de  la  taxe  des  dé- 
pens, son  procureur  sera  tenu  de 
croiser  dans  trois  jours  sur  la  dé- 
claration les  articles  dont  il  est 
appelant  ;  et  à  faute  de  le  faire 
sur  la  première  requête,  il  sera 
déclaré  non-recevable  en  son  ap- 
pel. 

ARTICLE   XXIX. 

Après  que  le  procureur  de  l'ap- 
pelant aura  croisé  sur  la  déclara- 
tion les  articles  dont  il  sera  ap- 
pelant, pourra  l'intimé  se  faire 
délivrer  exécutoire  du  contenu 
aux  articles  non  croisés  dont  il 
n'y  aura  point  d'appel. 

ARTICLE   XXX. 

Les  appellations  des  articles 
croisés  sous  deux  croix  seulement 
seront  poitées  à  l'audience,  et 
quand  il  y  en  aura  d'avantage  Bera 
pris  un  appointement  au  grefiè. 

ARTICLE    XXXI. 

L'appelant  sera  condamné  en 
autant  d'amendes  qu'ail  y  aura  de 
croix,  et  chefs  d'appel,  sur  les- 
quels il  sera  condamné  ;  si  ce  n'est 
qu'il  soit  appelant  des  articles 
croisés  par  un  moyen  général  :  et 
néanmoins  les  dépens  adjugés 
pour  raison  des  appellations  des 
taxes,  seront  liquides  par  le  même 
jugement  qui  prononcera  sur  les 
appellations. 

ARTICLE   XXXII. 

Les  dépens  qui  seront  adjugés, 
soit  à  l'audience  ou  sur  les  procès 
par  écrit,  par  les  baillis,  séné- 
chaux et  présidiaux,  seront  taxés 
en  la  même  forme  et  manière 
qu'en  nos  cours,  et  tous  les  droits 
réglés  suivant  l'usage  des  sièges 
dans  lesquels  les  condamnations 
seront  intervenues  ;  ainsi  qu'ils 
seront  employés  dans  le  tableau 
et  registre   ci-dessus  mentionné  i 
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et  seront  les  dépens  taxés  par  les 
jugies  ou  commissaires  examina- 
teurs des  dépens  créés  et  établis 
à  cet  effet  ;  auxquels  commissai- 
res examinateurs  nous  défendons 
de  prendre  plus  grands  droits  sous 
prétexte  d'attributions  et  usages 
contraires,  que  ceux  qui  seront 
arrêtés,  à  peine  de  concussion  et 
d'interdiction  de  leurs  charges. 

ARTICLE   XXZIII. 


A*  Hlre  trente-deux  cm  traiie  de  la  taxe  H 
Uqmdation  du  dommage»  ei  intérêts. 


Sur  le  dit  titre,  qu*on  so  conformera 
4  ce  qui  est  dit  far  celui  dos  dopent. 


Les  ju?e8  subalternes,  tant  roy- 
aux que  des  seigneurs  particuliers, 
fieront  tenus  en  toutes  sentences, 
soit  en.  l'audience  ou  procès  par 
écrit,  de  liquider  les  •dépjns,  eu 
égard  au  frais  qui  auront  été  légi- 
timement faits,  sans  aucunes  dé- 
clarations de  dépens,  à  peine  con- 
tre les  contre  venants  de  vingt 
livres  d^amende,  et  de  restitution 
des  droits  qui  auront  été  perçus, 
dont  sera  délivré  exécutoii  e  aux 
parties  qui  les  auront  déboursés. 

TITRE  XXXII. 

De  la  taxe  et  liquidation  des  dom- 
mages et*  intérêts. 


ÂRTICLB  X. 


La  déclaration  des  dommages 
et  intérêts  sera  dressée,  et  copie 
donnée  au  procureur  du  déten- 
deur, ensemole  de  la  sentence, 
jugement  ou  arrêt  qui  les  auront 
adjugés;  et  seront  communiquées 
sur  son  récépissé  les  pièces  Jus- 
tificatives, pour  les  rendre  dans 
la  quinzaine,  à  peine  de  piison, 
do  soixante  livres  d'amende,  et 
du  séjour,  dépens,  dommages  et 
intérêts  des  parties  en  son  nom, 
sans  qu'aucune  des  peines  puisse 
être  réputée  comminatoire,  ni 
remise  ou  modérée  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 


ARTICLE   II. 


Pourra  le  défendeur  dans  les 
délais  paieils  à  ceux  ci-dessus 
réglés  en  l'article  cinquième  du 
titre  de  la  taxe  des  dépens,  faire 
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868  of&e8  ;  et  en  cas  d'acceptatio» 
en  sera  passe  appointement  de 
condamnation  qui  sera  reçu  ei» 
l'audience. 


ARTICLE   III. 

Si  le  défendeur  ne  fait  point 
d^offres,  ou  qu'elles  soient  con- 
testées, il  sera  pris  appointement 
à  produire  dans  trois  jours  ;  et  en 
cas  qu'elles  soient  contestées,  si 
par  réyénement  les  dommages  et 
intérêts  n'excèdent  la  somme  oi- 
ferte,  le  demandeur  sera  con- 
damné en  tous  les  frais  et  dépens, 
depuis  le  jour  des  offres,  lesquels 
seront  liquidés  par  le  même  juge* 
ment- 

AATICLB   IT. 

Les  procureurs,  qui  auront  oc- 
cupé dans  les  instances  princi- 
pales, seront  tenus  d'occuper  dans 
celle  de  liquidation  des  dommages 
et  intérêts,  sans  qu'il  aoit  besoui 
de  nouveau  pouvoir. 

TITRE  xixHL 

Au  titre  trcntfiroit  qui  traite  des  uiineSf     Dei  saÙtes  et  exéciUioHSf  et  veMUi 
çzéaOUm  et  vente  dee  meublée,  grains,         ^  meubles,  grains,  bssHoMX  et 

choses  mohUiaires. 


bestiaux  et  ékoses  mobiliairee. 


▲BTICLS  I. 

Tous  exploits  de  saisies  et  exé- 
cutions de  meubles  ou  clioees  mo- 
biliaires  contiendront  l'électioB 
de  domicile  du  saisissant  dans  la 
ville  où  ïa  saisie  et  exécution  sera 
faite;  et  si  la  saisie  et  exécu- 
tion n'est  point  faite  dans  une 
ville,  bourg  ou  village,  le  domi- 
cile sera  élu  dans  le  village  ou  la 
ville  qui  est  la  plus  proche. 

ARTICLE  n. 

Les  saisies  et  exécutions  né  se 
feront  que  pour  chose  certaine  eC 
liquide,  en  deniers  ou  en  espèces  ; 
et  si  c'est  en  espèces,  Il  sera  sursis 
à  la  vente  jusqu'à  ce  que  l'appié 
ciation  en  ait  été  faite. 


V.v 
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fiar  le  troisième  article,  qu^on  so  ré- 
Itlera  sar  ce  qui  a  été  observé  a«  titre 
des  ajouniemena. 


ARTICLE  Ilf. 


Toutes  les  formalités  des  ajour- 
nemens  seront  observées  dans  les 
exploits  de  saisie  et  exécution,  et 
fious  les  mêmes  peines. 


AKTICLE  IT. 


8ar  le  qnatricme,  aiie  les  lorgens  -iip- 
rout  obligés  d  prcridre  deux  voisins  et 
À  &ate  de  veisius  ferent  parapher  leur 
exploit  de  saisie  par  le  plus  prochain 
juge  incontinent  après  Texécution,  ot 
marçiueront  si  c^est  avant  uu    après- 


Avant  que  d'entrer  dans  une 
maison  pour  y  saisir  des  meubles 
ou  effets  mobilialres,  Thuissier  ou 
sergent  sera  tenu  d'appeler  deux 
voiians  au  moins  pour  y  être  pré- 
sens, auxquels  il  fera  signer  son 
exploit  ou  procès- verbal,  sHls 
savent  on  veulent  signer,  sinon  en 
fera  mention,  comme  aussi  du 
temB  de  l'exploit,  si  c'est  avant  ou 
après  midi,  et  le  fera  aussi  signer 

Sar  ses  reeors  ;  et  s'il  n'y  a  point 
e  voisin,  sera  tenu  de  le  déclarer 
par  rexploit,et  de  le  faire  parapher 
par  le  plus  prochain  juge,  incon- 
tinent après  l'exécution. 


Sar  le  cinquième,  qu^il  sera  exécuté 
ina  qu'il  soit  besoin  de  reeors  pour 
4vitar  mox  irais. 


ASTICliE  7. 

• 

Si  les  portes  de  la  mûson  sont 
fermées,  ou  qu'il  n'y  ait  personne 
pour  les  ouTTir,  ou  que  ceux  qui 
y  seront  n'en  veuillent  pas  faire 
l'ouverture,  l'huissier  ou  sergent 
se  retirera  devant  le  juge  du  lieu, 
lequel  au  bas  de  l'exploit  ou 
procès-verbal  au  sergent  nom- 
mera deux  personnes,  en  présence 
desquelles  l'ouverture  des  portes 
«et  la  saisie  et  exécution  seront 
faites,  et  signeront  l'exploit  ou 
procès-verbid  de  la  saisie  avec  les 
reeors.* 

A&T1CLB  VL 

Les  exploits  ou  procès^verbaux 
des  saisies  et  exécutions  contien- 
dront, par  le  menu  et  en  détail, 
tous  les  meubles  saisis  et  exé- 
cutés. 

ARTICLE  VIE. 

Sera  laissé  sur  le  champ  au 
saisi  copie  de  l'exploit  du  procès- 
verbal,  sigrnée  des  mêmes  per- 
«onnes  qui  auront  tigoé  roriginaL 
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ARTICLE  TIII* 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui 

en  la  garde    duquel    auront  été 

mises  les  choses    saisies    seront 

.    signifiés  au  saisi    par  le  même 

procés-verbal. 

ARTICLE   IX. 

Défendons  aux  Gardiens  de  se 
servir  des  choses  saisies  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler 
à  louage  ;  et  en  cas  de  contraven- 
tion, voulons  qu'ils  soient  privés 
du  paiement  des  frais  de  garde  et 
de  nourriture,  et  condamnés  aux 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

ARTICLE  X. 

Si  les  bestiaux  saisis  produisent 
d'eux-môroes  quelque  profit  ou 
revenu,  le  gardien  en  tiendra 
compte  au  saisi  ou  aux  créancieis 
saisissants. 

ARTICLE   XI. 

Sur  le  onzième,  qu'en  cai  qu'il  n*y        La  vente  des  choses  saisies  sers 
ait  de  marché  établie  dang  les  lieux  où     £  j^  |        prochain    marché 

■e  devra  fairw  la  vente  des  choses  lai-  ...  ^    .     r         ,"  *    «*«m^o 

lies,  elle  se  fera  à  l'issue  de  grande     public,  aux  jours  et  heures  ordi- 
messe  on  de  vêpres.   '  naires  des  marchés  ;  et  sera  tenu 

le  sergent  de  signifier  auparavant 
à  la  personne  ou  domicile  du  saisi, 
le  jour  et  l'heure  de  la  vente*  à 
ce  qu'il  ait  à  fkire  trouver  des  en- 
chérisseurs, si  bon  lui  semble. 

ARTICLE   XII. 

Les  choses  saisies  ne  pourront 
être  vendues  qu'il  n'y  ait  au  moins 
huit  jours  francs  entre  l'exécutioa 
et  la  vente. 


Sur  le  treizième,  qu  on  se  rapportera 
i  ce  qui  •  été  réglé  ci-dessus. 


ARTICLE  XIII. 

Les  bagues,  joyaux  et  vais- 
selle d'argent  de  la  valeur  de 
trois  cens  livres  ou  plus  ne 
pourront  être  vendus  qu'après 
trois  expositions  à  trois  jours  de 
marchés  différents,  si  ce  n'est  que 
le  saisissant  et  le  saisi  n'en  con- 
viennent par  écrit,  qui  sera  jmê 
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entre  les  mains  du  sergent  pour 
sa  décharge. 

ARTICLE   XIV. 

En  procédant  par  saisie  et  exé- 
cution, sera  laissé  aux  personnes 
saisies  une  vache»  trois  brebis,  ou 
deux  chèvres,  pour  aider  à  soute- 
nir leur  vie  ;  si  ce  n^est  que  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  est 
faite,  procède  la  vente  des  mêmes 
bestiaux,  pour  avoir  prêté  l'argent 
pour  les  acheter  ;  et  de  plus  sera 
laissé  un  lit  et  Thabit  dont  les  sai- 
sis seront  vêtus  et  couverts. 

ARTICLE   XV* 

Les  personnes  constituées  aux 
ordres  sacrés  de  prêtrise,  de  dia- 
conat ou  soas-diaconat,  ne  pour- 
ront être  exécutées  en  leurs  meu- 
bles destinés  au  service  divin,  ou 
servant  à  leur  usage  nécessaire, 
de  quelque  valeur  qu'ils  puissent 
être,  ni  même  en  leurs  livres  qui 
leur  seront  laissés  jusques  à  la 
«omme  de  cent  cinquante  livres. 

ARTICLE   XVI. 

Les  chevaux,  bœufs,  et  autres 
bêtes  de  labourage,  charues,  cha- 
rettes  et  ustensiles  servans  à  la- 
bourer et  cultiver  les  terres,  vi- 
gnes et  prés,  ne  pourront  être 
saisis,  même  pour  nos  propres 
deniers,  à  peine  de  nullité,  de- 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, et  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  le  créancier  et  le 
sergent  solidairement.  N'enten- 
dons toutefois  comprendre  les 
sommes  dues  au  vendeur,  ou  à 
celui  qui  a  prêté  l'argent  pour 
l'achat  des  mêmes  bestiaux  et  us- 
tensiles, ni  de  ce  qui  sera  dû  pour 
les  fermages  et  moissons  des  ter- 
res où  seront  les  bestiaux  et  us- 
tensiles. 

• 

ARTICLE    XVII. 

Les  choses  saisies  seront  adju* 
gécs  ^u  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, en  payant  par  lui  sur 
le  champ  le  prix  de  la  vente. 
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ARTICLE  xvm. 

Les  huissiers  et  sergei»  seront 
tenus  de  faire  mention  dans  leur» 
procôs-verbaux  du  nom  et  domi- 
cile des  adjudicataires,  desquel» 
ils  ne  pourront  rien  prendre  ni 
recevoir  directement  ou'  indirec- 
tement, outre  le  prix  de  l'adjudi- 
cation, à  peine  de  coDcassion. 


iTrTT  Ic!  ilix-!ioîiviémr,  qu'il  8ora  ox^;- 
ruté  eu  ofrp.nl  aux  flbscrvatioi'R  faites 
pour  cp  qui  concerne  les  huinsicrs  par 
ioR  nrtirU'R  quatre  et  onze  <lu  }M'éiient 
titn*,  à  roKcepliun  do  l'amende  qui  sera 
arbitraire. 


ARTICLE  XIX. 

Tous  les  articles  ci-dessus  se- 
ront observes  par  les  huissiers  et 
sergens,  à  peine  de  nullité  des  ex- 
ploita de  saisies,  et  procés-verbaux 
des  ventes,  dommages  et  intërèts 
envers  le  saisissant  et  le  saisi  ; 
d'intçrJiction  et  de  cent  livres 
d'amende,  applicable  moitié  à 
nous,  moitié  à  la  partie  saisie, 
sans  que  la  peine  puisse  être 
mise  ou  modérée. 


ARTICLE  XX. 


Sj>r  le»   TÎn^  ot  vi«»jt-nn,    que  Ta- 
iiMmle  et  la  pckio  serout  arbitraires. 


Incontinent  après  la  vente,  le» 
deniers  provenans  seront  délivré» 
par  le  sergent  ou  huissier  entre 
les  mains  du  saisissant  jusqu'à  la 
concurrence  de  son  dû,  le  surplus 
délivré  au  saisi,  et  en  cas  d'oppo- 
sition, à  qui  par  justice  sera  or- 
donné, à  peine  contre  l'huissier 
ou  sergent  d'interdiction,  et  dé- 
cent livres  d'amende,  applicable 
moitié  à  nous,  moitié  à  celui  qui 
devoit  recevoir  les  deniers. 


ARTICLE  XXI. 


Apres  que  la  vente  aura  été 
faite,  rhuissier  ou  sergent  portera 
la  minute  de  son  procés-verbal  de 
vente  au  juge,  lequel  sans  frais, 
taxera  de  sa  main  ce  qu'il  con- 
viendra à  rhuissier  ou  sergent 
pour  son  salaire,  à  cause  de  sa 
saisie,  vente  et  exécution  ;  de  la- 
quelle taxe  les  huissiers  ou  ser- 
gents feront  mention  dans  toutes 
les  grosses  des  procès-verbaux,  à 
peine  d'interdiction  et  de  cent 
livres  d'amende  envers  nous» 
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TITRE  XXXIV. 
Au  titre  tremte-qwure,  v«»  iraiu  de  la  dé-     De  la  Décharge  d^t  contraintes  par 

charge  dit  contraintes  ^ar  corpt.    .  cOTVt 

ARTICLE  I. 

Abrogeons  l'usage  des  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
mois,  établi  par  l'article  xLviii  do 
l'ordonnance  de  Moulins,  pour 
dettes  purement  civiles  :  défen- 
dons à  no%  cours  et  à  tous  autres 
juges  de  les  ordonner,  à  peine  de 
nullité,  et  à  tous  huissiers  et  se'r- 
gcns,  de  les  exécuter,  à  peine  de 
tous  dépent5,  dommages  et  inté- 
rêts. 
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Snr  le  locond  article,  noo  Ion  con- 
trmintes  par  coq>8  ordoniifps  aprèi^  les 
quatre  ii|ois  pour  \en  dépoiiA  adjugés 
seront  à  l'arbitm^t*  du  ju;;o,  si  les  dé- 
|>eQS  montent  jusqu'à  cent  livres,  et 
Ainsi  pour  la  restitution  dos  frais,  dom- 
aaages  et  intérêts. 


ARTICLE  II. 

Pourront  néanmoins  les  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
mois,  être  ordonnées  pour  les  dé- 
pens adjugés,  s'ils  montent  à  deux 
cents  livres  et  au-<lessu8  ;  ce  qui 
aura  lieu  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  -les  dommages  et 
intéiôts  au-dessus  de  deux  cents 
livres. 

ARTICLE    III. 

■ 

Pourmnt  aussi  les  tuteurs  et 
curateurs  être  contraints  par  corps 
après  les  quatre  mois,  pour  les 
sommes  par  eux  dues  à  cause  do 
leur  administration,  lorsquil  y 
aura  sentence,  jugement  ou  arrêt 
définitif,  et  que  la  somme  sera 
liquide  et  certaine. 


ARTICLE    IT. 

Défendons  à  nos  cours  et  à  tous 
autres  juges,  de  condamner  aucun 
de  nos  sujets  par  corps  en  matière 
ci^'ile,  sinon  en  cas  de  réiiité gran- 
de pour  délaisser  un  héritage  vn 
exécution  des  jugements  ;  pour 
stellionat,  pour  dépôt  nécessaire, 
consignations  faites  par  ordonnan- 
ce de  justice,  ou  entre  les  mairis 
des  personnes  publiques  ;  repré- 
sentations des  biens  par  séques- 
tres, commissaires  ou  gardiens, 
lettres  de  change,  quand  il  y  aura 
remise  de  place  en  place,  dettes 
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entre  marchaiicb  pour  le  fidt  de 
marchandise  dont  us  se  mêlent. 


.ARTICLS  ▼• 


N'entendons  aussi  dën^r  aa 
privilège  des  deniers  royaux  ni  à 
celui  des  foires,  ports»  étapes  et 
marches,  et  des  filles  d'arrêt. 


ARTICLE  yi. 


Défendons  de  passer  à  Tarenir 
aucuns  jugements,  obligations  ou 
autres  conventions,  portant  con- 
trainte'par  corps  contre  nos  sujets  r 
à  tous  greffiers,  notaires  et  tabel- 
lions de  les  recevoir  et  à  tous 
huissiers  et  sergens  de  les  exécu- 
ter, encore  que  les  actes  ayant  été 
passés  hors  notre  royaume,  à  peine 
de  tous  dépens,'  dommages  et  in> 
térêts. 


ARTICLE   ¥11. 


Permettons  néanmoins  anx  pro- 
priétaires des  terres  et  héritage» 
Mtués  à.  la  campagne,  de  stipuler 
par  les  baux  les  contraintes  par 
corps. 


ARTICLE  Tiff. 

Ne  pourront  les  femmes  et  filles 
s'obliger  ni  être  contraintes  par 
corps,  si  elles  ne  sont  marchandes 
publiques,  o)i  pour  cause  de  stel- 
lionat  procédant  de  leur  fait. 

ARTICLE   IX. 

Les  septuagénaires  ne  pourront 
être  emprisonnés  pour  dettes  pu- 
rement civiles,  si  ce  n'est  pour 
stellionat,  recellé  et  pour  dépens 
en  matière  criminelle,  et  que  les 
condamnations  soient  par  corps. 

ARTICLE   X. 

Pour  obtenir  la  contrainte  par 
corps  après  les  quatre  mois  aux 
cas  exprimés  au  second  article,  le 
créancier  fera  signifier  le  juge- 
ment à  la  personne  ou  domicile 
do  la  partie,  avec  commandement 
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8ar  le  onzième,  qu'il  sera  exécuté 
•onfbnnémcut  à  ce  cjui  ft  été  rapporté 
cinleiius  au  second  titre. 


de  payer  et  dëclaration  qu'il  y 
sera  coDtraiDt  par  corps  aprôs  les 
quatre  mois. 

ARTICLE   XI. 

Los  quatre  mois  passes,  à 
compter  du  jour  de  la  significa- 
tion, le  créancier  lèvera  au  greffe 
une  sentence,  jugement  ou  arrùt, 
portant  que  cfans  la  quinzaine  la 
partie  sera  contiainte  par  corps, 
et  lui  fera  signifier,  pour  aprôs  la 
quinzaine  expirée,  être  la  con- 
trainte exécutée  sans  autres  pro- 
cédures ;  et  seront  toutes  les  signi- 
fications fiâtes  avec  toutes  les 
formalités  ordonnées  pour  les 
ajournemens. 

ARTICLE   XII. 

Si  la  partie  appelle  de  la  sen- 
tence ou  s'oppose  à  l'exécution 
de  Tarrêt  ou  jugement  portant 
condamnation  par  corps,  la  con- 
trainte «era  sursise  jusqu'à  ce  que 
l'appel  ou  opposition  ayent  été 
terminés  ;  mais  si  aysmt  l'appel 
ou  opposition  signifiée  les  huis- 
siers ou  sergens  s'étoient  saisis  do 
sa  personne,  il  ne  sera  point  sursis 
à  la  contrainte. 


Am  tUre  irgnte-^inqf  qui  traite  dtt  rejvéict 

tiviUê, 


ARTICLE   XIII. 

Les  poursuites  et  contraintes 
par  corps  n'empêcheront  pas  les 
saisies,  exécutions  et  ventes  de 
biens  de  ceux  qui  sont  condamnés. 

TITRE  XXXV. 
Des  Requêtes  Civiles. 

ARTICLE   I. 

Les  aiTèts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort  ne  pourront  être  ré- 
tractés que  par  lettres  en  forme 
de  requête  cinle,  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  parties  ou 
dûment  appelés,  et  de  leurs  héri- 
tiers, successeurs  ou  ayans  cause. 

ARTICLE    II. 

Permettons  de  se  pourvoir  par 
simple  requête  afin  d'opposition 
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coDtre  les  arrêts  et  jugemens  en 
dernier  ressort,  auxquels  le  de- 
mandeur en  requête  n'aura  été 
partie  ou  dûment  appelé,  et  même 
contre  ceux  donnés  sur  sa  requête. 

ARTICLE  III. 

Permettons  pareillement  de  se 

Î)0ur  voir  par  simple  requête  contre 
es  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort,  qui  auraient  été  rendus  à 
faute  de  se  présenter,  ou  en  l'au- 
dience à  fauté  de  plaider,  pourvu 
que  la  requête  sôit  donnée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile  de 
ceux  qui  seront  condamnés,  s'ils 
n'ont  constitué  procureur,  ou  au 
procureur,  quand  il  y  en  a  un,  n 
ce  n'est  que  la  cause  ait  été  appe- 
lée à  tour  de  rôle  ;  auquel  eas  les 
parties  no  jse  pourront  pourvoir 
contre  lips  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  intervenus  en  con- 
séquence, que  par  requête  civile. 

ARTICLE  IV. 

Ne  seront  obtenues  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  les 
sentences  présidiales  rendues  au 
premier  chef  de  Tédit  ;  mais  il 
sufRra  de  se  pourvoir  par  simple 
requête  au  môme  présioial. 

ARTICLE   T. 

Les  requêtes  civiles  seront  ob- 
tenues et  Mgnifiées,  et  assignations 
données,  soit  au  procureur  ou  à 
la  partie  dans  les  six  m(»s,  à 
compter  à  l'égard  des  majeurs,  du 
jour  de  la  signification  qui  leur 
aura  été  faite  des  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  et  pour  les 
mineurs,  du  jour  de  la  signification 
nui  leur  a  été  faite  à  personne  ou 
domicile  depuis  leur  majorité! 

ARTICLE   TI. 

Le  procureur  qui  aura  occupé 
en  la  cause,  instance  ou  procès  sur 
lequel  est  intervenul'arrôt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  sera  tenu 
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Rtir  le  srptièmo  article,  que  le  coniieil 
»e  réservera  la  faculté  do  proroger  nn 
liéiai  pour  les  abtens  qui  sont  eu  France. 


d'occuper  sur  la  requête  civile, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau 
pouvoir,  pourvu  que  la  requête 
civile  ait  été  obtenue  et  à  lui  si- 
gnifiée dans  l'annnée  du  jour  et 
date  de  l'arrêt. 

ARTICLE   VII* 

Les  ecclésiastiques,  les  hôpitaux 
et  les  communautés,  tant  laïque» 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et 
régulières  ;  même  ceux  qui  sont 
abaens  du  royaume  pour  cause 
publique,  auront  un  an  pour  obte- 
nir et  faire  signifier  les  requêtes 
ci\'iles,  à  compter  du  jour  des 
significations  qui  leur  auront  été 
faites  aux  lieux  ordinaires  des  bé- 
néfices des  bureaux,  dos  hôpitaux 
ou  aux  syndics  ou  procureurs  des 
communautés,  ou  au  domicile. 

ARTICLE   VIII. 

Si  les  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort  ont  été  donnés 
contre  ou  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  seront  décédces  aans 
les  six  mois  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  eux  faite,  leurs  héritiers, 
successeurs  ou  ayans  cause,  au- 
ront encore  le  même  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  qui  leur  aura  été 
faite  des  mêmes  arrêts  et  juge- 
mens en  dernier  ressort,  s'ils  sont 
majeurs  ;  sinon  le  délai  de  six 
mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
signification  qui  leur  sera  faite 
depuis  leur  majorité. 

ARTICLE   IX. 

Celui  qui  aura  succédé  a  un  bé- 
néfice durant  l'année,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  faite  de 
l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  à  son  prédécesseur  dont  il 
n'est  résignataire,  aura  encore  une 
année  pour  se  pour\'oir  par  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  du 
jour  de  la  signification  qui  lui  en 
sera  faite. 

ARTICLE   X. 

Les  majeurs  et  mineurs  n'au- 
ront que  trois  mois  au  lieu  de  six» 
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et  les  ecclësiasdquefl,  hôpitaux, 
communautés  et  les  abseos  du 
royaume  pour  cause  publique,  six 
mois  au  lieu  d'un  an,  pour  obtenir 
et  faire  signifier  les  requêtes  con- 
tre les  sentences  présidiales  don- 
nées au  premier  cnef  de  l'édit  :  et 
au  surplus  seront  toutes  les  mêmes 
choses  ci-dessus  observées  tant 
pour  les  sentences  présidiales  an 
premier  chef  de  l'édita  que  pour 
les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort. 

ARTICLE   XI. 

Voulons  que  tous  les  arrêts, 
jugemens  en  dernier  ressort,  et 
sentences  présidiales  données  an 
premier  chef  de  Tédit,  soient  si- 
gnifiées aux  personnes  ou  domi- 
cile, pour  en  induire  les  fins  de 
non  recevoir  contre  la  requête 
civile  dans  le  tems  ci-dessus,  en- 
core que  les  uns  ayent  été  contra- 
dictoires en  Taudience,  et  les  an- 
tres signifiés  au  procureur  ;  sans 
que  cela  puisse  être  tiré  à  consé- 
quence aux  hypothèques,  saisies 
et  exécutions,  et  autres  choses,  à 
regard  desquelles,  les  arrêta^  ju- 
gemens et  sentences  contradictoi- 
res donnés  en  Taudience  auroot 
leur  effet  quoiqu'ils  n'ayent  pas 
été  signifiés,  et  ceux  donnés  par 
défaut  en  Paudience  et  sur  prooâs 
par  écrit,  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  été  signifiés  aux  pro- 
cureurs. 

ARTICLE   XII. 

• 

Si  les  lettres  en  forme  de  re- 
quête civile  contre  les  arrêts  oa 
jugemens  en  dernier  ressort,  on 
les  requêtes  contre  les  sentences 
présidiales  au  premier  chef^  soitt 
fondées  sur  pièces  fausses  ou  sur 
pièces  nouvellement  recouvrées 
qui  étoient  retenues  ou  détournées 
par  le  fait  de  la  partie  adverse,  le 
temps  d^obtenir  et  faire  signifier 
les  lettres  ou  requêtes,  ne  courra 
que  du  jour  de  la  fausseté,  où  les 
pièces  auront  été  découvertes, 
pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour,  et  non  autremenL 


Arriti  d»  Gomeil  tPEtat  du  Roi,  etc.,  1678. 


221 


Sur  lei.  treizième,  quatorzidmo  et  sei- 
Bème,  que  le  conteil  recevra  toates  les 
nqnêtM  à  TordiDaire,  n'y  ayaut  point 
d'aTocati  ui  de  chancellerie  en  ce  pays  ; 
et  ayant  égard  à  la  conséquence  de  la 
chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  le  conseil  so  réservera  d'arbi- 
trsr  Tamende  qni  devra  être  consignée 
iTant  que  la  requête  soit  répondue, 
dont  l'ordonnance  de  communication 
aa  procureur  général  fera  mention,  la- 
quelle amende  sera  consignée  avant  que 
lie  dit  procureur  général  paisse  requérir 
on  ooBcliire, 


ARTICLE  XIII. 

Sera  attaché  aux  lettres  de  re- 
quête civile  une  consultation  si- 
enée  de  deux  anciens  avocats,  et 
de  celui  qui  aura  fait  le  rapport, 
laquelle  contiendra  sommairement 
les  ouvertures  do  requête  civile, 
et  seront  les  noms  des  avocats  et 
les  ouvertures  insérés  dans  les 
lettres. 

ARTICLE   XIY. 

Nos  chancelliers,  gardes  des 
sceaux  et  les  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  notre  hôtel,  tenans 
les  sceaux  de  notre  petite  chan- 
cellerie, et  nos  autres  officiers,  ne 
pourront  accorder  aucunes  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  que 
dans  le  temps  et  aux  conditions 
ci-dessus,  et  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  clause  portsmt  dispense  ou 
restitution  de  tems  pour  quelque 
cause  et  prétexté  que  ce  soit  :  et 
si  aucunes  avoient  été  obtenues  et 
signifiées  après  le  tems  et  délai 
ci-dessus,  ou  ne  contenoient  point 
les  ouvertures  et  les  noms  des 
avocats  qui  en  auronl  donné  l'avis, 
nous  les  déclarons  dès  à  présent- 
nulles,  et  de  nul  effet  et  valeur  ; 
et  voulons  que  nos  juges,  tant  de 
nos  cours  ou  chambres  qu'autres 
jurisdictions,  n'y  ayent  aucun 
égard  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  ce  qui  auroit  été  jugé  ou  ordon- 
né au  contraire. 

ARTICLE   XY. 

Abrogeons  la  forme  de  clorre  les 
lettres  en  forme  de  requête  civile  ; 
et  d'y  attacher  aucune  commis- 
sion, mais  seront  scellées,  expé- 
diées et  délivrées  ouvertes  sans 
commission,  aux  impétrans  ou  à 
leurs  procureurs,  ou  autres  ayant 
charge. 

•  ARTICLE    XTI. 

Les  impétrans  des  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  des 
arrêts  contradictoires,  soit  qu'ils 
soient  préparatoires  ou  définitiû, 
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Berofnt  tenus,  en  présentant  leur . 
requête  afin  d^entérinement,  de 
consigner  la  somme  de  trois  cents 
livres  pour  l'amende  envers  non^ 
et  cent  cinquante  livres  d'autre 
part,  pour  celle  envers  la  paitiei 
Et  si  les  arrêts  sont  par  dëftnt, 
sera  seulement  consi^éela  somme 
de  cent  cinquante  livres  pour  !'•> 
monde  envers  nous,  «t  soîzants- 
quinze  livres  pour  celle  envers  la 
pcutie  :  lesquelles  sommes  seront 
reçues  par  le  receveur  des  amen- 
des qui  s'en  chargera  comme  d^ 
positaire,  sans  droitni  frais,  et  sam 
qu'il  puisse  les  employer  en  recette 
qu'elles  n'ayent  été  défininitîve- 
tnent  adjugées,  pour  être  après  le 
jugement  des  requêtes  d viles  ren- 
dues et  délivrées,  aussi  sans  fndf» 
à  qui  il  appartiendra. 

ARTICLE   XVII. 

Après  que  la  requête  civile  ama 
été  signifiée,  avec  assignation  et 
copie  donnée,  tant  des  lettres  que 
de  la  consultation,  la  cause  sera 
mise  au  rôle,  ou  portée  à  l'audien- 
ce sur  deux  actes  ;  l'un  pouroom- 
muniquer  au  parquet,  et  Pantre 
pour  venir  plaider,  sans  autres  pro- 
cédures. 

ARTICLE  XVIII. 

9 

Les  requêtes  civiles  ne  poux^ 
ront  empêcher  l'exécution  des  ax^ 
rets  ni  des  jugemens  en  dernier 
ressort,  ni  les  autres  requêtai^ 
l'exécution  des  sentences  yréà- 
diales  au  premier  chef  de  l'édit,  et 
ne  soient  données  aucunes  défen- 
ses, ni  surséanoe  en  ce  cas. 

ARTICLE   XIX. 

Voulons  que  ceux  qui  amont 
été  condamnés  de  quitter  la  pos- 
session ou  jouissance  d'un  béné- 
fice, ou  de  délaisser  quelque  héri- 
tage ou  autre  immeuble,  rappcN> 
tent  la  preuve  de  l'entiôre  exeot 
tion  de  l'arrêt-  ou  'jugement  en  , 
dernier  ressort  au  principal,  avant 
que  d'être  reÇus  à  faire  aucones 
poursuites  pour  communiquer  on 
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• 
plaider  sur  les  lettres  on  forme  de 

requête  civile,  et  que  jusques  à 
ce  ils  soient  déclarés  non  receva- 
blés,  sans  préjudice  de  faire  exé- 
cuter durant  le  cours  de  la  requête 
civile  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort,  et  les  sentences 
présidiales  au  premier  chef,  par 
les  autres  voies,  soit  pour  restitu- 
tion de  fruits,  dommages,  intérêts 
et  dépens,  que  pour  toutes  autres 
condanmations. 

ARTICLE   XX. 

Les  lettres  en  forme  de  requête 
civile,  seront  portées  et  plaidées 
aux  mêmes  compagnies  où  -  les 
arrêts  et  jugemens  en  dernier  res- 
sort auront  été  donnés. 

ARTICLE   XXI. 

Voulons  Déanmoins  qu'en  noi 
cours  de  parlement,  et  autres  nos 
cours  où  il  7  aura  une  grande  cham- 
bre ou  chambre  de  plaidojé,  les  re- 
quêtes civiles  7  soient  plaidées,  en- 
core que  les  arrêts  a7eDt  été  donnés 
aux  chambres  des  enquêtes  ou  aux 
autres  chambres  :  mais  si  les  parties 
sont  appointées  sur  la  requête  civile, 
les  appointements  seront  renvo7é8 
aux  chambres  où  les  arrêts  ont  été 
donnés,  pour  j  être  instruits  et 
jugés. 

ARTICLE   XXII. 

Si  la  requête  civile  est  entérinée 
et  les  parties  remises  au  même  état 
qu^çUes  étoient  avant  Parrêt  ou'juge- 
ment  en  dernier  ressort,  le  procès 
principal  sera  jugé  en  la  même 
chambre  où  aura  été  rendu  l'arrêt 
ou  jugement,  contre  lequel  avoit  été 
obtenue  la  requête  civile. 

ARTICLE   XXIII. 

N'entendons  comprendre  en  la 
disposition  du  précédent  article  les 
requêtes  civiles  renvo7éea  aux  cham- 
bres des  enquêtes  par  des  arrêts  de 
notre  conseil,  lesquelles  j  seront 
plaidées,  sans  que  les  parties  en 
pviiient  faire  aucunes  poursuites  a«x 
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grandes  chambres,  ou  cbambres  da 
plaidojé. 

ARTICLE  XXIT. 

Ceux  qui  font  profession  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée,  ne  pQur- 
ront  faire  renvoyer,  retenir  ni  évo- 
quer en  nos  chambres  de  Pédit  ou 
chambres  mi-parties,  les  causes  ou 
instances  des  requêtes  civiles,  soit 
avant  ou  après  les  appointements  an 
conseil  contre  les  arrêts  ou  jugemens 
en  dernier  ressort  rendus  en  d'autres 
cours  ou  chambres,  et  sans  distinc- 
tion si  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée  7  ont  été  parties  prin- 
cipales ou  îointes,  ou  s'ils  ont  depuis 
intervenu,  ou  sont  intéressés  en  leur 
nom,  ou  comme  héritiers,  successeurs 
créanciers  ou  ajant  cause,  à  peine  de 
nullité  des  renvois,  rétentions  et 
évocations. 

ARTICLE   XXY. 

Les  enquêtes  civiles  incidentes 
contre  des  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort  interlocutoires,  on 
dans  lesquels  les  demandeurs  en  re- 
quêtes civiles  n'auront  point  été 
parties  seront  obtenues  signifiées  et 
jugées  en  nos  cours  où  les  arrêts  on 
les  jugements  en  dernier  ressort  au- 
ront été  produits  et  communiqués  : 
à  cette  fin  leur  en  attribuons  par  ces 
présentes  en  tant  que  besoin  seroit, 
toute  cour,  jurisdiction  ou  cobnois- 
sance,  encore  qu'ils  ajent  été  don- 
nés en  d'autres  cours,  chambres,  01 
autres  jurisdictions. 

ARTICLE   XZVL 

Si  les  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
nier ressort  produits  ou  communiqués 
sont  définitifs  et  rendus  entre  les 
mêmes  parties,  ou  avec  ceux  dont  ils 
ont  droit  ou  cause,  soit  contradictoi- 
rement  ou  par  défaut  ou  forclusioo, 
les  parties  se  pourvoiront  en  cas  de 
requête  civile  pardevant  les  jugei 
qui  les  auront  donnés,  sans  que  les 
cours  ou  juges  par  devant  lesquels 
ils  seront  produits  ou  -communiqués, 
en  puissent  prendre  aucune  jurisdic- 
tion ni  connoissance,   et  passeront 
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outre  au  jugement  de  ce  qui  sera 
pendant  [uirdevant  eux,  nonobstant 
les  lettres  eu  forme  de  requête  civile, 
et  sans  y  préjudicier,  si  ce  n'est  «pie 
les  parties  consentent  respective- 
ment (ju'il  soit  procédé  sur  la  re- 
quête civile  où  sera  produit  Tarrôt 
ou  juj^^ement  on  dernier  ressort,  ou 
qu**!!  soit  sui>i.s  au  jugement,  et  qu'ail 
\\y  ait  d^autrcs   parties  intéressées. 

ARTICLE    XXVII. 

Toutes  requêtes  civiles,  tant  prin- 
cipales qu'incidentes,  seront  commu- 
niquées à  nos  avocats  ou  procureurs 
jijénéraux.  et  portées  à  raudience, 
>aus  qu'elles  puisseut  être  appointées, 
sinon  en  plaidant,  ou  du  consente- 
ment des  parties. 

ARTICLE  XWIII. 

Lors  de  la  communication  au 
parquet  à  nos  avocats  et  procureurs 
généraux,  sera  représenté  Tavis  si- 
gné des  avocatN  qui  auront  été  con- 
vultés,  et  les  avocats  nommés  par 
celui  qui  communiquera  pour  le  de- 
tuaudeur  en  requête  civile. 

ARTICLE    XXIX. 

Si  depuis  les  lettres  obtenues,  le 
'U  mandeur  en  requête  civile  décou- 
vre d'autres  moyens  contre  l'arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  que 
«*eux  employés  en  la  requête  civile, 
il  sera  tenu  de  les  énoncer  dans  une 
requête,  qui  sera  signifiée  a  cette  fm 
nu  procureur  du  défendeur,  sans 
obtenir  lettres  d'ampliation,  les- 
quelles nous  abrogeons. 

AT.TICLE     XXX. 

Abrogeons  aussi  l'usage  de  faire 
trouver  en  Taudience  les  avocats  qui 
auront  été  consultés,  mais  voulons 
que  l'avocat  du  demandeur  avant 
que  de  plaider,  déclare  les  noms  des 
avocats  par  l'avis  desquels  la  requête 
civile  a  été  obtenue. 

ARTICLE   XXXI. 

Le  demandeur  en  requête  civile 
et  son  avocat  ne  pourront  alléguer 
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d^autres  ouvertures  que  celles  qui 
sci'oiiL  mentionnées  et  expliquées 
aux  lettres  et  en  la  requête  tenant 
lieu  d^ainpliatioDy  le  tout  dûment 
5ignifîé  et  communiqué  au  parquet 
avant  le  jour  de  la  plaidoirie  de  U 
cause. 

ARTICLE  XXXn. 

Ne  seront  les  arrêts  et  jogemeos 
en  dernier  ressort  rétractés  son» 
prétexte  du  mal  jugé  au  fonds^  s^il 
n' 7  a  ouverture  de  requête  ciTÎle. 

ARTICLE  XXXm. 

S^il  7  a  ouverture  suffisante  de 
requête  civile,  les  parties  seront  re- 
mises en  pareil  état  quelles  étoient 
auparavant  l'arrêt,  encore  que  ce 
fût  une  pure  question  de  droit  ou 
de  coutume  qui  eût  été  jugée. 

ARTICLE    XXXIT. 

Ke  seront  reçues   autres  ouver- 
tures de  requêtes  civiles  i  l'égard 
des  majeurs  que  le  dol  personnel,  si 
la  procédure  par  nous  ordonnée  n*R 
point  été  suivie  ;  s^il  a  été  prononcé 
sur  des  choses  non  demandées  on 
non  contestées  ;  s^il  a  été   plus  ad- 
jugé qu*il  n'a  été  demandé,  ou  s'il  a 
été  omis  de  prononcer   sur  l'un  des 
cbel's  de  demande  ;  s^il  j  a  contra- 
riété  d'arrêt  ou  ju^ment  en  der- 
nier re>sori  entre  les  mêmes  parties, 
sur  les  mêmes  moyens,  et  en  roêDCt 
cours  ou  jurisdic lions:  sauf  en  cas 
de  contrariété  en  difiie rentes  juris- 
dictions  à  se  |>ourvoir  en  notre  grud 
conseil.     Il  j  aura  pareillement  o«- 
verture  de  requête  civile,  si  dansn 
même  arrêt  il  j  a  de»  disposition 
contraires  ;  hi  aux  choses  qui  noos 
concernent,  ou  PEglise,  le  publie 
ou  la   |M>lice,  il  n'y  a  point  ev  et 
commiu.ication    à   nos   avocats  m 
procureurs   généraux  ;  si  on  a  jnjè 
sur  pièces  faus^^ea  ou  sur  des  ofiie^ 
ou  consentemens  qui  ajent  été  d^ 
sa  voué»,  et  le  désaveu  jugé  vala^\^ 
ou  s'il  J  a  des  pièces  décisives  hcta* 
vellemeot  recouvrées  et  retenues     -w 
le  fait  de  la  partie. 
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ARTICLE   XXKV. 

Les  eccléi»iastiqacs,  les  commu- 
oautés  et  les  inioeurs  seront  encore 
reçus  à  se  pourvoir  par  requête 
«ivile,  s^ils  n*ont  éié  défendus  ou 
s'ils  De  i^oat  pas  été  valablemenJL 

ARTICLE   ZZXVl. 

Veuloos  qu^aux  instances  et  procè« 
douchant  les  droits  de  notre  cou- 
ronne ou  don^aine,  où  nos  procu- 
Teurs  généraux  et  nos  procureurs 
"Sur  les  lieux  feroai  parties,  ils  soient 
«nandcs  en  la  chambre  du  conseil^ 
vavant  que  de  mettre  Piostance  ou  Le 
|)roces  -sur  ie  bureau^  {>our  -savoir 
•s'ils  n^ont  point  d^aittres  pièces  on 
^moyens  dent  il  sera  fait  mention 
dans  i^arrèt  tM  jugement  en  dernier 
^3S6orC  ;  et  à  faute  d^y  avoir  satis- 
/faity  il  Y  aura  ouverture  de  requête 
vtciviie  à  notre  éVard. 

o 
ARTICLE   XXX VB« 

K«  seront  plaidées  que  les  onyer- 
tures  de  requête  civile  et  les  ré- 
|>onses  du  défendeur,  sans  entrer 
;aux  mojens  du  fonds. 

ARTICLE    XXZVUL 

Celui  au  rapport  auquel  sera  in- 
tervenu l'arrèl  ou  jugement  en  der- 
nier lessort,  contre  lequel  ia  re- 
quête civtte  est  o^tense,  ne  pourra 
être  rapporteur  du  procès  sur  le 
rescindant  ni  sur  le  rescisoire. 

IkBTICLB  XXXIX. 

Inrletreiita-neaTÎème,  q[ne  raaeada         Si  les   ouTertares   des  requêtes 
««ckteaira.  «iviles  ne  sont  jugées  sufl^anles,  le 

«demandeur  sera  condamné  aux  dé- 
ipens  et  à  Pameade  de  trois  cens 
livres  envers  neuSy'Ct  cent-eînquante 
livres  envers  ia  partie,  «i  l'arrêt 
«contre  lequel  la  requête  civile  aura 
lèté  prise,  est  contradictoire,  soit 
«qu'il  soit  préparatoire  «u  définitif: 
«et  en  cent  cinquante  livres  envers 
nous^et  «foiicante  quinze  livres  envers 
da partie,  s'^l  est  par  défaut:  sana 
«que  \e%  amendes  puissent  être  remi- 
ai  modérées. 
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ARTICLE   XL. 

La  requête  civile  qui  aura  été 
appointée  au  conseil,  sera  jugée 
comme  elle  eut  pu  être  en  Paudien- 
ce,  sans  entrer  dans  les  mojens  du 

fonds. 

ARTICLE    XLI. 

• 

Celui  qui  aura  obtenu  requête  ci- 
vile, et  en  aura  été  débouté,  ne  sera 
plus  recevable  à  se  pourvoir  par  une 
autre  requête  civile,  soit  contre  le 
premier  arrêt  et  jugement  en  dernier 
ressort,  ou  contre  celui  qui  Tauroit 
débouté  ;  même  quand  les  lettres  en 
forme  de  requête  civile  auroient  été 
entérinées,  sur  le  rescindant  s^il  a 
succombé  au  rescisoire. 

ARTICLE    XLII. 


El  d'autant  que  le  dit  sieur  do  Pi«iraa 
passe  en  Franot?  j)ar  les  vaiss(*aux  nui 
sont  prêts  de  faire  voile,  le  dit  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  copie  du  pré- 
MMit  procès-verbal  sera  mise  entre  ses 
mains  pour  être  par  lui  portée  et  reniii»e 
en  celles  de  Monseigneur  Colbert,  à  ce 
(pi'il  lui  plaise  eu  donner  avis  au  roi 
I>our  y  pouvoir  en  définitif;  et  cepen- 
dant enjoint  au  ^rcfBer  du  dit  conseil 
il'en  faire  ])luKieur.s  autres  copies  et 
icelles  délivrer  au  dit  procureur  géné- 
ral du  roi  pour  à  sa  diligence  être  en- 
voyées et  publiées,  es  «è^es  et  jurisdic- 
tioiis  de  ce  pays  où  besoin  sera,  fait  au 
dit  conseil  les  jour  et  an  su&dits. 

Signé:     Duchesniau  et  ricuvRCT, 
avec  paraphe,  et  signé  aussi  : 

DupoifT,  R.  D. 


Abrogeons  les  propositions  d'er- 
reur, et  défendons  aux  parties  de  les 
obtenir,  et  aux  juges  de  les  permet- 
tre, à  peine  de  nullité,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

Voulons  que  la  présente   ordon- 
nance soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pajs 
de  notre  obéissance,  à  commencer 
«iu   lendemain  de  St.  jNIartin,  dou- 
zième jour  de  novembre  de  la  pré- 
sente année.  Abrogeons  toutes  or- 
donnances, coutumes,  loix,  statuts, 
règlements,  stils  et  usages   différens 
ou  contraires  aux  dispositions  j  cod* 
tenues.     Si   donnons    en   mande 
ment  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenans  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  baillis,  sénéchaux  et  tom 
autres  nos  officiers,  que  ces  présen- 
tes ils  gardent,  observent  et  entre- 
tiennent ,  fassent  garder,  observer  et 
entretenir  ;  et  pour  les  rendre  notoi- 
res à  nos  sujets,  les  fassent  lire,  pB- 
blier  et   cnréîïistrer.     Car  tel  est 
notre  plaisir.     Et  afin  que   ce  soit 
chose  ferme  et  stable    à    toujoun^ 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  sctV 

Donné  à  St.  Germain-en-La^^^ 
au  mois  d^avril,  fan  de  gr&k.j«^ 
mil   six    cent  soixani 
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et  de  notre  règne  le  vingt- 
quatrième*. 

Signé  :       LOUIS, 
Et  plus  bas,  Par  le  roi  : 

De  G  L'EN  EU  A  un. 
Et  à.  côté  est  écrit,  visa, 

!SeGL!ER, 

J*onr  servir  à  la  déclaration  en  fonn« 
tl'édit,  pour  la  ré  formation  de  la  jus> 
tice. 

Et  encore  à  c6té  est  écrit  :  loes, 
publiées  et  régistrées,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi, 
pour  être  exécutées  selon  leur  Tonne 
et  teneur.  A  Paris  en  parlement,  le 
roi  Y  séant  en  son  lit  de  justice,  le 
vinsft  avril  mil  six  cent  soixante- 
sejiC. 

Sgné  :         D  u  Ti  llet  . 

Lues,  publiées  et  régistrécs  en  la 
chambre  des  compte*,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi, 
de  Tordre  de  Sa  -Majesté  porté  par 
monseigneur  son  frère  unic^ue,  duc 
d'Orléans,  venu  exprès  en  la  dite 
chambre,  assisté  du  &ieur  Duplessis 
iVaslin,  maréchal  de  Franco,  et  dot 
sieurs  d'iVligre  et  Liotman,  conseil- 
lers d'état,  le  vingtième  jour  d^avril 
mil  six  ceat  soixante-ct-sept. 

Signé  :         Richer. 

Lues,  publiées  et  régistrécs  d« 
très  exprés   commandement  du  roi 
[K)rté  par  monseigneur  le  duc  d'An- 
guien,  prince  du  sang  .assisté  du  sieur 
d'Estampes,  maréehal  de  France  el 
des  sieurs  Fusaort,  conseiller  ordi- 
naire du  roi  en  ses  conseils,  et  Houille 
aussi  conseiller  du  roi   en   ses  dits 
conseils,   et   maître    des    re([uêtes 
ordinaires  de  son  hôtel  :  ouï  et  ce 
requérant    son    procureur-général, 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  :  et   ordonné    que   copies 
collationnées  seront  envoyées   aux 
sièges  des  élections,  greniers  à  sel 
e{  bureaux  des  traites  du  ressort  de 
la  cour,  pour   y   être    pareillement 
lue*  publiées  et  régistrécs  ;  enjoint 
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aux  substituts  du  dit  procurenr-gé- 
DÙral  du  roî,  de  faire  toutes  diligen- 
ces et  réquisitions  nécessaireSy  et 
d'en  certifier  la  coar  aa  nois.  A 
Paris  eo  la  cour  des  aides,  les  cham- 
bres assemblées,  le  vingtième  jour 
«i^avril  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :        Boucher. 


* — OnlonHance  du  roî  qui  (h'fnul  d'aller  à  la  chasse  liars  rétendme  dts 
terres  df  fruhrcs  et  une  lime  à  lu  ronde,  xi  ce  rCest  qu*arec  la  permis- 
sion du  çourerpeuref  qucnfre  le  qtiinze  janvier  et  le  quinze  avril  de 
chaque  a  fi  HIC,  du.  2ôeai'ril  l(j79. 


Dr,  PAR  LE  ROI. 


r>î\!,v -.'■■?,'      QA  ^T'^ii'''Le  s't'f.tr.t  frit  roî-iv^^cntor  son  onlonnance  du  douze 
lu  1— fiiii  t-f-  ^   mil  .-i\  C'Miî  snixaîite-dix-li:iic.  T)r»îtrînr   «lôfenses  i  tous  fos  si 


mai 
sujets 
în  (il  V*r  II  rs  *'"  P'->'"  ^^^*  C  ♦n:til  !  dt*  olir^-^fr  I  «>•%  l'itt-nilno  des  terres  défrichées  et 
'»'■'■.  ni!  î«  «1  •  h;iliUciM,  c:  wîH"  lii'Me  ù  Kl  niîidi',  <-t  v.u\  c:'Hivi»nieur3  et  liecteuans 
!  «rT.  »  cUTri-  j;rciicr:iux  pour  S  i  M::jt\-tt'  ru  ciit  pays  dVn  expédier  et  délivrer  à 
r  r^*  rt  un*-  j'^^Ycnir  aucui;c  î>t'rnii<.-i.ni  ;  t-r  ^.l  M;iie^té  étant  informée  qu'encore 
«ij».  firc  Tk'cit  ^^^^  ^^^^^  ^  propos  d'cmpêdier  l:iî.r:>ite  qui  se  f;:it  dans  les  habitatioDB 


tr  irr  f^i  J-    '"^  ^'^"t  ^t  fait  tH'S  rxpri's^cs  iiiliibiiious   et  défenses  à  tous  ses  sujets, 

!'i  .-iMiî  il-      hdbitcin-tdii  dit  piîjîî.  de  ciiiîSïCr  hors  l'étendue  des  teires  défrichées 

.-h-Mî'j.ni::*  .  ^^j  habitées  rt  une  lieue  à  la  ronde,  r.îix  reines  portées  par  Tordon- 

în*ron*S"'-^   nance   lîu   d-.nizu  me  m:u  mu  six  c.T.t  se nxanîc-dix -huit,     x-l  oean- 

:Nr.    A.   : .;.  «noias  permit  au  >iiiir   coîîite  de  rrnnter.nc,  gouvemenr  et  licute- 

'l  ^-'  n-îut  pénénd  p<  lîr  Si  M:ijr-î'.'  autiit  pnv:?,  de  donner  de?  permission» 

de  ch:is-:ir   defMii-i  le  quii.zii-me  jm:'. ier  jusques  au  quinzième  jour 

d'.ivri]  de  cl.::ci:ne  année,  ù  c.»ndi:ii':i  que  ceux  qui   les  obtiendront 

icronl  de  retiur  dr.ns  le  dit  joirr  quinzième  avril,  et  qu'ils  ne  pourront 

porter   a«rimc>   mnrrhîindî>ies  de  traite,  ni  <e  faire    payer   aucunes 

dettes  p;^r  !  «s  ?:'.uvr.ire<,  et  .^!;*il  >{.r:i  jirueétlé  contrVux  en    cas  de 

rentr.'vt  î:;ion   sr.îvrint  ]a  ni:in".:r  i^  ■  îi  «Jiîe  ordonnance  du  douzième 

mai  mil  ^ix  cent  soix.?nSe-dix-!:uit  :  tî  ù  cet  cîiel  ils  seront  tenus  de 

fiire  déeîiinîiMn  du  jour  de  le'.;r  dépjrt  et  retour   pardevant  les  plus 

pnM'!:iins  jui^-'s  des  lieu\.  #;iîi  m  di.î:neroîii  ari^  su  dit  sieur  comte 

de  Froiiîen«r  et  au  ^ienr  Ihiei.e-îuïîi    intend  int  de  police,  justice  et 

ftm.n'"e- :ir.  dit    p^y-.  an']u  i    S:i   >!:i;r>té    m:ii:de  de  ttnir  la  main  i 

îVx'  ■.'i;;  Ti  d;'  l.j  inv>ei!ti-    tid. .:.:■'  ••«■,   i:  :i  sera  lue,  puMiée  et  affi- 

T  \\i  ;'.  S  iT.t-iîe-rviiiv-.  Ti-I.  .;-.\  ]•   \i::::î-t.inquième  jour  d'iîvril  nâl 

Cl  V"      •*■'"■•      «..l'V*    '•*■*     «l"\_  »".."** 


Si-:6  :  LOUIS. 


Lt  p!::*  'i'a-. 


COLBERT. 


Cî  r  ■'•.*'  ': •.•  d .:  p  ? î î  :  c  :.  •  :;  c ♦  J  ^  S  i  M  -j  -^  -  le . 
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L'ordonnance  du  roi  dont  copie  est  ci-dessus,  a  été  rogistrëe  aa 
grefie  du  conseil  souverain,  Kuivîiiit  son  arrêt  du  dornior  octobre  mil 
MX  cent  soixante-din-neuf,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  roi  concernant  les  Dîmes  et  Cures  fixes, 

Louis  par  la^^r&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  ù  tous 
présens  et  à  vdiur,  salut. 

LES  grdces  sinquliores  cjuc  Dieu  nous  a  fiitcs,  et  dins  la  dernière  Edit  da  roi 
guerre  que  nous  avoTis  soutenue  î)re.^uue  contnî  toutes  les  puis-  c9'»<-*«'^"««**ï^ 
sances  de  1  fjurope,  et  dr^ns  la  paix  que  nos  ennemis  ont  ete   C4jn- ^juresCx**. 
traints   d'accejïter  .lux   conditions   que  noits   leur   avons   propo.-éo8,      Mii  1679. 
nous  obligent,  comme  protecteur  dos  saints  cïinons,  «l'îipji'icjuer  nos  I»'ConB,8iip. 
soins  à  ce  que  la  discipline  de  TEglise  soit  oUiervée  même  duis  les  in  oq 
pays  de   notre    obéissance,  les  plus  éloignés  ;    c\'st   pourquoi,  nous 
ayant  été  raj)poité  qu(î  divers  seigneurs  et  iKibitaiisdo  notre  pay^  de 
la  Nouvelle- France  dé<iroient  avoir  des  curés  lix(\s  j>our  leur  admi- 
nistra, r  les  sacremon'^,  au  lieu  de  protres  et   curés  amovibles  quila 
aToicnt  eu  auparavant,  nous  aunotis  donné  nos  ordres  et  expliqua 
nos  intentions  sur  ce  sujiît  les  années  ticrnières,  et  étant  nécessaire  à 
présent  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  aux  b.itimena  des  églises  et 
paroisses,  et  se  servir  pour  cet  effet  des  mC*mes  moyens  qui  ont  ëtë 
pratiqués  soas  les  ])remiers  empereurs  chrétiens,  en  excitant  le  zèle 
oes  fidèles  par  des  mirques  d'honneur,  dont  rancienne  Eglise  a  bien 
Toolu  reconnoitre  la  piété  des  fondateurs. 

A  CCS  cause?  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  acienc(i,  pleiiuî  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  j  ré- 
aentes,  signées  de  notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaît  ce  qui  ensuit  : 

I.  Les  dixmes,  outre  les  oblations  et  les  droit»  de  TEglise,  appar- 
tiendront enliérement  à  chacun  dos  curés  dan-i  l'étendue  de  ta  pa- 
Toi2»e  où  il  est  et  où  il  sera  établi  per^jétuel,  au  lieu  du  prôtre  amo- 
TÎble  qui  la  desservoit  auparavant. 

II.  Les  dixmes  seront  levées  suivant  les  réglemens  du  quatrième 
septembre  mil  six  cent  soixante-s(;])t. 

m.  Il  sera  au  clmix  (h^  rlirii''in  curé  di*  les  lever  et  exploiter  par 
Humains,  ou  d*eii  l'ilre  bail  à  (jMehpUM  particuliers,  habltans  do  la 
jraroisse  ;  ne  ]K»urront  les  si'i'^iieurs  »le  liî^fiiù  e>l  située  rJv4;ri-e,  les 
^?ntilh(miraes,-  ofîiciers,  ni  l(*s  hal/itans  esi  corps,  en  être  le:>  preneurs 
directement  ou  indirectement. 

IV.  En  cas  que  le  prix  du  bail  ne  soit  pas  suflisant  pour  rentrelicn 
in   curé,  le  supplément  néco-isaire  srra   n'irlé  ])ar  imln;   conseil  de 
CiiJvbec,  et  sera  fourni  ]>ar  le  seit(ueur  de  fief  et  les  habituns  :  cnjoi- 
oa»  à  notre  procureur  général  d'y  tenir  la  main. 
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V.  SI.  dans  la  suite  du  tcm:^,  il  est  besoiu  de  multiplier  les  pa- 
roi.^scs  à  en  use  du  gr::iid  ivimbre  des  h  u  bilans,  les  dixmcsp  dans  la 
portion  qui  t^era  distraite  do  rancien  territoire  qui  ne  compose  à  pré- 
sent qu'une  svAÛc  paroisse,  a])partiendront  entièrement  au  curé  de  la 
nouvelle  éc^lise  qui  y  ^*era  iondéc.  avec  les  oblatious  et  le»  droits  de 
la  dite  nouvelle  riçlise  ;  et  ne  pouri-a  le  curé  de  l'ancienne  prétendre 
aucune  reconnoissance  ni  aucun  difdommagement. 

VI.  Celui  qui  auniônera  le  fonds  sur  lequel  l'église  paroiiJsîale  sera 
ronstniito,  et  fera  de  plus  tous  les  frais  du  bâtiment,  sera  patron  fon- 
dateur de  la  dite  église,  présentera  à  la  cure,  vacation  avenant,  la 
première  ct)îlati<)n  <ïemeui;int  libre  à  l'ordinaire,  et  jouiront  lui  et  .«-es 
hériti«'rs  en  liirin*  directe  l't  coliatériile,  en  g u el (\ u tift  degrés  qu'ils 
rM>i('nt,  tant  du  dn  il  de  ])ri'seiitt'r  que  dos  autres  dniJS  htmorifique* 
qui  appui  tiennent  aux  patrons,  uni<ire  (pfils  n*a  vent  ni  domiciles  ni 
biens  dans  la  paroisse,  et  san>  qu'ils  tuient  tenus  de  rien  donner  J«ur 
la  dotation. 

VU.  I*e  sei'jneur  de  fief  dans  lequel  les  babitans  auront  permiasîoD 
de  faire  bâtir  uir-  éirlise  jiarois-iale.  sera  préféré  à  tout  autre  pour  le 
patrunarje,  pourvu  qu'il  fasse  la  condition  de  l'égîife  égale,  en  aum6- 
nant  le  fonds  et  faisant  les  frais  du  bâtiment,  auquel  cas  le  droit  de 
patro!iage  demeurera  attaché  au  principal  manoir  de  son  ûei  et 
suivra  le  po><esseur,  encore  qu'il  ne  foit  point  de  la  famille  du  fini- 
dateur. 

VIII.  î^e^ontla  maison  presbytérale  du  curé  et  le  cimetière  foaniis 
et  b;\tis  aux  dépens  du  ^eigneur  de  fief  et  des  habitons. 

Vo\ili»n>  que  le  ci»ntenuen  ces  préscnîc.î  soit  exécuté  nonobstant 
toutes  lettres  j>ati  rites,  édits,  déclarations  et  autres  actes  contraires. 
mimes  à  nos  kttu-s  jiatenlos  du  mois  d'avril  mil  six  cent  soixante-et- 
trois,  par  lesquelles  nous  avons  ci»nfiinié  le  décret  d'érection  du  sémi- 
naire de  Québec,  aiVecté  à  icelui  toutes  les  dixmes  qui  sont  levée» 
dans  les  parni.-^ses  i:t  lieux  du  dit  l^ays,  et  accordé  au  sieur  é\*êquede 
Québec  et  ses  successeurs  la  ficulté  de  révoquer  et  destituer  les 
prt-tres  par  eux  di'légués  dans  le-*  paroisses  pour  y  faire  les  ionctioDA 
curiales,  auxquelles  et  aux  déroirîitoires  des  dérogatoires  nous  avons 
dérogé  et  dt'rogeons  jiar  ces  p»'ésentes. 

^^i  donnons  en  nîandenunî  à  nos  îim<'<  et  féaux  conseillei^  les  gens 
ten  lut  n«itre  ci»u^eil  suuvt-rain  à  Qui-ln-c,  que  ce<  présentes  ils  ayeatà 
faire  u-ji-trcr.  et  \**  r.  îiîiiiu  en  ici  Ut  >  garder  t-t  ybseiTer  de  point  en 
poir-!.  i.ji!!  !  i;r  îi>:»'.L-  tt  U.-:,v:-v.  ce-^-r.nt  tt  faisant  ces^cr  tnus  troa- 
h\<  t:  v!:r  t  '  !ii  ir..!.r-  :..i  ii  :.i.  :.:re.  l*.;r  iil  e>t  notre  plairir,  et  afin 
»|':i' Cl.' Ml-  i-!ni-r' i".  ïî.if  I  î -r.'.K-  _  tr.'.ij'iurs  iimus  avons  fait  mettiv 
notre  >fi  1  i  :  nr  dit  ■-  p:  vM.iiîu-r. 

DiMPi'  .':  Sî.  (î-  ::;■  '::-•  îi-T*rv.  .  r,:\  v.v!- do  nirii.  j'an  de  arâce,  mil 
six  cent  n-ix  ii.u-i.ix-r.Li::',  tt  de  i:"'ie  u-i;ne  ie  ireiile-stplièrae. 


El  p'us  !v\<.  Par  !e  ni. 


SL:îé:  LOnS. 

COLBERT. 

Kt  il  vv'ri  ■  1-:  «i:!;:  i     -.  Lr.  T.  i  i.r:  n.  pcur  servira  l'édit   portant 


^- .— ■ 


u: .  :  COLBERT. 


E  :  .^  V  ■-•  ' .  V.  '.L  ^;  r:  r  :.  iiw  se  :  :  :  •.  ;  c  :  i  •;  i  rc  vtit  v .  .-  u  r  la  c^  de  soie  rouge  et  verte  ■ 
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Registres  suivant  i'arrct  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-troisième 
octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-ueut*. 

Signé  :  PEUVREÏ. 


Dffmscs  aux    Gouverneurs  Particuliers  d'eifijrrisonner  les  llahitans. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  nynnt  établi  un  conseil  souverain  en  la  \'ille  de  Québec,  Dcfou^os  uax 
en  Canada,  pour  y  administrer  la  justice  à  ses  sujets  qui  y  sont  ha-  pt»J\Y*''"îl'*"*"* 
bitués,  et  ayant  été  inlbrmi'^e  (|ue  queUjues-uns  des  gouverneurs  parti-  îjvniprison- 
culiers  du  dit  pays  ont  miebiuetbis  pris  l'autontéd*arrôter  et  de  con-  in;r  les  habi- 
stituer  prisonniers  aucuns  dos  dits  babitans,   ce  qui   est  entièrement  tant». 
contraire  au  bien  et  à  raufinmentation  des  colonies  du  dit  pays,  à  (luoi  I  ""i*       a' 
étant  important  deiemedier,  ^^a  Majesté  a  lait  et  fait  très  expresses  jj^^g    p^    Yi\. 
défenses  aux  gouverneurs  particuliers  du  dit  pays  de  faire  an-èter  et  91  Ko. 
mettre  en  prison  à  l'avenir  aucun  des  fran^:ois   qui   y  sont   habitués, 
sans  Tordre  exprès  du  gouverneur  et  lieutenant  général  du   dit  pays, 
ou  arrêt  du  conseil  souverain;  défend   pareillement  Sa   Majesté  aux 
dita  gouverneurs  particuliers  de  condamner  aucun  des  dits  habitans  à 
l'amende,  et  de  rendre  pour  c<?t  effet  aucun  jugement  de  leur  autorité 
privée,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  nom. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  au  sieur  Duchesneau,  intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  au  dit  pays,  ensemble  aux  officiers  du  conseil  sou- 
Tcrain  y  établi,  d'observer  et  faire  observer  chacun  en  droit  soi  le 
contenu  de  la  présente  ordonnance. 

Fait. à  St.  Germain-en-Laye,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent 
<oixante-dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

COLBERT, 
Et  scellé  du  petit  cachet  <le  Sa  Majesté. 

Réjôï*^ré  suivant  l'arrêt  du  dernier  octobre,  j)our  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera,  l'an  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé:  PEUVRET. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Retranchement  des  Ctmcessions  de  trop  grande  ctetiduCf  et  ordre  d'en 

disposer. 


JV  parle  roi  étant  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  qua-  Rctrancbe- 

trième   iuin    l<>7ô,  portant  (luo  ]>ar  le  sieur    Duchesneau,  o(»u- ""*".^  ^^' 'l^'^' 
.„  J  -,       •  1  1     1      •       •  V         .  !•  cefisions  ot 

Bciller  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  nuances  en  ordres  d'un 


T 
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disposer.  Canada,  il  sera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité 

InTcona  Sup  ^^^  teiTes  concédées  aux  piincipaux  habitons  du  pays,  et  du  nombre 
Ro''.  A.  Foi.  d*ar|>ens  ou  autre  mesure  y  usitée  qu'elles  contiennent,  en  coiisé- 
83  £o.  quence  de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient  été 

concédées  auparavant  les  dix  dernières  années  et  qui  ne  se  trouve- 
ront défnchées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  défricher  et  cultiver,  la  déclaration  faite  en  consé- 
quence par  le  dit  sieur  Duchesneau,  contenant  l'étendue  do  chacune 
concession  et  le  nombre  d'arpents  qui  en  est  défriché  et  habité,  par 
laquelle  il  paroit  que  ces  concessions  sont  d'une  si  grande  étenaue 
que  la  plus  grande  partie  est  demeurée  inutile  aux  propriétaires, 
faute  d'hommes  et  de  bestiaux  pour  les  défricher  et  mettre  en 
valeur  ;  et  Sa  Majesté  considérant  que  les  terres  qui  restent  à  con- 
céder dans  le  dit  pays  sont  les  moins  commodes  et  plus  difficiles  à 
cultiver  pour  leur  situation  et  éloignemcnt  fles  rivières  navigables, 
en  sorte  que  ceux  de  ses  sujets  qui  passent  au  dit  pays  perdent  la 
pensée  d'y  demeurer  et  s*y  établir  j)ar  cette  seule  raison,  ce  qui  est 
très  préjudiciable  au  bien  et  à  laugmentation  de  cette  colonie  :  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  or- 
donné et  ordonne  que  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  quatrième  juin  1675 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  déclare  le 
quart  dos  terres  concédées  avant  l'année  mil  six  cent  soixante-cinq, 
qui  ne  sont  pas  encore  di'îfrichées  et  cultivées  dès  à  présent,  retranché 
aux  j»ropriétaires  et  possesseurs  d'icelles. 

Ordonne  de  plus  Sa  Majesté  qu'à  l'avenir  il  sera  pris  chacune 
année,  à  commencer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre- vingt,  la 
vingtième  ]>artie  des  dites  concessions  qui  ne  se  trouveront  défri- 
chées, pour  être  distribuée  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  habitans  du 
dit  pays  qui  sont  en  état  dejes  cultiver,  ou  aux  François  qui  passe- 
ront au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

• 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  et  au  dit  sieur  Duchesneau,  de  tenir  la  main  à 
Texécution  du  présent  arrêt,  et  de  procéder  à  la  distribution  et  nou- 
velle concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir  à  eux  donné  par 
lettres-patentes  du  vingtième  mai  1G7G. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Saint- 
CJermuin-en-Layc.  le  neuvième  jour  de  mai  mil  six  cent  soixiinte- 
dix-neuf. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  d?/  Roi  j^mir  V éxecution  de  VArrcl  ci-dcs^ts. 

Louis  pnr  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  nos 
araés  et  féaux  conseillers  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  gouverneur 
et  notre  lieutenant  général  au  ]»ays  de  Canada,  et  Duchesneau,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie,  cejourd'hui  rendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant, 
nous  avons  ordonné  que  celui  du  4  juin  1675  sera  exécuté  selon  sa 
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fbmie  et  teneur,  et  en  conséquence  drrlart5  lo  quart  Jes  terres  con- 
cédées avant  Tannée  mil  six  cent  soixante-cinq,  qui  ne  sont  pas  en- 
C4>re  défrichées  et  cultivées  dos  à  j)résent,  retranché  aux  propriétaires 
et  po-isesscurs  d'icelles,  et  qu'à  Vavenir  il  sera  pris  chacune  année,  à 
comn;encer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre-vingt,  la  vingtième 
partie  des  terres  faisant  partie  des<lites  concessi.ms  qui  ne  se  trouve- 
ront défrichées  pour  i^tre  distribuée  à  nos  sujets  habitans  du  dit  pays, 
ou  aux  François  qui  passeront  au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

A  CCS  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  tenir  chacun  à 
Totre  égard  la  main  à  Texécution  du  dit  aiTêt  et  de  procéder  à  la 
distribution  et  nouvelle  concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir 
à  vous  donné  par  nos  lettres-} patentes  du  vingtième  mai  1G76.  Com- 
mindons  au  premier  notre  liuissicr  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signi- 
fier le  dit  arrêta  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance,  et  faire  pour  TentiOre  ext'CtJtion  d'icelui  tous  com- 
mandemens,  sonnnitions  et  autres  actes  et  exploits  requis  et  néces- 
saires. Voulons  qu'aux  cfn)ies  du  dit  anét  et  des  j)résentes,  dûment 
collât îoiniées  par  l'un  do  nos  aniés  et  féaux  consuillei's  et  secrétaires, 
toi  soit  ajimtée  comme  à  l'original;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  S nnt-Gtîinriin-cn-Lnye,  le  neuvième  jour  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  suixaute-dix-neuf,  et  de  notre  régne  le  trente- 
sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  pliLs  bas,  Par  le  roi, 

C0L15ERT. 

Et  scfllé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,   et  contre-sccîllé. 

Repfihtré,  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  octobre 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Sigaé  :  PEU  VllET. 


• — Ordonnance  du  roi  qui  difvnd  de  pitrlcr  dcVeau-de-vie  atix  Bourga- 
dv»  des  Saurage/i  iloignccs  des  luxhitattons  françaises,  du  24  mai 
1C79.  "  • 

DE  PAR  LE  ROI. 
O  A  M  liesté  s'étant  fait  re  résenter  ses  ordonnances  du  quinze  avril,  9'^^'?°**".^* 

•^        -,    ••  .        .  ^  1  ,         ..      .  ••  ,.        (lu  roi  qui  (16- 

kj  nul  .-i\  cent  Muxatitc-soizc,  (iDUze  mn,  nul  six  cent  soixantc-dix-  f^.j,||  je  nortcr 
huit  rt  vini^t-cin(|  avril,  mil  six  cent  snixante-dix-neuf  ;  la  ]>remière  do  rcan-ile- 
portniit  di'K.'Mr^ï's  ;t  ton-î  ses  sujets  liabitans  des  pays  de  Canada,  d'allur  vionux  bour- 
à.  l:itriitc.»  <K*s  prllrtciies  d.ins  les  habitations  des  Sauvages  et  profon-  î?!«il<?s d**' sa»*- 
fleur  djs  hiu-*;  la  src.ond",  di^  cliasscr  Iidîs  1  utendue  des  terres  dutn-  u^J,,,,  jj.g  ha- 
chées et  h:ibit.*es  et  uiu*  lime  à  la  ronde  ;  et  la  troisième,  par  laquelle  hiuitions  fran- 
Si  ^^lje<té  permet  do  donner  dcvs  congés  de  chasse  depuis  le  quinze  çtîscs. 

ianvior  iniques  au  nninze  avril  de  cliacuniî  année;  i^nsemble  tous  les  7^   "'**   ^.,     * 
•'     .       .  *  11.  1     1  '1  •     1         •         ^  1       •     Jns.Coiia.oup. 

iDemnnîs  venus  du  dit  pays  concernant  le  dcbit  des  vins  et  eaux-de«-vio  iif^„   ^     pqJ, 

aux  Sauvages.  78  Vo. 
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Et  vqiilant  terminer  les  difficultés  qui  sont  jusques  à  présent  sur- 
venues au  (lit  pays  sur  le  sujet  du  dit  commerce,  Sa  Majesté  a  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  habitons  du  dit 
pays  qui  auront  permission  d'aller  à  la  chasse  dans  la  profondeur  des 
bois,  depuis  le  quinze  janvier  jusques  au  quinze  avril  conformément  à 
la  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  avril  dernier,  de  i)orter  ni  faire  porter 
des  eaux-de-vie  dans  les  bourgades  des  Sauvages  éloignées  des  habi- 
tations françaises,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  troi*  cens  livres  pour  la  seconde  ;  et  de  punition  corporelle 
pour  la  troisième. 

Mande  Sa  Majesté  au  Sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  prés(?nte  ordonnance.  Veut  pareillement  Sa  Majesté  qu'elle 
soit  enregistrée  au  conseil  souverain  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  vingt-quatrième  jour  de  mai,  mil 
six  cent  soixaute-dix-ncuf. 


Et  plus  bas. 


Et  scellé  du  petit  cachet  du  roi. 


Signe  :  LOUIS. 


Signé  :  COLBERT, 


Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  au  conseil  souverain, 
le  seize  octobre  de  relevée,  mil  six  cent  soi>:antc-dix-neuf. 


Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  pour  r exécution  de  V  Ordonnance  de  1667  ou   Rédaction 

du  Code, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Edit  (lu  roi       "VrOUS  avons  fait  voir  on  notre  con-^eil  le  règlement  du   septième 

pour  l  pxécu-  J^^  novcraljre  1078,  qui    a  été  fait  ])ar  pro\'isiun  par  notre  conseil 
tum  de  l'or-  •      i     r^     'i  i     x^  ni-'  •       \.   i  i 

donnance  do     souverain  de  Qufhcc  en  la  JNouvolk'-i' ranco,  suivant  les    ordres  que 

16C7ourédac-  nous  lui  en  avions  donnés  ])our  l'exécution  do  ntitre  ordonnance  du 

de 

dit 

faits 

80  "^Ro.  sous  notre  bon  plaisir  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  pour  la  confir- 

mation et  autorisation  desquels,  nos  lettres  sont  nécessaire.^. 

A  ces  causes,  nous  avons,  de  l'avis  de  notre  conseil,  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  ])uissance  et  autoiité  royale,  déclaré,  statue  et 
ordonné,  déclarons,  statuons*  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signc*c« 
de  notre  main,  (pie  h^  dit  règlement  du  septième  novembre  1G78, 
qui  est  sous  le  contrescel  des  j.ré.sentes,  fait  ]>ar  pro\i.<i(m  et  sous 
notre  bon  plaisir,  ])ar  notre  dit  conseil  de  Québec,  demeure  d«:finitif 
et  ait  force  de  loi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  excepté 
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ce  qui  concerne  l'article  onzième  du  second  titre,  Tarticle  premier  du 
tToi:;ième  titre,  l'article  second  du  sixième  titre,  raiticltî  onze  du  titre 
onze,  le  titre  quinze,  l'article  seize  du  titre  dix-sept,  l'article  vingt- 
neuf  du  titre  vingt-quatre  et  le  titre  trente-deuxième,  à  Tègard  des- 
quek  voulons  et  nous  pi  ait  : 

1.  Que  les  officiers  do  notre  dit  conseil  de  Québec,  et  leurs  veuves, 
plaident  en  première  instance  en  la  prévôté  de  Québec,  et  par  appel 
en  notre  dit  conseil. 

2.  Que  les  délais  pour  la  prévôté  de  Québec,  et  les  justices  seigneu- 
riales, soient  certains  et  fixés  par  notre  dit  cons(»il  de  Québec,  ainsi 
qu'il  le  jugera  raisonnable,  selon  la  situation  et  l.i  distance  des  lieux, 
et  qu'il  n'y  ait  que  les  délais  des  assicjnations  et  procédures  en  notre 
dit  conseil  qui  soient  en  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil,  auquel  nous 
donnons  pouvoir  de  les  proroger  selon  Texigence  des  cas. 

3.  Défendons  à  notre  dit  conseil  d'évoquer  aucune  affaire,  sinon 
dans  le  cas  de  notre  dite  ordonnance,  et  de  l'article  cinq  du  titre 
quinzième,  lorsque  le  juge  inférieur  est  intimé  en  son  propre  et  privé 
nom. 

4.  Lui  défendons  aussi  de  donner  aucun  orrùt  de  défenses,  sinon 
aux  cas  ]K>rtés  par  notre  dite  ordonnance. 

5.  Lui  enjoignons  déjuger  les  causes  à  l'audience,  suivant  notre  dite 
ordonnance.  Et  si  elles  sont  de  nature  à  être  appointées,  le  rappor- 
teur sera  choisi  par  le  président. 

6.  Sera  le  titre  quinzième  de  notre  dite  ordonnance  des  procédures 
sur  le  pf>ssessoire  des  bénéfices,  et  sur  les  régales,  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  le  cas  an  i vaut. 

7.  Sera  aussi  le  titre  trente-deuxième  de  notre  dite  ordonnance  de 
la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et  intérêts  exécuté.  Et  ce  (jui  est 
ordonné  pour  les  procureurs  auni  lieu  pour  les  jiarties  ;  les  amendes 
mentionnées  au  dit  titre  demeurant  à  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil. 
Pourra  néanmoins  notre  dit  conseil  li(juider  les  dommages  et  intérêts 
à  l'audience,  ou  sur  le  rapport  qui  sera  fait  de  l'affaire  j)rincipale,  si 
la  Dfiatièrc  y  est  disposée. 

8.  Voulons  aussi  que  les  justices  seigneuriales,  qui  sont  dans  l'éten- 
due de  notre  prévôté  de  Québec,  ressortissent  ])ar  appel  en  la  dite 
prévôté,  et  que  les  appel laticms  de  la  dite  prévôté  ressnrtissent  en 
notre  dit  conseil  de  Québec,  auquel  nous  défendons  de  recevoir  immé- 
diatement aucun  appel  îles  dites  justices  seigneuriales.  . 

9.  Et  quant  aux  autres  justices  seigneuriales  (pii  ne  sont  point  dans 
retendue  de  la  dite  prévôté  de  Québec,  en  attendant  que  nous  ayons 
établi  d'autres  justices  royales,  les  appellations  en  ressortirout  immé- 
diatement en  notre  dit  conseil. 

10.  Et  seront  les  amendes  pour  les  récusations  téméraires  dans  les 
justices  seigpieuriales,  tant  celles  (jui  sont  sous  la  prévôté  de  C^uébec, 
que  celles  qui  ressortissent  immédiatement  en  notre  dit  conseil,  seule- 
ment de  dix  livres. 
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Et  pour  régler  la  contestation  qui  est  entre  les  officiers  de  notre 
dite  piévoté  de  Québec  et  le  prévôt  de  nos  cousins  les  inaréciiaux  de 
Fnince,  lequel  nous  avons  établi  au  dit  pays,  pour  savoir  où  les  cas 
prévôtaux  seront  instruits  et  jugés,  voulons  et  nous  plait,  en  attendant 
que  nous  ayons  augmenté  le  nombre  des  juges  de  notre  dite  prévùté 
de  Québec,  que  les  dits  cas  prévôtaux  soient  instruits  et  jugés  en  notre 
dit  conseil  souverain  ;  Et  à  cet  effet  seulement  le  dit  prévôt  des  ma- 
réchaux aura  séance  et  voix  délibcrative  en  notre  dit  conseil  de 
Québec,  après  le  dernier  conseiller,  sans  que  sur  ce  prétexte  il  y 
puisse  prendre  séance  ni  avoir  voix  délibérative  dans  les  autres 
affaires. 

*  Dérogeons  à  toutes  ordonnances  contraires  aux  dispositions  conte- 

nues en  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayent 
à  faire  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  point 
en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre  plaisir  : 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  £ait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  juin,  l*an  de  erace 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi  : 

COLBERT, 

Et  à  côté  est  écrit,  visa,  Lf.  Tgllier,  pour  servir  à  Tédit  pottmnt 
règlement,  pour  les  procédures  du  conseil  souvertdn  de  Québec. 

Signé  :  COLBERT. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-troistéme 
octobre,  m(il  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 

Nota. — Qu^m  déair  do  Tarrèldu  14e  jauvior  1G86,  rendu  les  mercarialen  tenant, 
il  a  Mé  remarqué  que  l'article  3c  qui  conccrno  Tarticle  2e  du  titre  6e  de  In  dite 
ordonnance,  comme  aussi  l'article  5e  du  titre  25e  qu'il  faut  entendre  hu  lieu  de 
celui  du  15e  titre.  Sur  le  4c  au  lieu  de  l'urticle  lie  du  titre  lie  il  faut  cuteiidr» 
Tarticle  16  du  titre  17o  et  sur  le  5e  au  lieu  de  rariicic  16  du  titre  17e  il  faut 
entendre  l'article  lie  du  titre  lie. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Règlement  pour  les  qualités  des  personnes  du  Conseil  et  autres,  revêimn 

de  charges  et  commissions, 

Béglement  TTU  au  conseil  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  les  procès- verbaux  et 
R??*"  j  ^^■"  V  actes  concernant  ce  qui  s'est  passé  en  son  conseil  souverain  de 
•oimea  du    ^  la  Nouvelle-France,  séant  en  la  ville  de  Québec,  depuis  le  mois  de 
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fëviier  jusqu^à  la  fin  d'août  dernier,  concernant  le  titre  et  fonction  conseil  revô- 
de  chef  et  président  du  dit  conseil,  à  quoi  i^tanl  nécertsaire  de  pour-  *'***^  ^^  chur- 
▼oir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  gions. 
tous  les  actes  et  registres  plumitifs  du  dit  conseil,  le  sieur  comte  de  29  mai  1680. 
Frontenac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  In«Con«.8up. 
Sa  Majesté  au  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneuu  celle  d'in-  gi^o 
tendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi  seulement, 
et  au  surplus  que  toutes  les  fonctions  des  f)remicrs  présidents  des 
cours  supérieures  seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le 
tout  conformément  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  cinquième  juin 
mil  six  cent  soixante-quinze. 

Fait  Sa  Majesté  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  (}ue 
celles  portées  par  les  provisions  et  commissions  de  Sa  Majesté.  En- 
joint Sa  dite  Majesté  aux  officiers  du  dit  conseil  souverain  d'exécuter 
le  présent  arrêt,  et  de  le  faire  publier,  enregistrer  et  exécuter  selon 
aa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  COLBERT. 


•   Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux,  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de 
la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

Suivant  l'arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  Mandement 
étant,  ci-attaché  sous  le  contre-pcel  de  notre  chancellerie,  par  lequel  ■**'"  ^  *'"'**  ^*' 
nous  avons  ordonné  que,  dans  tous  les  actes  et  registres  plumitif  do  09  maî'  leso. 
notre   conseil   souverain  de  la  Nouvelle-France,  le  sieur  comte  de  Ins.Coni.  Snp. 
Frontenac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  R^g-   A.  Fol. 
nous  au  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d'Intendant  ®^  ^' 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi   seulement,  et  au 
surplus  que  toutes  les  fonctions  de  premier  président  des  cours  supé- 
rieures seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le  tout  confor- 
mément à  notre  déclaration  du  cinquième  Juin  mil  six  cent  soixante- 
2uinze,  avec  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
ition  qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités^  que  ceux 
portés  par  nos  provisions  et  commissions,  nous  vous  mandons  1 1  enjoi- 
gnons par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  que  vous  ayez  à  faire 
publier,  enregistrer  et  exécuter  le  dit  arrêt  selon  sa  forme  et  teneur. 
Uommandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
fiiire,  pour  l'entière  exécution  d'itelui,  tous  actes  et  exploits  requis 
et  nécessaires,  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir,  sans  demander  autre 
permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-neuvième  jour  de  mai,  l'an  de 
ndl  six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERJ. 

£t  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaunci  et  contre-scellé. 
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Registre  suivant  Tan  et  de   ce  jour,  à  Québec,  le  Tingt-quatre 
octobre  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.J 

Arrtt  qui  confirme  les  Concessions  faites  par  Monsieur  le  Gouverneur 
et  Monsieur  V Litenduntf  depuis  le  12  octobre  1G76  jusqu*au  5  sep- 
tembre 1679. 

Arrêt  qui  cou-  T7U  par  le  roi,    étant  en  son  conseil,  les  lettres-patentes  de  Sa  Ma- 
lirme  les  con-    y     iestu  du  vingtième  mai  1676,  portant  pouvoir  au  sieur  comte  de 

ccssioas  faites  -n*  ^t..^''i  o-*c-^j» 

par  M  le  «'OU-  -t*  roi'^^înac,  gouverneur  et  lieutenant  gênerai  pour  oa   Majesté   en 

vernonr  et  M.  Canada,    et  au  sieur  Ducliesneau,    intendant  de  justice,  police  et 

rintcndant       finances  au  dit  pays,  de  donner   conjointement  les  concessions  des 

depuis  1<^  J2     terres  tant  aux  anciens  habitans  du  dit  pays  qu'à  ceux  qui  «'y  vien- 

iusqu'an  r>        dront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  concessions  leur  seront 

sept.  Ifi79.        représentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  confirmées,  et  que 

29  mai  1680.    les  tcnes  concédées  seront  défrichées  et  mises  en  valeur  dans  les  six 

J"®^^*^"^'^l'P*  années  du  jour  de  leui*s   concessions,  à  peine  de  nullité;  les  dites 

84  Vo.  lettres  régistrées  au  conseil  souverain  de  Canada  le  dix-neuf  octobre 

1676  ;  et  l'état  des  concessions  faites  par  le  dit  sieur  de  Frontenac 

conjointement   avec  le  dit  sieur   Ducbesneau,   depuis  le  douzième 

octobre  1676jusques  et  compris  le  cinquième  septembre   1679,  des 

fiefs,  terres,  isles  et  rivières   aux  nommés  Pierre  de  Joybcrt,  écuier, 

sieur  de  Soulange  et  de  Marson,  Randin,  de  la  Vallière,  de  Repen- 

tigny,  Bertier,  danioiselle   Marie-Anne   Jucbereau,  veuve  du  sieur 

de  la  Combe,  de  Beccancourt,  Marie-Giiilleraette  Hébert,  veuve  du 

sieur  Couillart,  damoiselle  Geneviefve   Couillart,  Nicolas  Rousselot 

dit  la  Praisrie,  Noël  Langlois,  François  Bellenger,  D'Amours  Des- 

chaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart.  Romain  Becquet,  de  Boy- 

vinct,  Jacques  de  la  Lande,  Louis    Jollict,    Nicolas  Juchercau  de 

Saint-Denis   pour  Josei)b  Jucbereau    son   fils,    André  de  Chaune, 

Antoine  ('addé,  Charles  Marquis,  Jean  Levrard  et  aux  supéiieur  et 

ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice  de  Paris. 

Et  Sa  Majesté  voulant  confinner  les  dites  concessions,  afin  d'en 
rendre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus, 
leurs  hoirs  et  a  vans  cause,  ouï  le  rapport  du  sieur  Colbeit,  conseiller 
ordinaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  et  contrôleur  général  des 
finances*  le  roi  étant  en  son  conseil  a  confirmé  et  confirme  les 
concessions  faites  aux  dits  de  Joybcit,  Randin,  de  la  Val- 
lière, de  Repentigny,  Bertier,  veuve  la  Combe,  do  Beccancourt, 
veuve  CV)ui!lart,  Geneviefve  Couillart,  Rousselot,  Langlois,  Belleo- 
gcr,  d* Amours  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart,  Becquet, 
de  Boyvinet,  Lalande,  Jolliet,  de  Saint-Denis  pour  Joseph  Jucbe- 
reau son  fils,  de  Chaune,  Caddé,  Marquis,  Levrard  et  supérieur  et 
ecclésiastiques  du  séminaire  de  Paris,  i)ar  le  dit  sieur  comte  de  Fron- 
tenac conjointement  avec  le  dit  sieur  Ducbesneau,  ordonne  qu'ils  en 
jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  portée 
par  Jes  actes  de  concessions,  même  le  dit  Langlojs,  ses  hoirs  et 
ayans  cause,  de  la  maison  qu'il  a  fait  bâtir,  sans  pouvoir  %trc  troublés 
en  la  possession  et  jouissance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
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«oît,  à  In  cliarire  de  défricher  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées  en 
▼aleur  dans  six  annétîs,  à  compter  du  jour  dos  dites  coucessions,  à 
peine  de  nullité  d'icelles,  et  aussi  à  la  cUarge  de  payer  les  redevances 
âont  elles  seront  expédiées. 

Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrct  avec  les  dites  conv^cssions 
soient  enregistrés  en  son  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France, 
«éant  en  sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'étut  du  roi,  Sa  M-jjesté  3'  étant,  tenu  à  Fontaine* 
Ueao,  I0  vingt-neuvième  mai|  mil  six  cent  quatre-vingt. 

&îgné:  COLBERT. 


MamlctJicnt  du  Rf.d  sur  r Arrêt  à-dessus» 

Louis  par  la  gi-âce  de  Dieu,  roi  Je  France  et  de  Navarre,  à  nos 
mmcs  et  féaux  conseillers  en  nos  conseils,  gouverneur  et  notre  lijîute- 
liant  général  on  Canada,  le  sieur  de  Frontenac,  et  le  sieur  Duches- 
neau,  intendant  de  justice,  police* et  iinances  au  dit  pays,  et  à  nos 
aînés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  en 
la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  co  ître-sccl  de  notre  MandcDwni 
^ancellerie,  cejourd'bui  donné  en  notre  constil  d*état,  nous  y  étant,  •!"  *^*  •?' 
noua  avons  confinné  les  concessions  faites  aux  nommés  de  Joybert,  |i"âJug.^*" 
Randin,  de  la  Vallicre,  de  Repentigny,   IJe:  tier,  veuve  La  Combe,  09  ,„ni  ic80. 
ée  Beccancourt,  veuve   Couillait,  Geneviefve   Couillait,  Rousselot,  Ins.Cons.  Snp. 
Langlois,  Bellenger,  d* Amours  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchôres,  ^/'^   ^'  ^^^ 
Bizart,  Becquet,  de  Hoyvinet,  Lalande,  JoHirt,  de  Saint-Denis  pour    ** 
Joseph  Juchereau  son  fils,  Dcchaune,  Caddé,  Marquis,  L<îvrard  et 
supérieur  et  ecclésiastiques  du  séminaire  de  S:iiiit-Sulpicede  Paris,  par 
le  sieur  comte  de  Frontenac  conjointement  avoc  le  dit  sieur  Ducîies- 
neau;.  et  en  conséquence  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  en  jf)ui- 
roDt,  U-urs  hoii-s  et  ayans  cau.se,  en  la  forme  et  manière  portée  par 
les  actes  de  concession,  m^me  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et   ayans 
caufio,  de  la  miison  qu'il  a  fait  bîltir,  sans  pouvoir  ctre  troublés  en 
la  possession  et  jouissance,  à  la  charge  d^;  défiicher  et  mettre  les 
I      dites  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter  du 
jour  des  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la  charge 
aussi  de  i»ayer-lcs  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Mandons  à  nos  dits  amés  et  féaux  les  gens  tenant  noire  dit  conseil 
souverain  de  la  Nouvelle-France,  séant  en  la  dite  ville  de  Québec, 
d'y  faire  enregistrer  le  présent  arrit  pour  l'exécution  duquel  com- 
nandonsà  Tundes  huissiers  de  notre  dit  conseil  de  faire  tous  exploits 
et  actes  nécessaires  sans  demander  autre  peimission  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-neuvième  mai.  Tan  de  grâce,  mil 
cent  quatre- Vingt,  et  de  notre  rogne  le  trente-huitième. 


Sigué  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  9céi\é  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellë. 

T 
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Registre  suivant  rarrôt  de   ce  jour,  à  Québec»  le  vingt-quatre 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  PEUVRET. 


Déclaration  du  Roi  portant  que  les  appellations  des  Justices  Seignew 
riales  des  Trois- Rivières  ressortiront  au  Siège  Royal  établi  pour  la 
Jurisdîction  ordinaire  des  dites  Trois-Rivières, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  i  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec  en  la 
Nouvelle-France,  salut. 

Déclaration  "HAR  nos  lettres  patentes  on  forme  d'édit,  du  mois  de  jtiîn,  mil  bÎx 
du  roi  portant  j^  ^^^^^  soixante  dix-neuf,  nous  avons  ordonné  que  les  appellations  dea 
îtitlon^s  des  justices  seigneuriales  qui  sont  dans  le  détroit  de  la  prévôté  de  Québec 
justices  sei-  ressortiront  eu  la  dite  prévôté,  et  que  les  appellations  des  justices 
gncurîalos  des  seigneuriales  qui   ne  sont  point  situées   dans  le  détroit  de  la  dite 

'^'^**"l5^^'^J^*  prévôté  ressortiront  immédiatement  en  notre  conseil  souverain,  en 
ressortiront      *         ,  •  /    i  t   «n     ^         •      •  <i  • 

an  siège  royal  attendant  que  nous  eussions  établi  d  autres  justices  royales,  sur  quoi 

établi  pour  la  vous  nous  avez  fait  entendre  qu'outre  la  prévôté  royale  de  Québec  il 

j-irisdictîon      y  avoit  encore  un  siog'e  royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  de» 

^!n  o-l^-  Ïrois-Rivièrea,  dont  le  lieutenant-général  avoit  obtenu  de  nous  des 
dites  Trois-       _  .  .  .  .      .       .      o  .  .  , 

Rivières.         lettres  de  provision,  et  ainsi  suivant  notre  mtention  marquée  par  nos 
Juin  1680.    dites  lettres  patentes,  et  pour  conserver  la  subordination  qui  doit  ètra 


justices  seigneuriales  qui 
de  la  prévôté  de  Québec  rcssortissent  à  la  dite  prévôté  de  Qtiëbed 

• 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  sdencOr 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
dibons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  voulons  et  nous  plait,  que  les  appellations  des  justices  seigneu^ 
riales  qui  sont  dans  l'étendue  des  Trois-Riviéres  ressortissent  eu  siège 
royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Riviôres,  à  charge 
de  l'appel  en  notre  conseil  souverain  de  Québec  des  jugements  qui 
seront  rendus  au  dit  siège  royal. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes,  vous  ayez  à  faire  régistrer  et 
le  contenu  en  icellos  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  contrai- 
res. Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujouis  nous  avons  fait  mettre  notre scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  juin,  l'ati  de  grâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli ,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  scel  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  l'arrôt  du  conseil  du  vingt-huit  juillet,  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

Signé  :  PEUV&ET. 


Xrrêêe  du  Conseil  â*Etat  du  Rot,  tU^  1^80.  ^43 


ZteUres  d*  AmortUscmcnt  en  faveur  des  Religieuses  Ursulines. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NararrOy  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

NOS  ch<^re£  et  bleE  années  les  religieuses  nrsuHnes  rcsidentea  à  Lettroa  dV 
Québec  eu  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remon-  mortiMemem 
îrer  qu^elles  aboient  acquis  quelques  portions  do  terre  et  liéritaccs.  ®"  '*/***'  "**■ 
•tant  pour  leur  donner  moyen  de   former  un  enclos  ou  elles  pussent  snlioAi. 
prendre  l'air  Theure  de  leur  récréation,  que  pour  aider  à  leur  subaîs-  7  jain  1680. 
Cance,  savoir,  vingt-nne  perches  dotetre  proche  leur  couvent,  par  elles  ïn»Con§.8up. 
acquises  de  la  veuve  Pierre  de  Joybert,  écuier,  sieur  de  Mar8on,le  gs^Q 
traîaiéme  octobre  dernier,  deux  arpents,  dix  perches  joignant  aussi  à 
Jour  couvent,  et  un   arpent  et  demi  de  terre   de  front  sur  douze  de 
profondeur  ou  environ,  .nituc  sur  la  grande  allée,  tenant  d'un  côté  aux 
^terres  par  elles  acquises  des  Brassards,  >d'autre  à  Nicolas  Dupont» 
^comme  représentant  Gervais  Normand,  acquises  par  elles  de  Noël  Pin- 
guet  et  Magdelaine  Dupont,  sa  femme,  le  vingtième  avril  mil  six  cent 
soixante  dix-huit  ;  et  vingt-cinq  arpents  de  terre  acquises  par  elles  des 
•enfants  ei  héritiers  de  défunt  Antoine  Brassard  et  Françoise  Esmery 
sa  femme,  le  vingt-huitième  avril  mil  six  cent  soixante  quinze,  tenant 
«d*un  côté  les  dites  religieuses,  comme  ayant  acquis  du  dit  Pinguet  et  sa 

iemme,  d'autre  les  héritiers  de  fou Gautier  La  Chesnaye,  lesquels 

•contrats  des  dites  acquisitions  les  exposantes  nous  ont  très  humble- 
ment fait  supplier  vouloir  agréer,  ratifier  et  approuver,  amortir 
ies  dites  terres  et  leur  en  faire  ^pçdier  nos  lettres  sur  ce  nécessaires. 

Aces'caoseSjTOulant  favp||â!)lemeBt  traiter  les  dîtes  exposantes, 
3eur  dounçr  lieu  de  continueffeurs  exercices  spirituels  pour  la  plus 
^grande  rloire  de  Dieu  et  les  obliger  à  prier  Dieu  pour  notre  santé  et 
pruspénté,  et  la  •conser\'ation  de  cot  otat^  de  notre  ;gràce  i^éciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons  a^^é,  confirmé  et  ap« 
proavé  les  dits  contrats,  voulons  et  nous  plait  qu'ils  sortent  leur  plein 
^t  enûer  effets  et  que  les  dites  exposantes  et  celles  qui  leur  succède- 
ttmt  au  dit  couvent,  jouissent  des  héritages  y  jnentionnés  à  perpétuité;; 
•et  à  cette  fin  nous  avons  les  susdits  héritages  amortis  et  amortissons  à 
perpétuité,  ^omme  à  Dieu  dédiés  et  consacrés,  pour  en  jouir  par  les 
•dites  exposantes  et  celles  qui  leur  succéderont,  franchement  et  quitte- 
ment,  sans  qu'elles  soient  «tenues  d'en  vider  leurs  mains,  nous  bailler 
luMnme  vivant  et  mourant,  et  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois, 
aucune  finance  et  indemnité,  droit  seigneuriaux,  francs-tfiefs  et  nou- 
Teanx  acquêts  et  autres  droits,  dont  nous  avons  iceux  héritages, 
afl&anchis  et  affranchissons  par  -ces  dites  présentes  signées  de  notre 
main,  et  à  quelque  somme  que  les  dits  droits  se  puissent  monter,  nous 
3eur  en  avons  fait  et  faisom^don  jpar  ces  mêmes  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
^(enant  notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  au  dit 
pays  de  la  Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrei  et 
•du  contenu  en  ioelles,  jouir  et  user  les  exposantes  et  celles  qui  leur 
saccéderont,  ploinement,  paisiblement  et  perpétuellement  ;  cessant  et 
^foisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  quelconques  Car  tel 
•est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable,  nous  avons 
&it  mettre  notre  scel  à  ces  dites  ^présentes. 
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Donne  à  Fontainebleau,  le  septième  jour  de  juin,  Tan  de  grâce,  ttixt 
gix  cent  quatre- vingt,  et  do  notre  rùgne  le  trente-huitième. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roir 

COLBERT^ 

Et  à  côté,  visa,  Le  Tfxlier,  pour  amortissement. 

Signe  :  COLBERf . 

Et  scellé  du  giand  sceau  en  cire  'verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte^ 

Régistrées  suivant  Tarrôt  do  ce  jour,  à  Québec,  le  vmgt-cinquiéme 
i^viier,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Signé  ^  PEU7RET. 


Lettres  (T Amortissement  pour  les  Religieuses  ei  Pauvres  de  rHôtd^ 

Dieu  de  Québec, 

* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  cl  de  Navarre,  à  tous" 
présents  et  à  venir,  salut. 

AinoTtiB8€-       TVr^  chères  et  bien  amées  les  religieuses   de    THôtel-Kieù    dé 

inpntpour  les  X  i  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remontrer  que  la 

religieiiBrB  et    compagnie   ancienne    de  la  Nouvel le^rance,    par    nous   ci-devant 

^!ÏÏÎ7^V^*^«     établie  pour  le  dit  pays,  et  le  sieur  Talon,  ci-devant  intendant  de  la 

«lo  Québec,      justice,  police  et  hnances  au  dit  pays,  leur  avoient  concède  quelques 

7  juin  1680.      terres,  tant  pour  elles,  que   pour   les  pauvres   du   dit  Hôtel-Dieu  et 

lu;i.Oons.  Sap.  jç^rs  successeurs,    dont  elles  ont   concédé  es  dits   noms   quelques 

^8  Ro^    *       parties  à  plusieurs  particuliers,  même  fait  bâtir  un  moulin  et  quelques 

autres  édifices  nécessaires  pour  rétablissement  d'un  lieu  domanial  et 

manoir  principal,  qui  leur  a  aussi  été  donné,  et  ont  acquis  tant  pour 

elles  en  particulier,  ainsi  que  pour  les  dits  pauvres  et  conjointement 

avec  les  dits  pauvres  savoir  : 

Une  lieue  de  front  de  terre  et  bois  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  et 
dix  lieues  de  profondeur  située  au  lieu  dit  les  Grondines  et  nommé 
St.  Charles  des  Roches  concédée  à  notre  trôs  chère  cousine  la  du- 
chesse d'Aiguillon,  pour  et  au  nom  des  dites  rcligieujscs  par  la  dite 
ancienne  compagnie  de  la  Nouvel  le- Fnincc,  les  premiers  décembre, 
1637,  et  vingt  mai*s,  1638,  et  dont  elles  ont  été  mises  en  possession 
par  le  feu  sieur  chevalier  de  Montmagny  le  quatorze  septembre  1646, 
à  la  charge  do  donner  dénombrement  do  vingt  ans  en  vingt  ans.  Plus, 
'  trois  quarts  de  lieue  de  front  sur  le  dit  fleuve  et  trois  licuc*  de  profon- 

deur concédées  tant  aux  dites  religieuses  qu'aux  dits  pauvres  par  le 
dit  sieur  Talon,  le  troisième  novembre  1672;  douze  ai*}>en3  de  terre 
en  la  haute- ville  de  Québec  pour  remplacement  des  dites  religieuses  ; 
trentearpensdeterre  situés  en  la  banlieue  de  Québec,  tenant  d'un 
côté  aux  terres  de  Saint-Sauveur,  et  d'autre  à  celles  des  religieuse» 
ursulines  ;  et  deux  cens  arpens  de  terre  et  bois  dans  la  banlieue  de 
Québec,  tenant  d'un  côté  aux  terres  du  sieur  Marsollet,  d'autre  sur  la 
rivière,  d'un  bout  aux  terres  dos  Pôros  Récolleta  et  d'autre  au  Coteau 
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Saînte-Geiievièvc,  le  tout  concoilé  aux  dites  niigîeu.ses  par  la  ^te 
ancienne  compagnie,  le  dix-huitième  mars  1637  ;  le  fief  et  teno  dit 
d'Argentenay  étant  dans  Tlsle  d  Orléans,  à  présent  dite  Saint-Laurent 
•  par  le  titre  (rérection  par  noua  lait  <le  la  dite  Isle  en  comté,  le  dit  fief 
et  terre  contenanl  l'espace  q*ii  se  rencontre  depuis  la  pointe  du  nord- 
est  de  la  dite  Isle  jusqu'à  la  rivière  Delphine,  distante  d'une  lieue  ou 
environ  de  la  dite  pointe,  ainsi  qu'il  est  énoncé  parle  titre  de  conce»- 
i»ion  qui  en  fut  fait  au  profit  du  feu  sieur  Daillebout,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  noua  au  dit  i»ays  de  la  Nouvelle-France  par 
le  feu  sieur  de  Lauzon,  comme  ayant  pouvoir  des  associés  eu  la  com- 
pagnie dite  de  Beaupré  lora  seigneurs  de  la  diie  Isle,  le  vingt-trois 
Juillet  1G52,  avec  tous  le^s  droits  de  justice  et  seigneurie,  à  la  charge 
de  la  foi  et  hommigcî,  du  revenu  d'une  année  à  chaque  mutation  de 
possesseur  :  le  dit  lief,  terres  et  droits  appartenant  aux  dites  religieu- 
ses et  pauvres  tant  comme  dojiataires  universelles  de  la  dame  veuve 
du  dit  ïen  sieur  Daillebout,  que  comme    ayant  acquis   les  droits  de 

Oh&rles  Daillebout,  neveu  et  héritier  du  dit  défunt,  le -jour ; 

âouze  arpens  de  terre  ou  environ  appartenants  aux  dites  religieuses 
et  pauvres  par  échange  faite  entr'eilcs^tlesiiHir  Chartier  le  vingt -sept 
mai  1671,  tenant  d'un  haut  la  grande  allée  tendant  de  Québec  auOap 
Rouge,  d'autre  le  fleuve  Saint-LatirenC,  d'un  c5té  les  dites  religieuses^ 
comme  étant  aux  droits  de  la  veuve  Bascon,  d'autre  les  Rc^ligieuses 
Ursuliues  ;  dix-huit  arpunts  et  demi  de  terre  donnés  aux  dites  religieuses 
parla  veuve  Gilles  I^iscon,  le  vingt-cinq  mars  lG7S,dont  seize  tiennent 
d'un  côté  à  Jacques  Seve-vtre,  d'autre  aux  dites  leligieuses  conmio 
représentant  Claude  Fi»zeret,  pardevant  la  dite  grande  allée  et  par 
derrière  le  fleuve  ^riint- Laurent,  à  vingt  toiser  prés,  et  les  deux 
arpens  et  demi  restant,  tenant  d'un  côté  aux  terres  de  Repenti gnj 
appsirtenant.  aux  dites  religieuses  et  pauvres  du  dit  Hotel-Dieu, 
d'autre  au  sieur  de  Villeray,comm»î  représentant  les  enfans  et  héritiers 

de  Guillaume  Hébeit,  <\\\i)    bout   à d'autre  à ;  deux  arpens 

cinq  perches  de  terre  de  large  sur  la  longueur  qid  se  rencontre  depuis 
les  terres  de  Coulonges  jusqu'à  la  rivière  Saint-Charles,  avec  une 
tnaisoB  et  gran«.^e  acqitises  des  Toupius,  yière  et  fils  et  de  leurs  femmes 
par  le»  dites  reliu^enses  pour  les  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu,  le  onziè- 
me sefïtemHre  IG7.3,  tenant  d'un  côté  à  Vincent  Poirier,  d'autre  à 
Genrais  Buisson  ;  dix  arpens  de  tcr/e  donnés  aux  dites  religieuses  par 
Denis  Dieudtmné,  le  dix-neuf  décembre  16GG.  tenant  d'un  côté  les 
terres  de  Mathurin  U(»y,  Noël  Boissel,  Jacques  Ratté  et  François 
Blondeau.  et  d'autre  côté  et  des  deux  bouts  à  la  veuve  C(Miillai*d; 
trente-deux  aqxuis.quarante-aix  perches  de  terre,savoir,  quatre  arpens, 
quarante-six  jx^iches  donnés  aux  dites  religitnises  par  fe»  Charles 
Bazire,  le  viugt-uîjicmc;  juillet  1677,  et  vingt-huit  arj>ens  appaite- 
uantd  aux  pauvres  par  échange  faitô  ave^  le  dit  B:izire  les  dits  jour  et 
ao,  situés  au-de^isous  du  Cv<.eau8riinte-Geijeviève,  et  tenant  d'un  côté 
du  dit  Coteau  les  terres  de  hi  Roche  Bernard  et  celles  ih>:i,  reli^^ieuses 
ursulines   comme   re|)résentants    les    h<''riti(îrs   fm  Abrahiîni  Martin, 

d'autre — • ,  d'un  coté  aux  terresdu   ^ielu•  d(?  la  ('hesuîive  Anbert, 

l'autre  aux  dites  religieu-îes  ;  cent  <piarante-'ix  arpens  de  Jerre  acquis 

le  la  veuve,  tMifius  et  héritiers  de  feu  Pierre  Legaidt;ur  de  Repenli- 

•iiy  par  l<*s  dites  religieuses,  tant  pour  elles  (jue  p<Mir  les  dits  pauvres, 

î    viugt-st!piit'tRe    septembre    1673,    tenant,   savoir,    une   piùca   do 

inantcî-sept   arj)eus  d'un    côté   au  sieur   de  Villeray,   d'autre  aux 

t'iigieusis  rrsiilines,comme étant  aux  droitsde  fru  Abraham  Martin, 

HUtie  et  d'un  bout  le  dit  Coteau  Sainte-Gen(*viOve,  et  les  quarante- 

iif  resfiiit,  tiu  Mit  d'un  bnut  les  dits  quitre-vingt  dix  sept  arpens, 

jjlre  Ja  jivière  Suint-Charles,  d'un  côté  les  Pères  Jésuites,  d'autro 
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les  Pures  Récollets  •  six  aq)ens  de  terre  acquis  de  la  veuve  Macarcî 
par  les   dites  reli^euses   pour  les  pauvres,   le  quatre  juillet  1664,. 
tenant  d*uii   côté  aux  Pèics  Jésuites,  '  d'autre  à  la  veuve  Guillaume 
CouiJlard,  d'un  bout  aux  terres  du  dit  Hôtel-Dieu  et  d'autre  à  la  «lite 
veuve  Couillard  ;  dix  arpens  de  terre  acquit  tant  pour  elles  que  pour 
les  pauvres  de  rHotel-Dien,  de  Marie  Guillemette  Hébert,  veuve  de 
Guiliaimwî  Couillard,  le  cinq  mai  1671,  tenant   d'un  côté  aux  terres- 
du  dit  IIùtel-Dica,  d'autre  celles  de  Denis  Dieudonné,  api>arteBantes 
aux  dit(^s  rcligieu.ses  et   pauvres,  d'un  bout  le  Coteau   Sainte-Grene* 
vicvo,  d'autre  bout  la  dite  veuve  Couillard;  deux  ai'pens  acquit  de  la 
dite  veuve  pour  les   pauvres,  le  10  juin  1(571,  tenant  d'un  côté  aux 
terres  des  tlites  religieuses,  d'autre  là   dite  veuve   Couillard,  d'une 
autre  part  les  dites   rcli'^^iouscs,    et  d^autre  les  Pores  Jésuites  ;.  un 
arpent  et  domi  de  terre  proche  l'empln cément  des  dites  religieuses  par 
elles  acquis  du  dit  ïew  Coiïillard  et  de  la  dite  veuve,  le  vingt-neuf 
octobre  1^ M;  un  emplacement  avec  nne  maison,  grange,   étahle  et 
puits  par  elles  acquis  de  Charles  Couillard  et  sa  femme,  le  premier 
août  1G76,  tout  niuti  que  le  dit  Couillard   l'avait  acquis  de  Jacques 
Xatto  ;  un  ar[!cnt  de  terre  en   nature  d<>  ]n^irie,  acquis  par  les  dites' 
religieuses,  tant  j>our  elles  que  j)0ur  les  dits  pauvres,   du  dit  Charles 
Couillard  et  sa  femme,  le   12  avril   1G73,  tenant  d'un  coté  les  dites 
religieuses.  (|ue  de  l'autre,  d'un  autre  côté  au  dit  Boissel  et  de  l'autre 
le  dit  sieur  Talon;  un   îir|>ent   de  terre   en  qujirré,  avec  une  petite 
maison  par  elles  acquiso  de  Mathurin  Roy  et  sa  femme,  le  sej  t  mars 
1675,  tenant  de  trois  faces  aurf  dites  exposantes  et  de  Tautre  audit 
Boissel  ;  un  espace  de  terre  à  elles  donné  par  les  dits  feu  Couillard  et 
«a  veuve,  et  encore  ])ar  la  dite  veuve,  les  vingt-cinquième  juillet  1661» 
neuvicmo  octo^ire  1GG3  et  sixième  novembre  1679   pour  servir  de 
cimetière,  le  dit  espace  joignant  la  clôture  du  jardin  des  dites  religieu- 
ses, d'un  côté  et  de  l'autre. la  dite  veuve  ;  et  d^autant  que  les  dites 
;erres^  lieux  et  batinïents  n'ont  point  .été  par  nous  amortis,  les.  dites 
exposantes  craignant  d'ôtre  troublées  en  la  jouissance  d'iceux,  elles 
nous  ont  très-humblement  fait  supplier  do  vouloir  approuver  les  dites 
cohcessions  et  contiats,  le  tout  amortir  à  perpétuité  et  leur  en  faire 
cxpédicT  nos  lettres  sur  ce  nécessaii'es. 

A  ces  causes,  voulant  favoi^ablenrent  ti'aiter  les  dites  e^cposantes, 
et  leur  donner  moyen  de  soulager  les  pauvres  malades  du  dit  pays  et 
contril)uer  à  lentretien  du  dit  hôpital,  savoir  faisons  que,  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  agréé, 
confirmé  et  approuvé,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main^ 
agréons,  confirmons  et  approuvons  les  dites  ex})osantes  es  dits  noms 
et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital  jouissent  des  héritages  y 
mentionnés  à  p*;r|x;tuit^s  et  à  cot'te  fin  avons  les  »us<lit8  héritages 
amolli.^  et  amortissons  ù  perpétuité  comme  à  Dieu  dédiés  et  con- 
sacrés, pour  en  jouir  ])ar  li's  dites  exposantes  ùs  dits  mmis  ut  ceux  qui 
leur  succùdei'ont  au  dit  hôpital  franchemfut  et  quittement,  sans 
qu'elles  soient  tenues  d'en  vider  leurs  mains,  nous  bailler  homme 
vivant  et  mourant,  et  nous  payer  m  a  nos  successeurs  rois  aucuae 
finance  et  iinitunniu*,  droits  t^t'igneuriaux.  franc-fiels  v.X.  nouveaux 
acquits,  ni  autres  droits,  dont  nous  avons  iceux  hérhages  affranchis 
et  îidranchissons,  et  à  quelque  somme  que  les  dits  dioiLs  se  puissent 
monter,  nous  leur  en  avons  fait  et  faisons  don  j/ar  ces  ditiîs  présentes. 

Si  donnons  en  mnndement  à  nos  a?a/rs  et  ft-aiix  les  gens  tenanî 
notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Qut-brc,  au  dit  pays  de 
la  Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  du  coar> 
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tenu  en  icelles  jouir  et  user  les  dites  exposantes  es  dits  noms,  et  ceux 
qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital,  pleinement,  paisiblement  et  per- 
pétuellement, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêche  mens 
quelconques  ;  car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  choije  feime 
et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  septième  jour  do  juin,  Tan  de   grâce 
mil  six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  rogne  le  treute-huitiùmc. 

Signé  :  LOUIS.  ^ 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

COLBERT. 

£t  à  côté  est  écrit,  visa,  Le  Tellieb,  pour  amortissement. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  t<ccau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Registre  suivant  Tarrêt  du  conseil  du  onzième  août,  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

Signé:  PEUVRET. 


Edii  du  Roi  qui  ordonne  que  les  voix  des  Officiers,  parens  ou  alliés 
OMX  degrés  y  'marqués,  ne  seront  comjUées  que  pour  une  quand  elles 
seront  uniformes. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  do  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

PAR  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  portant  règlement  pour  les  Edîtdaroiqui 
officiers  de  judicature  de  notre  royaume,  noius  aurions  ordonné  i<!g  vo^^'deB^ 
que  les  parens  aux  d<^grés  y  mentionnés  ne  pourroiciit  ^tre  reçus  dans  oflriciers,  pa- 
tine même  com;>agnic,  et  que  les  ofliciei's  titulaires,  déjà  reçus  dans  rcus  ou  alliât 
les  cours  et  sièges,   ne  pourroient   ci-après  contracter  alliance  au  ^^^  dcpres  y 
degré  y  mentionné,  et  à  Tégard  des  parens  et  alliés,  tant  conseillers  îî^ron"*comp- 
d'honneur  que  vétérans,  jurf(|U*au  aeuxième  degré   de  parpnté  et  técs  quo  pour 
alliance,  que  leurs  voix  ne  seroient  comptées  cpie  pour  une,  si  ce  one,  quand 
n'est  qu'ils  se  trouvassent  de  diflî'^rens  avis  ;  et  ayant  été  infonné  que,  *'"r'  "^'""^^t 
dans  plusieurs  de  nos  cours  et  sièges,  on  compte  les  voix  des  otliciers  j.m^.,\.i.  icgi, 
titulaiies,  quoique  parens  au  degré  susdit,  et  que  Von   prétend  que  Ins.Cons.Snp. 
nous  n^uvons  entendu  restreindre  le.^  suflVages  des  parens  à  une  seule  R'>'-    E-  Fol. 
voix,  lorsqu'ils  se  trouvent  uniformes,  (|u'ii  l'égard  des  honoraires  et  '^^^  ^  °* 
vétérans  :  à  quoi   étant   nécessaire  de  pourvoir,  savoir  faisons  quo, 
de  notre  propre   mouvement,  certaine    science,  pleine    puiss.'ance  et 
autorité  royale,  en   contirmant  et'inteq>rétant,   en  tant  que    besoin 
eeroit,  notre   édit  du   mois  d'août  16G*J,  nous  avons  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  r(;s  ])résentes,  si^ué(?s  do 
notrtî  main,  que  dans  nos  cours  et  autres  jun^diction<,  les  avis  des 
oUiciers  titulaires,  honoraires  ou  vétérans,  qui  se  trouv«Mit  parens  vu 
Uliés   aux  degrés  ci-après,  savoir,  de  ])ère  et  fils,  de  frènî,  oncîe  et 
riC»eu,  de  beau-})ère,  ijeudre  et  beau-frère,  no  dcriuit  Ciunptéi  <|Uo 
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pour  un  quand  11^  se  trouveront  uniformes,  à  peine  de  nnlHte 
des  juE^omcns  et  arrêt?»  ;  voulons  que  ce  renflement  ait  lieu  tant  m 
IV'î^.'nl  .îcîs  officier.-  qui  l'toicnt  reçus  avant  le  dit  édit  du  moi.-*  d'août 
16Gi>  que  de  ceux  qui  ont  contracté  de»  alliances  depuis,  ou  ont  éxé 
reçus  en  vei^tu  dos  lettres  de  dispense  de  parenté  que  nous  leur 
avons  accordées. 

Si  donnons  vu  mnndoment  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  <M^ur  de  pnrlenïent  de  Paris  que  ces  présentes  ils  aytnt  à  fairo 
enregistrer,  et  îe  contenu  en  icelles  entretenir  et  faire  entretenir, 
gai der  et  observer  seU»n  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ni 
Bouillir fr|n'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  car  tel  e->t  notre  plai-ir  ;  et  afin  qi;e  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
ù,  toujours,  nous  avons  lait  mtrttre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  S.iint-Germaiu-en-Laye,  au  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  quatre-vin^t-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitiùme. 

Signé  :  LOUIS. 

• 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


L'édit  du  roi  ci-dessus  transcrit  a  été  registre  es  registres  du 
con^eil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  géné- 
ral du  roi,  suivant  son  anêt  do  ce  jour,  par  moi  greffier  conimis  au 
dit  con.^eil,  soussigné,  à  Québec,  ce  quatrième  août  mil  sept  cent 
vingt-un. 

Sicrné  :  BARBEL. 


• — Etlit  du  Roi  qui  défend  d\dhr  à  hi  traite  d/:s  pelleteries  dans  la 
profondeur  des  îxns  cl  les  lud/itations  d^s  SauvagcSf  du  mois  de 
niai  1681. 

Louis  par  la  giâce  de  Diou,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Edit  du  roi  A  YANT  par  nos  ordonnances  des  seizième  (  )  avril   mil  six  cent  soi- 

Smi*'*^*"*/-  -^^  xante-scize  cl  douze   in.ii    mil  six  cent  soixante   dix-huit,  cî-attacbé 

trnito  des  pel-  ^•^"'*  ^*^  contre-scel  de  notre   chancfllerie.  défendu  à  tous  les   habitans  de 

leterioB  iUu%  nos  pays  de  h  Nouvelîe-lVance  de  faire  la  traite  des  pelleteries  dans  les 

U  profmdenr  luibitations  des  sauvai^os  et  jirofbii.leur  drs   bois,  à  peine  de  deux   mille 

de»  bois  rt  le«  \\y^^.^,^  d*amcnde  pour  la  oroinitire  fois,  et  de  peine  alîlictive  en  cas  de  réci- 

habitations  ,.  ...'..'  ,         .,.' 

de»  S:iiiv:i^o-î.  dive  qui  seroit  :iri»itr(fO  pnr  notre  ame  et  tea!  congédier  en  nos  conseilsi 

MiiilCSl.  rintondaiit  d.?  ju^Mre,  police  el  innnces  au  dit  pays,  nous  aurions  été  ifl. 

Ins.Coiis.  Sup.  formé  quo  l.i  |)lu;»art  di;  reux  qui  ont  contrevenu  aux    dites   ordonnancei 

Rej^      ,     u..  ^y  n*auroient  pns  et'!-  punis,  ou  auraient  été    condaianésf  à  des  amende»  ^ 

îlw    *.»0.  1  •      «  1      •  III-  'il*  "     ^ 

légères  que  juuspnir.s  des  hnlulans  se  .^croient  enj^ai^-s  dans  le  môme  CO|w 


(*)  CcUr  ordoi.ii;,ijr.'  i-sî  «1  lî.'r-  ir,..  nvril  1(171;.  ù  I:i  paL'o  G3  Ro.  du  Rcg.  A.  i^ 
î.t^.  ('  ■.  s.  iSi;p.  <  h  r\]'-  i--\  •■ii:i''.:i.sîrôi  ;  i  jlf»  i  ^r  ;Mi>.-i  njp  îîin-  son»  la  d;it  _ ^  y. 
Ifi  .ÎMVs  r.U'iiâisîl*'  i-i\  <'nl»'-.^  :iu::  <i>»^!r:.ir'"  •î'^  l'ujs,  t  n*;.-  Î?;J  r€:'!o  Ju  uU  »ne  n'*»».^^   • 
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roerce  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  et  d^einpêcher  un  désordre  sî 
piêjudiciable  au  bien  de  .la  colonie,  à  ces  causes  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  aiain,  fuit  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  babitans  de  la  Nouvelle-France  d^a.ler  à  la  traite  des  dites  pellete- 
ries dans  les  hubitations  des  sau\a>çes  et  dans  la  profondeur  des  bois  sans 
DOtre  permission  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de  Taccorder  ; 
voulons  que  les  contrevenans  à  ces  présentes  soient  punis  pour  la  première 
fois  du  fouet  et  flétris  de  la  fleur  de  lis  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice, 
et  en  cas  de  recidi\'e  qu'ils  soient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ; 
enjoignons  à  nos  jujres  de  les  condamner  aux  dites  peines  conformément 
à  ces  dites  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  C^uébec  que  ces  ])i^ésentes  ils  aient  à 
faire  lire,  publier,  réj^^strer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que*  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mai,  Pan  de  g;ràcc,  rail  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  régne  le  Irente-huiticiue. 


£t  sur  1c  repli,  Par  le  roi, 


Signé 


Sifnié 


LOUIS. 


COLBEllT. 


Et  à  côté,  viaa.  Le  Tellier,  pour  édit  portant  interdiction  de  com- 
merce avec  les  sauvages, 


-gné  : 


COLBERT. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et 
contrc-scellé  sur  même  cire  et  lacs. 

Ilé'n>tré    suivant  Tarrêt  du   dix-huitiéme  août  mil   six   cent  quatre- 
TÎugt-un. 


Signé  : 


TEUVRET. 
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Amnistie  pour  les  Coureurs  de  Bois  de  la  Nouvelle- France. 

Louis,  par  la  giàce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Les  soins   que   nous  avons  piis  de  lia  colonie  de  notre  pays  de  laNou-  AmniMÎc  pour 
Telle-France,  nous  ayant  fait  counoître  que  pour  la  rendre    llonssjnte,  il  ^^^  ^^^.^  ^j^  y^ 
étoit  nécessaire    d'empêcher   le    commerce   que  plu^iiMiss  habitans  du  dit  Xouvdlo- 
pars  faisoient  dans  les  habitations  des  Sauva-es  h'S  plus  éloignées,  et  dans  Franco, 
la 'profondeur  des    boi>,  nous  Taunons   défendu  par  nos  ordonnances  des  Jï=''  ^*'S^' 
qamze  avril  mil  six  cent  soixant<'-sei/e,  et  douze  mai  mil  six  cent  soixante  y^^^^    ^    j,.Jj 
dix-huit,  nonobstant  les(iuelles  la  plupart  des  habitans  du  dit  pays  s'étant  90  Ro. 
trouvés  cnt'agés  par  ce  commerce  illicite,  auioient  abgindonné  leurs  roai- 
lons,  et  la  culture  de  leurs  terres,  pour  se  mettre  à  couvert  des  j>oursuites 
de  nos  olfirittrs,  et  éviter  les  pi'in(^  qu'ils  avoieiit  encourues;    mais  ayant 
enfin  reconnu  leur  faute,  et  nous  ayant  fait   supplier   tré:»-huinbleinent  de  , 
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leur  en  accorder  le   pardon  pour  pouvoir  retourner  dans  leurs  maisonsi 
nous  avons,  bien  voulu  user  envers  eux  de  notre  clémence. 

A  ces  causes,  de  Pavis  de  notre  conseil,  et  de  notre  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avon^  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
accordé  et  accordons  aux  dits  habitans  de  notre  pajs  de  la  Nouvelle- 
France,  qui  ont  fait  commerce  avec  les  Sauvages,  sans  permission  de  ceux 
qui  ont  pouvoir  de  la  donner,  amnistie  jusqu'au  jour  de  Penrégistrement 
des  présentes.  Voulons  et  nous  plait  qu'ils  soient  rétablis  en  tous  leurs 
privilèges,  libertés,  francbises,  immunités  et  droits  dont  ils  ont  joui  paisi- 
blement et  ont  droit  de  jouir,  sans  qu'ils  puissent  en  être  troublés  à 
l'avenir,  qne  les  jugemens  qui  pourroieut  avoir  été  rendus  contre  eux  pour 
raison  de  ce,  soient  de  nul  eBet,  et  que  les  dites  contraventions  à  nos 
ordonnances  soient  pardonnées,  éteintes  et  abolies,  comme  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  les  pardonnons,  éteignons 
et  abolissons,  imposant  sur  ce  silence  ^)erpétuel  à  nos  procureurs  généraux, 
leurs  substituts  et  tous  autres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  enregistrer,  «i^ardcr  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur 
et  de  tout  le  contenu  en  icelles  jouir  et  user  les  dits  babitans  de  la  Nou- 
velle-France, pleinement  et  paisiblement.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
aBn  que  ce  soit  cbose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mai.  Pan  de  grâce,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trenle-buitiùme. 


Signé  :  LOUIS. 


Et  sur  le  rej^li,  Par  le  roi, 


COLBERT. 


Et  à  côté  visa,  Le  Tellier,  pour  amnistie, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Régistrées  suivant   l'arrêt  du  dix -huitième  août,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un. 

Signé  :  PEUVRET. 


Ordonnance  du  Rni^  du  seizième  novembre^  mil  six  cent  quatre-vingt- 

t^ois,  qui  défend  de  saisir  les  Bestiaux. 

Louis,  ])ar  la  grâce  de   Dieu,   roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Ordonnance  PlNTRE  les  moyens  que  nous  avons  jugés  propres  pour  procurer  l'abon- 
du  roi  portant  JLj  dance  dans  les  provinces  de  notre  royaume,  celui  du  réiabli.ssement  de 
dérenses  do  ^  j^^  culture  des  terres  nous  a  paru  le  plus  hssuré.;  et  c'est  ce  qui  nous  a 
tiaux.  porté  de  t<Mns  en  tems  à  faire   dos  défenses   de  saisir  les  bestiaux,    qui 

"•urront    beaucoup  contribuer  à  rendre  les   terres  plus  fertiles  et  servir 
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considérablement  à  la  subsistance  de  nos  peuples  ;  mais  comme  les  six  InB.CoHs.Sup. 
années  por.tées  par  notre  déclaration  du  mois  de  janvier  1678,   expirent  Î7^  ^'  ^^^^ 
au  dernier  décembre  prochain,  nous  avons  résolu  d'en  accorder  la  conti- 
nuation  afin  de  donner  moyen  à  nos   sujets  de  cultiver  et   améliorer  les 
terres  par  lu  nourriture  des  bestiaux,  et  les  mettre  en  état  de  payer  les 
impositions  qui  sont  faites  sur  eux. . 

A  CCS  causes,  de  Pavisde  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes,  si^ées 
de  notre  main,  fiit  et  faisons  très  expresses  défenses  aux  créanciers  deà 
cominunautés  et  particuliers  de  saisir  et  faire  saisir  les  bestiaux  de  toute 
qualité,  ensemble  à  tous  huissiers  et  sergents  de  faire  aucune  exécution  et 
rente  sur  h'S  dits  bestiaux,  et  ce  jxîndant  le  tems  de  six  années,  à  compter 
du  premier  janvier  de  l'année  procliainc,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre,  >oit  pour  dettes  de  communauté  ou  particulières,  à  peine,  à  l'égard 
des  dits  créanciers,  de  perte  de  leur  dû  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  et  aux  dits  huissiers  et  sergents  d'interdiction  de  leurs  charges,  et 
de  trois  mille  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  notre  profit  et  Tautro 
moitié  à  la  partie,  sans  préjudice  néanmoins  du  privilège  des  créanciers 
qui  oui  donné  leurs  btstiaux  à  cheptel,  qui  les  auront  vendus  ou  qui  en 
auront  payé  le  prix,  ensemble  les  propriétaires  des  fermes  et  terres  poi# 
leurs  loyLTS  t^t  fermages,  auxquels  il  sera  loisible  de  faire  procéder  par  voie 
de  saisie  sur  les  bestiaux  qui  seront  sur  les  terres  appartenant  à  leurs 
fermiers  nonobstant  les  défense^  ci-d'=^ssus. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  et  cour  des  aides  à  Paris,  que  ces  présen- 
tes ils  ayent  à  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  pleinement 
et  entièrement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  à  ce 
contraires,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  coutumes^ 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois  et  de  notre  régne  le  quarante-unième. 

Signé:    .         LOUIS. 
Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé. 

Kégistré  suivant  Parrèt  du  conseil  souverain  de  ce  jour,  Québec  le 
douzième  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  :  PEUVPvET. 


[Extrait  des  Uégistres  du  Conseil  d'*Etat.] 

Arrêt  du  CoriseU  d'Efut  jyortayit  confirmation  des  Concessions  faites 
]htr  Mtfisirur  le  Gouverneur  et  Monsieur  P Intendant,  dejniis  le 
ÏH' janvier  li)S2jus(^i(es  et  compris  le  lie  scj^cmbrc  1GS3. 

T7U  par  le  roi,  é(ant  en  son  conseil,  les  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  Arrêt  dncon-    ' 

V     du  T'iUji.tième   mai   mil  six   cent  soixante-seize,  portant   pouvoir  au  seil d'état por- 
gouverneur  et  lieutedant  général  pour  Sa  Majesté  en  Canada,  et  inten-  ^^^^  confirmar. 
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tmn  des  con-  Jant  de  la  justice,  polire  et  finances  au  dit  pays,  de  donner  conjoiotc- 
15*avril  1(584  ™»'f*^  ^^^  concessions  de  tene  tant  aux  anciens  h<  bilans  du  dit  pays  qu'à 
In«.Conf«..Snj^.  ceux  qui  s")'  viendront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  conecs- 
Hpp.  B.  Fol.  sions  leur  seront  représentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  enré- 
18  Ko.  gistrées,  et  que  les  terres  concédées  seront  dêfricliées  et  mises  en  valeur 

dans  les  six  années  du  jour  de  leurs   concessions,  à  peine   de   nullité,  les 
dites  lettres   réj^isliées  au  conseil   souverain  de  Canada,  le  ITe  octobre 
mil  six  cent  soixante-seize,  et  Tétat  des  concessions  faites  |^r  le  sieur  de 
La  Barre,  «jouvorneur  et   lieutenant    gt'-néral  et  le  sieur   De  Meulles,  in- 
tendant de   la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  depuis  le  5e  janvier 
mil  six  cent  quatre- vin jçt-deux  jusques  et  compris  le  17e  septembre  mil 
six  cent  quatre-vin|çt-trois,  des  fiofs,  terres,  isles  et  rivières  aux  nommes 
Denis  de  Kome,  Anne    Aubert,  (luillaume    Bonhomme,  Pierre   du  Frê, 
Martel,  Jean  le  Chasseur,  aux   deux    filles  de   détunt   Becquet,  notaire, 
Jean   Amiot,    Charles  Auiiol,     ilené    Pasquier,     aux      PP.  Jésuites, 
Dauteuil,  de   LainoUe  de    Luciùre,  Laurent  Philipe,  Jacques  Lefevre, 
de  Vitré,  aux  Ueliji;ieuses  Uisulines  de  (Juébec,  Du  Gué  et  de  Pommain- 
ville,  et  Sa  Majesté    voulant  confirmer  les  dites  concessions,  afin  d^ea 
rendre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus,  leurs 
hoirs  et  ayans   causes,  àSa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  confirmé  et 
continue  les  concessions   faites   aux   dits  de  Rome,  Aubert,  Bonhomme, 
du  Pré,  Martel,  le  Chasseur,  deux  filles  de  défunt  Becquet,  Jean  Amiot, 
Charles   Amiot,    Pasqiiier,     PP.     Jésuites,    Dauteuil,    de  Lamotte  de 
Luciére,    Laurent  Philipe,    Lefevre,    de   Vitré,  Religieuses   Ur^ulines, 
Du  (iué  et  de  Pommainville,  par  le  dit  sieur  de  La  lîarre    conjointement 
avec  le  dit  sieur  De  Meulles,  ordonne    qu'ils  en  jouiront,  leurs    Loirs  et 
ayins  cause,  eu  la  tonne  et  manière   portées  par  les  actes  de  concession, 
sans   pouvoir    être   troublés  en  la  possession  et  jouissance    pour    quelque 
cause  et  occasion    que  ce   soit,  a   la    charge    de    défricher  et  mettre  les 
terres  à  eux  concédées  en  valeur    dans  six  années,  à  compter  du  jour  des 
dites    concessions,  à  peine    de   nullité    d*icclles,  et  aussi  à  la  cbarge  de 
payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Et  pour  Texécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées  ;  veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  avec  les  dites  conces- 
sions soient  enregistrés  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  séant 
en  sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
15e  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Signé  :  COLBERT. 


Com77iissln?i  pour  rcxécutldn  de  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  orâ;îe  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amës 
et  féiiux  conseillers  gouverneur  et  notre  lieutenant  générai  en  Canada,  le 
sieur  De  la  lîurrc  et  le  sitMir  De  "Nleuîles,  intendant  de  la  justire,  police 
et  finances  au  dit  pays,  et  à  nos  aniés  et  féaux  conseillers,  les  «cens  tenant 
notre  conseil  souverain  en  la  Nouvelle-France,  séant  eu  notre  ville  de 
Québec,   sulul. 


15  avril  ir)84.  Par  Tarrét  dont  l'extrait  est  ici  attachf^,  sous  le  contre-srel  de  noire 
Ins.Cons.Siij).  chancellerie,  ce  iourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  ét:uU,nous 
in%o    '     '*    avons  confirmé  les  concessions  faites  aux  nommés  de  Rome,  Aubert,  Bou- 
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bomme,  du  Pré,  Martel,  Le  Chasseur,  deux  filles  de  défunt  Becquet, 
-fean  Aiiiiot,  Charles  Ainiot«  ras(|uier,  W,  Jésuites,  Dautcuil,  de 
L«amo;te  Lucière,  i^urent  l*hili]:e,  Lefevre,  do  Vitré,  Religieuses 
TJr&uline^,  Du(iuè  et  de  Pommain ville,  par  le  dit  sieur  de  la  Barre,  con- 
joÎDteinent  avec  le  dit  sieur  De  Meulles,  et  en  conséquence  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  qu^ils  en  jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  causes,  en  la 
tonne  et  manière  portées  jMir  les  actes  de  concession,  sans  pouvoir  être 
troublés  dans  la  possession  et  jouissance,  à  la  charge  d*en  défricher  et 
mettre  les  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter 
du  jour  des  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la  charge 
aussi  d'en  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Mandons  à  nos  dits  amée  et  féaux  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  sou- 
verain de  la  Nouvelle-France  séant  en  la  dite  ville  de  Québec,  d'y  faire 
enregistrer  le  dit  arrêt,  pour  Tcxécution  duquel  commandons  à  l'un  des 
hui«siers  de  notre  dit  conseil  de  faire  tous  actes  et  exploits  nécessaires, 
nos  demander  autre  permission.     Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  d'avril.  Pan  de  giâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatre,  et  de  notre  régne  le  quarante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  baS;  Far  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jnune,  et  contrcscellé. 

T/arrét  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre  suivant  Tarrôt 
de  ce  jour,  à  Québec,  le  cin(j[uième  décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre. 

Signé;  PEUVRET. 


Dùdaraivm  du  Uni  sur  lejw^cnicnt.  dfs  causes  de  récusations  et  autres 

en  Canadn  et  sur  les  Requêtes  Civiles. 

Louis,   ]xir  la  grâre  de  Dieu,  roi   de   France  et  de  Navarre,  à  lous 
présents  et  à  venir,  salut. 

AYANT  été   informé    des  dirticultés  qui *e  rencontrent  dans  le  conseil  Déclaration 
souverain  que  nous  avons  établi  à  (Juébec   dans   la   iNouvt'lle-rraiice,  *l"  '"'  ■"*"  ^" 
lorsque!  y  faut  juger  les  {ïrocès  crimiturN,  et  les  causes  de  récusation  qui  .i"r**'"<*"^^  *!<*• 
sont  proposées  contre  aucun  des  juges,  à  cause  du  petit  nombre  d'ofliiiers  cusÛtilin.  '  ^*^ 
dont  ce  tribunal  est  compo«-é,   qui  ?ont  souvent  absents  ou  intéressés  dans  MaiK  1085. 
les  afi'aires,  nous  avons  résolu  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  règlement.         liis.Cons. Sun. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  Jo'v  ^*  ^ 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné 
disons,  et  ordonnons»  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  voulons  et 
nous  pl:iit  (pie  les  procès  pendants  au  dit  conseil;  dans  lesquels  aucun  des 
oflficiers  qui  le  com|>osent  feront  partie,  soient  renvoyés  sur  la  simple 
réquisition  de  Tune  des  parties,  devant  l'intendant  de  justice,  police  et 
finances  au  dit  pays,  j>our  être  jugés  par  lui  et  six  autres  juges  non  suspects 
i«;ls  qu^il  voudra  choisir  dans  le  dit  conseil,  ou  ailleurs^  en  dernier  ressort 
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et  sans  appel,  à  la  charge  que  les  dites  parties  feront  leur  déclaratioa 
avant  contestation  en  cause,  autrement  n^  seront  plus  recevables  ;  voulons 
que  les  dites  causes  de  récusation  soient  jugées  en  dernier  ressort  dans  le 
dit  conseil  au  nombre  de  trois  juges  au  moins,  et  si  les  récusations  soat 
proposées  contre  un  si  grand  nombre  qu'il  n^en  reste  pas  trois  non  suspects 
pour  les  juger,  le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d^autres  officiers  des 
sièges  inférieurs,  et  à  leur  défaut  par  praticiens  ou  notables  qui  seront 
appelés  par  celui  qui  présidera,  et  a  l'égard  des  jugeraeas  du  (fit  conseil 
en  matière  criminelle,  voulons  qu'ils  puissent  être  donnés  par  cinq  juges 
au  moins,  et  si  ce  nombre  ne  se  rencontre  dans  le  conseil,  ou  si  quelques- 
uns  des  officiers  sont  absens  récusés,  ou  s'abstiennent  pour  cause  jugée 
lé^time  par  le  dit  conseil,  il  sera  pris  d'autres  officiers  même  des  Méges 
inlcrieurs,  à  la  réserve  de  ceux  qui  auront  rendu  la  sentence  dont  Tappel 
seroit  à  juger. 

Donnons  en  outre  pouvoir  au  dit  conseil  souverain  en  jugeant  les  requêtes 
civiles,  lesquelles  nous  permettons  à  nos  sujets  du  dit  pajs  de  présenter  sur 
simple  requête,  de  prononcer  en  môme  tems  sur  le  rescindant  et  le  réci- 
soire,  nonobstant  notre  ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  pour  cet  égard. 


Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  fôaux  coosetllers  les 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ajeat 
à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  le  contenu  en  icelles  garder  et  obserrer 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toute  lotx  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stid»le  à 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mars,.  Pan  de  gr&ce,  rail  sîz  cent  qnatre* 
vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  Teite. 

Et  à  côté,  vvsa^  Le  Tellier. 

Kégistrée  suivant  l'arrêt  dn  dit  conseil  souverain  de  ce  jour  ;  ouï  et  c« 
consentant  le  procureur-général  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  à  Québec  le  trentième. août,  rail  six  cent  quatre- ving^-cinq. 

Signé  ;  PEUVRET. 


{Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Àrrit  du  Conseil  d*Etat  pour  transférer  le  Conseil  Souverain  db 

Québec  dans  le  palais  à  ce  destiné, 

m 

Arièt  pour  T  E  roi  ayant  été  informé  que  le  conseil  souverain,  établi  en  la  ville  de 
trmniférer  le  Jj  Québec,  s'est  tenu  jusqu'à  présent  dans  le  logis  du  gouverneur,  iànte 
conieil  louve»  d'autre  lieu  plus  propre  à  le  placer,  et  voulant  qu'il  toit  transféré  daask 
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palais  qu^elle  a  ordonné  être  bâti  à  cet  effet  en  la  dite  ville;  au  lieu  pré-  10  ^^^^  1^85. 
aentement  appelé  la  Brasserie,  Sa  Majesté   étant  en  son  conseil,  a  or-  r" '^^'S"' p*^' 
donne  et  ordonne   qu'aussitôt  que  le  dit  bâtiment  sera  achevé  et  en  état  7^  Ho.  ' 
de  recevoir  le  dit  conseil,  les  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  de  s'j 
rnssembler  aux  jours  et  heures  accoutumés  pour  j  faire  les  fonctions  de 
leurs  charges. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  De  Meulles,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
dûuème  jour  de  man,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  stir  V Arrêt  ci-desstis, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  De  Meulles,  intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances  en  Canada,  salut. 

Par  Parrêt   dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrc-scel  de  notre  Mandement 
clancellerie,  ce  jourd'hui   donné  en  notre   conseil   d'état,  nous  y  étant,  du roiaur l'ar- 
avons  ordonné  qu'aussitôt  que  le  palais  que  nous  faisons  construire  ins.Cons.  8up. 

la  ville  de  Québec,  pour  la  séance  du  conseil  souverain  établi  en  la  dite  Reg.  B.  F($. 
Tflle,  sera  achevé,  les  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  de  s'y  assem-  76  Ro. 
Uer  aux  jours  et  heures  accoutumés,  pour  y  faire  les  fonctions  de  leurs 
cbarges. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
■gnées  de  notre  main,  de  tenir  la  main  â  l'exécution  du  dit  arrêt  ;  com- 
mandons au  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  son 
entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission  ; 
tel  est  notre  plaisir. 


Donné  à  Versailles,  le  dixième  jour  de  mars.  Pan  de  grâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  acellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil   souverain  du  vingt-neuf  novembre 
nul  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  ;  PEUVREÏ. 


Arrêt  du  Conseil  d^Etat  au  sujet  des  Moulins  Banaux. 

LE  roi  étant  en  son  conseil,  ayant  été  informé  que  la  plupart  des  sei-  Arrét^  du  con^ 
gneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  son  pays  de  la  Nouvelle-France  •^^ f^^^ *" 
■églîgent  de  bltîr  des  moulbs  banaux  nécessaires  pour  la  subsistance  des  u^banua.^* 


A 


;»3  Uo. 
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4  juia  lOSfî.  liabitans  (la  dit  pays,  et  voulant  pourvoir  à  un  défaut  si  préjudiciable  i 
tns.Conn.  àSiip.  l'entretien  de  la  colonie,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  el 
vi^ï/.  ordonne  que   tous   les  stig;nj»urs  qui  possèdent  des  fiefs»  dans  félcndue  du 

dit  pays  de  la  Nouvelle-France  seront  tenus  d'y  faire  construire  des 
moulins  banaux  dans  le  teins  d^une  année  après  la  publication  du  présent 
arrêt,  et  le  dit  teins  ]>asvé,  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  permet  Sa 
Majesté  à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu''ils  soient, 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fm  le  droit  de  baaa» 
lité,  faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  gens  lenant  le  conseil  souverain  de  Québec  de 
tenir  la  main  à  Pexécution  du  présent  arrêt,  et  de  le  faire  enregistrer; 
publier  et  atficher  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  :  COLBERT. 

î/arrèt  ci-à  côté  a  été  lu,  publié,  affiché  et  registre  tant  à  la  préfftté 
de  (Québec  qu'au  Trois- Rivières  et  à  Montréal,  les  ^ié-e  et  25e  janvier  et 
15e  février  1707,  eu  conséquence  d'ariêt  rendu  en  ce  conseil  le  20c 
décembre  1701). 

Signé  :  DE  MONSETGNAT. 


Mande niciit  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

m 

Loui««  nar  la  <i:rftcc  de  Dieu,  roi  de  France,  et  de  Navarre,  à  nos 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  à  (.Québec,  salut. 

MandcTOoiit  Noiis  VOUS  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  noire 


Ri'tr.    B.   Fol.  îriî^trer,  publier  et  aQicher    partout   où   besoin  sera  ;  commandons  an  pre- 
53  Ko.  inicr  notre  huiîîsier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  la  dite  exècutioa, 

tous  actes  et  o\j»loit!»  nécessaires,  sans  autre  permission.     Car  tel  est  notre 

plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  quatrième  jour  de  juin,  Tan  de  grâce,  mil  ni 
cent  qualre-viij|;t-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-quatrième. 

Signé  :  LOUIS- 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  en  qui'ue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  Cîntrcsccllé. 

Kégistrés  suivant  Parrét  du  dit  conseil  souverain  de  ce  jour,  ouï  et  ce 
requérant  le  procureur  gÎMiéral  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  fonne 
et  teneur»  A  Québec,  le  vingt-unième  octobre,  mil  six  cent  quatre-TÎngt- 
six. 

Signé  :  PEUVRET. 


ArrHs  d»  Constil  d^Etat  aar  Roij  etc,,  1686. 

Traité  de  neutralité  conclu  à  Londres  aitre  les  Rois  de  France  et 
ti Angleterre  toudiant  les  limites  d^s  Pays  des  deux  Rois  en  Ajné- 
rique. 

LE  tr4^s-haut  et  trés-puissant  prince  IX)L'I.S  XTV,  roi  trcs-chrétien  de  Tnii»*  dcneu- 
Frjiice  tt  de  Navarre,  et  tr<:*N-lmnt  et  tiès-imissant  prince  J  ACQUETS  î,'!,*^*,^,®"^® 
11,  roi  de  la  Cirande-liretaj^ne,  n'ayant  rien  plus  à  c<eur  que  d'établir  tous  France  et 
leii  jouis  de  plu<  en  plu.^  une   ainilié   nouvelle  ontrV'ux  et  une  ^^incere  coa-  d'Angleterre 
corde  et  co:Tes|>ondance  entre  les  royauints,  étals  et  sujets  de  Leurs  Ma-  touchuut  let 
jettes;  et  à  cet  ettêt  ayant  jugé   à   propos   de    faire   un  traité  de  paix,  J^^^Scux 
boone  correspondance  et  neutralité  en  Ainérique,  pour   prévenir  autant  mia  «a  Amé- 
quM  seroit  po:sMbie,  toutes  les  contestations  et  les  ditlérends  qui  poiiri  oient  i1<)ue. 
naître  entre  les  sujets  de  l'une  et  l'autre  couronne  dans  ces  pays  éloignés,  }^  ""^-  ^^?^' 
leui-s  dites  Majestés  ont  résolu  d'envoyer  de  part   et  d'autres  leurs  pléni-  j,^"',  "g*'  ^| 
potenliaires,  jKïur   en    traiter    et  en  convenir,  savoir  :  Sa  Majesté  très- ^7  Ko. 
chrctieuue,  le  ^ieur  Paul  Jiarillon  d'Amoncourt,  marquis  de  ]>ian^es,  con- 
MÎUer  ordinaire  en  son  conseil  d*état,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  ; 
«t  8;i  dite  Majesté  Britannique,   les  sieurs  (îeorge,  baron  de  Jetlreys  de 
Weio.   g^nd    chancelier  d'An<r|cterre  ;  Laurent,  comte  de    ilocbe:)ter, 
grand  trésorier  d'Angleterre  ;   Hubert,  comte  de  Sunderlaud,  président  da 
couseil  prive  et  seerélaire  d'état,  Cbark-s  de  Middleton  au^si   secrétaire 
d^ètaty  et  2>ydney,  sieur  de  (iodolphin,  tous  du  consuil  privé  de  ^fa  Majesté, 
|iOiir  convenir,  après  rechange  des  lettres  de  pleiu  pouvoir,  des  articles  qui 
«ai? eBt  : 

I.  Il  a  été  conclu  et  accordé,  que  du  jour  du  présent  traité  il  y  aura 
€&tre  la  uatiua  Françoise  et  la  nation  angloise  une  fenne  paix,  union,  con- 
corde et  bonne  correspondance,  tant  >ur  iuer  que  sur  terre  dans  fAméri- 
Itque  ^ptentrionale  et  Méridionale  et  dans  les  isles,  colonies,  forts  et 
villes,  «ans  aucune  distinction  de  lieux,  sises  dan>  les  états  de  k>a  Mclje^t<; 
trôs-chrétienne  et  de  iSa  Majesté  i:tricannique,  et  gouvernées  par  les  com- 
Bandauts  de  leurs  dites  Majesté:»  respectivement. 

II.  Qu*aucuns  vaisseaux  ou  bàtimens  grands  on  petits  appartenants  aux 
WÎetft  de  .>a  Majtsté  très-chrétienne  ne  seront  é()ui|)és  ni  employés  dans 
ks  dites  i^les,  colonies,  forteresses,  viljes  et  gouvernements  des  états  de  sa 
dite  Majesté,  pour  attaquer  les  sujets  de  Sa  JiajcNté  liiitannicpie  dans  les 
Ues,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouverniMnents  de  sa  dite  Majesté  ou 
pour  leur  faire  aucun  tort  ni  donnuagc.  Et  pareillement  qu^uicun  vais- 
seaux (Ml  bàtimens  grands  ou  petits,  aj>parteiiants  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
Brîtannique  ne  seront  équipés  ou  employés  dans  les  isles  colonies,  fortc- 
reiiM:9,  villes  ou  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  pour  attaquer  les 
sujets  de  îSa  Majesté  trùs-clirétienne  dans  les  isles,  colonies,  fortere.vies, 
ailles  et  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  ou  pour  leur  faire  aucun  tort 
ni  dommage. 

ITL  Qu'aucuns  soldats  ou  gens  de  guerre,  ou  autres  personnes  (juel- 
cooques  qui  b  ib:tont  ou  demeurent  daiis  le>  dites  isles,  colonies,  forte- 
resses, villes  et  gouverneinens  de  Sa  xMaje.-^té  très  cbréti  nne,  ou  qui 
Tiennent  d''Europc  en  garnison,  n'exerceront  aucun  acte  d'hostilité  et  ne 
feront  aucun  tort  ou  dommage  direet(Mnent  ou  inilirectoment  aux  sujets  de 
^a  Majesté  Britannique,  dans  les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes 
«tgOKVerneiuens  de  Sa  dite  Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aiicua 
ttkle  ou  secoui*s  d^boinmesou  de  vivres  aux  sauvages  contre  qui  Sa  Ma- 
jesté  Brittinnique   aura  la  guerre  ;  et  pareillement  qu'aucuns  soldats  oi^ 
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gnns  de  guerre,  ou  autres  personnes  quelconques  qui  habitent  et  demcurcol 
dans  les  dites  i.>Ies,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvemenieus  de  r<a 
Majc  e  Kntî'ïVM'^ur»^  ou  'j»»»  j  v!e»wlront,d'KuTope  en  2«rn«.«on,  nVxercc- 
1  ont  aucun  acte  dliostilité  et  ne  feront  aucun  tort  ou  dommage  directe-» 
ment  ou  indirectement  aux  sujets  de  ^a  Majesté  très  Chrétienne  dans 
le&  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvememens  de  Sa  dite 
Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucun  aide  ou  secours  d'hommes 
ou  de  vivres  aux  sauvages  avec  qui  Sa  Majesté  très  ChrétienDe  aura 
guerre. 

IV.  Il  a  été  convenu  que  chacun  des  dits  rois  aura  et  tiendra  les  do- 
maines, droits  et  prééminences  dans  les  mers,  détroits  et  autres  eaux  de 
l'Amérique,  et  aura  la  même  étendue  qui  leur  ap])artieiit  de  droit  et  en 
la  môme  manière  qu'ils  en  jouissent  à  prébent. 

V.  Kt  que,  pour  cet  eB'et,  les  sujets  et  habifans,  marchands,  capitaine» 
do  vaisseaux,  pilotes  et  matelots  des  royaumes,  pro\inceset  terres  de 
chacun  des  dits  rois  res|)ectivement,  ne  feront  aticun  commerce  ai  pêche 
ëon^  tous  le>  lieux  dont  Ton  est  ou  Ton  sera  en  possession  de  part  et 
d'autre  dans  rAmchquc,  c^est  à  savoir:  que  les  snjets  de  Sa  Majesté 
très  Chrétienne  ne  se  niéieront  d^aucun  trafic  ni  feront  aucun  commerce 
et  ne  pécheront  point  dans  les  ports,  ri\ières,  baies,  embouchures  des 
rivières,  rades,  côtes  ou  autres  lieux  qui  sont  ou  seront  cî-apiès  pOMédès 
|>ar  i^a  Majesté  IVitannique  en  Anu  rique  ;  et  réciproquement  les  sujets 
de  Sa  IMajcMé  Britannique  ne  se  mêleront  d'aucun  trafic  ne  feront  aucun 
commerce  et  i^e  pécheront  point  dr^ns  les  ports,  rivières,  baies,  embou- 
chures de  ri>iére5,  rades,  côtes  ou  autres  lietix  qui  sont  ou  seront  ct-après 
possédés  par  Sa  Majesté  très  Chiétienne  en  Améiique  ;  et  an  ras  qu^au- 
tun  vaisseau  ou  barque  soit  surpris  faisant  trahc  ou  pêcherie  contre  ce  qui 
aX  porté  par  le  présent  traité,  le  dit  vaisseau  ou  barque  avec  sa  charge 
•cra  confisqué,  après  que  la  preuve  de  la  contravention  aura  été  légilime- 
loent  faite.  Il  sera  néanmoins  permis  à  la  partie  qui  se  sentira  greiée  \mT 
la  sentence  de  contlscation  de  se  pourvoir  au  conseil  d'état  du  roi,  dont  les 
gouverneurs  ou  juges  auront  rendu  la  dite  sentence  de  confiscation,  et  d^jr 
porter  sa  plainte,  sans  que  pour  cela  Pexécution  de  la  sentence  soit  empê- 
chée :  bien  entendu  néanmoins  que  la  liberté  de  la  navigation  ne  doit  èlre 
ouHement  empêchée,  pourvu  qu'il  ne  se  commette  rien  contre  le  Tèr.table 
sens  du  présent  traité. 

VI.  De  plus,  il  a  été  accorde  que  si  les  sujets  et  habitans  de  Fun  ou  de 
l'autre  des  dits  rois  et  leurs  vaisseaux,  soit  de  guerre  et  publics,  soit  mar- 
chands et  particuliers,  sont  emportés  par  les  tempêtes,  ou  étant  poursuivis 
par  les  pirates  ou  par  les  ennemis,  ou  pressés  par  quelqu'autre  Décesvtè, 
sont  coniraiiiis  pour  se  mettre  en  sûreté  de  se  retirer  dans  les  ports,  riviè- 
res, baies,  enibouchnris  de  rivières,  rades  et  côtes  quelconques  apparte- 
n.ints  à  Tautre  roi  dans  TAniérique,  ils  j  seront  bien  et  amiablemcnt  reçus, 
proté{;és  et  favorablement  traites  ;  qu^ils  pourront  sans  qu'on  les  empêche 
CD  quelque  manière  que  ce  soit,  s'y  rafraichir  et  même  acheter  au  prix 
ordinaire  et  raisonnable  des  vivres  et  toutes  sortes  de  provisions  nécec- 
naiies  ou  pour  la  vie,  ou  pour  radouber  les  vaisseaux  et  pour  continuer 
leur  route.  C^u^on  ne  les  empêchera  non  plus  en  aucune  manière  de  sortir 
des  por's  et  rades,  mais  qu'il  leur  sera  permis  de  partir  et  de  s'en  aller  en 
toute  liberté,  quand  et  où  il  leur  plaira,  sans  être  molestés  ou  empêchés! 
qu'on  ne  les  obligera  point  à  «e  défaire  de  leur  charge  ou  à  décharger,  et 
exposer  en  vente  leurs  maichandises  ou  ballots:  qu'aussi  de  leur  part,  ils 
ne  rece\  ront  dans  leurs  vaisseaux  aucunes  marchandises,  et  ne  feront  point 
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âe  pôcbc,  ^us  peine  de  conflscatioD  des  dits  vaisseaux  et  marchandises, 
ron*briîii'!n'*nt  i  c?  qui  ?.  été  coivonu  d^'i?  Tar'i'île  pr/^cédent.  De  p!'i% 
«  cce  accorde  que  louie>.  et  quantes  luis  que  les  sujet»  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  dits  rois,  seront  contraints,  comme  il  a  été  dit  ci-desRUF,  d'entrer  avec 
iears  vaisseaux  dans  les  ports  de  Tautre  roi,  ils  seront  obli^res  en  entrant, 
4Wborei*  la  bannière  ou  marque  de  leur  nation  et  d'avertir  de  four  arrivée 
par  trois  coups  de  mousquet,  à  faute  de  quoi  faire  et  d^cnvoyer  une  cha- 
loupe i  terre,,  ils  pourront  être  confisqués. 

VII.  Pareillement,  ci  les  vaisseaux  de  Tan  on  de  Tautre  des  dits  rois  et 
<de  leurs  sujets  et  habitans,  viennent  à  échouer,  jeter  en  mer  leurs  mar- 
chantiises,  ou,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  faire  naufrage,  ou  qu*d  leur  arrive 
<|uelqu'autre  malheur  que  ce  soit,  on  donnera  aide  et  secours  avec  bonté 
«t  charité  à  ceux  qui  seront  en  danger,  ou  auront  fait  naufrage.  Il  leur 
«era  délivré  des  sauf  conduits,  ou  passeports  pour  pouvoir  se  retirer  dans 
leur  pajs  en  sûreté  et  sacis  £tre  molestés. 

Vin.  Que  si  les  vaisseaux  de  Pun  ou  l'autre  roi,  qui  seront  contraints 
par  quelque  aventure  ou  cause  que  ce  soit,  comme  il  a  été  dit,  de  se  retirer 
«ans  les  ports  de  l'autre  roi,  se  trouvent  au  nombre  de  trois  ou  de  quatre, 
«t  peurcnt  donner  quelque  juste  cause  de  soupçon,  ils  feront  aussitôt 
connoitre  au  gouverneur  ou  principal  magistrat  du  lieu,  la  cause  de  leur 
arrivée  ;  et  ne  demeureront  qu'autant  de  tcms  quMs  en  auront  permissioa 
du  dit  gouverneur  ou  commandant  ;  et  qu'il  sera  juste  et  raisonnable  pour 
se  pourvoir  de  vivres  et  pour  radouber  et  équiper  leurs  vaisseaux. 

IX.  De  plus,  on  est  convenu,  qu'il  sera  permis  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  qui  demeurent  dans  l'isle  de  Saint-Christophe,  d'en- 
trer dans  les  rivières  de  la  grande  baie  pour  faire  de  l'eau  et  s'en  fournir  ; 
^u^il  sera  aussi  permis  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britiinnique  de  prendre  du 
«el  aux  salines  du  dit  lieu,  et  de  l'enlever,  tant  par  mer  que  par  terre,  sans 
^tre  inquiétés  ni  empêchés  ;  pourvu  néanmoins  que  les  dits  sujets  de  Sa 
Jklajestè  très-chrétienne  puisent  de  J'eau  pendant  le  jour  seulement,  et 
«pi^aiibsi  les  dits  sujets  de  Sa  Majesté  Britïtnnique,  ne  chargent  du  sel  dans 
leurs  vaisseaux  ou  barques  que  pendant  le  jour  :  et  que  les  vaisseaux  ou 
•bvques  de  l'une  eu  de  l'autre  nation  respectivement,  qui  viendront  se 
•fournir  d^eau  eu  de  sel  feront  savoir  leur  arrivée  en  arborant  la  bannière 
ou  marque  de  leur  nation,  et  en  avertiront  par  trois  coups  de  canoo,  ou, 
«*ils  D'oiit  point  de  canon,  par  trois  coups  de  mousquet.  Que  si  aucun 
vaisseau  de  l'une  ou  l'autre  nation,  sous  prétexte  de  venir  prendre  de 
Teau  ou  du  sel,  entreprend  de  trafiquer,  il  sera  confisqué. 

X.  Qu'aitcQQs  sujets  de  Tune  ni  âe  Pautre  nation  ne  retireront  les  Sauva- 
'gn  habitans  du  lieu,  ou  leurs  esclaves,  ou  les  biens  que  les  dits  habitans 
emporteront  appartenants  aux  sujets  de  Pautre  nation  ;  et  qu'ils  ne  leur 
-^donnèrent  aucune  aide  ni  protection  dans  les  dit^  enlèvements  ou  pillages* 

XI.  Que  les  cofomandants,  officiers  et  snjets  de  Pun  des  deux  rois,  ne 
troubleront  ni  molesteront  les  sujets  de  Pautre  roi,  dans  l'établissement  de 
leurs  colonies  respectivement  ou  dans  leur  commerce  et  naTÎgations. 

Xn.  Et  afm  de  pourvoir  plus  pleinement  à  la  sûreté  des  sujets  tant  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne,  que  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  à  ce  que 
les  va*!«8eaux  de  guerre,  ou  autres  vaisseaux  armés  en  guerre  par  des^par- 
ticulieni,  ne  leur  fassent  aucun  tort  ni  dommage,  il  sera  défendu  i  tous  les 
cnjMtauies  de  vaisseaux,  tant  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  que  de  Sa 
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de  cette  Tille,  au  siège  royal  de  celle  des  Trois- Riviùre^,  et  au  bailliage  de- 
Ville-Marie,  isle  de  Montréal,  |X)ur  y  ôtrc  pareillement  lu,  publié,  n'gÎ5- 
tré  et  exécuté.  Enjoint  aux  substituts  du  dit  procureur-général  d^y  tenir 
la  main  et  certifier  le  conseil  avoir  ce  fait  dans  deux  mois  suivant  Parrèt 
de  ce  jour.  A  Québec,  au  dit  conseil,  le  vingt-uniùine  juillet,  mil  six  cent 
quatre-vingt-sept. 

SigH6r  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.J 

• — Arrêt  du  Conseil  cPE fat  du  Jloi,fait  encovftrnuititm  des  Concessions 
faites  à  divers  particuiiei's  y  dtiwmmvs^  du  \^  juillet  liiîK). 

Arrêt  an  coti-  T7U  par  le  roi,  étant  en  son  conseil  les  lettres  patentes  du  vinsrtiènic  mai^ 
^}  ^^^}^  ^^  Y  mil  six  cent  soixante-seize  yK)rtant  pouvoir  au  gouverneur  et  lit-ute- 
de  confirmor  "^"^^  général  eu  Canada,  et  à  Tiutcndant  de  la  jtistice  police  vi  finances 
tioiM  <îci  con-  au  dit  pays  de  donner  conjointement  les  con:.*e.ssions  des  terres  lant  aux 
ccsaions  faitee  anciens  babitans  qu'à  ceux  qui  sj  viendront  établir  de  nouveau,  à  condi- 
à  divers  V^^^'  tion  que  les  concessions  leur  seront  représentéiis  uans  l'année  de  leur  date, 
i>omriié«r  pour  être  enregistrée.',  et   que  ïcs  tc»rre.^  concédées  seront  défrichées  e 

14 juillet  lt;90.  mises  en  valeur  daiis  les  six  années  ilti  jour  de  leur  concession  à  peine  de 
Ins.Con^.  8:ip.  nullité  ;  les  diles  lettres  enrcj^^istrées  au  conseil  souverain  de  Canada,  k 
MRo  dix-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-seize  ;  Tétat   des    concession: 

faites  par  le  sieur  de  Denonville,  gouverneur  et  lieutenant-général,  et  i«i 
le  sieur  de  Champigny,  intendant  de  justice  police  et  finances  au  dit  ]iRr^, 
depuis  le  quinzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit  jusijnes  au 
quinzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  de  plusieurs  fiefs, 
terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  Denis  Riverin,  Pierre  Chesnet,  Fran- 
çois Pachot,  au  dit  Riverin,  et  aux  nomiués  Chanion  et  consors,  François 
Hazeur,  Lojns  LeV'asseur,  Mathieu  Martin,  François  Charron,  aux  sieun 
d'Artigny  et  La  Chesnaye,  Jacques  de  Faye,  Pierre  LeVas^eur,  Michel 
Guyon,  aux  dils  sieurs  de  La  Chesniye,  Pacbot,  Poisxset  et  consors,  André 
de  ï  haune,  Marie -José  pli  Le  Neuf,  Michel  Degrez,  Phili|>pe  Ksnault, 
Jean  Petit,  René  Fezeret,  ?.u  sieur  de  la  Porte  de  Louvigiiy.  au  sieur  de 
fit.  Ca'ïtin,  et  aux  Pères  Jësniles. 

Vu  aussi  la  requête  présentée  à  .Sa  Majesté  par  les  !^^ou^s  de  la  Forert 
et  Tonty,  tendant  à  ce  qu'il  lui  plaise  leur  accorder  rétablissement  fait 
au  fort  .Saint-IiOuis  des  Illinois  par  le  sieur  de  la  Salle,  depuis  la  mort 
duquel  \U  le  soutiennent  avrc  beauiroup  de  dé;)enses  et  de  soins,  et  Sa 
I^lajesté  voulant  coaiirniKr  les  dites  cont'es.ions  afin  tlVn  rendre  la  jouis- 
Bîince  pnisiblo  et  pen-étiielie  mux  «lénomniés  ^i-de^sus  leurs  hoirs  et  ayan&- 
ca'ise,  et  donner  m(*yen  inix  di's  Je  hi  Fo-rst  «'t  Tonîv  en  leur  assurant  la 
po\%(Nslon  de  P'' tal)li>sem'.Mit  s\\\'-  \y.\y  le  dit  «le  l.i  Salle,  de  travailler  avec 
plus  »ra|>f)îi;;alio!i  à  le  i:»aiiiteuir  et  rau;:"nientt^:'.  .^a  Maje-tt?  étant  en 
son  (Oîiseil  a  confirmé  el.  c«»ntirj:i.;  Iei4  c»n':e>^v"ons  laites  aux  dils  liivi-rin, 
("hrsnvî.  Pachot,  lviver«i>,  Ciianiofi  rt  ron>'»rs,  tlizenr,  Louis  Le\  as^^eur» 
I^ïari'in,  Clnr.on,  dWrii-MV  et  c!.:  La  (.'iieMiov;'.  Pe  l'i've, Pierre  Le. Vas- 
st'ur.  (i'iiy(;n,  i^a  ■ 'lit<:i;iye,  l'atliot  f.r.  :M>r,-ois,  Oe  Ciiauue,  Le  Nouf^. 
Dit  'i.-ez,  l'^suault.  Petit,  Fe:Teiet,  liouvi'^ny.  St.  (^nsii:!  et  Pères  Jésuites^ 
par  les  dits  sieurs  de  DenonviîKî  et  Clii:u[»iiÇ'iy  \  orvion-io  qu'ils  en  jouiront, 
leurs  hoirs  et  ayans-e:uise  en  la  forme  i\f  manière  portées  par  les  actes  de 
co  ii"e«>:ion,  sans  jujuvoir  être  troublés  ]U)ur  q'jeli|ue  cause  et  occaMon 
qu'j  ce  soit;  à  la  churL,e  du  défricher  et  m'.:îtrclcs  terres  à  eux  concédées 
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X\nTT.  De  plus,  il.  a  6té  conclu  et  accordé  que  si  jamais,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  il  arrive  quelque  rupture  en  Europe  entre  les  dites  couronnes Jes 
{[Emisons,  gens  de  ^erre  ou  sujets  quelconques  de  8a  Majesté  trùs-cbré- 
iienne  étanl  dans  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  gouvernements,  qui 
«ont  à  préseut  ou  seront  ci-aprés  sous  la  domination  de  Sa  iljte  iMaJesté 
dans  l'Amérique  n'exerceront  aucun  acte  d'Iio^^tiiité  par  mer  ni  par  terre 
contre  les  sujlM.s  de  Sa  iMajesté  Britannique  qui  habiteront  dans  quelques 
coloiies  que  ce  soit  de  rAtDéri(|ae,  ou  y  demeureront.  Et  ré('i])roquemcnt 
au  dit  cas  de  rupture  en  Europe  les  garnisons,  giMts  de  i^ueire  ou  sujets 
quelconques  de  Sa  iMajesté  Britanni(^ue  étant  dans  1rs  î'i's,  rolonies,  forts, 
frilles  et  ii^ouvernemeuts  qui  sont  à  présent  ou  seront  ci-aprés  sous  la  domi- 
nation  de  ^a  Majesté  Britannique  en  Amérique,  n'*exerceront  aui-un  aate 
d'hostilité,  ni  par  mer  ni  par  terre,  contre  les  sujets  de  âra  Mujestù  trés- 
chrtïtienne  qut  habiteront  dans  quelques  colonies  que  ce  soit  de  TAmë- 
rique,  ou  y  demeureront.  Mais  il  j  aura  toujours  une  véritable  et  ferme 
paix  et  neutralité  entre  les  dits  peuples  de  France  et  de  la  (Grande- 
Bretagne,  tout  de  même  que  si  la  dite  rupture  n'étoit  jioint  arnvée  eu 
Euro|>e. 

XrX.  Il  a  été  réglé  et  accordé  que  le  présent  traité  ne  dérogera  en 
aucune  manière  au  traité  conclu  entre  Leurs  dites  Majesté  à  Breda  le 
31-21  jour  du  mois  de  juillet  UitiT,  mais  que  tous  et  cbiicans  les  articles 
et  clau^es  du  dit  traité  demeureront  dans  leur  force  et  vigueur  et  seront 
•bservés. 

XX.  Et  que  tons  les  traités  ou  articles  conclus  et  arrêtés  ci-devant, 
en  quelque  teras  que  ce  soit,  en  Amérique  ou  ailluuis,  entre  les  dites 
deuK  nations  touchant  Pi^le  de  Saint-Christophe,  demeureront  dans  leur 
force  et  vi^^ueur,  et  seront  ob>ervés  de  part  et  d'autre  comiiie  ils  fout 
été  ci-devaut,  si  ce  nVst  en  ce  qui  fky  trouvera  de  contraire  au  présent 
traité. 

XXT.  Enfin,  il  a  été  convenu  et  accordé  que  le  présent  traité  et  toutes 
et  chajunes  rhos'.îs  contenu'.-s  en  icelui  seront  ratiliées  et  ronrinnét-s  de 
part  et  d  autre,  le  plutôt  qu'il  sera  possible  ;  et  que  li>s  ratifications  ^eront 
réciproquement  échangées  en  bonne  forme  de  part  et  d'autre  dans  un 
moî:^.  à  coin))ter  de  la  date  du  présent  traité  :  et  que  dans  huit  mois,  ou 
plutôt  sM  est  |iosvihle.  le  présent  traité  sera  publié  dans  tous  les  roy  lunics, 
domaines  et  colonies  de  Tun  et  l'autre  des  dits  rois  tant  en  Amérique 
qu'ailleurs. 

"En  foi  de  toutes  t-t  rharune*^  lesquelîos  choses,  nous  susîits  plériipoteu- 
tiaire^  avo::^  so«isMj;iîé  d«'  nos  propres  rnains  le  p»*és'nt  traité,  tt  no  is  j 
avon^  appo»ié  les  sr-eaux  de  nos  armes,  fait  dans  îe  palais  royal  de  Wliite- 
ball.  le  lf>-C  jo'ir  de  n^vc  -.bre,  mM  ^î';  r  "it  f'in^'-e-vinj't-six. 


aet 


Ainsi  signé  : 


Avec  leurs  %v:eaux. 


BARTLLOX  DWMOxXCOI^IlT, 
.TEl-niKVS, 

c.  iuk;iii:steb, 

SlTNnEULAND, 
1\   M! Dl) LE  TON, 
CO  DOLPHIN, 


Ré;ïl<îîré,  ouï  el  ce  rcquéraiît  le  prorureur-o^néral  du  roî,  )^our  êt^'e 
exécuié,  :;:irdé  et  observé,  sflon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  coîliîirin- 
oées  seront  à,  la  diligence  du  dit  j)rOcurcur-général  envoyées  à  la  prévr-lè 
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de  cette  ville,  au  sié;çe  royal  de  celle  des  Trois-Rivitires,  f;t  au  bailliage  cTe* 
Ville-Marie,  isle  de  Montréal,  pour  y  être  parc-illement  lu,  publié,  regis- 
tre et  exécuté.  Enjoint  aux  substituts  du  dit  procureur-général  d'y  tenir 
la  main  et  certifier  le  conseil  avoir  ce  fait  dans  deux  mois  suivant  Parrèt 
de  ce  jour.  A  Québec,  au  dit  conseil,  le  vingt-uniôme  juillet,  mil  six  cent 
quatre-vingt-sept. 

Sigiîô:  PEUVRET, 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.J 

• — Arrêt  du  Conseil  (VEUii  du  Roi,  fuit  cncovfirmatiou  d€S  CoHcrssioru 
faites  à  divers  particuliers  y  dé?wmm:'S,  du  14?  Juillet  l(i90. 

Arr6t  du  coti-  TTU  par  le  roi,  éîant  en  son  cnnscîil  les  lettres  patentes  du  vingtième  maf^ 
'^}  ^*^^^  ^^  Y  nul  six  cent  soixante-seize  iwrtant  pouvoir  au  gouverneur  et  litute- 
de  confirma-  nant  général  en  Canada,  et  à  Tintcndunt  de  la  justice  [iolice  et  fmances 
tioiM  dei  con-  au  dit  pays  de  donner  conjointomeiit  les  concessions  des  terres  tant  aux 
cesaions  faitee  anciens  babitans  qu'à  ceux  qui  s^y  viendront  établir  de  nouveau,  à  condi- 
à  divers  parti-  ^^  q^g  les  concessions  leur  seront  représentées  uans  l'année  de  leur  date, 
Domuiésr  pour  être  enregistrée.^,  et   que  les  terres  conrédét^s  seront  défi  icliées  et 

14 juillet  16'D0.  mise?  en  valeur  dai»s  les  six  années  du  jour  de  leur  concession  à  peine  de 
lD8.Coim. 8up.  nullité;  les  dites  lettres  enregistrées  au  conseil  souverain  de  Canada,  le 
90  Ro  dix-neuviéme  octobre,  mil  six  ceut  soixante-seize  :  l'état    des   coucessions 

faites  par  le  sieur  de  Uenonville,  gouverneur  et  lieutenant-général,  et  |)ar 
le  sieur  de  Champigny,  intendant  de  justice  police  et  finances  au  dit  pnyB, 
depuis  le  quinzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit  jusqnes  au 
quinzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  de  plusieurs  fiefs, 
terres,  isîes  et  rivières  aux  nommés  Denis  Riverin,  Pierre  Chesnet,  Fran- 
çois Pachot,  au  dit  Riverin,  et  aux  nommés  Chanion  et  consors,  François 
llazeur,  Louis  LeVasseur,  Mathieu  Martin,  Fraîïçois  ('harrou,  aux  sieurs 
d'Artigny  et  La  Chesnaye,  Jacquos  de  Faye,  Pierre  LeVasseur,  IMicbel 
Guyon,  aux  dils  sieurs  de  La  Chesn:iye,  l*achot,roisset  et  consors,  André 
de  * 'haune,  Marie-Joseph  Le  Neuf,  Michel  Degrez,  Philippe  P^snault^ 
Jean  Petit,  René  Fezeret,  au  sieur  de  la  Porte  de  Louvigny,  au  sieur  de 
St.  Castin,  et  aux  Pères  .lésuites. 

Vu  aussi  la  requête  pré-nentée  à  .Sa  Majesté  par  les  sieurs  de  la  Forest 
et  Tonty,  tendant  à  ce  qu'il  lui  plaise  leur  accorder  l'établissement  fait 
au  fort  •Saint-Louis  des  Illinois  par  le  sieur  de  la  Salle^  depuis  la  mort 
duquel  ils  le  soutiennent  avrc  beaui-oup  de  doreuses  et  de  soins,  et  Sa 
I^lajesté  voul'^nt  couinmcr  les  dites  conces-iona  afin  d'en  rendre  la  jouis- 
sance paisible  et  pery<étueîie  mux  <!énomi;]és  (.•i-de>sus  leurs  hoirs  et  ayans- 
ca'.ise,  et  donn^M-  movm  aux  di-s  de  la  Forest  et  Tontv  en  leur  assurant  la 
pos.'^eNsiim  de  lVtal)!i>sein(M»t  Tai*  pï»r  le  dît  de  I.i  Salle,  de  travailler  avec 
plus  d'application  à  le  i:i;nntei»ir  et  rau-^Mienter.  î>a  iMiijerté  étant  en 
»o:i  conseil  a  connnné  etconliriuî  les  CvMi':eb.s'ons  faites  aux  dits  Hiverin, 
Chesa'it,  i\aî!iot,  lUverin,  ('[janion  et  consors,  llazeur,  Louis  Le\  îisscur, 
Marîin,  Chnr. on,  d'Arti:i>y  et  de  La  Chesriîxye,  1  )e  l'î've, Pierre  LeVas- 
seur,  tîiiyon,  La '.•lie^nnye,  Pachot  et  «-oii^ots,  l^e  Cliaune»  Le  Neuf,. 
De  Grez,  Ksuault»  Petit,  Fe::eret,  Louvigny.  St.  (^nslin  et  Pères  .iesuites, 
par  les  dits  sieurs  de  Deuonviile  et  Chi:n[)i:;^ny  \  ordonne  qu'ils  en  jouiront, 
leurs  hoirs  et  ayans-cniise  en  la  forme  ci  manière  portées  par  les  actes  de 
co  i.-esv^ion,  sans  [«ouvoir  être  trouhlés  [>our  q'Krlqiie  cause  et  occaMon 
que  ce  soit  ;  à  la  churi^e  de  défricher  et  mettre  !es  terres  à  eux  concédées 
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«en  valeur  dan.s  six  années  à  compter  du  jour  des  dilcs  conccsbîons  à  pciae 
i!o  nullité  d'ii:e!les;  et  aussi,  à  la  cLar^e  de  jMyer  l»es  redevances  dont 
«lies  Siîront  cluir^^ces  ;  ordonne  pareillement  Sa  .vlajesté,  que  IcsdiLs  de  la 
Forest  et  Tonty,  leurs  lioirô  et  ayaiis-caese,  jouiront  du  fort  de  SaîoU 
Loviis  aux  Illinois  et  terres  conceJées  ait  dit  de  la  Salle  aux  termes  et 
«on  litions  porU'îs  par  la  coiicrs.sion  qui  lui  en  a  été  laite  et  lettres  [uten- 
tes  de  conhrmatioii  ;  et  pour  Pexecution  du  présent  arrêt,  fo>ites  lettres 
Décessjiires  seront  ex])édiées.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrôt 
ensemble  les  dites  coucessions  soient  enréiJ'istrées  au  conseil  soiiveraia  dc 
Québec,  poury  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu   à  Versailles,  ÎC 
q:i:ilorziùine  jour  de  juillet,  mil  six  ceatq'.:aire-viugl-«iix. 

Sij^^né  :  COLÎÎEllT- 


'  —  Lettres  PuirfUcs  de  S.i  Mij^sté  qui  confinnent.  l'Arrêt  ci^côsus  €i 

les  ConcesalunH  de  terres  y  f/ienuo/inécs. 

Louis,  par  la  i^rà'^e  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
pré'^fns  et  à  venir,  salut. 

Nos  iiliei-set  bien  amcs  les  sieurs  de  Denonville,  notre  gouverneur  et 
lieulenant-tréiéi-al  en  Canaila,  et  de  Cl*impi|^ny,  conseillers  en  nos  coo- 
sei's.  intendant  de  justice,  police  et  fmances  nu  dit  pays,  ayant,  en  con- 
s-q  le.iite,  «le  nos  lettres  patentes  du  vingtième  mai,  mil  six  cent  soixante- 
ïei/e,  «pji  le.ir  doHuent  pouvoir  de  faire  conjointement  les  con'jcssions  des 
t»*i'-es  i;tnt  a'ix  anrifus  hahitans  qu'à  ceux  qui  s^  viendroicnt  établir  dc 
nouveau,  cn.'ic-é  lé  depuis  le  (]uin/iéine  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
huit,  jusjues  au  quinzième  octobre,  mil  six  cent  (piatre-vin;;l-r.euf,  ph»- 
«iein-s  fieis,  terres,  isîcs  et  rivières  à  divers  particuliers,  nous  aurions 
confirmé  les  dites  concessions  par  Tarrôt  dont  l'extrait  est  ci-aîlacbé  sOilS 
ie  contrescci  de  notre  chancellerie,  cejourdhui,  rendu  en  notre  conseil 
d'état,  nous  y  étant,  par  lequel^nous  aurions  aussi  accordé  aux  sieurs  de  kl 
Forest  et  Tonty,  rétab:i:<sement  fait  au  fort  Saint-Louls  drs  Iliinois  parle 
défunt  sieur  de  la  Salle  ;  et  ordouue  que  toutes  lettres  nécessuins  seront 
expédiées. 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  ])résentcs  signées  de  notre  maîn, 
cofiîir.ué  et  eOHfirmoMS  les  conressr^jns  fai'rs  aux  nome>és  Denis  Ilivcrin, 
FitTi-e  Chrsnel,  Kjançois  J\ic!iot,  au  dit  Kiveriu,  et  aux  noîuniés  «Jha- 
nioii  l't  eo:iso  s,  l'^aiicois  lla/rur.  Louis  Le  \^a^seur,  .Ma'Jiieu  Martin, 
Fra:i;oi^  t^uarjou,  aux  sieurs  d'Arti"tiv  »•(  Li  ("besnave,  .la'.'nut-s  de* 
^a^  :,  PiiT. e  Le  v  iw-iur,  i\[i«  hi.*!  (iuvon,  aux  dits  sieurs  de  Li  Chcs- 
iiayr.  l'arlioî,  l*ois.'ier  et  con*'')r*,  André  di;  ('liaune,  Marie  .Joseph  Le 
NliiT  Miclifl  !)»•  (ÎKZ,  riiilij.jus  Lsr.ault,  Jer.n  l'etit,  Kénc  lezcrct, 
a:i  >iiMir  (I  •  i^a  i\)îte  L»uvi«nv,  au  siour  (!;'  St.  Cas'iu  et  î.ux  Pères 
Jc-<uiiis,  par  It's  ;iits  -icurs  *!•;  J)enonvilîc  et  de  Cha»npi<;iiy,  voulons 
(ji'i  s  (Ml  jouVs'ul.  leurs  bi»ii"s  eî  aj'  aus-cau-j;.  eu  la  foiin.î  et  maulért;  por- 
ter ,.ir  les  H.-.t  s  de  cou  "estions,  san'^  pouvoir  être  troublés  poar  quelque 
cau*»e  «.l  orc.isiou  ipie  ce  ^o'^,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  \v.6  terres 
à  f'i\  Pon».'éilées  en  valeu;-,  d  .ns  >i\  années,  à  c<»mpter  du  jour  d'^s  dites 
C'.u\  rsîsions,  à  pei'ie  de  l'uilité  (firellfs  ri  fies  présentes.  \  ouions  pa- 
reiiî.-ment  que  les  dit»  de  la  Forçât  et  Tonty,  leurs  hoirs  9.i  ayarj;>-cause 


'pui**.t^iî  '!ii  fort  de  St.  l^/iuî*.  atjt   Illinois,  ei  des  terre*  coskrédé*^  av 

Si  d'/ri  .'.rj-  ^-r?  rmfW*: nient  a  r'w  arnc^  et  f^âjx  les  2^1;^  ui-aii  r,  — e 
c^.fi.Vril  s*"'*!  ::airi,  n  ^^*ii:\f.n,  '/je  ce*  pré^rl»-^  i!s  aitriil  à  fa.rë  t:,.-»r^".*- 
Unr  et  *:X'';':tjer  *'.';0n  le ...-  ff.rrn/r  et  îeriejir  et  «-lu  couiVnii  ea  R»=-lie«  fiire 
jo»jîr  ef  ij<er,  î.-*  j/arlir-iîieo  <:i'd  .-«•*■!*  r:',rnîiat*>.  |i!ein»-ifK:îiî.  j'i.-iVI-r-.rat 
l:t  j>e.-,'»/;'':»!î';f;'  ii*.  *«.'r.*  ^OJlf.  ir  r^i:':!  leur  ^Mt  î'iit  ou  Joune  au  lU/i  tr  .•  .Ve 
ni  en;;»iV;i/r'j -fit.  T'-jr  tel  «-"t  U'irf:  jii;i:-ir  :  et  aiin  <j":é  ce  >.it  tlv*se 
fr-rro'- <rt  "»î  :L-!'r  a  to  ijoiif?,  liOus  avoû-»  lait  r.'.ellr»;  rxolic  s.el  a  ce*  j»re- 
teste». 

I)orin/'  a  Wr^'iiINs.  le  fjuat'jrzitme  jour  de  ^lillet.  Tan  de  tTÎ'îe.  mil 
six  cent  fj'j'Ji''-\ir  i^l-dix,  et  de  nctre  le^^he  le  (|ii:irante-huitiêine. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  y  Par  le  roi, 

COLBERT. 

ywi,  ï'oî niEiîAT,  pour  lettres  patentes,  conre»v>jn  de  terres  tléoon^ 
miitn  au\  dîtes  lettres. 

Si-né  :  COLBERT. 

Kt  iicrllée>»  «lu  pjraiid  sreau  de  rire  verte  sut  lacs  de  soie  rouge  et  verte^ 
€t  contie>/:<'lléeh  sur  même  cire  et  lacs. 

Aujoiinriiiii  Tarr^t  dn  conseil  d^état  du  roi  et  lettres  de  conBrmatioik 
i!(»H  concc^'siMiis  faites  aux  particulifrs  y  dénonini^;s,  et  dont  copies  sont 
cî-desMus,  ont  rtû  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  suivant  le* 
contenu  «n  irellrs  et  Tarrèt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  s?crt taire  de 
8a  Majesté,  <tl  j^i-etlier  en  chef  au  dit  conseil,  à  (^ut-'oec,  le  vingtième 
août,  mil  >ix  cent  (]uatre-viuj;t-ouze, 

Sijniè  :  TEUVIIET. 


[Extrait  dos  Ilégistres  du  Conseil  J'Etat.] 

• — Jlt'p^rwriit  fhi  Roi  n)nrfrna)it  l'Ar/fhfu/fr,  jx^ur  1rs  vaisseaux  fuiu- 
f/'fi^i's  (t  /es  rj/'rts  (jif^iis  vofifif  /fvc)if,ifu  10 e  f/iar s  1(591. 

lU^gli'niinil  ,Iu  "\  7  n  pari"  r(»i,  élant  en  scu  <  "nseii,  !a  rt'ij'icî-  |  ré.'»'nU;e  à  Sa  rN«ajeî>t6 
rtil  cjmoor-  y  pj^p  |^(„jis  Alexandre  do  Hourbon,  comte  de  'I  liouKuuc,  amiral  de 
1^  nmirlert  rranoe,  «gouverneur  de  (inieiuve.  tendaiite  :t  ce  »jU  il  lui  ^HaisC;  oruoruier 
vaiwenuxiinu-  qim  les  ellils  (]ui  composoJMïi  fa  rar^^aison  du  Vcoisseau  •*  Im-  Trhiiff'*^ 
trti^i\\rn  ^rhou6  aux  côtes  do  Calais,  (jui  ne  jjeuvent  être  re^rd<'s  que  comme 
9ffi*Xn  (|u  ili  B;mart»rnant  aux  eimemis,  et  par  consé(iuent.  ne  seroul  ;»oiiU  réelanïést:an& 
10  mur*  rîOl.  '  *^^  ^^  J^^"^»  soient  parta^t's  j)ar  mmtie,  ««ntre  >a  Aiajeste  et  le  dit  amiral 
ïnii.Ooni.tiiip.  confonném<  ni  à  rarlicle  \iu^t-six  da  titre  des  naufrages  de  Pordonnance 
Ki^.  C  loi.  de  mil  six  cent  cpiatre-vîn|rt-un  ;  les  mémoires  joints  a  la  dite  recjuêie^ 
•^  *^*  contenant  li's  m(»yeiis    sur  lesc^uels  le  dit  sieur  ûiniral  fonde  sa  demande^ 

ParuM  du  (MMiM'il  «lu  vm|>t-deuxiéme  août,  mil  six  cent  (juatrevingt-dix.  (|uà 
adjuge  au  s(n»s-fermier  des  domaines  de  Picardie,  un  tiei^s  dans  la  part  qui 
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revîentlroit  à  Sa  Majesté  dans  les  vais.seanx  échoués  le  loniç  des  côtes  de 
cot*"  prov-n^»^  ;  !os  procédures  faites  en  l'ûmirauté  de  Calais  an  sujet  du  dit 
vaisseau  •*  Lci  Trinité  ''  échoué  le  vingt-septième  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vin<>;t-dix-neuf  ;  les  interrogations  du  maître  et  des  gens  de  Téqui- 
j>ajre  ;  les  re(|nétes  présentées  pai  les  marchands  chargeurs  qui  ont  récla- 
mé une  partie  des  elVels  qui  ont  été  sauvés,  et  tout  considéré. 

Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  irterprétant  en  tant  que  besoin,  et 
rordounaiico  de  la  marine  du  mois  d'août,  mil  six  cent  (|uatre-\ingt-iin,  et 
le  dit  iinét  du  vinift-deuxiéme  aoiît,  mil  six  cent  i|u.ttre-vin^t-dix,  a 
déclaré  et  d<'cl;ire  qut*  les  vaisseaux  et  effets  des  ennemis  de  Pétat  qui 
échouent  aux  côtes  du  royaume  lui  appartiennent  à  elle  seule,  et  en  con- 
féque  ice,  ordonne  que  les  effets  qui  composoiont  le  chargement  du  vaisseau 
"  Lti  Trimtêy^  de  C-adix,  les  quels  se  trouveront  uppaitinir  aux  ennemis, 
demeureront  conliscjués  à  son  profit,  et  les  deniers  qui  en  proviendront 
remis  es  mains  de  (|ui  il  sera  ordonné  par  Sa  dite  Majesté,  y  étant^  à 
Versailles,  le   dixième  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  :  «  PHELYrEAUX.'' 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  réjnstré  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  et  conformément  à  l'ai  ré t  de  ce  jour  par  moi,  consedler- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  (Juébec,  le 
quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  douze. 

Signé  :  «  DE  MON SEK  JN AT." 


Avis  do?iné  au  Roi  par  Nous  François^  archevêque  de  PtfriSf  duc  et 
pair  de  Fra?icr,  cf)m mandant  des  Ordres  du  Roi^  cl  Fra/fçois  de 
la  ChaizCy  2>rêtre  de  la  Compai;nie  de  Jésus,  (Wf/cs^cur  de  Sa 
M'iji'sté,  sur  les  d(  mondes  faites  à  Su  dite  Majrs/c  par  Mousei' 
gncf  r  Févcque  de  CluêbeCy  tant  à  rés^ard  du  Séminaire  que  du 
Cho pitre  de  Québec  y  covirne  atéssi  suf  l\ipplication  des  quatre  ouille 
livres  acamlées  par  le  Roi  pour  le  bien  du  di/K'ése  de  Qufbecy  en- 
semble  sur  les  remontrances  de  Monsieur  VaWi  Rrisacirr,  supérieur 
du  Séminaire  des  Missions  Etran^xéres,  tant  pour  le  S'minaire 
que  jyinfr  le  Chapitre  de  Québer,  lesquelles  demffndrs  et  remwi- 
trancrfi  Sa  Majesté,  nous  a  renvoyées  2^ur  être  'pu  nuu,s  rxumiuées 
et  en  dire  notre  sentiment, 

ATJTICLF.S    CONCERNANT    LE    S^.MINAIME, 

I. 

QUE  toute  la  fonction  des  supé-         H»*  ^"rout  li  ur  pirmirrrci  |  vunipalc  Avis  donné  an 
rieurs  et  directeurs  du  séminaire      ;»*^^:M'='t'«'"  •!<'  t'orm^-r  ci..,..  '    MMninairo  roi  par  Fr«n- 

de   (^uebec   sojt    réduite   a   lormer  «,„i  m- Ji^posmi  à  j.nuJr.    ..  s  ..nln-.,  qm-  do  Paris 

dans  le  séminaire   les  jeunes  enlaiis  ponn-uit  i.é.mmoiiit  -i!-i  aux  niiM<ioii.i  et  François  do 

et  les  ecclésiastiques  qui  se  disposent  c«.n'\)niu'-in»nt  ù  U-nr  ii.-siirM»,  ««m  con-  la  ('huizo,   16- 

à   prendre    les   Ordres,  comme    ils  «""tcMurut  do  MuMsi.ur  l\vr..,uc.  Huitr,  .ur  îei 

laisoient  auparavant.  faites  i  Oa 
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II. 


Que  les  supérieurs  et  directeurs 
du  séminaire  soient  réduits  au  nom- 
bre de  cinq,  nommés  par  les  supé- 
rieurs des  missions  étrangères  de 
Paris,  et  approuvés  par  iMonsicur 
l'évêque. 

m. 

Que  les  supérieurs  de  Québec  ne 
puissent  aggrég^er  aucuns  ecclésias- 
tiques sans  le  consentement  du  Mon- 
sieur révoque.  PJt  que  ceux  qui  y 
ont  été  aj(grégés  jusqu'à  présent 
soient  ob!i|^'>  de  quitter  le  sémi- 
naire toutes  les  fois  que  Monsieur 
l'évêque  jugera  à  propos  de  les  em- 
ployer ailleurs  pour  le  bien  de  son 
Eglise. 

IV. 


Accorde. 


Acconlo  la  première  partie  do  l'ar- 
licl«*  pour  l'iivinir  ;  et  r|nniit  ati  («econd, 
MouRJiMir  révp(pic  se  pourra  Rei-vir  d^'S 
niicieiis  apgr6gés  pour  le  service  de  son 
diocèse,  tlu  coiiKcnteiiient  deR  eupé- 
ricurrt.  ainsi  qu'il  sr-  pratique  en  Frauce 
dans  \c9.  coîiLMéjrntioii!»  non  exi-uiptea 
et  qJii  déjK'iiuciittli  8  l'vêques. 


Qu'ion  ne  puisse  proposer  aucune 
èxprojiriation  de  biens  aux  ecclé- 
siastiques de  Québec. 


L'oxpronriation  ne  se  fi-ra  à  Tavenir 
nue  pour  a<*8  BUJfU  fort  distingués,  et 
du  coiiseiitemeut  de  Monsieur  l'évêque. 


V. 


Qu'il  n'y  aura  plus  des  cures  unies 
au  .séminaire,  à  la  campagne,  et 
qu^aucun  curé  ne  soit  amovible  ad 
nutum  siiperioris. 


Ou  ne  pourra  uuir  aucunes  cure«  de 
la  cainpp.^ue  au  sémiiiaire,  (|uede  Tau- 
torité  do  Mon.sieur  l'évêque  et  des 
li'ttres  n  i lentes  du  roi  ;  et  sur  l'aniovi- 
liililê  (les  curés,  on  se  conformera  en 
Canada  ù  la  dernière  déclaration  du 
roi  donnée  pour  tout  le  royaurue  et 
expliquée  en  conî'équence  par  les  ar- 
rêts du  Sa  Majesté. 


VI. 


Que  le  séminaire  ne  nomme   plus 
la  cure  de  Québec. 


Qii.'ijît  à  l'union  de  la  cure  de  Québec 
au  séijii nuire,  les  titres  et  jiroeédures 
i"ail<  s  jusjpj'ù  piésrnt  j^ur  ce  fait  seront 
apj)oriérs  à  Sa  Mrijesté  fjour  être  or- 
donné p;ir  elle  ce  que  de  raison,  les 
chosies  tenant  état. 


VII. 


Qu'il  soit  permis  à  Monsieur 
l'évêque  d'en  établir  une  à  la  Hasse- 
V^ille  oii  elle  est  fort  nécessaire. 


VIII. 


Les  infornîntioîis  gypcr  enmm.'.flft  tt 
iucGwrtwdo  Rf  ronî  faites  «luuà  le.-»  tonnes 
c:iin-.ni(jU(s,  pour  1«'  grouverneur,  Tin- 
tendant,  les  nabiîaiis  et  autres  intéres- 
sés (lîiis,  i"t  le  loiît  rapporté  à  Monsieur 
Té^è  |iie  do  Québec  ei  au  roi,  éire  ré- 
glé c(î  que  de  raison,  conforn. émeut 
aux  loix  et 
roy:iu.:ie. 


usa 'c 

O 


de   l'E^'liso  et  du 


Qu'on  ne  ptn'sse  recevoir  à  loger 
au  séminaire  les  curés  de  camj)agne 
fians  l'agrément  de  Monsieur  l'évê- 


Ne  pourront  les  curés  aliandonner 
lfur<?  cures  sans  m  av(»ir  obteim  la  per- 
niissiciu  <le  Monsieur  l'évêque,  et  avoir 
pourvu  à  leur  desserte  sous  prétexte  de 
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que,  cette  facilite  que  trouvent  les 
curés  leur  faisant  souvent  abandon- 
ner le  soin  do  leurs  cures. 


80  rotirrr  an  foiniuaire  ;  pourront  néan* 
moin*,  fturds  avnir  obtiMiu  leur  con^^, 
y  deinrmi'i  PospHco  rlo  ijiniizi'  jmivs 
Noulciiirii:,  ù  moins  quo  Jii  iiôci'ssilé 
d'y  ri*8îfr  ilavuiitutrc  ne  M»it  n'connuo 
cl  apj»rouvéupar  ^Monsieur  réxêniu». 


Articles  à  régler  entre  Mo7isicur  Viveque  de  Quibcc  et  le  Chapitte  du 

dit  Québec. 


I. 


A  qui  il  appartient  à  faire  les  sta- 
tuts du  Chapitre  ? 


II. 


Qiifrllc  place  doit  être  accordée 
au  pjaiid- vicaire  de  Monsieur  Tévé- 
que  ? 


III. 


Le  Chapitre  ayant  accordé  à 
Monsieur  révéciue  la  première  fois 
qu^il  a  été  en  Canada  deux  places 
de  chanoine  honoraire  dont  il  a  joui 
deux  ou  trois  ans. 


IV. 


Réjjler  s*il  nVst  pas  nécessaire 
de  Passistance  ou  du  consentement 
de  Tévt'que  pour  autoriser  le  Cha- 
pitre à  faire  des  changemeus,  iuuo- 
Tations  ou  retranchemens. 


Los  KlAtiifa  (lu  Chnpitre  n*nurnnt 
point  do  vij.nK-tir  nu'i'n  no  soient  ap- 
jirouvcs  par  Munsicnr  l'évoque. 


Lo  ^raml-vicoirc,  Voffiri.nl  et  lo  pro- 
moteur do  j\1<in.sir'ur  rcvê«|iip  «e  con- 
fornieront  pour  i*'H  plue*  s  l't  U'h  ruu^i 
dans  l'r^liâo  rathô.lnilo  rt  partout  ail- 
leurs aux  n8:ij:e8  ties  relises  tic  France, 


Le.".  rlian(»iur(»  liononiirrs  nommer 
]>ar  Monsieur  l'éNÔipn*  ef»n.««iTveront 
lenrs  ])lnfes  dans  l'éjjîi^o.  Les  (i<'UX 
clianoinrs  )i(inoraires  noniUié."  par  Mun- 
sienr  réNÔ.jun  consr-rvoront  liMirs  pla- 
ces dan»  ré*;li.«e  pans  ct*U8é<pienee  pour 
d'autres  d  favenir. 


Le  CIiH]>itre  no  pourra  f  iire  aucun 
cliangement,  ir.novutioiï  ni  n'tTaîJche- 
nirnt  qu'ils  ne  soient  autorisés  de  révo- 
que. 


V. 

Réçlor  si  hors  la   cathédrale  il 

Ci 

nVst  pa<«  incontestable  ({ue  le  gjaud- 
vicaire  doit  avoir  le  pa.s  par-dessus 
tous  les  autres  ecclésiastiques. 
I 

VI. 

Que  les  chanoines  ne  puissent 
s'absenter  sans  une  cause  approuvée 
par  févéque. 

VII. 

lU'.:;ler  sM  ?io  peut  pas  y  avoir 
Lors  la  cathédrale  des  j^ranils-vicai- 
res  qui  ayent  ai. tant  de  pouvoir  que 
celui  de  la  cathédrale. 

VIII. 

Tîé^ler  si  les  p^rands-vicaires  peu- 
vent faire  des  ordonnances  qui  obli- 


Partouthora  la  catlj^.lralo.  les  grandi- 
vicaire*  d(!  Monsinur  l'evôquo  auront 
le  pas  et  la  féance  devant  tous  les 
autres  eccIé^iB&tiq^e8. 


Sur  l'ahsfnrc  iIof  eImnoineF.  lo»  ré- 
gieine]]t8  dis  cbucilts  seront  observés. 


Il  e^t  an  pouvoir  d«»  Mf»ii^i«'::r  IVnÔ- 
qu«'  do  cinnsir  ti.'J  nonilu'c  ilo  t:r;>niiE- 
vicairoft  <iu'il  lui  plana,  tant  drs  ri-f-.ii'». 
8ia>tiq:ioi«  rh'  yen  Chapitri',  que  des 
autn*.**  piètres  do  son  diocèse. 


TiiM  prandK-vli-nirci»  de  ré\êque  peu- 
Vï'Ut  liiin*  «loi»  ré<;lfniens  v\\  son  aliseuco 
qui  obligent  toutes   les  commuuuulM 
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gent  le  Chapitre  quand  il  est  soumis     qui  dépeiulent  de 
àrôvùuue.  1  c-rlis.»  cathoc'.ralt 


son  autorité,  et  même 


Article  touchant  la  di<])ositwn  des  quatre  mille  livres  que  le  Roi  a 

données  2^our  les  églises  de  Québec. 

Que    l'article    des     quatre    mille  Los  quntn?  mille  livroR  seront  divi- 

livrcs    couchées   sur   rancion    état,     f^éosn.  t mis  imitions  éj:ali.s,  rmio  pour 

,    ,        i.  .  .         ,         Irs    picljvs   (lu    MMiniJuire   et   les   »leux 

soit  entièrement  a  la  dispoMtron  de     ^,„,.;.^  j,,,„^.  ,,.^  ..uiv.  et  k-*  l)àiimr..i8 
Monsieur    rév6([ue,  pour  être   par     i]r»  r^^ilsrs,  suivant  rét.it  d««  ^li^t^ibu- 
lui  employées  à  Teutretien  des  curés     lion  (|ni  «n  ser.i  Win  par  le  seul  évoque, 
et  missionnaires    les    plus  éloignés,     "i"*'  'i"^'  ^^  ^^^^'•i"''^'''  ''*  *"'^"»"«- 
des  ecclésiastiques  qui  sont  à  former 
dans  le  séminaire    pour   le  service 
des  cures,  et  pour  les  bàtimens  des 
églises  et  presbitères,  conformément 
à  Tétat  du  roi. 

Le  i)r6sent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi,  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonne  qu''il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon  sa 
foiiDe  et  teneur. 

Donné  à  Paris,  ce  treizième  jour  de  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
douze. 

Signé  :  FR.,  archevêque  de  Paris. 

Signé  :  DE  LA  C1L\IZE. 

Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  an  et  jour  que  dessus. 

Signé  :  JEAN,  évoque  de  Québec. 

Signé  :  J.  C.  DE  BPJSACIER. 

Nouveaux  articles  projxtsés  par  Monsieur  Vévêque  de  Québec  tmicJuint 
le  temj)orel  de  son  KizlisCy  jx>ur  être  régies  jnir  Sa  Majesté,  sur 
lesquels  M.  raJbhè  Brisacicr  a  été  entendu. 

I. 

Je    demande     que     l'article    des         Cet  nriirlo   rapporté  au  roi  avec  les 
deux  mille  livres  qui  >ont  s-.ir  le  non-     »*'''^*V"  *'^'  ^'''"^  ''^  «rautre,  8.1  Mr.iesté 

,    ,      ^        .  I      /    •    !•      X     ^-  aïonloun»'  iino,  (  onionueia-u!   aux  ï>a- 

vel  état  smL  employé  a  1  entretien     ,.,,1^^  ^.,,„t,  ,.j..^  ^Xxm%   l'érat  îi..uvcuu, 

de    cinq    mi>si()anaircs,    sur    lequel     «fite  «omme  s»i-a  employée  ù  l'enire- 

nombre  les  invalides  seront  prétirés.     ''•'»  '!*■  ^"us  le>  iiiyalitli;«,  liiîssi.uin.jireii 

et  autres  piètres  invalides.  Koit  irn  plus 
grand  nondjre.  soit  eu  moindre  que 
cinq,  e1  (pu-  les  mauvaisi^s  annéc-i>  t^crout 
réconqx.Mi.'-é*.  s  par  le.s  bonnes. 

II. 

Qu'il  sera  laissé  on  la  liberté  de  Accordé, 
tous  les  curés  et  missionnaires  de  se 
fournir  de  leurs  besoins,  oii  ils  vou- 
dront, sans  être  obligés  de  donner 
une  somme  de  deux  cents  livres  du 
pays,  qui  a  été  fixée  pour  le  sémi- 
naire contre  le  .sentiment  de  l'évéque. 
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III. 

Que  les  meubles  des  prcsbitéres 
qui  ont  èt6  fournis  par  le  roi,  ou 
par  Tévêque  seront  laissés  aux  curés 
successeurs,  sans  être  )K)rtùs  au  sé- 
minaire et  sans  que  les  curés  en 
puissent  disposer,  étant  impossible 
autrement  de  faire  aucun  établisse- 
ment  solide,  puis(|ue  c'*est  toujours 
à  recommencer. 


Accordé. 


IV. 


Que  les  chapelles  portatives  ré- 
pandues dans  le  diocèse  appartien- 
dront aux  missions  auxquelles  ellts 
servent. 


LoR  rhnpolî*'s  rcNterout  thiua  ]oh  mis- 
sioiis.  Hi  <;o  nVst  cjut-  N-s  |)Miti<uli(ra 
iustificiit  qu'ils  en  sontpropriéiaires. 


V. 


Il  est  absolument  nécessaire  de 
travailler  à  Tunion  des  manses  mo- 
nacales, afin  que  le  Chapitre  en 
puisse  jouir  en  conscience.  Mon- 
sieur févèquc  demande  que  le  re- 
venu du  Chapitre  soit  employé  à 
cette  union,  au  lieu  d^étre  donné  au 
séminaire. 


VI. 


Los  parties  travailleront  à  l'union  do» 
niiuiscs  monacales  vn  cour  do  litonit*,  et 
pour  cela  agiront  de  concert. 


Que   la   bibliothèque    du    sieur        Accordi:'. 
évêquc   soit   rapportée,  ne   vojant 
pas  pourquoi  le  séminaire  la  retient. 

Le  présent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi,  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonné  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon 
s^  forme  et  teneur. 

Donné  à  Paris,  le  viiigtièmc  janvier,  mil  six  cent  quatre-viiigt-douze. 


I  • 


Signé  : 


Fil.,  arche véij[ue  de  Paris, 
DE  LA  CHAIZK. 


Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  môme  jotir  et  an  que  dessus. 


Signé  : 
Sisciié  : 

o 


.TEAN,  évoque  de  Québec • 
J.  C.  DE  BRISACIEK. 


Arrêt  du  Roi  sur  un  Règlement  entre  Mon^cigneurPEvêqiiede  Québec 

et  le  Séminaire  et  le  C/uipitre. 

Vu  par  le  roi  étant  en  son  conseil  le  règlement  du  onze  janvier  1692,  Arrêt  da  roi 
fait  par  le  sieur  archevêque  de  Paris,  duc  et  pair  de  France,  et  le  wrnn  ré|^^- 
Père  de  la  Cbaize,  confesseur   de  Sa  Majesté,  du  consentement  du  sieur  ^J^i^TJlJI^ 


£70  juiâiu,  OraoHHanceg  Hoyaux,  jjccîatuiiuns  c«. 

révôqn-  et  \o  èvôc2i!C  de  Québec  et  du  sieur  abbé  do  Brisacier,  supéneur  du  séminaire 

,  ™*.****.^^f;^"'*  des  "lissions  «»tran?éres.   fai«nnt    tant   pour   l«*    dit    séïiiinain?  nii»î  uour  le 

Int.0oni.6up.  ciiJpAre  Oe  C^ueL'ec,  au  ait|ct  iic  inu-tijurd  cOiiLeSidîtOu^    C^Jt  cloiciit    cnlrt: 

R«g.    B.  Fol.  le  dit  sieur  éiènue  et  les  dit»  séminaire  et  chapitre,  par  leliu^•!  réj;lemeut  le 

^  Va.  ^Jit  sieur  archevé'jue,  le  Père  de  la  Chaizc  aiiroienl  statué   sur  toutes  les 

dites  contestalioDS,  et  roulant  Sa  Majesté  que  le  dit   règlement  ait  soo 

entière  exécution.  Sa  Majesté  étant  en  son  conîfeil,  a  ordonné  et  oriloiuie 

que  le  dit   rég^leraent  du  onze  janvier,  mil  sis  cent  «juatre-vinp^t-douze, 

aéra  exécuté  ^elon  sa  forme  et  teneur^  à  Teâet  de  quoi  toutes  lettres  uécct- 

aaires  seront  ex|)édiées. 

Fait  ai;  conseil  d^état  du  roi,  Sa  ^lajesté  j  étant,  tenu   à  Versailles  le 
onzième  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 


Commissùm  sur  le  dit  Arrêt. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  améa 
et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  «ouveraiu  de  Québec, 
salut. 

Par  Parrêt  de  notre  conseil  de  ce  jourdliui,  nous  avons  ordonné  IVxécu- 
tioD  du  K*glement  fait  par  notre  très  cher  et  bien-ainc  cousin  rarchevêque 
de  Paris,  et  le  Père  de  la  Chaize,  au  sujet  des  ccutestations  qui  étoient 
entre  notre  aîné  et  féal  le  sieur  évéque  de  Québec  d*uue  part,  et  11»  chapi- 
tre et  séminaire  de  Québec  d^autre. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ées  présentes  signéea 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  ci-attaché,  sous  le  contresccl  de  notre 
chancellerie,  avec  le  dit  arrêt,  vous  fassiez  exécuter  selon  leur  ferme  et 
teneur.  Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  retiuis, 
de  faire,  pour  raison  de  ce,  toutes  significations,  commandements,  ex|)ioita 
et  autres  actes  requis  et  nécessaires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  onzième  jour  de  février,  Pan  de  grâce,  mil  m 
cent  quatre-vingt-douze,  et  de  notre  régne  le  quarante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  rilELY  PEAUX. 

Et  Scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contre-scellé. 

Ce  jour  les  arrêt,  commission  sur  icelui,  et  règlement,  dont  copies  sont 
ci-des>us,  ont  été  iégistrt*>  au  greffe  du  contïeil  souverain,  jx)ur  être  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  mci  con- 
aeiller  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  en  icelui.  A  Québec,  le  premier 
décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signcf;  PEUVRET. 


■  ^»  4 


Pennissiofi  du  Roi  iT établir  2in  Hôpital  Génénd  à  Québec, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
préseiils  et  à  venir,  salut. 

L'ÉTABLISSEMENT   que  nous  avons  fait  dos  hôpitaux  généraux  Pcriniasiondu. 
dans  la  plupart  des  villes  de  noire  royauinc.nous  ayant  fail  counoître  par  """^  P.""'' "■  , 
*     - ^  *  J  I        Hôpital  Gén*. 
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auroient  été  beaucoup  plus  utilement  employées  à  soulager  les  pauvres 
malades  et  invalides,  et  les  personnes  qui  ne  sont  |>as  en  état  de  subsister 
par  leur  travail  ;  et  comme  notre  application  nVst  pas  bornée  dans  la  seule 
étendue  des  anciennes  limites  de  la  France,  et  que  nous  avons  toujours  eu 
un  soin  particulier  pour  la  conservation,  augmentation  et  police  de  nos 
colonies  de  la  Nouvelle-France  dans  le  Canada,  nous  avons  appris  que  la 
peine  qu'il  y  a  à  défricher  et  cultiver  les  terres  détourne  la  jjlùpart  des 
faabitans  des  dites  colonies  de  ce  travail,  quoiqu'ils  en  dussent  faire  leur 
princiiKile  occupation,  et  qu'ils  ayent  assez  de  force  et  assez  de  santé  pour 
j  travailler,  de  sorte  que  Toisiveté  réduit  les  uns  à  mendier  et  les  autres 
à  se  jeter  dans  les  boi«  pour  y  vivre  dans  le  libertinage  avec  les  sauvages, 
ce  qui  empêche  les  dites  colonies  d'être  au>?i  peuplées  qu'elles  le  devroient 
être;  et  le  désordre  que  cela  cause  dans  le  Canada  pourroit  encoie  aller 
plus  loin,  si  nous  n'y  ap))ortions  des  remèdes  convenables,  dont  le  meilleur 
et  le  plus  infaillible  est  rétablissement  d^un  hùpitai  général  dans  lequel  les 
pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de  l'un  et  de  Pautre  sexe  seront 
enfermés  pour  être  employés  aux  ouvrages  et  travaux,  selon  leur  pouvoir, 
même  à  la  culture  des  terres  des  fermes  déi>endautes  du  dit  hôpital  ;  et 
pour  faciliter  l'exécution  d^un  dessein  si  pieux  et  si  salutaire,  notre  cher  et 
bien  amé  le  sieur  évèque  de  Québec  nous  auroit  fait  reprt'sentcr  qu'il  y 
avoit  plusieurs  bourgeois  de  la  ville  de  (Québec  et  autres  habitans  de  la 
Nouvelle-France,  qui  offroient  de  contribuer,  chacun  suivant  leur  force,  les 
sommes  nécessaires,  tant  pour  les  bàtimen.s  que  pour  la  fondation  du  dit 
hôpital  général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  rétablissement  d'un  Hôpital  Général  dans 
la  yille  de  Québec  : 

I.  Voulons  et  ordonnons  que  les  pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de 
TuD  et  de  Tautre  sexe  y  soient  enfermés,  pour  être  employés  aux  ouvrages 
et  travaux  que  les  directeurs  du  dit  hôpital  ju^oront  à  firopos,  sans  toute- 
fois que  ceux  qui  seront  d'âge  à  travailler  à  la  cuiture  des  terres  y  pui^sent 
être  enfermés  ;  et  en  cas  qu'il  s'en  trouve  de  cette  qualité  mendians,  ils 
seront  punis  de  prison,  et  autres  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive. 

II.  Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sieur  évéque  ou  son  grand-vicaire, 
les  gouverneur  et  intendant  du  dit  pays,  pour  être  eux  et  leurs  succes- 
seurs aux  dits  évôché,  gouvernement  et  hitendance,  chef  de  la  direction  du 
dit  Hôpital. 

m.  Outre  les  dits  chefs  de  la  direction,  le  curé  de  la  ville  de  Québec 
et  trois  laïques  seront  administrateurs,  et  seront  les  dits  trois  administra- 
teurs nommés  pour  la  première  fois  par  les  trois  chefs  de  la  direction,  et 
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dans  la  suite,  par  tous  les  directeurs  taat  anciens  que  modernes,  à  la  plura- 
lité des  voix. 

IV.  L'un  des  dits  administrateurs  laïques  sora  secrétaire  et  l'autre  tré- 
sorier, à  moins  que   dans  la  suite  les  administrateurs  ne  jugent  nécessaire, 
d'avoir  un  trésorier  à  gage,  lequel  sera  destituable  à  volonté. 

V.  Le  secrétaire,  trésorier  et  autres  oflitiers  feront  le  serment  au 
bureau  dans  l'assemblée,  entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  et  sera 
-par  chacun  d'eux  satisfait  au  règlement  qui  leur  sera  donné. 

VI.  Le  trésorier  sera  tenu  de  rendre  compte  au  bureau  trois  mois 
après  l'année  de  son  exercice  fini,  en  présence  de  tous  les  directeurs,  ou 
après  les  avoir  dûment  fait  avertir,  et  ne  pourra  néanmoins  rendre  le  dit 
compte  lorsqiM»  le  dit  sieur  évoque  et  son  grand-vicaire  seront  tous  deux 
absens  de  la  ville  de  Québec  ;  et  afin  que  le  trésorier  puisse  faire  sa  charge 
avec  beaucoup  plus  de  soin,  il  sera  exempt  pendant  Tannée  de  son  exer- 
cice de  tous  droits  de  collecte,  guet,  garde,  tutelle  et  curatelle,  si  elles 
ne  sont  ouvertes  avant  la  dite  clnrge,  lo^^ement  de  gens  de  guerre,  et 
généralement  de  toutes  charges  publiques,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  ici 
|)articuliéremeut  exprimées. 

VU.  Les  anciens  administrateurs  pourront  venir  au  bureau  prendre 
leurs  ))laces  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  et  j  avoir  voix  délibérative 
aux  assemblées  qui  seront  tenues  au  dit  bureau. 

VIII.  Auront  les  administrateurs  et  directeurs  la  police,  correction  et 
châtiment  sur  les  pauvres  enfermes,  tel  que  les  pères  sur  leurs  enfans  et 
les  maîtres  sur  leurs  serviteurs,  et  pourront  même  faire  arrêter  prison- 
niers ceux  qui  contre  Tordre  seront  trouvés  mendians  publiquement,  par 
les  gens  qu'ils  établiront  pour  cet  eflét. 

IX.  Aucun  des  administrateurs  ne  pourra  seul  ordonner  et  disposer  de 
ce  qui  concerne  le  bien  des  pauvres,  le  tout  devant  être  délibéré  en 
rassemblée  des  administrateurs,  si  ce  n'est  ce  qui  regarde  l'exercice  de 
sa  fonction  particulière  à  laquelle  il  aura  été  commis  et  dont  iï  rendra 
compte  au  dit  bureau. 

X.  Les  administrateurs  pourront  recevoir  tous  leg?,  donations  univer- 
selles et  particulières,  soit  par  donation  entre  vifs,  pour  cause  de  mort, 
testament  ou  par  quelqu'autre  que  ce  soit.eten  faire  l'accept:ition,rccouvre- 
ment  ou  poui-suites  nécessaires,  comme  aussi  ils  pourront  acquérir,  vendre 
échanger  et  aliéner  tous  héritages  tant  en  fief  quVn  roture,  en  franc  aleu, 
avec  le  droit  de  justice,  jurisdiction,  censive  et  autres,  en  quelque  lieu  et 
de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  être,  rentes  foncières  et  liypothèques, 
ordonner  et  disposer  de  tous  les  biens  du  dit  hôpital  selon  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos  et  pour  le  plus  grand  avuniage  d'icelui,  sans  qu'ils  en  soient 
responsables  ni  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  à  quelques  personnes  que 
ce  soit. 

XI.  Pourra  le  dit  bureau  transiger,  compromettre,  composer  et  accor- 
der de  tout  ce  qui  dépendra  des  biens  et  effets,  meubles  et  inimcuble^i  du 
dit  hôpital,  et  de  tous  les  procès  et  différends  qui  pourront  être  mus, 
sans  aucune  exception,  et  les  compromis  seront  valables  comme  sMs  étoiect 
faits  entre  majeurs  pour  leur  propre  intérêt. 


à 


XII.  Les  administrateur*?  pourront  faire  tels  réglemens  qu'ils  jugeront 
propos  pour  la  police  et  direction  du  dit  hôpital|  comme  aussi  mettre 
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utiles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  le  gouverner,  et  passer  avec 
elles  pour  cet  eiïet  tels  contrats  et  conventions  qu*ils  jugeront  bon  être. 

XIII.  Les  dits  administrateurs  pourront  faire  vendre  au  profit  de  Tbô- 
{)ital  les  meubles  que  les  pauvres  qui  y  décéderont  auront  apportés  au  dit 
liùpital. 

XIV.  Les  dits  administrateurs  auront  le  droit  de  faire  bâtir  volets  et 
«colombier  à  pied  et  à  boulins,  cl  moulins  à  vent  et  à  eau,  si  besoin  est, 
dans  rétendue  du  dit  bôpital  général,  membres  et  Jioux  en  dépendans. 
sans  qu^il  y  puisse  être  donné  aucun  empêchement. 

XV.  Nous  avons  amorti  et  amortissons  par  ces  présentes  toutes  les 
maisons,  places,  rentes  et  autres  immeubles  qui  seront  acquis  par  les 
directeui*s  à  présent  et  à  Pavenir  pour  lo  dit  flôpital-Général,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  nous  payer 
aucun  droit  d^imortissement  ni  même  pay^^r  aucune  indemnité,  lods  et 
ventes,  ni  treizième,  lots  ni  mi-lots,  quints  ni  requints,  racbats  ni  reliefs 
pour  ce  qui  est  ou  s«3ra  eu  notre  domaine,  dont  nous  les  déchargeoiis,  et 
on  tant  que  besoin  es^t  ou  seroit,  en  avons  fait  et  faisons  dés  à  présent 
comme  pour  lors,  et  dés  lors  comme  dés  à  présent,  don  au  dit  Fi6pilal- 
Général,  encore  que  le  tout  ne  soit  ici  particulièrement  spécifie  ni  encore 
échu,  nonobstant  toutes  loix  et  ordonnances  au  contraire,  auxquelles  pour 
ce  regard  nous  dérogeons. 

XVI.  Le  dit  hôpital  et  toutes  les  fermes  qui  en  dépendront  seront 
exempts  des  logemens  de  gens  de  guerre  et  de  toute  contribution  qui 
pourroit  être  faite  pour  la  subsistance  d^iceux. 

XVII.  Les  greffiers  seront  tenus  d^envoyer  au  bureau  des  extraits  des 
wntences,  jugemcns  et  autres  actes  où  il  y  aura  adjudication  d'amendes 
t)u  aumônes  au  profit  du  dit  hôpital,  et  de  les  délivrer  gratuitement. 

XVIIÎ.  rtrcillemcnt,  les  curés,  notaires  et  autres  qui  auront  reçu  des 
testatnens  ou  autres  actes,  où  il  y  aura  des  biens  au  profit  des  pauvres, 
seront  tenus  dVn  envoyer  des  extraits  au  dit  bureau. 

XIX.  Les  huissiers,  notaires  et  autres,  seront  tenus  de  faire  les  signi* 
fications  et  sommations  qu^ils  auront  i  faire  au  dit  bureau^  et  non  aux 
administrateurs  en  particulier  en  leurs  maisons. 

XX.  Les  causes  du  dit  hôpital  seront  portées  d'abord  en  première 
instance  au  conseil  souverain  de  (.Québec. 

XXI.  Toutes  les  exj'iéditions  dont  Thupital  aura  besoin  tant  au  conseil 
souverain  qu'autres  justices  et  jurisdictious  lui  seront  gratiiitemen  déli- 
vrées, sans  même  qu^il  soit  pris  aucune  chose  })our  la  façon,  mmute,  par- 
chemin et  grosse,  signature  et  scel  des  actes,  quoique  les  autres  exempts 
et  privilégiés  en  puissent  être  tenus. 

XXII.  Ceux  qui  auront  été  vingt  ans  administrateurs  et  directeurs 
auront  U:urs  causes  commises  en  première  instance  en  notre  conseil  de 
Québec. 

XXIII.  Les  pauvres  ou  domestiques  du  dit  hôpital  qui  seront  malades 
d'une  maladie  formée,  pourront  être  envoyés  à  l'IIÔtel-Dieu  pour  y  être 
traités,  ou  retenus  au  dit  hôpital,  suivant  que  les  administrateurs  le  juge- 
font  plus  à  propos. 

X 


•>'^^  Jttdiu,  Ordimnances  Mi/aux,  JJtciarcUions  et 

XXrV^.  Les  administrateurs  électifs  prendront  leur  rang  selon  Ti 
cienneté  de  leur  réception,  sans  aucune  diMinction  de  qualité. 

XXV.  Sera  tenu  registre  des  délibérations  de  chacune  séance  pa  *  le 
secrétaire  du  bureau,  et  les  résultats  signés  au  moins  par  deux  des  d  =  ec- 
teurs,  saiiS  qu^il  en  puisse  donner  extrait  ni  copie  que  {)ar  avis  de  la 
compagnie. 

XXVI.  Aux  affaires  communes  et  ordinaires^  les  directeurs  ne  po  irront 
délibérer  et  résoudre  qu'ils  ne  soient  au  moins  trois  ;  et  daus  les  a  ^Hires 
plus  importantes,  il  en  sera  appelé  juscju^au  nombre  de  cinq  d'anciens  et 
de  nouveaux. 

XXVII.  Ne  sera  tena  le  receveur  faire  aucune  avance  de  ses  deni3rsy 
mais  sM  j  avoit  manque  de  fonds  pour  les  choses  nécessaires  au  dit  hôp-tal, 
les  administrateurs  pourront  faire  emprunt  à  titre  de  constitution  de  rente 
ou  autrement,  et  j  affecter  les  biens  du  dit  hôpital. 

XXVin.  Et  d'autant  qu'un  seul  hôpital-général  ne  suffit  pas  pour  ren^ 
fermer  tous  les  mendians  du  dit  pays  de  Canada,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux,  même  que  quelques  gens  charitables  de»  dits  lieux  éloigné» 
pourroient  avoir  dessein  de  contribuer  au  soulagement  des  pauvres  de» 
lieux  où  ils  font  leur  demeure,  sHIs  étoient  sûrs  que  leurs  bienfaits  fussent 
employés  à  perpétuité  au  dit  soulagement  des  pauvres,  nous  permetton» 
aux  dits  administrateurs  d'établir,  dans  les  lieux  quils  jugeront  à  propos, 
des  maisons  de  charité,  et  de  reccyoir  tous  dons  qui  seront  faits  à  cet  etfet^ 
et  laisser  aux  fondateurs  la  direction  et  administration  de  ce  qu'ils  auront 
donné  leur  vie  durant,  sauf  aux  dits  administrateurs  d'en  prendre  l'admi- 
nistration après  le  décès  des  fondateurs  ;  et  régir  les  dites  maisons  de 
charité  ainsi  qu'ils  aviseront,  lesquelles  demeureront  dépendantes  du  dit 
Hôpital-Général  jusqu'^à  ce  que,  par  succession  de  tems,  il  soit  jugé  né* 
cessaire  d'établir  en  hôpitaux  celles  des  dites  maisons  de  charité  qui  se 
trouveront  suffisamment  fondée»,  et  si  nous  le  jugeons  nécessaire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gen» 
tenant  notre  conseil  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  eoré* 
gbtrer,  garder,  observer  et  entretenir  selon  leur  forme  et  teneur  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quatre- 
vingt-douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième» 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Et  i  côté  vim^  Boucherat,  et  scellé  du  grand  scel  en  eire   Terte  sur 
lacs  de  soie  cramoisie  et  verte. 

Kégistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  du  conseil  sourerain 
de  cette  ville,  de  ce  jour,  à  Québec,  au  dit  conseil,  le  neuvième  décembre, 
au  dit  an  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  :  PEUVRET. 
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Sdit   du  ii'H  ponr  T Etabli istmcyU  âva  Ptrcs  Récol/efs,  à  Québec, 
Montréal,  Plaisance  et  à  Vhlv  Samt-Picrf^, 

LoUfîs,  par  la  grice  do  Dieu,  roi  de  Fraocc  et  de  Navarre,  à  tous 
prcseiis  et  à  venir,  salut. 

NOTRE  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  évoque  de  Etablissemcnrt 
Québec,  nous  a  fait  remoatrcr  qu'ayant  à,  Québec  un  couvent  de  ^J^Jm  igq-»  ^^*'* 
Teligieux  RécoHots  de  l'Ordre  de  Saint- ï^i-ain^'ois,  il  auroit   dispersé  ina.ConH.Snp« 
une  partie  des  dits  Religieux  dans  divers   endroits  de   la  Nouvelle-  Rog.   B.  Fui 
France,  isle  de  Terreneuve  et  autres  lieuj:  de  rAmérique   Septen-  ^•^  *®- 
trionale,  et  particulièrement  à  Montréal,  à  Plaisance  et  à  l'Isle  Saint- 
Pierre,  desquels  Religieux  les  habitans  des  dits  Keux  auroîciit  tiré 
^us  les  recours  smrituoJs  qu'on  pouvok  attendre  de  leur  zèle  et  de 
leur  pieté;  et  désirant  rendre  certain   leur   établissement  aux  dits 
lieux,  aiin  de  leur  donner  lieu  de  s'attEicher  de  plus  en  plus  aux  mis- 
sions et  autres  fonctions,  auxquelles  ils  sont  appliqués. 

A  ces  causes,  nous  avons  permis  et  permettons  aux  dits  Récollets  de 
-continuer  leurs  établissemens  tant  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'aux 
Eiieux  de  Ville  Marie,  Montréal,  Plaisance,  Isle  de  Saint-Pierre  et  en 
tous  autres  lieux  où  ils  seront  jugés  nécessaires,  pourvu  néanmoins 
•que  ce  soit  de  Taveu  ot  consentement  du  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant-général au  dit  pays  ot  des  habitans  des  lieux  où  ils  voudront 
s'établir,  dans  tous  lesquels  lieux  ils  serviront  d'aumôniers  pour  nos 
troupes,  ot  même  y  feront  les  fonctions  curiales,  loisque  l'évêque  le 
jugera  nécxissaire  «t  leur  en  donnera  le  pouvoir.  Voulant  qu^ils  reçai- 
-vent  comme  aumônes  les  appe^intemens  destinés  par  nos  états  pour  les 
aumôniers  de  nos  dites  troupes.  Comme  aussi  nous  a^ons  amortis  et 
amortissons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  mais,  les  églises,  loge- 
ments et  clôture  des  convents  établis  et  qui  pourront  l'être  ci-après, 
sans  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni  à  nos 
successeurs  rois  aucune  finance,  droit  d'amortissement  ou  autre  indem- 
nité, dont  nous  Jeur  avons  dés  à  présent  fait  don  et  remise  par  ces 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  âmes  et  féaux  les  cens  tenant  notre 
•conseil  à  Québec,  et  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces 
présentes  ils  ayent  à  faire  régistrer  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir 
Jes  dits  religieux,  «pleinement,  paisiblement  et  perpétuel! ornent;  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  «mpécheœents.  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Bt  a£n  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^ 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  «a  mois  de  mars,  Fan  de  gi^ce,  mil  mx  cent 
'quatre-vingt  douze,  ot  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

Signé-  LOULS, 

Et  sur  le  rcpH,  Par  le  roi. 

Signe  -  PHE  L  YPE  AUX. 

Visa,  BoucHERAT,  pour  lettres  portant  étabfissemeut  des  Pères  Récol- 
Hets  en  Canada,  Isle  de  Saint-Pierre  et  Terroneuve. 

Signée  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  vertes  sur  lacs  de  soie  cramoisie  et 

¥CQBte. 
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Régistréos  au  conseil  souverain^  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  pour 
jouir  par  les  dits  Religieux  Récollets  du  contenu,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef  en  icclui,  à  Québec,  le  douze 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

bigné  :  PEUVRET. 


liait  de  création  d'une  Justice  Ror/aîe  à  Montréal. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
préaens  et  à  venir,  salut. 

RJit  (Jo  créa-  y  ^  colonie  Françoise  établie  en  Tisle  de  Montréal  on  la  Nouvelle- 
tion  *J'"^^-1^*'  Jj  France   sY'tant   beaucoup   accrue,  tant  par  les  soins   «pie  nous 
Montréal.         avons  ]ïns  de  ces  sortes  d'établissemens  j)our  la  propagHtîon  de  la  foi 
Mars  1C93.       et  le  bien  du  commerce  qiie  par  les  secours  spirituels  et  même  tem- 
Inn.Cona.Sup.  p,„.4^.ij^  qu,.  j^s  ecclé-jiastiques  du  séminaire  de  Saint-»Sulpice  de  notre 
i^ao        **    bonne  ville  de  Paiis  ont  dotniés  aux  liabitans  françois  et  aux  sauvages, 
depuis  environ  cinquante  ans  que  leur  zèle  pour  la  religiim  leur  in- 
spira d*y  passer,  ce  qui  auroit  engîigé  les  proprié tain^s  delà  dite  isle 
de  leur  eu  céder  Tentière  seigneurie  avec  tous  leurs  droits,  pour  leur 
donner  plus  de  moyens  de  continuer  leurs  progrès  dans  les  conver- 
sions des  sauvages  et  riustruction  des  Franrois,  dont  nous  leur  avons 
accordé  amortissement  par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1677, 
nous  avons  jugé  à  propos  d*y  («tablir  une  justice  royale,  ainsi  que 
nous  avons  tait  dans  les  autres  colt>nies  ;  et  les  dits  eccléfriastiques 
s'étant  remis  entièrement  à  nous,  et  nous  ayant  seulement  fait  sup- 
plier de  vouloir  les  indemniser  d(^s  émolumens  qu'ils   retii-oient  de 
Texercicc  de  la  justice,  qui  ibnt  ime  partie  considérable  de  la  fonda- 
tion de  leur  séminaire  en  la  dite  isle  et  des  missions  qu'ils  font  parmi 
les  sauvages,  à  quoi  désirant  pourvoir  et  leur  donner  moyen  de  con- 
tinuer les  assistances  spirituelles  qu'ils  donnent  aux  liabitans  des  deux 
nations. 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  miin, 
accepté  et  agréé,  acceptons  et  ngn'fons  la  démission   qui    nous  a  été 
faite  ]>ar  les  dits  ecclésia>liquos  de  la  justice  qui  leur  ai)parlient  en  la 
dite  isl(î,  et  pour  Vexerccr  dorénavant  nous  avons  crée  un  juge  royal 
dont  les  appellations    ressortinmt  en  notre   conseil     souverain  de 
Qu«;bec.  un  procureur  pour  nous,  un  greffier,  quatre  huissiei-s,  comme 
aussi  quatre  procureurs  postulons  et  (juatre   notaires  royaux  pour 
recevoir  t<ms  actes  et  contrats  <les  liabitans  ;  et  afin  que  les  ecclésias- 
tiques du  séminaire  de  Snint-Sulpice,  établis   dans  la  dite  isle,  no 
reçoivent  aucun  préjudice  de  ce  changemiMit,  et  pour  les  indemniser 
des  émolumens  (prils  retiroient  de  l'exercice  de  la  dite  justice,  noua 
leur  avons  accordé  pour  la  première  fois  la  nomination  du  juge  royal» 
et  à  cet  effet  nous  ferons   expédier   des  provisions  à  Altre.   Jean- 
Baptiste  Migeon  sieur  de  Braussat,  avocat  on  notre  parlement  de 
Paris,  qu'ils  nous  ont  nommé  pour  jouir  du  dit  office  de  notre  juge 
royal  comme  les  autres   pourvus  d<;  semblables  offices,' et  en  faire 
Texercice  dans  toute  retendue  de  la  dite  isle,  à  la  réserA'e  de  l'enclos 
des  dits  ecclésiastiques   établis  à  Ville-Marie,  dans  la  dite  isle  do 
Montréal  et  dans  leur  ferme  de  Saint-Gabriel,  dont  nous  leur  avons 
réser\'é  la  justice  baute,  moyenne  et  basse,  ressortissant  pareillement 
de  notre  dit  conseil  souverain  do  Québec  ;  nous  leur  avons  accordé  à 
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perpétiiito  et  incommutablement  la  propriété  Ju  greffe  do  la  justice 
nouvellement  créée  pour  le  faire  exercer  par  personnes  capables,  (jui 
Bel  ont  reçues  par  le  juge  royal  sur  les  présentations  des  dits  ecclésias- 
tiques, auxquelles,  sur  leurs  présentations,  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées  ;  comme  aussi  nous  les  avons  déchargés  pour  tou- 
jours des  gages  <pii  seront  attribués  aux  officiers  nouvellement  créés, 
et  de  répondre  de  leurs  mal-jugés  et  prises  à  parties,  et  ]arcillement 
des  frais  de  i>oui*suitc  des  accusés,  de  fournir  l«^s  prisons,  le  pain  des 
piisonniers,  la  nourriture  des  cnfans  trouvés,  et  généralement  de 
toutes  les  charges  dépendantes  des  justices. 

Si  donnons  en  mand(îment  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  le 
conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  aj)par- 
tiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer,  et  de  leur  contenu 
jouir  et  user  les  dits  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  pleinement,  pai- 
idblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  cm})ôchemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dlte3  présentes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mars,  l'an  de  gi'lce  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize,  et  de  notre  rùgne  le  cinquantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signe  :  PHELYPEAUX. 

Et  rwfl,  BoucHBRAT,  lettres  pour  l'établissement  d'une  justice  royale 
&  Montréal,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie 
cramoisie  et  verte. 

Lu,  publié  et  registre  au  greffe  du  conseil  souverain,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur  général  du  roi, pour  ôtre  exécuté  eu  tout  son  con- 
tenu selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  il  Québec, 
le  cinquième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

Signé  :  PEUVRET. 


Lettres  Patentes  pour  V  EtahUssnnnit  d'un  Hôpital  G*' ni  rai  à    Vdle 

Marie,  d<ins  Vis  le  de  MontrùaL 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  rui  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

NOS  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Saint- Vallier,  évèque  de  Québec,  Etahlîsiement 
dans  la  Nouvelle-France,  comte  de   Frontenac,  gouverneur  et  d*""  Hôpital  à 
uotre  lieutenant-général,   et  de   Champia^ny,  intendant  de  la  ju=ttice,  Ir^v^-n  1604 
police  et  finances  au  dit  pays,  nous  ont  fait  remontrer  que  par   nos  lî^g.  y\  jj», 
lettres  patentes,  données  au  mois  de  mars  1092,  pour  l'établissement  é.lits,  ari-ét*. 
d'un  Hôpital  Général  à  Québec,  nous  les  aurions  nommés  pour  chef  '7^.,    Fu).  22 
de  la  direction  du  dit  Hôpital,   et  nous  leur   aurions  permis  d'établir     ^ 
des  maisons  de  charité  au    dit  pays,  dans  les  lieux   où  ils  jugeroient 
qu'il  en  fût  nécessaire  ;  et  nous  ayant   en  même  tems  fait  conn(;itre 
qu'il  s'est  présenté  ù  eux  plusieurs  personnes  pieuses  et  charitables 
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qui  leur  ont  ti^moign^  ùtrc  en  volonté  d'en  c^tablir  une  à  Ville  Marie» 
dans  risle  de  Montréal,  et  d'*employer  leurs  biens  à  cet  effet  ;  et  con- 
sidérant les  avantages  que  ce  Inm  œuvre  produira  pour  les  secours 
des  pauvres  peuples  de  la  colonie. 

A  ces  causes,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  aux  particuliers  qui  se  sont  présentés,  et 
ceux  qui  se  joindront  à  eux,  de  faire  rétablissement  d'un  Hôpital 
au  dit  Ville  Marie,  où  ils  retireront  les  pau\Tes  cnfans,  orj)helins, 
cstnïpiés,  ^-ic;llard^^,  infirmes  et  autres  ncc(*ssiteux  de  leur  sexe,  pour 
y  Vilre  logés,  nouns  et  secourus  jiar  eux  et  leurs  successeurs,  dansleun» 
besoins,  les  occuper  dans  les  ou\T;iges  qui  h.'ui  seront  convenables^ 
faire  apprendre  aes  métiers  aux  cFits  enfants,  et  leur  donne,  lu  meil- 
leure éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout  pour  la  plus  gi-ande  gloire 
de  Dion  et  pour  le  Iûlmi  et  utilité  de  îa  colonie  :  et  afin  qm»  les  dits 
particuliers  qui  se  pi ésentent  pour  faire  le  dit  établLiaen.e.it.  ceux 
qui  se  joindront  à  eux  et  leurs  successeurs,  ayent  un  cfii-acti^-n-  qui  leur 
Boit  convenable,  no»is  voulons  (pi'ils  avt-nt  la  crmduite  et  direction  du 
dit  Hôpital  des  pauvres  qui  y  seront  enfermés,  (?t  des  bit-us  qui  y 
appartiendront,  sans  qu'ils  ])uissent  être  troublés  ni  inqu\<?té-i.  ft  qu'ils 
jouissent  des  mêmes  priv-iléjj^es  et  avantages  <iue  nous  avoii>  accordés 
par  nos  lettres  pour  rétablissement  du  dit  Hôpital  Général  de 
Québec  ;  et  pour  maintenir  et  p^ijétuer  l'établissement  que  nous  ]>er- 
met  toi  H  de  faire  à  Ville  Maiie  de  la  dite  maison  de  charité,  nous 
réservons  aux  dits  évoque,  gouverneur  et  intendant,  et  à  ceux  qui  leur 
succèderf»nt  dant  leurs  charges,  rinspection  sur  les  biens  et  fonds  qui 
y  appartiendront,  dont  il  ne  pourra  être  vendu  ni  aliéné  :iucuns,  ni 
même  fait  aucune  acquisition  con.^idérable  que  de  leur  agrément. 

Si  donnons  en  manden:ent  à  nos  amés  et  fëaux  les  sieurs  de  Saint- 
Vallier,  évê([ue  do  (Québec,  comte  de  Frontenac  et  de  Champigny,  et 
à  ceux  qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nus  amés  et  féaux  les  gen« 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers 
qu'il  appartiendra,  (jue  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exécuter 
de  point  en  point  suivant  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  fiiisant  cesser 
tous  troubles  et  empêchenKîuts.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  nx^ttre  notre  sccl  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  do 
grâce,  mil  six  cent  quatre  vingt-quatorze,  et  de  notre  règne  le  cin- 
quante-unième. 


Et  sur  le  repli.  Par  le  roi. 


Signé  :  LOUIS. 


i-né  :  PHELYPFAUX. 


Et  à  coté,   visa,    ]>oi'cui:rvt,  ]>our  ^l't•ll>lis.•^ement  d'ui»  Hôjâtal    à 
Mt>ntn':»l   et  >cell('LS  du  grand  sceau  en   cire  verte,   «-ur  Incs  de  soio 


rouge  vX  verte. 


lîégistn'es  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain,  de  ce  p;iys,   le  qua- 
torzième octobre,  rail  six  cent  quatr'î-vingt-(p.ritorze. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  accorde  h  Patronage  des  Eglises 

à  Monseigneur  l'Ecêque^ 


SUR  la  requête  présentée  au  rm,  étant  en  son  conseil,   par  le  sieur  Arrêt  «la  con- 
évequo  de  Québec,  contenant  que  Sa  Majesté  a  ci-Jevant  acv.tjr-  **^|*  d'ctat  du 


pierre,  raais  que  la  plupart  de  ces  pailici 
fait  jusqu'à  présent  aucune  diligence  pour  profiter  de  la  grâce  que  Sa  g"*^"'  l*ëTè- 
Maj«îsté  a  bien  voulu  leur  faire,  mais  niùrae  ont  empoché  quelo  dit  07^,^05  jggg. 
sieur  évèque,  qui  dans  le  droit  naturel  doit  être  préioré  à  tous  autres  înB.Cons.8iipw 
pour  faire  faire  des  églises,  ne  les  ait  fait  bâtir,  tantôt  sur  des  pré-  Kt'jr-  B.    FoL 
textes  qu'ils  les   feront   faire   incessamment  eux-mêmes,  et   tantôt  *~*  ^°* 
sur   les  lieux  qu'ils  veulent  choisir  pour  des  paroisses,  ce   ciui  est 
contraire  aux  pieuses  intentions  de  »Sa  Majesti'*,  ce  qui  cause  que  le 
service  divin  ne  se  fait  pas  avec  la  décence  qui  est  due,  et  que  les 
habitane  ne  reçoivent  les  secours  spirituels  dont  ils  ont  besoin. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pour\'oir,  Sa  Majesté,  étant  en  son 
<ronseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  évêquo  pourra  faire 
bâtir  des  églises  de  pierre  dans  toutes  les  paroisses  et  fî(îts  de  la  Nou- 
velle-Frauco,  où  il  n'en  a  pas  été  fait  jusqu'à  présent,  dans  les  lieux 
qui  seront  estimés  les  plus  couvenables  pour  la  commrKlité  des  babi- 
tans,  au  moyeu  de  quoi  le  patronage  lui  en  appaitiendra,  sans  ce- 
pendant qu'il  puisse  empêclier  les  seigneurs  des  dites  paroisses  et 
nefs,  qui  en  auront  commencé,  de  les  achever,  ni  même  ceux  qui  auront 
amas:)é  dan  matériaux,  de  les  construire,  lesquels  jouiront  du  patro- 
nage des  églises  comme  ils  auroient  fait  avant  le  présent  arrêt. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  chevalier  do  Callicres,  gouverneur  et 
«ou  lieutenant  général,  au  sienr  de  Champigny,  intendant  de  justice, 
police  vX  finances  de  la  Nouvelle-France,  et  aux  ofHciei's  du  conseil 
souverain  de  Québec,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-septième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  V ArrCt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  Je  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
sncier  notre  huiasiur  ou  sergeut  sur  ce  requis,  salut. 

N<»us  te  mandons  et  commandons  par  ces  piésentes  que  l'amt  dont 
l'extrait  est  ci-atlachif,  sous  le  contre-scel  do  noirt»  chancellerie,  ce 
jourd'hui  lendu  en  notre  conseil  détat,  nous  y  étant,  tu  signifies  à 
tous  qu'il  appartiendra  et  fasses  pour  r«;xécuticm  d  icelui  toutes  signi- 
fications, sommations,  contraintes  et  autnïs  dont  tu  seras  requis  ;  car 
Xel  est  notre  2)laisir. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  mai,  Tan  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-Jix-neuf,  i;t  Jo  notre  règne  le  ciuciuautc-septième. 

Signd  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signe  :  PHELYPEAUX. 

Et  scelle»  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Bdeistrcî,  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi  et  greffier  en  chef  au  conseil  souverain,  à  Québec,  ce  vingt- 
neuvième  mars,  mil  sept  cent. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 


Règlement  j>our  la  Compagnie  du  Canada, 


nrarlacom-  T  -^  colonie  de  la  Nouvelle-France  ayant  pris  la  liberté  de  faire 
pagnie  du  Oa-  -Li  remontrer  très  humblement  en  cette  année,  par  les  députés  à 
nacla.  Monseigneur  de  Pontchaitrain,  que  ce  qui  avait  donné  le  plus  grand 

15  oct  1700.     mouvement  au  commerce  de  cette  colonie  dejtuis  son  établissement 
^ff.  ïf'  F^*  ^^*^^  ^^^  ^o  troque  dcs*caiitor8  avec  les  sauvages  de  ce  pays. 
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Que  ce  commerce  avoit  été  de  grand  profit  dans  ses  comme nce- 
rocns,  en  soite  que  plusieurs  ])ersonnes  auroient  voulu  y  avoir  part 
au  préjudice  des  habitans,  et  pour  cela  auroient  employé  leui*  crédit 
pour  l'obtenir  à  leur  exclusion. 

Ces  déj)utés  ayant  fait  connoître  à  Sa  Majesté  que  la  préférence 
accordée  aux  fermiers  avait  toujours  été  dommageable  au  bien  de  la 
colonie  par  le  peu  d'application  qu^ils  avoiont  apporté  à  la  consom- 
mation des  castors  et  par  les  diminutions  considérables  qu'ils  ont 
faites  sur  le  prix  de  cette  marchandise,  elle  a  bien  voulu  écouter  les 
remontrances  de  la  colonie  qui  n'a  ])U  consentir  à  la  dernière  dimi- 
imtion  proposée  par  les  dits  fenniers,  et  lui  a  permis,  par  son  arrêt 
du  neuvième  février  dernier,  de  vendre,  trafiquer  et  négocier  libre- 
ment, tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers,  les  castors  pro- 
venant des  traites  du  dit  pays  de  Canada,  Baie  du  Nord  de  Cauada 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France,  en^iuite  de  quoi  le  eieur  Pacaud, 
député,  auroit  traité  avec  le  sieur  de  Roddes  de  la  ferme  de  Sa 
Majesté  et  de  la  masse  des  castors,  par  acte  du  neuvième  juin  dernier, 
à  la  charge  de  ])ayer  tous  les  ans  pour  la  dite  ferme  la  somme  d& 
soixante-dix  mille  livre*»,  et  dr  conq)f>^or  une  compagnie  de  tous  les 
négociuns  et  habitans  du  dit  pays  pour  cet  cfiet. 

En  consécjuence  de  laquelle  grâce  Monsieur  le  gouverneur  général 
et  MouMour  l'intendant  avant  fait  assembler  tous  les  habitans,  et 
pailiculièrement  ceux  des  villes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières,  pour  se  conformer  aux  intentions  de  «Sa  Majesté,  il  a  été 
arrêté  entre  eux  : 

I.  Que  la  dite  conq)agnie  (*)  à  l'avenir  de  t«>us  ceux  des  habitans 
du  pays  qui  voudront  y  entrer  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 

(*)  Li'«  lîi'Jts  '•««•a  composée  "  Tir.roi^i^ont  ôtro  oui;»  tl.ius  U  rvi:i\Uc. 
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soient,  et  pour  telle  somme  qu'il  leur  plaira,  Icnquelle   toutefois  no 
pourra  être  moindre  que  de  cinquante  Ihres  de  France. 

IT.  Que  parce  que  le  castor  doit  être  payé  en  lettres  do  change  sur 
France,  tous  les  comptes  de  la  dite  compagnie  seront  tenus  sur  le 
pied  d'argent  de  France. 

m.  Que  pour  éviter  l'embarras,  ceux  qui  mettront  dans  la  dite 
compagnie  moins  de  vingt  actions,  c'est  à  dire  la  somme  de  mille 
livres,  ne  pourront  assister  aux  assemblées  générales  j)Our  y  avoir 
voix  délibérative. 

IV.  Que  ceux  qui  prendront  part  j)our  vingt  actions  et  au-dessus, 
auront  voix  délibérative  aux  dites  assemblées  ijénérales. 

V.  Tous  ceux  qui  ont  voix  délibérative  pourront  être  élus  direc- 
teurs généraux. 

VI.  Le  bureau  de  la  direction  sera  établi  dans  lu  ville  du  Québec, 
dans  le  lieu  le  plus  convenable. 

VII.  Il  y  aura  sept  directeurs  qui  seront  choisis  par  l'assemblée 
générale  pour  la  première  fois,  desquels  il  y  aura  quatre  marchands. 

VIII.  Les  directeurs  seront  toujours  nommés  par  rassemblée 
générale  de  ceux  qui  auront  voix  délibérative,  qui  pourront  en 
changer  quatre  tous  les  deux  ans,  s'il  est  jugé  à  propos. 

IX.  Monsieur  le  gouverneur  général  et  Mcmsieur  l'intendant 
seront  priés  de  vouloir  bien  honorer  la  direction  de  leur  présence 
dans  les  affaires  de  conséquence. 

X.  Cinq  des  dits  directeurs  régleront  toutes  sortes  d'affaires  dans 
leurs  assemblées  en  l'absence  des  autres. 

XI.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  counr  risque  à  la  compagnie  au 
dessus  de  dix  pour  cent  pour  les  envois  par  mer,  il  en  sera  réglé  par 
délibérati(m. 

XII.  Autant  qu'on  le  pourra,  ])er8onne  ne  pourra  ôtre  employé  au 
service  de  la  dit(>  compagnie  s'il  n'a  pas  des  actions  à  proportion  do 
ses  facultés  et  de  remj)loi  qu'il  dcna  occuper. 


XII  r.  Les  directeurs  nommeront  et  régleront  les  gages  de  l'agent 
et  autres  oHi<iers  et  employés,  pn'})osés  à  la  réception  et  emballage 
des  castors  et  à  la  conseiTation  des  droits  de  la  ferme  de  Sa  Majesté. 


XIV.  Lors(pi'il  sera  jugé  à  pro])os  d'établir  aussi  un  bureau  à 
Montréal  ou  autres  posies,  pour  empêcher  les  fraudes,  les  officier» 
des  dits  buriîaux  sc?ront  nommés  et  leurs  apj)ointemen«  réglés  par  les 
directeurs  tU:  Q'jébec. 

XV.  Ceux  «pli  seront  trouvés  en  fraude  seront  condamnés  en  cinq 
cents  livres  d'amende  et  les  effets  fraudés  confisquées  au  profit  «îtmi- 
mun  ;  et  si  celui  qui  sera  trf)uvé  en  fraude  e>t  <le  la  compagnit?,  l'in- 
térêt qu'il  y  aura  sera  confis(|ué,  les<juellcs  peines  auront  même  lieu 
après  la  fraude,  en  quelque  tems  qu'on  eu  puisse  avoir  connaissance. 
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XVI.  Tous  négocians  de  Canada  et  autres,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu*ils  soient,  établis  en  ce  pays,  faisant  commerce,  seront 
tenus  d'entrer  dans  la  dite  compagnie  à  proportion  des  afiaires  qu^ils 
pourront  faire,  à  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de  la  faculté  de  tout 
commerce  ;  pourront  tous  autres  habitans  y  être  re^^us  suivant  les 
biens  qu'ils  paroitront  avoir. 

XVII.  Comme  les  seigneurs  de  toutes  les  paroisses  y  seront  reçus 
avec  tous  leurs  habitans,  et  que  probablement  les  moins  forts  appor- 
teront en  la  société  raille  livres  et  plus,  les  dits  seigneurs  en  ce  cas 
auront  voix  délibéra tive  dans  toutes  les  assemblées  générales,  qui  se 
tiendront,  autant  que  l'on  pouiTa,  deux  fois  l'année. 

XVI IL  Les  noms  de  toas  ceux  qui  auront  payé  des  actions  pour 
entrer  sous  le  nom  d'autnii  en  la  société  seront  écrits  dans,  un  rôle 
gardé  avt- c  les  titres  ou  papiers  de  la  colonie  par  le  commis  ou  secré- 
taire du  bureau,  et  cela  autant  que  les  particuliers,  joints  avec  les 
dits  seigneurs  ou  autres,  le  jugeront  à  propos. 

XIX.  Ne  pourront  être  saisis  les  effets  de  la  compagnie  par  les 
créanciei-s  d'aucuns  intéressais  pour  raison  de  leurs  dettes  ]>articu- 
ières,  et  ne  seront  tenus  les  directeurs  de  rendre  aucun  compte  aux 
créanciers  des  dits  intéressés  ;  et  en  cas  de  saisie  du  fonds,  les  cré- 
anciers pourront  seulement  être  colloques  au  lieu  et  place  de  leurs 
débiteurs,  ou  le  dit  fonds  être  vendu,  sans  qu'on  puisse  prétendre 
retirer  de  la  dite  compagnie  le  capital  saisi,  sauf  aux  créanciers  de 
faire  saisir  entre  les  mains  du  receveur  général  ou  agent  les  profits» 
en  se  rapportant  aux  livres  de  la  compagnie. 

XX.  Que  pour  garder  le  bon  ordre  dans  toute  la  colonie,  régler 
des  comptes  et  entretenir  le  commerce  public,  on  donnera  pour  prix 
certain  au  castor  à  l'avenir,  savoir  : 

Du  castor  sec  en  robes  neuves  qui  n^aurout  pas  été  Lb.    8. 

portées,  le  quart  ôté 2     5 

Du  Mosco\'ite 2  10 

Du  gvas,  demi-gi*as  et  veule 3     5 

XXL  Et  à  l'égard  du  castor  reçu  en  1699  et  1700,  il  sera  payé  au 
prix  proposé  l'année  dernière  par  la  colonie  au  sieur  de  Villebois, 
misant  pour  la  compagtde  de  Grmgues  : 

Lb.    s.  D. 

Castor  sec  quitte  du  quart 2     0  0 

Le  Moscovite  et  robes  neuves 3     0  0 

Le  gras,  demi-gias  et  veule 3  1S  9 

Le  g^a.^  d'été 1  19  4 

XX IL  La  compagnie  ne  recevra  point  de  castor  gi*as  ni  de  sec 
Tété,  los<iuelles  espèces  seront  absolument  rejetées. 

XXIIL  II  sera  député  des  intéressés  en  P^rance,  qui  seront  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  voix  délibératives,  auxquels  <m  donnera 
les  ordres  nécessaires  sur  tout  ce  qui  regarde  les  aft'aires  de  la  com- 
pagnie, cL  auxquels  députés  seront  incessamment  remi&  les  castors 
qui  sont  en  France,  tant  ceux  de  la  masse,  laissés  parle  sicur  Pacaud 
entre  les  mains  des  sieurs  Goy,  Bourlet  et  Pasquier,  que  ceux  laissés 
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à  la  Rochelle  aux  sieurs  Pachot  ot  Chanîon,  pour  quo  les  dits  députes 
puissent  procurer  la  vente  des  dits  castors  et  satisfaire  au  payement 
des  billets  et  lettres  de  change,  et  quo  les  dits  sieurs  Bourlet,  Paa- 
quier,  Goy,  Chanion  et  Pachot  seront  tenus,  chacun  à  leur  égard,  de 
rendre  compte  sans  délai  aux  dits  députés  de  leur  gestion. 

XXIV.  La  cour  sera  aussi  tivs-humblemcnt  suppliée  d'ordonner 
par  son  arivt  que  le  commerce  des  castors  (jui  se  j)ourrnit  iLtroduirc 
entre  Icîs  Franf;ois  de  ce  i)ays  et  les  Anglois  de  la  Nouvrije-York, 
sera  entièrement  défondu  et  interdit,  soit  qu'il  soit  fait  direitement 
ou  indirectcrment.  sons  peine  de  confiscation  des  eflets  et  de  quinze 
cents  livres  d  amende,  en  quelque  tems  que  la  contravention  soit  dé- 
couverte, dans  hitjuelle  confiscation  le  dénonciateur  aura  le  tiers. 

XX  V.  Comme  j)ar  l'artitlo  IS  des  convonlions  |jarticulières 
d*enln»  les  sieurs  de  Roddes  et  Pacaud,  il  est  dit  que  toutes  les  dites 
conventions  seront  nulles  de  p:irtet  d'autre  jusfju'à  ce  qu'il  ait  plu  au 
roi  d'oriionner  par  arrêt  que  tous  les  castoi*s  naufrji)[;('S  dans  hî  na\'ire 
la  ili^/ /*<?//.  (jui  sont  à  la  Rochelle  et  à  Paris  pour  le  compte  de  Pointau, 
soieiit  hiulés  comme  étant  viciés  et  capables  de  renvei*ser  la  consom- 
mation df^s  cat'tors  de  la  colonie,  Sa  Majesté  est  très-humblement 
Bupplii'u;  d'accorder  le  dit  arnH,  sans  quoi  cet  article  captieux  ren- 
droit  iiuitile  tout  ce  que  la  colonie  a  fait. 

XXVI.  La  cohmie  connoissant  que  pour  soutenir  le  commerce  du 
pays,  il  est  indispensablemc^nt  nécessaire  que  celui  du  castor  tombe 
dans  une  même  main,  elle  est  convenue  que  la  compagnie  qui  s'étoit 
formée  j)our  la  Baie  du  Nord  de  Canada  sera  et  demeurera  unie  à  la 
comj)aornie  générale  des  habitans  de  ce  pays  ;  et  pour  éviter  toutes 
les  difiicultés  à  l'avenir  au  sujet  du  dit  commerce,  Sa  Majesté  est 
très-humblement  suppliée  d'ordonner  que  dans  tous  les  postes  qui 
sont  et  seront  établis  pour  le  bien  de  son  ser\'ice  et  l'augmentation 
du  pays,  il  n'y  sera  fait  aucun  commerce  de  castor,  directement  ou 
indinîctement,  par  les  officiers  et  soldats  des  garnisons,  sur  les  peines 
portées  par  son  ordonnance  du . 

XXVII.  La  compagnie  pourra  faire  saisir  et  arrt'ter  les  castors  que 
les  François,  coureurs  de  bois  sans  congé,  auront  traités  chez  les 
nations  Sauvages,  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  ôtre  trouvés,  lesquels 
castors  seront  confisqués  au  profit  de  la  compagnie,  ainsi  que  les 
canots  et  équipages,  outre  les  peines  portées  par  les  ordonnances  de 
Sa  Majesté. 

XXVIII.  Les  premiers  fonds  que  la  compagnie  aura  en  France, 
soit  par  la  vente  de  )^q^  castors  ou  par  les  emprunts  (ju'elle  fera,  seront 
employés  premièniment  au  remboursement  des  avances  faites  par  les 
sieurs  Pasqiiier,  Nicolas  Bourlet  et  Nicolas  (toy,  au  cas  (pi'on  ne 
puisse  convenir  avec  eux,  après  quoi  on  payera  h»  montant  des  billets 
de  la  rt'ceplion  des  castors  de  Tannée  l^i!)9.  Ensuite  on  ac(|uiltera 
les  lettres  d(î  (îliange  qui  seront  tinies  pour  les  castors  de  ctlte  présente 
année,  lesquellt;s  lettres  de  change  ne  seront  payables  qu'au  mois  do 
novembre  de  Tannée  1702. 

XXIX.  Sa  Majesté  e>t  très  humblement  suppliée  d'ordonner  que 
les  castors  des   sieurs  d'Iberville  et  de  Sérigny  qui  seront  apportes 
cette  année  de  la  Haie  du  Nord  di^  Canada,  soient  remis  à  la  Rochelle»  . 
entre  les  mains  des  préposés  par  la  compagnie  du  dit  Canada,  pour  le 
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prix  des  dits  castors  leur  ùtre  payé  suivant  et  conformément  aux  paye- 
ments faits  aux  habitcns  de  ce  pays  par  la  dite  compagnie  pour  les 
castors  de  la- réception  de  la  présente  année. 

XXX.  Que  les  marchands  forain?,  qui  sont  présentement  en  ce 
pays,  qui  mettront  jusqu'à  la  somme  de  quatre  mille  livres  de  France 
comptant,  dans  la  dite  compagnie,  jouiront  des  pri^'ilég^cs  des  kabitans 
de  ce  dit  pays. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  ce  pays,  convoquée  par 
ordre  de  monsieur  le  gouverneur-général  de  ce  pays,  et  de  monsieur 
rintendant,  au  château  Saint-Louis,  en  leurs  iirésences,  le  quinzième 
octobre  mil  sept  cent. 


Signé  : 

Le  chevalier  de  Calliére, 

Bochart  Champigny, 

Vaudreuil, 

Ruette   Dauteuil, 

R.  L.  Chartier  de  Lotbiniére, 

Charles  Aubert  de  La  Chesnays, 

Dupont, 

Dupuy, 

F.  Hazeur, 
Lamotte  Cadillac, 
Deschambault, 
Duplessis, 

Juchereau  de  St.  Denys, 
Aubert, 

Gobin, 

Macard, 

De  Tonnancourt, 

De  Lestaige, 

Lebé, 

Del  i  no, 

Lebé,  pour  M.  Leber, 

St.  Romain, 

Pauperet, 

Guillaume  Gaillard, 

Riverin, 

J.  Sebille, 

Louis  B'ibie, 

Foucault, 

Pinau, 

Alexis  Marchand, 

Bouteville, 

G.  Masse, 


Lamorille, 

Laframboise, 

P.  Normandin, 

L.  Guav, 

Lalongée, 

Abraham, 

Gamelin, 

Delestaige  Despcroux, 

Chartier, 

Bergeron, 

(xrouard,  pour  M.  Testu, 

Bondy, 

Haimard, 

Grouard, 

Hervé, 

J.   B.  Chailly, 

Jean  Giasson, 

St.  Germain, 

Peire, 

L.  Prat, 

Minet, 

Guillaume  Page  Carsy, 

Dupont, 

François  de  la  Joue, 

Jenvrin, 

P.  Chartier, 

Longueuil. 

Duplessis  Faber, 

Louis  Aubert  de  Forillon, 

Gcnapîe,  et 

Rageot. 


L'an  mil  sept  cent,  le  trentii>me  jour  d'octobre,  collation  des  articles 
proposés  pour  ser\-ir  de  règlements  à  la  compagnie  de  la  colonie  de 
Canada,  au  sujet  du  commerce  des  castors  et  de  la  ferme  du  dit  pays, 
des  autres  parts  écrits,  a  été  faite  sur  leur  original  représenté  par 
messieurs  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  et  à  eux  à 
l'instant  remis  avec  ces  présentes  parles  notaires  royaux  de  la  prévôté 
de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  soussignés  y  résidants. 


Signé: 


Rageot  et  Cuamballon,  Notaires. 
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Amendement  fait  par  les  Pfocitreitrs  Généraux  des  Directeurs  Géné- 
raux à  V article  XXe  du  Règlement  pour  la  compagnie  du  Canada 
qui  règle  le  prix  du  castor. 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  les  conseillci*8  notaires,  garde-  Amendement 
notes  du  roi,  à  Paris,  soussignés,  Charles  Aubert,  écuyer,  seigneur  *i^it  par  lea 
de  la   Chesnays,    conseiller  au  conseil    souverain    de    Québec,    en  \T  ï"*^""^ 
Canada,  et  sieur  François  Mtithicu  Martin,  sieur  Delino,    marchand  Ji^^tonra  eé- 
bourgeois  du  dit  Québec,   demeurants  ordinairement  on  la  dite  ville  nérnux  ù  Tar- 
de Québec,  étant  de  présent  à  Paris,  logés,  savoir,  le   dit  sieur  do  *>*^'^*  ^^^  ^^ 
-      -  -   '         -----  ri'îxlcmont 


nays  et  Delino,  entjualité  de  députés  de  la  colonie  du  Canada,  et  ayant  ^^gl^  1®  T"* 
été  clioi>is  et  envoyés  en  France  pour   les  affaires  de  la  dite  colonie  îîw  ^^*^i7oi 
du  Canada,  par  l'assemblée  générale  des  habitants   du  dit  pays  do  î„s.Cou8.Sup. 
Canada,  tenue  à  Québec,  le  seize  octobre,  mil  sept  cent,  suivant  la  Kogr.   B.   Fol, 
délibi'ratiou  du  même  jour,  et  encore  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  ^'^^  ^°- 
Delino  eu  qualité  de  procureurs  généraux  des  sieurs  directeurs  géno- 
tnux  de  la  compagrnic  do  la  colonie  du  dit  pays  de  Canada,   suivant 
leurs  procurations  du  cinquième  novembre  1700,  dont  l'original   avec 
la  copie  de  la  dite  délibératir)n    sont  annexés   à  la  minute  d'un  acte 
passe  dfîvant  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés  et  son  confrère,  le 
vingt-sixième  jour  de  février  dernier. 

Lesquels  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  es  dites  qualité*?,  après 
avoir  mûrement  examiné  ce  qui  étoit  à  faire  pour  faciliter  la  vente  et 
le  débit  des  castors  du  Canada,  ils  ont  trouvé  que  par  rapport  au 
débit  qui  sVu  étoit  fait  jusqu'à  présent,  et  les  qualit<js  et  quantités 
qu'il  en  faut  pour  fiire  le  commerce,  et  les  prix  auxqucîls  les  dits 
castors  ont  été  fixés  ne  pouvoient  j)as  se  soutenir,  et  qu'il  étoit  néces- 
saire de  les  changer  ;  c'est  pourquoi  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et 
Delino  es  dites  qualités,  pour  le  plus  grand  bien  et  avantage  des  dites 
colonies  et  habitans  du  Canada,  ont  estimé  et  estiment  qu'il  est  néces- 
saire qu'à  Tavenir  les  prix  des  dits  castors  du  Canada  demeureront 
fixes,  savoir  :  le  castor  sec  et  robes  neuves  à  quarante  sols  la  livre  au 
lieu  de  quarante-cinq  sols  qu'il  a  été  ^i^^.,  et  le  castor  moscovite  à 
soixante  sols  la  livre,  au  lieu  de  cinquante  sols  auquel  il  avait  été  ^^é, 
et  promettent  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  de  faire  mtifier 
et  approuver  ce  cliangement  de  prix  aux  dites  deux  qualités  de 
castors  pour  les  dites  colonies  et  directeurs  généraux  de  la  compagnie 
de  la  dite  colonie  <lu  Canada,  dont  acte  re(piis  et  octn^yé  en  l'étude  de 
Richard,  l'un  des  notaires  soussignés,  l'an  mil  sept  cent  un,  le  vingt- 
huitième  jour  de  mai,  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes 
demeurée  au  dit  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  :  TARGUE,  et 

RICHARD,  Notaires. 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrtt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  au  sujet  du  Réglanent  fait  jtour  In 
Compagnie  du  Canada  et  qui  confirme  le  changerncnt  de  V Article  XX 
du  dit  Règlement. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par  les  sieurs  Anèt  ila  ooa- 
Je  la  Chesnays,  conseiller,   au  conseil  souverain   de   Québec,  et  *0il  d'état  4m 


â 
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roiausnjoidu  Delino,  marchîiii<l  et  liabi tant  au  dit  lieu,  contenant  que  la  colonie 
ré2k-in«Mit  fai»  j^  |j^  Nonv^lii'-î^'rîiiice  ayant  jugr  iji''ce.ssaire,  tant  j»nur  lo  •^•ervioe  et 
^'î^o  Vil  câ-  intérêt  dtî  Sa  Majesté  que  pour  Tutilitt;  particulière  de  la  dite  colonie, 
uaSa,  et  qui  de  se  chart^cr  de  la  ferme  des  domaines  de  Sa  Majest*;  au  dit  pays, 
confirme  le      ils  en  auraient  traité  avec  le  sieur  Charles  Nicolas  Richer  ^ieur  do 


changomciit     Rjiodes  en  aon  nom  et  comme  caution  de  Nicolas  Bailly,  sous-l'ennier 


pour  le  temps  de  dix  années,  pour  le  prix 
iQH.Cons.Sup.  gQjnme  de  soixante-dix  mille  li^Tes  par  année,  et  aux  autres  charges, 
13:f  Ro       °    clauses  et  conditions  portées  par  acte  qu'ils  auroient  à  cet  eftet  passé 
avec  le  dit  Richer,  pardevant  Richard  et  Taboue,  notaires  au  cliâ- 
telet  de  Paris,  le  neuvième  juin,  1700  ;  et  comme  le  premier  soin  de 
ceux  qui  composent  la  dite  Compagnie  a  été  de  prendre  des  mesures 
justes  pour  la  régie  de  la  dite  ferme  au  bien  et  avantage  des  habitans 
du  dit  pays,  ils  se  seroient  assemblés  pt»ur  délibérer  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  y  parvenir,  et  aur(»ient  à  cet  effet  dressé  une  déli- 
bération en  date  du  15me  octobre  1700,  dans  laquelle  ils  ont  rédigé 
par  articles  tout  ce  qu'il  convient  faire  pour  la  dite  régie  ;  et  même 
les  dits  sieurs  dt?  la  Chesnays  et  Delino  auroient,  depuis  qu'ils  sont  à 
la  suite  de  Sa  Majesté,  réfonné  Taiticle  vingtième  de  la  dite  délibé- 
ration, et  réduisant  à  quarante  sols  le  prix  du  castor  sec  et  robe  neuve 
qui  n'aura  pas  été  portée  au  lieu  de  quarante-cinq  énoncés  par  le  dit 
article,  et  en  auj^mentant  à  trois  livres  le  castor  mosco\'ite  au  lieu  de 
cinquante  sols  qu'il  étoit  fixé  par  le  dit  article  vingt,  ce  que  les  sup- 
plians  ont  fait  avec  grande  comioissance  de  cause,  après  en  avr »ir  con- 
féré avec  les  marchands  et  autres  gens  à  ce  connoissant,  se  soumet- 
tant ainsi  qu'ils  ont  fait  par  acte  passé  devant  notaires  le  28me  du 
S  résent  mois,  de  faire  agréer  le  dit  changement  par  les  intéressés  au 
it  bail  ;  et  d'autant  que  pour  la  plus  sûre  exécution  des  dits  régle- 
mens  il  seroit  nécessaire   qu'ils  fussent  autorisés  par   Sa  Majesté, 
requerroient  qu'il  lui  plût  de  les  confiimer  et  autoriser,  en  tant  que 
de  besoin,  à  quoi  voulant  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  délibéiation  des  habitans  de  la  colo- 
nie de  la  Nouvelle-France,  du  15me  octobre  1700,  ensemble  le  chan- 
gement fait  à  Tarticle  vingtième  du  dit  règlement  par  les  dits  de  la 
Chesnays  et  Delino,  par  acte  du  28me  du  présent  mois,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  puisse  être  rien  changé, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.     Et  néanmoins  Sa  Majesté  a  dé- 
rogé et  déroge  à  l'article  quinzième  du  dit  règlement,  en  ce  qu'il  fait 
défense  à  tous  négocians  qui  ne  voudroient  entrer  en  la  dite  société  de 
fidre  aucun  commerce,  voulant  seulement  Sa  dite  Majesté  que  les 
néTOcians  et  autres  de  la  dite  colonie,  qui  ne  voudroient  entrer  dans 
la  dite  société,  ne  puissent  se  mêler  du  commerce  de  pelleteries. 

Veut  aussi  Sa  Majesté  que  la  dite  société  soit  close  à  la  fin  de  la 

S  résente  année,  jusqu'au  quel  tems  il  sera  permis  aux  habitans  de  la 
ite  colonie  d'y  prendre  intérêt  pour  les  sommes  qu'ils  vouib-ont,  en 
payant  comptant  leurs  avances,  et  que  les  comptes  d*icelle  soient  ren- 
dus et  arrêtés  trois  années  après  qui  écherront  à  la  fin  de  l'année 
1704,  pour  être  les  profits  partagés  entre  les  intéressés,  à  proportion 
des  actions  qu^ils  y  auront,  pendant  lesquelles  trois  années,  il  sera 
permis  aux  intéressés  de  vendre  ou  aliéner  leurs  actions,  ou  partie 
d'icelles,  et  à  tous  habitans  de  la  dite  colonie  et  autres  du  royaume 
François,  et  non  étrangers,  de  les  acheter  ;  et  qu'après  les  dites  troia 
années  et  l'arrêté  des  dits  comptes,  la  dite  société  soit  ouverte  pen- 
dant les  six  mois  suivants,  qui  seront  les  six  premiers  de  Tannée 
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1705,  pendant  lesquels  tous  les  babitans  de  la  dite  colonie,  qui  n'y 
auront  pns  d'iutéi*ôt  pourront  y  être  reçu3  A  la  même  condition  de 
payer  comptant,  sans  que  ceux  qui  y  seront  pour  lors  intéresses  en 
puissent  sortir  que  par  vente  ou  cession  de  leurs  actions  à  personnes 
solvables,  et  seront  ensuite  les  comptes  arrêtes  trois  années  après 
comme  il  est  ci-dessus  expliqué,  et  ainsi  successivement  tant  et  si 
longuement  qu*il  plaira  à  Sa  Majesté  ;  et  seront  pour  Vexécution  des 
dits  réglemens  et  au  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  et  requises. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  Varrèt  ci-dcsnts  et  en  approbation  deê  RégU' 
ments  faits  pour  la  colonie  de  la  NouveU-e- France. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  salut. 

Par  Varrèt  dont  l'extrait  est  ci-attacbé,  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant, 
nous  avons  confirmé  et  approuvé  les  réglemens  faits  par  la  colonie  de 
la  Nouvelle-France,  pour  la  régie  de  la  ferme  de  nos  domaines  d'oc- 
cident, et  la  conduite  du  commerce  dépendant  de  la  société  de  la  dite 
ferme. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  de  faire  exécuter  le  dit  règlement  selon  sa 
forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  conmiandons  au  premier  notre  huissier  ou 
sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  du  dit  règlement  tous 
commandemens,  significations  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires, 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trente-unième  jour  de  mai,  l'vi  de  grâce 
mil  sept  cent-un,  et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registres  au  conseil  souverain  de  ce  pays  suivant  son  arrêt  de  ce 
jourd'hui,  pour  être  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur,  par  moi 
conseiller,  secrétaire  du  roi  et  g^ffier  en  chef  au  dit  conseil,  à 
Québec,  ce  troisième  octobre,  mil  sept  cent-un. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 
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Etablissement  d^un  Hôpital  aux  Trois- Rivières,  et  autres  actes  y  rcla' 

tifs;  du  jnois  de  mai,  mil  sept  cent-deux. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
prédeuts  et  à  venir,  salut. 

Etablissement  "VTOTRE  amë  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  évêque  de 
aux" Trois-  ^  Québec,  nous  a  trôs-humblement  remontré  que  la  ville  des 
Rivières.  Trois-Ri\âércs,  au  pays  de  Canada,  étant  éloignée  de  trente  lieues 

Mai  1702.         de  colles  de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  ville  des 

Iiis.Cons.Siip.  Trois- Rivières  et  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qui  sV 
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156  V«.  trouvent,  n  ont  pu  jusques  a  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  Jes 

secours  temporels  ^ue  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les 

Hôtels-Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  ce  qui  auroit  obligé  le  dit 

sieur  évoque  de  Québec  d'acheter  et  faire  constmire  de  ses  deniers 

une  maison  propre  à  établir  un  hôpital  ou  hôtel-Dieu  en  la  dite  ville 

des  Trois-Rivières,  lequel  il  auroit  en  outre  fondé  et  doté  do  mille 

livres  de  rente,  et  en  auroit  donné  le  soin  à  des  Religieuses  Ui-sulines 

qui  y  servent  les  malades  avec  une  charité  parfaite  ;  et  comme  pour 

la  perfection  et  augmentation  de  cet  établissement  il  a  besoin  de  nos 

lettres,  il  nous  a  très-humblement  supplié  de  les  lui  accorder. 

A  quoi  ayant  égard  et  voulant  contnbuer  de  notre  part  à  un  si 
pieux  dessein,  à  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
de  notre  gmce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  loué,  agrée  et  approuvé,  louons,  agréons  et  approuvons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  et  avons,  en  tant  que  do  besoin,  permis 
et  accordé,  permettons  et  accordons  l'établissement  du  dit  hôtel- 
Dieu  en  la  ville  des  Trois-Rivières,  lequel  sera,  sous  l'autorité  et 
jurisdiction  du  dit  sieur  évêque  de  Québec  et  de  ses  successeurs 
évoques,  desservi  et  administré  par  les  dites  Religieuses  Ursulines,  et 
à  leur  défaut,  par  telles  communautés  de  filles  que  les  dits  évoques 
voudront  choisir,  suivant  les  réglcmens  qui  seront  par  eux  faits  ; 
permettons  aux  dites  religieuses  de  recevoir  au  profit  du  dit  hôtel- 
Dieu  tous  biens,  meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  pourront  lui  être  légués  par  testamens,  donations  entre 
vifs  ou  aufrement,  et  pareillement  d'en  acquérir  au  profit  du  dit 
hôtel-Dieu  et  disposer  de  tous,  selon  qu*clles  jugeront  à  propos,  pour 
le  plus  grand  avantage  d'icelui,  pourvu  que  ce  soit  du  consentement 
de  leur  supérieure  et  du  dit  sieur  évoque,  desquels  biens  déjà  acquis 
ou  qu'elles  pourront  acquérir  ci-après,  nous  avons  amorti  et  amortis- 
sons la  maison,  chapelle,  jardin  et  enclos  du  dit  hôtel-Dieu  seule- 
ment, sans  qu'elles  soient  tenues  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs 
rois  aucunes  finances  ni  indemnités,  dont  nous  leur  faisons,  en  tant 
que  de  besoin,  don  et  remise,  sans  préjudice  de  nos  droits  sur  les  autres 
biens  qu'elles  pourront  acquérir  ci-après. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amos  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire 
régistrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dites  reli- 
gieuses au  dit  nom  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donne  à  Marly,  au  mois  Je  mai,  l^an  de  gr^ce  mil  sept  ccnt^deux, 
«t  de  notre-règne  le  cinquante-neuvième.. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  £ar  le  roi» 

iSigne:  PHELYPEAUX 

Et  à  c6të,  viêo,  Phblyfcauz,  pour  un  établissement  d'hôpital  aux 
Trois-Rivières  en  Canada,  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur 
lacs  de  soie  verte  et  cramoisie. 


Pardevant  les  conseillers  du  roi,  notaires,  garde-notes  et  garde- 
«cel  au  cbàtelet  de  Paris,  soussignés,  fut  présent  riilustritksimo  et 
révcrendissime  père  en  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  do  la  Croix  de 
«Saint- Valier,  évoque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  étant  de 
présent  en  cette  ville  de  Paris,  logé  en  la  maison  pru^ibytéralo  de 
l'église  et  paroisse  Saint-Sulpicc,  lequel  a  dit  que  la  ville  d(^  Trois- 
Rivières  au  pays  de  Canada  étant  éloignée  de  trente  lieues  de  celles 
de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières  et  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qui  s'y  trouvent» 
A'ayant  pu  jusqu'à  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  les  secours 
temporels  que  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les  hôtels- 
Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  le  dit  seigneur  évoque  de  Québec 
auroit  jugé  à  propos  d'acheter  et  faire  construire  de  ses  doniersipour 
le  soulagement  des  pauvres  malades  de  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières  et  des  environs,  une  maison  propre  à  établir  un  hôtel-Dieu 
•n  la  dite  ville,  lequel  il  aurait  en  outre  fondé  et  doté  do  mille  livres 
de  rente,  et  Sa  Majesté  ayant  permis  et  ac(X)rdé  au  dit  sei;:[ncur 
ëvèque  rétablissement  du  dit  hôtel-Dieu  en  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières  parises  lettres-patentes,  données  à  Marly  au  mois  de  mni 
dernier,  signées  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Phelvpeaux,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  elle  enjoint  aux  gens  tenant 
ton  conseil  souverain  à  Québec  de  les  faire  régistrer,  le  dit  «cigneur 
ëvcquo  voulant  parachever  cet  établissement  et  fournir  les  mille 
livres  qu'il  apromis€»par  le  contrat  de  fondation  et  dotation  du  dit 
hôtel-Dieu  tant  pour  la  subsistance  des  pauvres  que  pour  la  subsis- 
tance et  entretien  des  religieuses  et  autres  qui  les  gouverneront,  ad* 
ministreront  et  soulageront  dans  icelui,  a  donné,  tniu.sporté  et  dé' 
laissé,  et  par  ces  présentes  donne,  transporte  etdélai.-jse  au  dit  hôtel- 
Dieu  de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  ce  acceptant  les  notaires 
soussignés  en  tant  que  faire  le  peuvent,  mille  livres  de  rente  par 
chacun  an  en  deux  parties,  la  première  de  cinq  cent.s  livres,  sous  le 
principal  de  dix  mille  livres,  à  prendre  en  mille  livre»  do  rente  ra- 
chetable  de  vingt  mille  livres  constituée  par  messieurs  les  prévCt  des 
marchands  et  échevins  de  cette  ville  de  Paris,  sur  les  aides  et  gabelles, 
au  profit  de  messire  Jacques  Le  Noir,  prètre-chanoiuc  de  Teglide  do 
Paris,  par  contrat  passé  pardevant  Le  Mercier  et  Lange,  notaires  au 
ch&telet  de  Pans,  le  12  février  1700,  lesquelles  cinq  cents  livres  de 
rente  le  dit  seigneur  évoque  a  acquises  du  dit  sieur  Le  Noir  par  contrat 
passé  pardevant  Aumont  et  Le  Roy,  notaires  au  dit  ch&telet,  le  18 
février  1703,  sur  lequel  le  dit  seigneur  évûquo  a  obtenu  lettres  de 
ratification  et  confirmation  en  la  chancellerie,  signées  sur  le  repli, 
Par  le  roi,  Valun,  et  qui  ont  été  scellées  sans  oppositions  le  vingt- 
cinq  du  dit  mois,  et  la  seconde  aussi  de  cinq  cents  livres  par  chacun 
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an,  au  piincipal  de  dix  mille  livres,  ù  prendre  en  six  cents  livre» 
d'augmentation  de  gag(îs  aotuels  et  eff«»clifs  par  chacun  tfn,  sous  lo* 
pnncipal  de  douze  mille  livres  créées  héréditaires  au  denier  vingt, 
par  édit  du  mois  de  décembre  dernier,  aux  officiers  des  cours  et 
autres,  lesquelles  t^ix  centri  livres  d'augmentation  de  gages  le  dit 
seigneur  cvèque  auroit  livrées  à  son  profit  au  bureau  des  revenus 
casuels  de  Sa  Majesté,  pour  et  au  lieu  de  Me.  François-Claude 
Eléonor,  maître  des  comptes  à  Paris,  moyennant  pareille  somme  de 
douze  mille  livres  qu'il  aoroit  financée  ùs  mains  du  sieur  Bertin,  tré- 
sorier des  dits  revenus  casnels,  suivant  sa  quittance  du  vingt-sept  du 
dit  mois  de  février  1702,  enregistrée  au  contrôle  général  des  fhianceSr 
le  trente-un  mars  ensuivant  ;  pour  être  les  dites  mille  livres  de  rente 
présentement  données,  transportées  et  délaissées  parle  dit  seigneur 
évoque  au  dit  hôtel-Dieu,  touchées  et  reçues  dorénavant  par  les  dites 
religieuses  ou  autres  qui  gouverneront  ci-aprés  le  dît  hôtel-Dieu,  et 
employées  tant  à  leur  buhsistance  et  entretien  qaà  l'entretien  et  sou- 


lagement des  dits  pauvres,  se  réservant  le  dit  seigneur  évêque,  lors- 
qu'il sera  en  Canada,  d  appliqner  telle  partie  des  dites  mille  livres 
ae  rente  qu'il  jugera  à  propos  pour  la  subsistance  et  entretien  de9 


dites  religieuses  ou  autres  qui  gouveineront  le  dit  Eôte-Dîcu,  et  1er 
surplus  des  dites  mille  livres  de  rente  pour  les  dits  pauvres  malades, 
et  à  l'effet  de  ce  que  dessus,  le  dît  seigneur  évêque  de  Québec  a  tranS' 
potté  au  dit  hôtel-Dieu  tous  droits  de  propriété  qu'il  a  dans  les  dites 
mille  livres  de  rente,  dont  il  s'est  dessaisi,  démis  et  dévêtu  en  faveur 
d'icelui. 

Ces  donation,  transport  et  délaissement  ainsi  faits  pour  Tes  causes* 
et  motifs  ci-dessus,  et  outre  parceque  telle  est  la  volonté  du  dit  ser- 
gneur  évêque,  qui  pour  faire  insinuer  ces  présentes  au  greffe  des 
insinuations  du  Châtelct  de  Paiîs  et  partout  ailleurs,  on  il  appartien- 
dra* a  fait  et  constitué  son  procureur  le  porteur  d'rcelles,  auquel  il  en 
donne  pouvoir  et  d'en  requérir  tous  actes  nécessaires,  promettant,  etc^ 
obligeant,  etc.,  renonçant,  etc. 

« 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  dite  maison  presbytérale  de  Saint* 
Sulpice,  l'an  mil  sept  cent  deux,  le  huitième  jour  de  juin  aprôs-midî^ 
et  a  signé  la  minute  des  présentes  demeurée  à  Duport  l'un  des  notai- 
res soussignés. 

Signé  ;  VERAIN  »t  DUPORT, 

Et 'scellé. 


J*ai  reçu  de  messire  Jean-Baptiste  de  Ta  Croix  Je  Saint- VaKer^ 
évêque  de  Québec,  à  la  Nouvelle-France,  pour  et  au  lieu  ie  Me. 
François-Claude  Eléonor  du  lieu,  conseiller  du  roi,  Maître  ordinaire 
en  sa  chambre  des  comptes  à  Paris,  la  somme  de  douze  mille  HvreSr 
pour  jouir,  par  lui  ses  noirs  et  ayans  causes  héréditairement  de  six 
cents  livres,  pour  trois  quartiers  d'augmentation  de  gages  erëëes  hé- 
réditaires par  édit  du  mois  de  décembre  1701,  vérifié  où  besoin  tuété, 
de  huit  cent  mille  livres,  les  dits  trois  quartiers  au  denier  vingt  de  la 
jouissance  actuelle,  faisant  partie  de  cent  mille  livres  d'augmentatioB 
de  gages  créées  héréditaires  par  le  dit  édit  et  attribnées  aax  officiers 
des  cours  et  autres,  et  aussi  pour  trois  quartiers  de  cent  trente-trois 
mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sols,  huit  deniers,  avec  i&CBlté 
à  toutes  personnes,  encore  qu'elles  ne  soient  officiers,  ip  lever  les 
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dites  augmentations  Je  gîiges,  pour  en  jouir  par  le  dit  mcssire  de  la 
Croix,  et  dont  l'emploi  sera  fait  dans  Télat  des  gîiges  des  officiers  de 
la  dite  chambre  et  être  payées  de  quartier  en  quartier,  avec  faculté 
d'en  disposer  au  profit  de  qui  il  avisera,  le  tout  conformément  au  dit 
édit. 

■ 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  de  février  1702.  Quittance  du 
trésorier  des  revenus  caauels,  pour  servir  au  recouvrement  de  la 
finance,  provenant  des  augmentations  des  gages  créés  par  édit,  du 
mois  de  décembre  1701,  de  la  somme  de  douze  mille  livres. 

Signé  :  BERTIN. 

Et  au  dos  est  écrit  :  enregistré  au  contrôle  général  des  finances  par 
nous  conseiller  ordinaire  du  roi,  en  tous  ses  conseils  et  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances  ;  à  Marly,  le  trente-unième 
jour  de  mars,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  CHAMILLARD. 

Collationné  à  l'original  en  parchemin,  à  l'instant  rendu  par  les 
notaires  à  Paris,  soussignés,  ce  jourd'hui  quatre  avril,  mil  sept  cent 
deux. 

Signé  :  DIONIS  et  LE  ROY, 

Avec  paraphe*. 


Louis,  par  la  gr&ce  do  Dieu,  roi  de  France  et  do  Nararre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  amé  et  féal  Jean-Baptiste  de  la  Croix,  conseiller  en  nos 
conseils,  évêque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbé  de  Bénévent, 
nous  a  remontré  que  par  contrat  passé  ]>ardevant  Le  Roy  et  son  con- 
frère notaires  au  Châtelet  de  Pans,  le  dix-huit  des  présents  mois  et 
an,  il  a  acquis  du  sieur  Jacques  Le  Noir,  prêtre  chanoine  de  Téglise  de 
Pans,  cinq  cents  livres  de  rente  au  principal  de  dix  mille  livres,  faisant 
partie  de  mille  livre  de  rente  constituée  sur  nos  aides  et  gabelles,  au 

Erofit  du  dit  sieur  Le  Noir,  par^contrat  passé  pardevant  Lemercier  et 
■ange,  notaires  au  dit  Châtelet,  le  douzième  février,  mil  sept  cent, 
pour  jouir  de  laquelle  rente,  par  l'exposant  en  pleine  propiiété  et  ea 
purger  les  hypothèques,  conformément  à  notre  édit  du  mois  de  man 
1673,  et  à  notre  déclaration  du  trente  juin  ensuivant,  il  lui  est  néces- 
saire d'obtenir  nos  lettres  de  ratification,  qu'il  nous  a  très-humble- 
ment supplié  de  lui  octroyer. 


A  ces  causes  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  tant  lo  dit  contrat 
de  constitution  do  la  dite  rente,  que  celui  du  transport  qui  en  a  ét^ 
fidt  au  dit  exposant  ci-attachés  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie» 
nous  avons  le  dit  contrat  d'acquisition,  du  dit  jour  dix-huit  des  pré- 
senta mois  et  an,  ainsi  fait  par  le  dit  exposant  de  la  dite  rente  de  cinq 
cents  livres,  ratifié,  confirmé  et  approuvé,  ratifions,  confirmons  et 
approuvons,  voulons  et  nous  plait  qu  il  sorte  son  plein  et  entier  effet, 
et  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teueur,  et  que  l'exposant,  ses  hoirs, 
successeurs  ou  ayans  cause,  soient  et  demeurent  propriétaires  incom- 
mutables  des  dites  cinq  cents  livres  de  rente,  en  jouissent  et  dispo- 
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sent  en  toute  propriété,  comme  de  chose  à  eux  appartenante,  purgoe 
de  tous  droits  et  hypothèques,  confbrmomcnt  à  nos  dits  édit  et  décla- 
ration ;  mandons  à  nos  bien  amés  conseillera,  receveui*s  généraux  et 
payeurs  des  rentes  de  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  qu*apr(^ 

3u'il  leur  sera  apparu  et  fourni  copie  des  présentes,  du  dit  contrat 
'acquisition  et  autres  pièces  nécessaires,  ils  immatriculfftt  sur  leurs 
registres  l'exposant  et  lui  fassent  payement  des  airéragcs  des  dites 
einq  cents  livres  de  rente,  du  fonds  à  ce  par  nous  destiné,  aux  termes 
et  eu  la  manière  accoutumés.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
ào  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  février,   l'an  do   grâce  mil 

sept  cent  deux,  et  de  notre  règne,  le  cinquante-neuvième. 

■ 

Signé  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

VALLIN. 

Bt  au  dos  est  écrit  :  enregistré  le  vingt-huit  février,  mil  sept  cent 
deux. 

Signé  :  SOUFFLOT. 

Collatlonné  par  les  notaires  soussignés,  à  l'original  en  parchemin  À 
l'instant  rendu,  ce  jourd'hui  deuxième  mars,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  AUMONT  et  LE  ROY. 


Pardevanl  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  Châtelet  do  Paris, 
soussignés,  fut  présent  messire  Jacques  Le  Noir,  prctre  chanoine  de 
l'église  de  Pans,,  y  demeurant,  cloître  Notre-Dame,  paroisse  Saint- 
Jean  Le  Rond,  lequel  a  reconnu  et  confessé  avoir  par  ces  présentes 
rendu,  cédé  et  transporté,  promis  et  promet  garantir  de  tous  troubles, 
dettes,  hypotèqucs,  évictions  et  autres  empêchements  généralement 
quelconques,  à  l'exception  des  faits  du  roi  seulement,  à  illustrissime 
eC  révérendissime  Père  en  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix, 
érèque  do  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbé  de  Bénévent.  de  pré- 
sent à  Paris,  logé  à  la  communauté  dos  prùtios  de  Saint-Sulpice, 
quartier  de  Saint-Germain  des  Prés,  à  ce  présent  et  acceptant  acqué- 
reur pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayans  ca\/se,  cinq  cents  livres  de  rente  av. 
principal  de  la  somme  de  dix  mille  livres,  à  prendre  et  faisant  partie 
de  la  rente  de  mille  livres,  au  principal  de  vingt  raille  livres  assignée 
SUT  les  aides  et  gabelles,  créée  et  constituée  par  messieurs  les  prévôt 
des  marchands  et  échovins  de  cette  ville,  au  profit  du  dit  sieur  vendeur, 
par  contrat  passé  pardevant  Lemercicr  et  Lange,  notaires  au  Châtel€>t 
de  Paris,  le  douzième  février,  mil  sept  cent,  à  prendre  dans  les  deux 
millions  de  livres  aussi  de  rente,  aliénées  par  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1699,  pour  par  le  dit  seigneur  acquéreur,  ses  dits  hoirs  ou  ayans 
cause,  jouir,  faire  et  disposer  des  dites  cinq  cents  livres  de  rente  en 
principal  et  arrérages  comme  bon  leur  semblera,  et  de  chose  à  eux 
appartenante,  au  moyen  des  présentes,  à  commencer  la  dite  jouis- 
sance du  premier  janvier  dernier,  présente  année,  mil  sept  cent  deux. 

Cette  vente  faîte,  moyennant  pareille  somme  de  dix  mille  livreSy 
que  le  dit  sieur  vendeur  reconnoit  et  confesse  avoir  eue  et  reçue  em 
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présence  du  dit  seigneur  acquéreur,  qui  lui  a  ladite  somme  préaen- 
Ecment  baillée,  payée  comptée,  nombrée  et  réellement  délivrée  à  la 
vue  ihiA  notai riîs  soussignés,  en  louis  d*or,  écus  blancs  et  monnoio 
ayant  cours,  dont,  etc.,  quittant,  etc.,  transportant,  etc.,  dessaisissant, 
etc.,  voulant,  etc.,  procureur  le  porteur,  donnant  pouvoir,  etc.,  et  a 
le  dit  sieur  vendeur  présentement  délivré  au  dit  seigneur  ac(|uéreur, 
copie  coUationnée  du  dit  contrat  dtî  constitution,  dont  la  grosse  repré- 
sentée par  icelui  sieur  vendeur  est,  à  la  réquisition  et  j)our  la  sûreté 
commune  des  parties,  demeurée  annexée  à  la  minute  des  présentes,  et 
pour  purg(;r  les  hypothèques  qui  pourroient  être  sur  les  dites  cinq 
cents  livres  de  rente  présentement  vendues,  sera  incessamment,  aux 
frais  du  dit  sieur  vendeur,  obtenu  lettres  do  ratifit;ation  en  grande 
chancellerie  sur  le  présent  contrat,  et  si  au  sceau  et  obtention  des 
dites  lettres,  il  se  trouve  ou  intervient  des  op])ositions  procédantes  du 
fait  du  dit  sieur  vendeur,  il  promet  les  fiiiro  lever  et  en  apj)ortor 
m>in-lcvée  au  dit  seigneur  acquéreur,  aussitôt  quMl  les  lui  aura  fait 
dénoncer  à  sa  personne  ou  domicile  ci-nprès  élu,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  :  et  pour  l'exécution  des  présentes  le 
dit  sieur  vendeur  a  élu  son  domicile  en  sa  susdite  demeure,  voulant, 
etc.,  promettant,  etc.,  obligeant,  .etc.,  renonçant,  etc. 


au 

tiéme  février,  après-midi,  et  ont  signé 

i-ée  à  Le  Roy,  Tuu  des  dits  notaires  soussignés. 

Ainsi  signé  :  AUMONT  et  LE  ROY. 

Et  scellé  âcè  dits  jour  et  an. 


A  tous  ceux  qui  ces  présenter  lettres  verront. 

Charles  Denis  de  Buliion,  chevalier,  marquis  de  Gallardon.  sei- 
gneur de  Bonnelles,  Buliion,  Esclimont,  Mont-Louis  et  auties  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  prévôt  de  Paris,  salut.  Savoir, 
faisons  que  pardevant  Maîtres  Albert-Eugène  Lemercier  et  François 
Lange,  conseillers  du  roi,  notaires,  gardes-notes  et  gaides-scel  de  Sa 
Majesté  au  Chritelet  de  Parij,  sou-^signés,  furent  présents,  mc^,sire 
Claude  Bosc,  chevalier,  .seigneur  d'Ivry,  .sur  Seiim  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  procureur-gén  *al  dp  la  cour  des 
aides.  prévOt  de^  marchands,  nobles  hommes,  François  Regnault, 
conseillei  du  roi,  l'un  des  quarteniers  de  cette  \i\\Q,  François  Jean 
Dio!iis,  aussi  conseiller  du  roi,  notaire  au  dit  Chfitelet,  Léonard 
Chauvin,  conseiller  du  roi  en  l'hôtel  de  ville,  et  Jean  Halle,  marchand, 
bourgeois  de  Paris,  et  ancien  consul,  tous  écho\âns  de  cette  ville  da 
Paris,  les(piels,  en  exécution  du  contrat  de  vente  et  aliénation  faito 
par  messieurs  les  commissaires  du  cohseil,  procureurs  spéciaux  de  Sa 
Majesté,  en  vertu  de  ses  lettre.?  patentes,  aux  dits  sieurs  prévôt  dos 
marchands  et  échevins,  de  deux  millions  de  livres,  actuels  et  effectifs 
de  rente  au  denier  vingt,  créés  par  édit  du  mois  de  décembre,  mil  six 
cent  quatre-vingt  dix-neuf,  registre  où  besoin  a  été,  et  pour  les  cau.scs 
u  l'avoir  et  prendre  généralement  sur  les  deniers  provcnans  des 
droits  des  aides  et  gabelles,  que  Sa  Majesté  a  spécialement  et  par 
privilège  affectés  et  hypothéqués  au  payement  de  continuation  des 
dits  deux  millions  de  rente,  et  ordonne,  que  les  constitutions  en  soient 


é 
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faites  par  les  dits  sieurs  prévôt  des  marchaiuls  et  cche\'ins,  à  ceux  qui 
voudront  les  acquérir,  pour  en  jouir  par  eux  leurs  successeui-s  et  ayans 
causes,  pleinement  et  paisiblement  comme  de  leur  propre  chose,  vrai 
et  loyal  acquêt,  suivant  leurs  contrats,  et  en  être  payés  par  chacun 
an  à  bureau  ouvert  en  deux  payemens  égaux,  de  demi-année  en  demi- 
année  actuellement  et  effectivement,  sous  leurs  simples  quittances» 
par  les  receveurs  et  payeurs  des  rentes,  et  outre  Sa  Majesté  a  statué» 
par  le  dit  édit,  que  ceux  qui  acquerroient  des  dites  rentes  pendant  le 
reste  de  la  dite  année  1699,  en  recevroient  les  arrérages  des  trois 
derniers  mois,  sans  que  les  dites  rentes  puissent  être  retran- 
chées ni  réduites  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  ni  les 
acquéreurs  dépossédés,  sinon  en  les  remboursant  en  un  seul  et  actuel 
payement  des  sommes  portées  par  leurs  contrats  et  des  ariérages  qui 
en  seront  lors  dus  et  échus,  frais,  et  loyaux  coûts,  le  tout  en  payant 
actuellement  en  deniers  comptants,  es  nnains  du  sieur  garde  du  trésor 
royal,  le  prix  de  leurs  acquisitions,  à  raison  du  denier  vingt,*  chacun 
desquels  contrats  d'acquisition,  sera  au  moins  de  cent  livres  de  rente 
actuelle  par  an,  avec  faculté  accordée  par  Sa  Majesté,  conformément 
à  son  édit  du  mois  de  décembre  1674,  aux  étrangei's  non  naturalisés 
et  ceux  demeurants  hors  du  royaume,  pays,  tciTes  et  seigneuries  de 
son  obéissance,  de  pouvoir  acquérir  des  dites  rentes,  ainsi  que  s'ils 
étoient  ses  propres  sujets,  même  en  disposer  entrevifs  ou  par  testa- 
ment, en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être,  et  en  cas  qu'ils 
n'en  ayent  disposé,  que  leurs  héritiers,  leurs  successeurs,  encore  que 
leurs  donataires,  légataires  ou  héritière  soient  étrangers  ou  régnicoles, 
p(»urquoi  Sa  Majesté  auroit  renoncé  au  droit  d'aubaine  et  autres  et  à 
celui  de  confiscation,  en  cas  qu'ils  fussent  sujets  des  princes  et  états 
contre  lesquels  elle  pourroit  ci -après  être  en  guerre,  dont  Sa  Majesté 
les  auroit  relevés  et  dispensés,  et  auroit  voulu  que  les  ditas  rentes 
soient  exemptes  de  toutes  lettres  de  marque  et  de  représailles,  pour 
V  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  quelles 
ne  puissent-être  saisies  par  leurs  créanciers  rognicoles  ou  étrangers, 
selon  qu*il  est  porté  au  ait  édit  et  au  dit  contrat  de  vente  et  aliénation 
des  dites  deux  mille  livres  de  rente,  passé  pardevant  Maître  Adrien 
Aumont,  et  Pierre  Sanalottc,  conseillers  du  roi,  notaires  au  Châtelet» 

le ;  et  pour  fournir  à  Sa  Majesté  par  les  dits  sieurs 

prévôt  des  marchands  et  echevins,  le  principal  des  dites  deux  mille 
livres  de  rente,  ont  confessé  et  reconnu  avoir  par  ces  présentes  vendu» 
créé,  constitué,  assis  et  assigné,  dès  maintenant  et  à  toujours,  et  pro- 
mettent pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  garantir  de  tous  troubles  et 
empêchements  généralement  quelconques  à  messire  Jacques  Le  Noir, 
prêtre  chanoine  ae  l'église  de  Paris,  demeurant  au  cloître  Notre- 
Dame,  à  ce  présent  et  acceptant  pour  lui  et  ses  ayans  cause,  mille 
livTes  de  rente  annuelle,  que  les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et 
echevins,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  es  dites  charges,  promettent 
faire  bailler  et  payer  par  chacun  an  ;  par  les  dits  sieurs  payeui-s  au  dit 
sieur  Le  Noir  et  ayans  cause,  sous  leurs  simples  quittances,  en  deux 
pavements  égaux  de  demi-année  en  demi-année,  les  premiers  jours  de 
janvier  et  juillet,  à  commencer  du  premier  jour  de  juillet,  mil  sept 
cent,  outre  les  trois  derniers  mois,  1699,  accordés  par  le  dit  édit,  et 
ainsi  continuer  par  demi-année,  tant  que  la  dite  rente  aura  cours  à 
l'avoir  et  prendre  spécialement  sur  les  deniers  provenans  des  dites 
aides  et  gabelles,  que  les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et  echevins 
en  ont  chargés,  affectés,  obligés  et  hyi-othèqués  à  fournir  et  faire  valoir 
la  dite  rente  en  principal  et  arrérages,  bonne  et  bien  jiayable,  par 
chacun  an,  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans  aucune  diminution,  nonobs- 
tant toutes  choses  à  ce  contraires,  pour  de  la  dite  rente  jouir,  fairo 
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• 
et  disposer  par  le  dit  sieur  Le  Noir  et  a  y  ms  chuho  comme  de  chose 
leur  appartenant.  Cette  constitution  Faite  moyennant  la  somme  de 
viujçt  mille  livres,  qui  est  à  raisoîi  du  diMjitT  vingt,  larpiclle  somme 
suivant  le  dit  édit,  a  été  payée  romptant,  par  le  dit  .sieur  Le  Noir  es 
mains  de  messire  Pierre  (xruin  de  Turni»Miil,  conseiller  du  roi  on  ses 
conseils  et  garde  de  son  trésor  royal,  ainsi  rpi'il  appert  par  sa  (piittance 
du  vingt-six  décembre  16Î)9,  coutn')lée  lo  troisième  février,  mil  sept 
cent,  représentée  aux  dits  sieurs  [irévùt  des  marchands  et  échevins, 
et  demeurée  annexée  à  la  minutt^.  dvîs  présentes;  ce  taisant,  les  dits 
fiiears  prévOt  des  marchands  et  éclievins  au  dit  nom,  «e  sont  dessaisis, 
démis  et  dévêtus  des  dits  deux  millions  de  rente  au  profit  du  dit  sieur 
Le  Noir  et  ayans  cause,  iusqu'ù  la  concurrtMK'e  de  celle  ]nésentement 
constituée,consentant  qu'ils  en  soient  saisis  et  mis  enpossession  parqui 
et  ainsi  qu'il  aj)partieiidra,  et  à  cette  fin  ont  constitué  leur  procureur  le 
|)orteur  des  présentes,  auquel  ils  ont  d<»nné  t(»ut  j»ouvoir  à  ce  néces- 
saire; rachetables  à  toujours  les  dites  mille  livras  de  rente,  en  rendant 
et  payant  pareille  somme  de  vini^t  mille  livres  avec  les  arrérages  qui 
en  seront  lors  dûs  et  échus.  Irais  vt  loyaux  coiits  ;  promirent  en  outre 
les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et  (M-hcvins  avoii*  ces  présentes 
pour  agréables,  sous  l'obligation  et  hypoîlié(jue  de  tous  les  biens  et 
revenus  de  Sa  dite  Majesté  qu'ils  ont  au  dit  nom  soumis  à  toutes 
jurisdictions,  renonçant,  eu  ce  i'aisant,  à  t(»utes  choses  à  ce  contraires. 

En  témoin  de  quoi  nous,  par  les  dits  notaires  garde-scel.  avons  fait 
mettre  le  scel  de  la  dite  prévôté  à  ces  dit<;s  présentes  qui  furent  faites 
et  passées  à  Paris,  au  bureau  de  rhôtel  de  vilU;,  Tan  mil  sept  cent,  le 
douzième  jour  de  février  avant-midi,  et  à  la  minute  des  présentes 
demeurée  à  Le  Roy,  l'un  des  notaires  soassignés. 

Ensuit  la  teneur  de  la  quittance  dû  dit  sieur  garde  du  trésor  royal  : 

Je,  Pierre  Giiiin,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  gard^de  son 
trésor  loyal,  confesse  avoir  nîçu  comptant  en  cette  ville  de  Pans,  de 
messire  Jacques  Le  Noir,  prùtre-chanoine  de  l'église  de  Paris, la  somme 
de  vingt  mille  livres  en  louis  d'or,  d'argent  et  autre  monnoio,  pour  lo 
principal  de  mille  livres  de  rente  qui  ïni  seront  vendus  et  constitités 
par  les  prévôt  des  marchands  et  (M-hevins  de  la  dite  ville  de  Paiis,  sur 
les  deux  millions  actuels  et  effectifs  de  rent(»  annuelle  et  perpétuelle  à 
eux  nouvellement  aliénés  par  Sa  Majesté,  en  consécpience  do  son  édit 
du  mois  de  décembre  1699,  registre  où  besoin  a  é»té,.!i  prendre  sur  les 
aides  et  gabelles,  pour  jouir  par  le  dit  >ieur  Le  Noir,  par  chacun  an, 
de  la  dite  rente  do  mille  livres  sur  le  pied  du  dcMiit^r  vingt,  ainsi  qu'il 
sera  ])lus  au  long  déclaré  par  le  contrat  de  constitution  qui  lui  sera 
expédié  de  la  dite  rente  par  les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et 
échevins  conformément  au  dit  édit,  d(î  lafjuelle  dite  somme  de  vingt 
mille  livres,  à  moi  ordonnée  pr^ur  emj)loyer  au  fait  de  ma  charge,  jo 
me  contente  et  en  quitte  le  dit  sieiu'  Le  Noir  et  tous  autres. 

Fait  à  Paris,le  vingt-sixième  jour  de  dé-cenibre,  mil  sjx  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf. 

Signé:  GRUIN. 

Et  à  côté  estéciit:  Quittance  du  g-irde  du  trésor  royal,  l'année  mil 
six  cent  quatre-ving-dix-neuf;  et  pu  dos  est  érrit  :  Enn''^islrt''  au  con- 
trôle; général  des  finances  par  nou-«  cf»nseiller  dîi  roi  en  ses  conseils  et 
&u  conseil   royal,  contrôleur  général    des  finances,  à  Paris,  le  troi- 
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nonobstant  que  les  dites  unions  n'ayent  point  été  confirmées  par  les  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté,  et  que  défense*  seront  faites  à  toutes  personnes  de 
les  troubler  dans  la  possession  des  dites  cures,  à  l'efi'et  de  quoi  toutes  lettres 
à  ce  nécessaires  leur  seront  expédiées.  V^û  1 1  dite  requête  et  les  pièces  y 
attachées,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  le  roi  étaut  en  son  conseil,  en 
interprêtant  en  tant  que  de  besoin  le^  dits  édits  et  d(3clarations  des  mois 
de  mai,  rail  six  cent  soixante  dix-neuf  et  vingt-neuvième  Janvier,  mil  six 
cent  qualre-vingt-six,  a  déclaré  et  déclare  n'y  avoir  point  entendu  com- 
prendre les  cures  de  l'Isle  de  Montréal  et  de  la  Côte-iSaint-8ulpice,  les- 
quelles demeureront  unies  et  incorporées  au  séminaire  des  ecclésiastiques 
de  Samt-Sulpice  établi  au  dit  lieu  de  Ville-Marie  en  la  dite  Isle  de  Mont- 
réal, pour  être  desservies  par  ceux  d'entr'cux  qui  seront  commis  par  le 
supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par  le  sieur  évêque  de  Québec  ou 
son  grand-vicaire. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
quinzième  jour  de  mai,  mil  sept  cent-deux. 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  au-dessous  est  écrit:  Collationné  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi, 
Maison,  couronne  de  France  et  de  ses  linances. 

Signé  :  GUY, 

Avec  paraphe. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous  ceux 
que  ces  présentes  verront,  salut. 

Lettres  Faten-      Les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpicc  de  Paris,  nous  ont  fait 

•••duroipour  remontrer  que  dès  le  commencement  de  leur  établissement  ils  ont  toujours 

cureideTIsle  ^"^^^ï^  ^^  ^^urs  prêtres  en  la  Nouvelle-France  pour  y  travailler  à  la  con- 

de   Montréal,  version  des  Sauvages  et  à  l'établissement  de   la   religion  catholii^ue  dans 

••  de  8t.-Sul-  cette  colouie,  l'Isle  de  Montréal   leur  ayant  été  cédée  par  les  seigneurs 

piee  au  sémi-  propriétaires   d'icelle,  par  actes   confirmés   et   autorisés  par  nos  lettres 

cl^siastiques  *  psitentes  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  les  supplians  y  ont 

à%  Montréal,    établi  une  communauté  et  séminaire  dans  le  lieu  de  Ville-Marie,   et  ayant 

kii.Ooni.  Sup.  beaucoup  contribué  à  la  construction  de  l'église  paroissiale  au  dit  lieu,  le 

A  vL  sieur  évêque  de  Québec  l'érigeaen  cure,  sous  le  titre  de  la  Bienheurçuse- 

Vierge-Marie,  par  acte  du  trentième  octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-huit, 

et  Punit  en  même  tems  au  dit  séminaire  de  Ville-Marie  ;  cette  union  a  été 

confirmée  par  le  sieur  évêque  de  Québec  son  successeur,  et  notamment 

par  acte  du  trentième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt  quatorze,    par  lequel 

il  unit  aussi  au  dit  séminaire  quatre  .autres  cures  établies  en  la'  dite  Isle,  es 

lieux  appelés  la  Chine,   la  Pointe-aux-Trenibles,    la  Poi.ite-de-risie,  et  la 

Rivière-des-Prairies,  et  une    cinquième  à  établir   hors  de  ITsle,  au  lieu 

appelé  la  Côte-Saint-Sulpice,  desquelles  paroisses  et  cures  les   supplians 

avoient  fourni  le  fond  et  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  des  bâtimens  ; 

ils  les  ont  depuis  desservies  et  en  ont  jouit  pai^blement  ;  mais  craignant  y 

être  troublés  dans  la  suite,  sous    prétexte  des  édits    et   déclarations  des 

mois  de  mai,  rail  six  cent  soixante-dix-neuf  et  vingt-neuvième  janvier,  mil 

six  cent  quatre-vingt-six,  par  lesquels  nous  avons  prohil»é  la  rnovibilité  des 

cures,  et  que  les  dites  unions  n'ont  point  été  par  nous  conlirmét»s  quoique 

faites  dès  Pétablisseinent  des  dites  cures,  nous  aurions,  par  arrêl  de  notre 

conseil  d'état  du  quinzième   mai  dernier,  en  interprétant  en  tant  que  de 
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besoin  nos  6dit  et  déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  janvier  1686,  déclaré 
n^avoir  point  entendu  y  comprendre  les  dites  cures  de  Plsle  de  Montréal 
et  de  la  Côte-Saint-Sulpice,  lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées 
au  séminaire  des  ecclésiastiques  de  Saint-Suipice,  établi  au  dit  lieu  de 
Ville-Marie,  en  la  dite  Jsie  de  Montréal,  pour  ôtre  desservies  par  ceux 
d'entr^eux  qui  seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés 
par  le  sieur  évêque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire  ;  et  pour  donner  des 
marques  plus  certaines  de  notre  volonté,  et  faire  d'autant  mieux  exécuter 
le  dit  arrêt,  nous  leur  avons  accordé  nos  lettres  patentes  sur  ce  néces- 
saires. 

A  ces  causes,  désirant  traiter  favorablement  les  dits  supplians,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  arrêt  de  notre  conseil  du  quinze 
mai  dernier,  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chan- 
cellerie, sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  conformément  à  icelui 
nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  interprétant  nos 
dit««  édit  et  déclaration  des  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  et 
vingt-neuvième  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  déclaré  et  déclarons 
n'y  avoir  point  entendu  comprendre  les  cures  de  Pisle  de  .Montréal  et  de 
la  Côte-Saint-Sulpice,  lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées  au 
séminaire  des  ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice,  établi  au  dit  lieu  de  Ville- 
Mario,  en  la  dite  isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux  d'entre 
eux  qui  seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
le  sieur  évoque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
régistrer  et  du  contenu  en  icelles  et  au  dit  arrêt  de  notre  conseil,  ils 
fassent  jouir  et  user  les  dits  supplians,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemens  au  contraire,  nonobstant  tous  édits,  réglemens 
et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  dérogatoires  des  déroga- 
toires nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  cartel  est  notre  plaisir.  Et  en 
témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  deux, 
et  de  notre  régne  le  soixantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Aujourd'hui   l'arrêt  du  conseil    d'état  et  lettres-patentes   ci-dessus  ont     , 
été  registres  au  g^efle  du  conseil  souverain,  en  conséquence  de  son  arrêt 
de  ce  jour,  pour  être  exécutés   selon   leur  forme  et  teneur  par  moi  con- 
seiller, secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,   soussigné,  à 
Québec,  le  onze  octobre,  nail  sept  cent  six. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT, 


* -^Déclaration  du  Roi  pour  V  au  fomentation  de  cinq  offices  de  con- 
seiller au  Conseil  Supérieur  de  Québec  y  du  We  juin  1703. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  édit  du  mois  de  mars  mil  six  cent  soixante-trois,  nous  au-  Déclnratioa 
rions  créé  et  établi  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France  un  conseil  ^"    ^^^    P®*' 
supérieur  que  nous  voulûmes  alors  être  composé  du  gouverneur,  notre  ciM^^coiiga. 

à 
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\en  le  Constil  lieutenani  générai  au  dit  pays,  de  Pévéque  de  Pétrée,  depuis  évoque  de 
o'*Çt"^"'^  ^^  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  et  de  quatre  con- 
IHe  iuiâ  1703.  *®i^Ï6^*s  C[u»  dévoient  être  nommés  par  les  dits  gouverneur,  évoque  et  in- 
Ins.Oons. Slip,  tendant,  et  pouvoient -être  changés  chaque  année;  depuis,  nous  aurions^ 
Reg.  B.  Fol.  par  notre  déclaration  du  trentième  mai,  mil  six  cent  soixante-quinze,  aug- 
Ko.  mente  le  nonbre  des  dits  conseillers  jusques  à  sept,  et  les  aurions  rendus 

fixes  dans  leurs  charges  afin  que  s'adonnant  entièrement  à  Tétude  des  lois 
et  au  service  du  public,  ils  fussent  plus  en  état  do  lui  rendre  justice; 
nous  aurions  aussi,  par  la  dite  déclaration  ordonné,  que  dans  le  tems 
que  le  sieur  évéque  de  Québec  seroit  obligé  de  s'absenttjr  du  dit  pays  de 
Canada  pour  passer  en  notre  royaume,  son  grand-vicaire  tiendroit  sa  ]>lace 
et  le  représente roit  au  dit  consed,  ce  que  nous  aurions  fait  particulière- 
ment en  vue  et  à  l'effet  qu'il  se  rencontrât  toujours  au  dit  conseil  quel- 
qu'un des  membres  qui  fût  dans  Tétat  ecclésiastique,  mais  Tcxpérience  a 
fait  connoître  que  le  nombre  de  juges  était  Jrop  petit,  d'autant  que  par 
l'absence  ou  par  maladie  d'aucuns  d'iceux,  ils  se  sont  souvent  trouvés  au 
nombre  inférieur  à  celui  réglé  par  nos  ordonnances,  en  sorte  que  uou« 
avons  résolu  de  joindre  encore  cinq  conseillers  au  sept. établis  en  vertu  de 
notre  déclaration,  entre  lesquels  il  y  aura  un  conseiller  clerc,  lequel  étant 
toujours  en  fonction  sera  plus 'instruit  et  plus  à  portée  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  l'Eglise,  soit  en  la  présence  du  dit  sieur  évoque, 
soit  en  son  absence  pendant  laquelle  le  dit  grand-vicaire,  peu  instruit  des 
lois  et  des  usages  du  dit  conseil,  ne  pourroit  pas  donner  ses  soins  dans  les 
affaires  ecclésiastiques  avec  le  même  succès  qu'un  conseiller  clerc. 

A  ces  causes,  en  confirmant  ce  qui  a  été  réglé  par  notre  édit  du  mois 
de  mars,  mil  six  cent  soixante-trois  et  par  notre  déclaration  du  trentième 
mai,  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  y  ajoutant  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
Youlons  et  nous  plaît  que  le  dit  conseil  supérieur  de  Québec  soit  doréna- 
vant composé  du  gouverneur  notre  lieutenant  g'ènéral  au  dit  pays,  de 
l'évoque  de  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  et  de 
douze  conseillers,  savoir,  onze  laïques  et  un  clerc,  pour  par  eux  rendre 
la  justice  au  dit  conseil  ainsi  et  en  la  forme  portée  par  les  ordonnances 
de  notre  royaume,  et  jouir  par  les  dits  conseillers  tant  laïques  que  clerc 
des  mêmes  droits  et  séances  entre  eux  dont  jouissent  les  conseillers  de 
notre  cour  de  parlement  da  Paris  et  des  gages  et  pensions  à  eux  attribués  ; 
et  au  moyen  de  la  création  du  dit  conseiller-clerc  le  dit  grand-vicaire  ne 
pourra  dorénavant  prendre  place  au  dit  conseil  sous  prétexte  d'absence  du 
dit  sieur  évéque  ou  autremeut,  à  moins  qu^il  ne  fût  pourvu  de  la  dite 
charge  de  conseiller-clerc,  auquel  cas  il  y  aura  rang  seulement  en  la  dite 
qualité  de  conseiller.  Voulons  que  les  cinq  charges  de  conseiller  que 
nous  augmentons  par  ces  présentes  soient  remplies,  savoir  :  celle  de  con- 
seiller-clerc, par  notre  cher  et  bien  umé  le  sieur  de  la  Colombière,  et  les 
quatre  autres  par  nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  la  Durantaye,  de 
liepentigny,  Aubert  de  la  Chenaye  et  Roifcr  de  Villeray,  lesquels  auront 
séance  et  tiendront  rang  suivant  l'ordre  auquel  ils  sont  ci-dcssi:s  nommés, 
auxquelles  charges,  vacation  avenant,  nous  pourvoirons  à  l'avenir  de 
pl^n  droit  comme  aux  autres  du  dit  conseil. 

Si  donnons  on  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  que  ces  dites  présentes  ils  aient  à  faire 
régistrer  et  le  contenu  en  icel'es  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 


ArrlU  du  Conseil  éCEtat  du  Roi,  etc.,  1704.  301 

Donné  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  juin,  Tan  de  grâce  mil  sept 
oent  trois,  et  de  notre  rùgne  le  soixante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Aujourd'hui,  la  déclaration  ci-devant  a  été  régistrée,  suivant  l'arrêt  de 
ee  jourd'hui,  par  moi  commis  au  greffe  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec, 
ce  vingt-neuvième  octobre,  mil  sept  cent  trois. 

Signé  :  mjBERT, 

Commis  au  greffe. 


Ordre  du  B/d  sur  ce  qui  doit  être  usité  dans  le  Conseil  Souverain,  du 

18c  Juin  1704?. 

DE  PAR  LE  ROL 

Sa  Majesté  étant  informée  qu^on  ne  suit  pas  dans  le  conseil  supéneur  de  Ordre  du  roi 
Qu'Jbtic  les  usages  usités  dans  le  rojaume   dans  la   manière    d'adminis- ?^^*^®9^^**'^ 
trer  la  justice,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir,  dans   les   ^^^^lires  qui  i^QQ^.y^jjg"^* 
seront  plaidées  à  l'audience,  le  procureur-général  j  donnera  ses  conclu-  vemin. 
«ions  de  vive  voix,  et   qu'ensuite   le   président   et   les  juges  se  lèveront,  18  juin  1704. 
.s'assembleront  et  opineront  bas,  en  sorte  que  le  procureur-général  n'ait  pas  nJf'Ç^p**  ^'î* 
conuoissance  de  leurs  avis ,  et  que  dans  les  procès  par  écrit,  le  dit  procu-  j  a^. 
reur-;^énéral   donnera   ses  conclusions  par  écrit,  qui  seront  jointes  aux 
procès;  que  les  juges  les  liront  avant   d'opiner,  mais  que  le   procureur- 
général  se  retirera  lorsqu'ils  opineront,  et  qu'en  cas  que  dans  les  procès 
par  écrit,  où  il  s'agira  d'affaires  graves,   le  dit  procureur^général  demande 
d'être  entendu,  il  lui  sera  permis  d'entrer  dans  la  chambre  du  conseil  et 
d'j  donner  ses  conclusions   de  vive  voix,   mais  qu'aussitôt  après  les  avoir 
données,  il  se  retirera  et  les  juges  opineront  sans  qu'il  soit  présent. 

Mande  cl  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouver- 
neur et  son  lieutenant-général  en  la  Nouvelle- France,  au  sieur  de  Beau- 
barnois,  intendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  aux  officiers 
du  dit  conseil  supérieur,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  ordre. 

Fait  à  Versailles,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quatre. 

Signé  i  LOUIS. 

Et  plus  bas,  *  • 

PIÎELYPEAUX. 
Et  scellé. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur -gêné  rai  du  roi,  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  par  moi  con- 
seiller, secrétiire  de  Sa  Majesté  et  greffier  en  chef  au  conseil  supérieur  de 
<fjuébee,  soussigné^  à  Québec,  le  huitième  février,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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Airêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roty  au  sujet  du  commerce  des  Castors j  du 

25  Jui7i  1707. 

Arrêt  (lu  Con-  TrU  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  le  traité  du  dix  mai, 
tell  d'Etat  sur  y  jjjj|  g^p^  ^^^^  gj^^  ^^^^  entre  le  sieur  liiverin,  député  de  la  colonie  de 
deg  castorB.  Canada,  d'une  part,  Aubert,  Neret,  et  Gayot,  d'autre  part,  confirmé  par 
S5e  juin  1707.  Parrêt  du  conseil  du  vingt-quatre  juillet  de  la  même  année,  accepté  et 
Ins.Coiii.Sup.  ratifié  par  l'assemblée  générale  des  babitans,  tenue  à  Québec,  le  douze 
^g.  0.  roi.  octobre  dernier,  mil  sept  cent  six,  par  lequel  Aubert  et  compagnie,  sont 
obligés  d'acquitter  les  dettes  de  la  colonie,  montant  à  un  million,  huit  cent 
douze  mille  neuf  cent  quarante  livres,  sept  sols,  dix  deniers,  dans  les  termes 
stipulés  par  le  traité,  savoir  :  de  rembourser  un  million  trente-trois  mille 
quatre  cent  trente-une  livre,  dix  sols  d'une  part,  pour  les  avances  faites 
par  Dumoulin,  Mercier  etGoy,  ci-devant  commissionnaires  de  la  colonie, 
trente-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  dix-sept  sols,  dix 
denier»,  d'autre,  que  les  dits  commissionnaires  avoient  payés  au  sieur 
GittoQ  à  l'acquit  de  la  colonie,  et  deux  cent  mille  livres  pour  les  intérêts 
de  ces  deux  sommes,  et  cent  trente-deux  mille  huit  cent  cinquante -deux 
livres  pour  le  montant  des  lettres  de  change  tirées  par  les  directeurs  de  la 
colonie  pendant  l'année  mil  sept  cent  trois,  sur  les^dits  commissionnai- 
res, qui  les  ajant  acceptées  et  non  payées,  elles  ont  été  acquittées  par 
Aubert  et  compagnie,  outre  laquelle  somme  de  cent  trente-deux  mille  huit 
cent  cinquante-deux  livres,  il  en  a  été  tiré  d'autres  par  les  directeurs  la 
même  année  1703,  pour  soixante-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-deux, 
que  les  commissionnaires  n'ont  point  acceptées,  ni  par  conséquent  payées, 
que  Â.ubert  et  compagnie  doivent  acquitter  aux  termes  de  leur  traité  ;  et 
pareillement  ils  sont  obligés  par  le  même  traité  de  payer  la  somme  de  cent 
quatre-vingt  dix-huit  mille  sept  cent  quatre-vingt  livires  pour  lettres  de 
change  tirées  par  les  directeurs  pendant  l'année  1704,  sur  les  dits  Du- 
moulin, Mercier  et  Goy,  leurs  commissionnaires,  qui  n'ont  point  été  accep- 
tées, et  encore  la  somme  de  cent  trente-neuf  mille  livres  pour  autres 
lettres  de  change,  tirées  par  les  dits  directeurs  sur  les  dits  commissionnai- 
res, pendant  l'année  mil  sept  cent  cinq,  non  acceptées  ;  revenant  les  dites 
sommes  à  la  première  d'un  million,  huit  cent  douze  mille,  neuf  cent  q^a- 
rante  livres,  sept  sols,  dix  deniers,  à  condition  que  les  directeurs  de  la 
colonie  leur  remettroient  tous  les  effets  en  nature,  qui  lui  appartiennent, 
même  le  castor  sec,  qu'elle  traitera  pendant  douze  années  qui  finiront  le 
dernier  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  le  ca.stor  gras  qu'elle 
pourra  traiter  pendant  les  six  dernières  années  jusqu'à  concurrence  de 
trente  milliers  par  an,  le  commerce  en  étant  interdit  pour  les  six  premières 
années. 

Vu  aussi  Parrêt  du  conseil  d'état.  Sa  Majesté  y  étant,  du  vingt-quatre 
juillet,  mil  sept  cent  six,  les  mémoires  présentés  à  Sa  Majesté  par  Aubert 
et  compagnie,  tendant  à  faire  des  défenses  expresses  aux  babitans  de 
Canada  d'envoyer  du  castor  sec  dans  les  habitations  angloises  et  d'établir 
des  peines  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices,  et  un  règlement  pour  la 
jurisdiction  en  laquelle  seront  jugés  les  différends  qui  surviendront  pendant 
le  temps  de  leur  traité,  tant  civils  que  criminels  ;  et  tout  considéré,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  conseil  du  vingt- 
quatre  juillet  1706,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  consé- 
quence fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  babitans 
de  Canada  d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  la  voie  des 
Sauvages,  aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  à  peine  d'interdiction  du  commerce  pour  toujours,  de  privation,  des 
prii^èges  accordés  par  Sa  Majesté  aux  babitans  de  Canadai  même  de  peine 
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aflSictivë  suivant  la  qualité  des  personnes,  tant  contre  les  conducteurs  des 
castors,  que  contre  les  marchands  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  en- 
Toyés  et  chacun  de  ceux  qui  j  auront  intérêt,  pour  raison  de  quoi  ils  pour- 
ront être  recherchés  ^  et  leur  procès  être  fait  dix  années  après  la  fraude 
commise,  de  cinq  cents  livres  d''amende  contre  chacun  des  conducteurs, 
marchands  et  intére9>és  ;  à  laquelle  ils  seront  condamnés  solidairement  et 
par  corps,  et  de  confiscation  des  castors  saisis  sur  les  rivières,  lacs  et  pas- 
sages qui  conduisent  aux  habitations  angloises^  ensemble  des  vaisseaux, 
barques,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  transport,  lesquelles  peines  ne 
pourront  être  remises  ni  modérées  »ous  aucun  prétexte. 

Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  le  tiers  des  choses  confisquées  soit 
payé  au  dénfpciatcur,  un  tiers  àThôtel-Dieu  de  Québec  et  le  troisième  aa  * 

dit  Aubert  et  compagnie  ;  ei  à  l'égard  des  amendes  jugées  contre  les  con- 
ducteurs et  intéressés,  la  moitié  en  soit  payée  au  dit  hôtel-Dieu  et  Pautre 
moitié  au  dénonciateur. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  procès-verbaux  des  commis  et  gardes  d'Au- 
bert  et  compagnie,  bien  et  duement  faits  et  affirmés  en  justice,  soient  crus, 
jusques  à  inscription  de  faux. 

Les  commis  établis  par  Aubert  et  compagnie,  mettront  des  gardes  sur 
les  bàtimens,  s^ils  le  jugent  à  propos  ;  et  feront  la  visite  des  vaisseaux, 
barques  et  chaloupes  allant  et  venant  sur  la  rivière  de  Québec,  même  des 
caissons  des  chaloupes  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  retournant  du  port  de 
Québec,  à  bord  des  dits  vaisseaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux  maîtres  des 
chaloupes,  d'en  faire  ouverture  à  la  première  réquisition,  et  en  cas  de 
refus,  l'ouverture  en  sera  faite  par  les  commis  en  présence  du  maître  de  la 
chaloupe,  interpellé  d^  assister,  sinon,  en  présence  de  deux  témoins  dont 
ils  dresseront  procès-verbal,  ensemble  de  ce  qui  se  trouvera  dans  les 
caissons,  sans  que  les  propriétaires  des  raisseaux,  barques  et  autres  bàti- 
mens puissent  en  être  exempts,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  rèro- 
quant  Sa  Majesté,  en  tant  que  de  besoin,  tout  privilège  en  vertu  duquel 
Pexemption  de  la  visite  pourroit  être  prétendue,  voulant  et  ordonnant  Sa 
Majesté  que  tout  le  castor  qui  seroit  trouvé,  soit  saisi  et  confisqué,  et 
l'amende  payée,  pour  être  distribués  comme  il  est  dit. 


l 


Permet  Sa  Majesté  au  dit  Aubert  et  compagnie  d'avoir  un  bureau  à 
Montréal,  où  les  marchands  du  dit  lieu  seront  obligés  d^apporter  le  castor 
lu'ils  auront  traité,  sans  qu'ils  le  puissent  garder  chez  eux  plus  de  deux 
ois  vingt-quatre  heures,  après  lequel  tems  il  sera  saisi  et  confisqué  ;  sera 
pareillement  saisi  et  confisqué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  les 
maisons  particulières,  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  des  granges  hors  de  la 
ville,  à  Pefiet  de  quoi  les  dits  Aubert  et  compagnie,  pourront  avoir  tel 
Bombre  de^ardes  qu'ils  jugeront  à  propos.  Seront  pareillement  tenus  les 
liabitans  de  la  colonie  de  taire  recevoir  au  bureau  de  Québec,  tout  le 
castor  qu'ils  auront,  deux  fois  vingt-quatre  heures  '  après  sa  réception. 
Ordonne  Sa  Majesté  que  les  particuliers  porteront  au  bureau  des  dits 
Aubert  et  compagnie,  toutes  les  marchandises  qu'ils  voudront  envoyer  en 
France  ou  autres  lieux,  si  mieux  n'aiment  les  faire  visiter  et  plomber  chez 
eux,  auquel  cas  les  commis  des  dits  Aubert  et  compagnie  s'y  transporte- 
ront pour  en  faire  la  visite,  et  en  cas  que  les  dites  marchandises  n  ayent 
point  été  plombées,  la  visite  s'en  pourra  faire  partout  où  elles  seront 
trouvées. 

EIn joint  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  des  villes,  forts  et  autres  postes 
wn  les  rivières  et  lacs  conduisant  aux  habitations  angloises,  de  a'oppoaer 
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par  toutes  voies,  et  d'empêcher  qu^il  ne  passe  du  castor  dans  ces  babita« 
tioDS,  de  faire  saisir  celui  qu^ils  découvriront  sur  ces  routes,  et  de  Penvojer 
avec  leur  procès-verbal  à  Québec,  au  commis  et  procureur  d'Aubert  et 
compagnie,  pour  en  faire  prononcer  la  confiscation. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  commis  tiendront  régistre-joumal  en  bonpe 
forme,  paiapbé  par  premier  et  dernier  feuillet,  par  Tintendanf,  dans  lequel 
toutes  les  saisies  seront  énoncées,  ensemble  les  jugemens  sur  ce  mtervenus. 

Et  pour  juger  tous  les  différends  qui   surviendront  au  sujet  des  dits 
eastors,  entre  le  dit  Aubert  et  compagnie  et  les  babitans  de  Canada,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  Sa  Majesté 
*  en  attribue  la  connoissance  aux  intendants  de  Canada,  pour  %re  par  eux, 

iHi,  en  leur  absence,  par  leur  subdélégué,  instruits  et  jugQs  en  dernier  res- 
sort. Sa  Majesté  en  interdisant  la  connoissaoce  à  tous  autres  juges.    . 

Ordonne  Sa  Majesté  aux  commis  des  dits  Aubert  et  compagnie  d^en- 
▼ojer  tous  les  ans  au  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine«  -' 
un  état  des  poursuites  et  diligences  qui  auront  été  faites  pour  la  conserva- 
tion des  droits  accordés  aux  dits  Aubert  et  compagnie,  avec  les  jugemeo!* 
qui  auront  été  rendus  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices  ;  le  tout  visé 
par  l'intendant.  Sera  le  présent  arrêt  registre  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  lu,  publié,  affiché  à  la  diligence  des  dits  Aubert  et  compagnie, 
partout  où  besoin  sera,  tant  en  Canada  qu^ailleurs,  aux  copies  duquel, 
signées  par  un  des  secrétaires  de  Sa  Majesté  toute  foi  sera  ajoutée.     . 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
vingt-cinquième  jour  de  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  riîELYPEAUX. 


Commission  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  sieurs  Raudot,  conseillers  en  nos  conseils,  intendants 
de  justice,  police  et  finances  et  leur  subdék'gué  en  la  Nouvelle-France, 
salut. 

Nous  vous  avons  commis  et  commettons  par  l'arrôt  ci-attaché,  sou« 
le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre, 
eonseil  d'état,  pour  connoître  des  contraventions  qui  pourroient  être 
/aites  par  les  babitans  et  autres  particuliers  du  Canada  au  sujet  du 
commerce  des  castors,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  le  dit  arrêt,  et  sous 
les  peines  y  portées.  Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  ser» 
gent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  du  dit  arrêt  et  des  pré- 
sentes, et  de  vos  jugemens  et  ordonnances,  toutes  significations,  som- 
mations, conti*aintes  et  autfes  actes  requis  et  nécessaires,  sans  demander 
autre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  juin,  l'an  de  grâce  mil  wpt 
cent  sept,  et  de  notre  régne  le  soixante-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :      .       PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  drc  jaune. 
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ïi'arrôt  du  conseil  cVctatet  commisfiion  expodlue  sur  icclul  ci-clcvaut, 
'jTil  été  ré.Qfistrcs  au  greffe  du  conseil  souverain,  en  conséqurncc  de  *-(>ti 
arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  fîccrctairc  du  roi,  grciTier  on  r}:(f 
^lu  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-quatriùme  octobre,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  DE  MONSEK4XAT. 


ArrCt  du  Conseil  d^Efaf,  du  douze  Juillet  1707,  contre  les  C^rts  d 

Missionnaires  nu  sujet  des  Dîmes» 

TfU  au  conseil  d'état  du  roi  la  requête  présentée  on  icelui  par  les  Anvt  i!u  Ci.u- 
V  curés  et  missionnaires  de  Canada,  contenant  que  persuadés  de  la  ^*^\^  «l'K'ut  :  •! 
protection  de  Sa  Majesté  pour  l'église  de  cette  Nouvelle-France,  et  '".K*^*^**"'''- 
de  son  attention  pour  le  soutien  de  ses  privilèges,  qu'ijlle  a  toujours  i>]nXrx\7U7 
maintenus  toutes  les  fois  qu\m  v  a  voulu  donner  atteinte,  ils  viennent  l?i'..Cf«:!  Sm;.. 
avec  confiance  implorer  Tautorité  de  Sa  M'ijeslé  dans  une  nffiirc  i;'ii  '*'*-•.  ^^  '  » 
intéresse  toute  l'église  de  ce  pays,  puisqu'il    s'agit   de  la  perccpri  >n  '^ 

dos  dîmes,  sans  lesquelles  elle  ne  peut  subsister,  et  dont  néiinniî^in.i 
le  conseil  de  Québec  leur  interdit  la  jouissance,  jusqu'à  ce  qiu»  iSa 
Majesté  ait  déclaré  de  rechef  ses  intentions,  quoicju'elle  les  ait  l'irnji.l- 
lement  expliquées  par  son  édit  du  mois  d'avril  1(563,  lors  de  réî:îî)li.^- 
sement  des  cures  do  Canada  en  ces  termes  î  que  toutes  les  dîmes,  dé 
quelques  natures  qu'elles  puissent  être,  tant  de  ce  qui  naît  en  Cîinaua 
par  le  travail  des  hommes,  que  de  ce  que  la  tcn'c  produit  d'elle-mvnie, 
«e  payer<mt  de  treize  portions  une,  et  que  le  clergé  de  Canada  jouira 
de  la  totalité  des  dîmes,  grosses  et  menues,  anciennes  et  nouvelles,  de 
tous  les  fi-uits  généralement  quelconques  et  .sans  aucune  distincli,';:i, 
qui  proviendront  de  toutes  les  terres  dans  le  pays  de  lu  NduvcIK»^* 
France,  ce  que  les  sieurs  de  Tracy,  de  Courcelle  et  Talon,  lieutenà:;s- 
génoraux  et  intendant  pour  Sa  Majesté,  en  ce  pays,  trouvèrent  .si 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  curés,  qui  d'ailleurs  n*'avoient  aucun 
autre  moyen  pour  vivre,  firent  un  règlement  en  1GG7,  pour  l'exécu- 
tion de  cet  éciit,  par  lequel  considérant  l'étnt  du  prjys,  pour  lors 
encore  très  peu  défriché  et  habité,  le  climat  fâcheux,  les  saisons  incons- 
tantes, et  les  chemins  tout-à-fait  impraticables,  ordouîièrent  que  les 
dîmes  se  payeroient  de  tout  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes,  <  t 
de  tout  ce  que  la  terre  rapporte  d'elle-ni':mc  par  les  habitans,  ] Jiivs 
et  nettes,  et  seulement  de  la  vingt-sixième  portion  une,  au  lieu  de 
treize,  suivant  qu'il  est  porté  par  l'édit  de  16G3,  et  cela  pendant  l'es- 
pace de  vingt  années  et  jusqu'à  ce  que  le  pays  fut  en  état  de  sou.Tiir 
une  plus  forte  imposition  ;  lequel  règlement  ^^a  Majesté  confirni:i  par 
s(m  édit  du  mois  de  mai  1079,  dans  toute  son  étendue,  dans  cet  Kt:.t  il 
ne  peut  rester  aucun  doute  que  les  curés  de  Canada  ne  soicnit  e:i  di  >.it 
de  lever  la  dîme  conformément  aux  dits  édits  et  règlements  ci-d**ssu-, 
et  avec  d'autant  jilus  de  fondement  que  Sa  Majesté  n'a  ri(în  ordoi-rni 
par  ses  édits  que  de  conforme  à  plusicui-s  autres  qu'elle  a  rendus  j)our 
tout  le  royaume,  en  conséciuence  desquels  les  curés  ont  droit  de  j)erro- 
voir  les  dîmes  de  toutes  choses,  et  j)articulièrcment  de  tout  ce  qui 
prorient  d'une  ten*e  qui  a  une  fois  rapporté  une  chose  qui  doit  dirae, 
sur  ce  fohdement  universellement  reçu,  que  tant  que  la  naflire  du  fonds 
subsiste  Tobligation  qu'il  a  de  payer  subsiste  pareillement,  quoique  la 
superficie  soit  changée  suivant  qu'il  a  été  décidé  ])ar  plusieurs  airèts 
du  parlement  de  Paris  et  par  plusieurs  auties  cours  souveraines.  Or 
il  ne  se  trouvera  dans  le  Canada  qu'il  y  ait  aucune  terre  qui  n'ait  été 
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labourée  et  ensemencée  de  grains  payant  la  dîme,  et  par  conséquent 
de  l'obligation  des  habitans  de  payer  la  dîme  de  tout  ce  qu  elle  rap- 
porte, et  a\ec  d'autant  ]ilus  de  judtM'.e,  que  .^i  Sa  Majesté  perrocttoit  à 
ces  habitîins  de  Tte  payer  la  dîme  que  dns  grains  seulement,  ils  seroient 
réduits  à  la  mendicité,  et  se  trouTeroiont  nm-s  d'état  de  desservir  leur» 
cures,  et  même  contraints  de  les  abandoimer,  attendu  que  le  peu  de 
débit  de  ces  grahis  fait  que  ces  habilans  ensemencent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  terres  île  dift'érentes  denrées  et  particulièrement  de 
celles  qu'ils  auront  remarqué,  qui  se  seia  la  mieux  vendue,  et  conti- 
nuent ainsi  dans  l'espérance  qu'ils  ont  qu'ils  en  aun)nt  le  débit,  cepeu' 
dant,  les  suj^lfants  supplient  8a  Majesté  de  Tonsidérer  que  leur 
unique  bien  consiste  uniquenix^nt  dans  la  dmie,  d'où  il  faut  qu'il» 
tirent  leur  nournture  et  leurs  habillements,  qu'ils  sont  contraint» 
d'acheter  à  un  prix  excessif,  et  jusqu'aux  moindres  choses  de  la  vie, 
pendant  que  toutes  les  denrées  qui  croissent  dans  le  pays  se  donnant 
à  un  piix  fort  médiocre  faute  de  consommation,  et  qu  il  seroit  juste 
qu'ils  partageassent  du  moins  avec  les  peuples  qu'ils  serrent,  le» 
moyens  de  subsister  dans  ce  que  le  pays  peut  prodoire,  ce  quï  seroit 
même  beaucoup  plus  convenable  que  d'être  obligés  de  se  pourvoir 
pardevers  Sa  Majesté  pour  raison  de  leur  nourriture  et  entretfc*n  ;  et 
c^est  dan»  cette  vue  que  l'un  des  supplians  demande  la  dime  du  lin,  et 
un  autre  explique  dans  son  prône,  le  droit  qu'il  a  voit  de  demander  la 
dime  de  plusieurs  choses,  par  la  lecture  qu'il  fit  du  dit  édit  de  Sa 
Majesté,  et  c'est  sous  ce  prétexte  que  le  sieur  procureur-général  9 
poursuivi  ces  deux  curés  et  fait  rendre  deux  différents  arrêts,  par  le 
premier  il  les  a  fait  citer  pardevaut  le  conseil  de  Québec,  pour  être 
entendus  et  après  avoir  été  pleinement  convaincus  de  la  justice  de 
leur  procédé  et  de  leur  droit,  leur  en  ont  néanmoins  interdit  la  jouis- 
sance, et  ont  suspendu  l'exécution  des  édits  de  Sa  Majesté,  quoiqu'il» 
ne  soient  pas  en  droit  de  donner  atteinte  à  ses  édits,  n'y  ayant  qu'elle 
seule,  qui  puisse  le  faire  de  son  antorité  privée,  et  qui  d'ailleurs,  f^ar 
leurs  intérêts  particuliers,  étoient  incompétents  de  connoitre  de  cette 
ailRiire,  attendu  les  terres  qu'ils  possèdent  dans  le  pays;  les  raison» 
dont  le  conseil  de  Québec  s'est  servi  pour  rendre  ces  deux  arrêts  sont, 

Sue  les  supplians  n'ont  point  préienau  jusqu'à  présent  percevoir  In 
ime  de  toutes  les  denrées,  et  qu'ainsi,  ils  sont  non  recevables  à 
demander  aujourd'hui  une  chose  à  quoi  ils  n'ont  jamais  songé,  et  sou» 
le  prétexte  de  la  grande  pauvreté  des  peuples,  il  est  shé  aux 
suppliano  de  détruire  ces  objections,  sur  la  première  qne  tontes  autre» 
choses,  hors  les  grains,  étoient  de  si  peu  oe  conséquence  dans  leur» 
commencements  qu'elles  ne  méritoient  pas  d'en  demander  la  dîme,  le 
lin,  le  chanvre,  le  tabac,  les  citrouilles  et  les  antres  denrées  étoient  en* 
core  inconnues,  et  les  peuples  étoient  alors  dans  une  si  grande  indigence 

2u*il  étoit  difficile  à  des  missionnaires  que  la  chaiité  amenoit  eo 
lanada,  de  ne  pas  relâcher  de  leurs  droits  ;  mais  pour  le  présent  que 
ces  habitans  sont  bien  établis,  et  que  la  terre  depuis  que  le  pays  a  été 
découvert  a  rapporté  plus  abondamment  tontes  ces  menues  choses, 
que  ces  habitans  préfèrent  de  semer  aux  grains  ordinaires,  il  est  bieiB 
juste  qu  ils  se  soumettent  à  leurs  obligations. 

Sur  la  seconde  objection,  il  est  de  notoriété  publique  que  coroma- 
nément  i^  n'y  a  point  d'habitans  qui  ne  vivent  sur  leurs  teires  en  y 
prenant  de  la  ^ine  ;  ils  y  trouvent  presoue  toutes  les  nécessité  de  la 
vie,  et  même  ordinairement  assez  abondamment  ;  et  il  n'y  a  que  les 
habillements  qui  leur  coûtent  le  plus,  encore  commencent-iJs  a  recueil- 
lir du  lin  dont  ils  font  quantité  de  toiles,  qui  leur  sont  d'un  très  grand 
aecoors»  et  à  élever  des  moutons  dont  ils  prennent  la  laine  pour  fidre 


ArrêU  du  Conseil  £Etat  au  Roi,  etc.,  1707.  307 

faire  des  étoffes,  au  lieu  que  les  supplians  n'ayant  point  d'habitations 
^ui  leur  fournissent  tous  ces  besoins,  sont  obligés  d  acheter  jusqueâ  aux 
moindres  choses,  et  par  ce  moyen  hors  d'état  de  donner  aucun  secours 
aux  pauvres  qui  leur  viennent  demander  du  soulagement,  ce  qui  fait 
«spérer  aux  supplians  que  Sa  Majesté  faisant  attention  sur  ces  raisons, 
elle  leur  fora  la  grâce  do  leur  accorder  la  permission  de  lever  les 
tiîmes  de  tout  ce  qui  naît,  tant  par  le  travail  des  hommes  que  de  ce 
que  la  terre  produit  d'elle-raùme,  sur  le  pied  de  treize  une,  suivant 
redit  du  mois  d'avril  1663,  qu'ils  pourront  percevoir  sur  le  champ. 

Requerroient  ù  ces  causes,  quSl  plût  à  Sa  ^Injesté,  sans  avoir  égard 
aux  aiTÔts  rendus  par  le  conseil  souverain  de  Québec,  le  dix-huit 
novembre  1705  et  premier  février  1706,  ordonner  que  les  édits  de 
1663  et  1679,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  quHls 
ordonnent  que  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être,  tant  de  ce  qui  naît  en  Canada  par  le  travail  des  hommes  que  de 
ce  que  la  terre  produit  d'elle-même,  se  payeront  de  treize  portions 
une,  ce  faisant,  ordonner  que  tous  les  haoîtans  du  Canada  possédant 
des  terres  seront  tenus  de  payer  la  dîme  de  treize  portions  une,  savoir, 
de  toutes  sortes  de  grains,  du  lin,  chanvre,  tabac,  citrouilles,  fruits 
<}ui  naissent  sur  les  arbres,  jardinages,  foins  et  généralement  tout  ce 
que  la  tarre  produit  d'elle-même,  et  le  tout  sur  le  même  pied. 

Vu  aussi  redit  du  mois  d'avril  16ô3,  portant  confirmation  de  Térêc- 
tion  du  séminaire  de  Québec,  qui  ordonne  entre  autres  choses,  que 
toutes  les  dîmes  de  quelque  natare  qu'elles  soient,  tant  de  ce  qui  naît 
par  le  travail  des  hommes  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-même, 
se  payeront  de  treize  portions  une  ;  et  que  le  clergé  de  Canada  jouira 
de  la  totalité  des  dîmes,  grosses  et  menues,  anciennes  tit  nouvelles, 
^e  tous  les  fruits  généralement  quelconques  et  sans  aucune  distinction 
de  toutes  les  terres  ;  copie  collationnée  du  trois  de  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize,  sur  une  autre  copie  collationnée,  le  vingt-quatre 
septembre  1667,  sur  Toriginal  en  papier  rendu  d'une  ordonnance  des 
QÎeurs  de  Tracy,  lieutenant-général  aes  années  du  roi,  dans  les  Isles, 
de  Courcelles,  gouverneur  du  Canada,  et  Talon,  intendant  au  dit 
Canada,  par  laquelle  il  est  ordonné  par  pro\ision  et  sans  préjudice 
du  dit  édit  de  1663  et  aux  tems  futurs,  que  les  dîmes  seront  perçues 
tant  de  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes  (sans  y  comprendre 
toutefois  les  manufactures  ou  pêches,  mais  seulement  les  proauctions 
ée  la  terre  aidées  par  le  travail  des  hommes)  que  de  ce  que  la  terre 
produit  d'elle-même,  sur  le  pied  de  la  ringt-sixiême  poition,  sans 
qu'elle  puisse  être  augmentée  pendant  vingt  ans,  que  le  payement  en 
sera  fait  conformément  à  l'estimation  des  fruits  pendants  par  les 
racines,  qui  sera  fait  dix  jours  avant  la  récolte  ou  environ,  que  chaque 
habitant  remettra  en  grain  et  non  en  gerbe,  ce  qu'il  devra  au  lieu  de 
la  demeure  principale  du  curé,  et  que  les  terres  nouvellement  mises 
«n  culture  ne  payeront  rien  durant  les  cinq  ptemiôres  années,  la  dite 
ordonnance  datée  du  vingt-troisième  août  1667  ;  et  qu'il  est  dit  être 
signée  des  dits  sieurs  de  Tracy,  Courcelles  et  Talon. 

Autre  édit  du  mois  de  mai  1679,  concernant  l'établissement  des 
curés  en  Canada,  portant  entr' autres  choses,  article  II,  que  les 
dîmes  seront  levées  suivant  le  règlement  du  quatrième  septembre 
1667,  et  dans  l'article  IV,  que  si  les  dîmes  ne  sont  pas  suffisantes,  le 
supplément  sera  régie  par  le  conseil  de  Québec,  et  fourni  par  le 
seigneur  du  fief  et  les  habitans,  et  au  sur;  lus,  ordonne  Sa  Majesté 
que  le  dit  édit  soit  exi^cuté  nonobstant  toutes  lettres  patentes,  éditt 
el  dédaiations»  même  les  lettres  patentes  du  mob  d'arril  1663.  ^â 
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L'arrôt  d'enregistrement  du  dit  odit  au  conseil  souverain,  du  vingt- 
troisième  octobre  1679,  par  lequel  il  est  ordonné  <jue  la  compagnie 
s"îi8deml)lera  le  mercredi  suivant  pour  être  avisé  à  la  subsistance  et 
entretien  des  curés,  si  les  dîmes  n*étoient  pas  suffisantes  conibrmé- 
mcnt  à  raiticle  IV  du  dit  édit. 

Autre  arrêt  du  conseil  souverain,  rendu  en  exécution  du  précédent, 
sur  un  mémoire  présenté  par  les  ecclésiastiques  du  séminaiie,  et  le 
procès-verbal  fait  par  le  sieur  intendant,  du  septième  octobre  1678, 
concernant  Tentretien  et  subsistance  des  dits  curés,  portant  qu'avant 
faire  droit  les  scigneui*s  et  habitans  des  paroisses  auront  communica- 
tion, ensembl(î  des  dits  procès-verbal  et  mémoire,  jiour  y  répondre 
dans  lo  printemps  prochain  ;  le  dit  arrêt  du  trente-unième  octobre 
1679. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souveT*ain  du  23e  décembre  1680,  rendu 
sur  la  requête  de  messire  Pierre  Francheville,  prêtre,  au  nom  et 
comme  piocureur  des  curés  de  la  plupart  des  paroi  v5(*s  de  la  Nou- 
velle-France, par  laquelle,  attendu  que  les  dits  curés  ne  peuvent 
trouver  aucuns  habitans  qui  veuillent  affenner  les  dites  dîmes,  et  que 
do  leur  paît  il  leur  est  impossible  de  vaquer  a  les  faire  recueillir  de 
cliaque  habitant,  étant  occupés  plus  que  suffisamment  à  leurs  fonc- 
tions spirituelles,  ils  demandent  que  les  dîmes  de  chaque  paroisse 
seront  recueillies  par  ceux  que  les  habitans  nommeront  d'entr'eux, 
pour  être  ensuite  estimées  avec  les  dits  curés,  auxquels  il  sera  libre 
de  les  prendre  au  pnx  de  l'estimation  ou  de  les  luissor  en  leur  four- 
ni:jsant  le  prix,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent  suffisantes  y  être  suppléé 
au  terme  du  dit  édit,  par  lequel  arrêt  il  est  d/domié,  entr*autres 
choses,  que  les  dîmes  de  chaque  paroisse  seront  affi;rmées  au  plus 
offrant,  avec  les  solennités  ordonnées  par  l'arrêt,  p(nir  en  être  le 
prix  payé  à  chaque  curé  ;  et  s'il  ne  se  trouve  aucuns  fenniers,  qu'il 
.«^era  nommé  une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  hi  déclaration 
de  chaque  particulier,  de  ce  qu'il  doit  de  dîmes  pour  être  apportéas 
aux  lieux  qui  leur  seront  désignés  ;  et  que  les  grains  seront  rejiré- 
sentés  par  ceux  qui  en  seront  chargés  pour  être  évalués  par  les  curés 
et  habitans,  et  ensuite  déliviés  aux  curés. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souverain,  du  dix-huit  novembre  1705, 
reîidu  sur  l'exposé  du  procureur-général  du  dit  con.seil,  que  deux 
curés  ont  averti  leurs  paroissiens  qu'ils  prétendoient  qu'à  l'avenir  la 
dîme  leur  fut  payée  non  seulement  des  grains,  comme  il  avoit  été 
pratiqué  jusqu'à  ])résent,  mais  do  tout  ce  que  la  terre  j)roduit  par  la 
culture  et  sans  culture,  comme  foins  de  bas  prés,  fruits,  lins,  chanvies, 
et  des  bestiaux,  que  par  le  règlement  du  quatrième  septembre  1067, 
il  fut  arrêté  que  les  dîmes  ne  se  payeroient  à  l'avenir  que  des  grains 
seulement,  à  raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce 
que  les  habitans  seroient  tenus  de  les  engranger,  battre,  vanner  et 
])orter  au  presbytère,  que  ce  règlement  resta  au  secrétariat  du  sieur 
Talon,  intendant,  et  quoiqu'il  ne  paroisse  j)as,  parce  que  la  plus 
gi*ande  partie  des  papiers  de  ce  secrétariat,  a  été  dissipée  comme  la 
plupart  de  ceux  de  ses  successeurs,  cependant  il  a  été  exécuté  de 
i)onno  foi,  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  ne  peut  être  nié  parce  qu'il  y  a 
encore  des  personnes  vivantes  qui  en  ont  ime  parfaite  connoissanc^, 
pour  y  avoir  été  appelées  ;  que  l'édit  de  1679  en  fait  mention,  qu'il 
est  incontestable  que,  par  le  partage  fait  pour  l'étendue  de  chaque 
cure,  il  y  en  a  peu  qui  par  les  dîmes  de  gi*ains  seulement  n'ait  plus 
que  sa  portion  congrue,  laquelle  a  été  réglée  dans  une  assemblée 
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générale  à  la  somme  de  cincj  cens  livres  outre  les  raCmes  profits  du 
tledîins  do  l'église  ;  sur  quoi,  coul^jimémcut  à  sa  réquisition,  il  csl 
ordonnr  (juo  ce:i  deux  cures  viendront  en  personne  au  conheil  pour  y 
rendre  conipte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  ladite  publication,  pour, 
^ur  leurs  réj)onses,  être  pris,  par  le  dit  procureur-général,  telles  con- 
clurions (ju'il  avisera,  délinise  aux  curés  de  rien  innover  en  la  per- 
ception des  dîmes,  et  au  règlement  du  quatrième  septembre  1G07. 

Le  dit  arrêt  signifié  au  sieur  Boulard,  curé  de  Beau^îon,  le  onze 
décembre  suivant. 

Réponse  du  dit  sieur  Boulard,  cpie,  se  croynnt  obligé  d'explifjriOr 
au  p^ujile  les  commandemens  de  J)ieu  et  dj  ri^^gli.fe,  il  prit  de  là 
occaMon  de  leur  expliquer  leurs  (obligations  à  Tégard  des  d-mos,  que 
le  règlement  que  Von  a  daté  du  quatre  septembre  dans  Té-dit  de  1679, 
est  le  même  que  celui  du  vingt-troisicme  août  1GC7,  dont  la  date  n'a 
pxs  été  bi(;n  mise  par  erreur  d.uu  le  dit  édit  ;  or  le  n^glement  du 
vingt-troi.-iùme  août  1G67,  porte  le  contraire  de  ce  qui  est  avancé  par 
le  dit  sieur  procureur-général,  comme  on  2)eut  voir  par  le  dispositif 
du  dit  r('*glement  ;  que  si  dans  Tusîige  on  u*a  pas  exigé  toutes  les 
natures  de  d  mes  portées  par  ce  règlement,  ce  n'a  été  que  pour  con- 
dejcendre  à  l'état  de  ces  tems-là  ;  (pi'il  paroit  par  un  mémoire  donné 
en  1G79,  par  le  sieur  procureur-génénd  que  Vuu  «voit  estimé  que  les 
curés  s(î  mettant  eu  pen^itiu,  auroient  best*in  de  cin(|  cents  livres  pour 
leur  subsistaîjce  et  que  vivant  en  leur  particulier,  ils  avoient  encore 
besoin  de  trois  cents  livTcs  j)our  un  valet. 

D'ailleurs,  que  quand  on  leur  régla  cinq  cents  livres,  en  se  mettant 
en  j)en<i'>n,  on  compta  trois  cents  livres  pour  leur  nourriture  sans  y 
C(mipie:itîre  le  vin  dont  ils  dévoient  so  fournir,  et  deux  cents  livres 
pour  leur  entretien,  que  Ton  doit  coîiclure  de  là  qu'à  présent  que  les 
dîmes  valent  peu,  au  lieu  que  le  linge,  les  étoiles  et  le  vin  sont  à  un 
piix  excessif,  (jue  les  dîmes  sur  les  giaizjs  ne  sullisent  ])as  })our  la 
poition  congrue  ;  que  les  habitans  n'ayant  pas  trouvé  d'utilité  dans  la 
culture  des  grains  ont  laissé  les  terre:^  en  prairie,  d'autre  y  <mt  semé 
du  clianvro  et  du  lin,  toutes  lesquelles  choses  tiennent  lieu  du  grnin, 
<[u'il  y  a  des  vergers  de  (piarante  ai|>ents,  que  les  propriété irt'.s  pré- 
tendent exem|)ter  de  la  dime  ;  que  les  arrêts  de  France  ont  jugé  que 
la  terre  labourable  étant  convv^ilie  en  vignes,  oignons,  raves,  etc.,  h\-i 
dîmes  dévoient  s'y  percevoir,  la  dite  réponse,  signée  Boulaul),  et  pour 
copie  Dj:  ^Ioxsi:;tiNAT. 

Autre  réponse  du  sieur  Du  Fourneî,  cun;  do  l'Ange-Gardien,  con- 
tenant les  mêmes  moyens  ci-dessus  allégué.;.* 

L'arrêt  du  conseil  souverain  du  vingt-deuxième  décembre  170/5, 
jmrtant  ([u'avant  faire  droit,  les  mémoires  des  dits  cun'*s  S(;ront  com- 
municpiés  au  procureur-général  ;  la  requin >b  du  dit  procureur-géné- 
ral du  dix  janvier  170'),  contenant  entr'autres  choses  que  b;.-.  dîniez  te 
doivent  pnyer  suivant  l'usage,  au  lieu  que  les  dits  sieurs  curés  \os 
veulent  faire  i):iyer,  comme  les  provinctîs  de  France  l<*s  j):jyent  toutis 
ensemble,  soutient  qu'il  y  a  eu  un  règlement  le  quatrième .- t-ptendu  e 
1GG7,  autre  (|ue  celui  du  vin^t-trois  août,  que  celui-ci  e.-t  une  ])ièce 
.Hupposée,  dont  foriginal  ne  ])aroit  point,  et  qui  n'a  point  éî<;  enrégi;^- 
tre  au  greft'e  du  conseil,  quoicjue  par  la  co[)ie  su|)[»o>ée  il  soit  dit  qu'il 
y  sera  enregistré,  d'ailleurs  que  cette  même  co]*ie  a  été  C(»lh;ti(»nnt'o 
SUT  une  autre  copie  collationuée  sur  l'original  en  papier  rendu,  lequel 
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original  ne  devoit  pas  se  trouver  entre  les  mains  d*un  particulier, 
puisque  aux  termes  do  cette  prétendue  copie,  il  contenoît  les  signa- 
tures des  sieurs  de  ïracy,  de  Courcelles  et  Talon,  soutient  qu'un 
curé  qui  a  cinq  cents  livres  avec  les  profits  du  dedans  de  l'église,  a 
honuL'tement  de  cj^uoi  vivre,  que  tous  les  vergers  ensemble,  depui?* 
Tadoussacju.s<iu'à  Montréal,  nord  et  sud,  qui  font  cent  quatre-vingtl 
lieues,  ne  contiendroi<»nt  pas  quarante  arpens  ensemble  ;  ainsi  la 
plîiinte  des  curés  à  cet  égard  est  sans  fondement  ;  qu'il  est  vrai  que 
les  grains  sont  quelque  fois  à  bas  piix,  m.iis  dans  ces  tems-là  Tabon- 
dance  récrompeiwe  et  que  Ton  donnennt  volontiers  à  chaque  curé  six 
cents  livres  et  plus  de  ses  dîmes  de  grains;  qu'ainsi  la  nouveauté  que 
les  curés  veulent  introduire  n'est  que  pour  se  donner  chi  supei  fiu. 

Que  si  les  trinïcs,  telles  qu'elles  se  lèvent,  ne  sont  pas  suffisantes^ 
redit  de  1G70,  article  iv,  pourvoit  au  suiiplémcnt;  lequieïl  que  défen- 
«es  soient  faites  aux  curés  et  autres,  de  faire  aucune  innovation  dans 
la  perception  d«^  dîmes  qui  seront  payées  à  l'ordinaire  au  vingt- 
sixième  minot  de  tous  les  grains  battus  et  iiétoyés,  portés  au  presby- 
tère, sauf  au  cui'tfs  qui  n'auront  pas  un  revenu  suffisant  à  se  pour\*oir 
pour  le  supplément,  coïkformément  à  l'édil  (le  mil  six  cent  soixantc- 
dix-neuf! 

Jugement  du  dit  conseil  souverain  du  premier  de  février  170G,  qui 
ordonne  que  les  dîmes  seront  payées  aux  curés,  confonnément  ù  l'u- 
sage observé  jasqu'à  présent  ;  défenses  aux  curés  de  les  d'jmandeFp. 
et  aux  habitans  «re  les  payer  autrement,  jusqu'à  ce  que  par  Sa  Ma- 
jesté en  ait  été  ordonne. 

Mémoire  du  dit  sieur  procureur-général  pc?rvant  de  réponse  à  la 
requête  en  cassation  de  l'arrêt  ci-dessus,  soutient  que  le  règlement  du 
quatre  septembre  1667,  que  Ton  ne  représente  point  et  qui  ne  peut 
avoir  été  autre  chose  que  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis,  doit  ôtre  la 
règle  pour  la  perception  des  dîmes,  que  si  elles  iie  son*  p'is  suffisan- 
tes, le  réglenn^nt  de  1679  y  a  pourvu;  que  depuis  l'arrêt  du  vingt- 
trois  décembre  1680,  les  curés  ont  trouvé  plus  d'avantage  à  fîiire  eux- 
mêmes  la  perceT)tion  de  leui*s  dîmes,  et  qu'il  y  a  eu  des  années  où  dos 
cures  ont  produit  jusqu'à  quinze  cents  livres  rt  deux  mille  livrer, 
mômes  plus,  qu'ils  ont  ôt(»  par  la  coniM>issanre  de  la  vraie  valeur  des 
dîmes  et  ont  pris  plus  hardiment  le  prétexte  d'obtenir  de  Sa  Majesté 
un  supplément  de  huit  mille  livres,  mais  que  pour  reprendre  cette 
connoissance  il  n'y  a  qu'à  fiin^  exécuter  le  dit  arrêt  du  vingt-trois 
«lécembte  l(>îSO,  et  s'il  st;  trouve  (pie  les  dîmes  ne  soient  pas  suffisan- 
tes, les  habitans  fourniront  le  surplus  sur  le  ]»\ed  de  cinq  cents  livres» 
que  l'on  a  estimé  devoir  suffire  pour  leur  portion  concrrue.  et  quan<l  à 
la  plai!)te  que  font  les  curés  cjue  la  dînie  n'est  levée  qu'au  vingt-sixiè- 
me denier,  ,«(»utient  que  la  charge  de  l'engranger  et  la  p«)rter  au  pres- 
bytère est  très  considénible,  d'ailleurs  (pie  le  (h'fViclieniect  des  teiTes 
n'en  peut  yi^  p(>rter  une  plus  forte,  et  que  dans  l'avenir  la  dime  des 
marais  des.sé'cliés  ne  se  paye  qu'au  ciiupiantième. 

Si  les  terres  où  on  a  semé  du  bled  se  mettent  depuis  en  chanvre  ow 
en  lin.  les  curés  en  sont  récompenst^s,  ]»arce(|ue  tous  les  ans  on  défnclie 
plus  de  l(^rre  pour  la  mettre  en  bled  qu'on  ne  sème  de  chanvre  et  de 
lin,  où  il  y  avoit  eu  du  blé. 

Que  la  volonté  du  roi  étant  que  les  curés  ayent  ce  qui  h  ur  est 
nécessaire,  soit  par  les  dîmes  ou  par  le  supplément,  et  les  seigneurs 
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ei  îe^  habitans  voulant  bien  rexécuter,  les  nouvelles  dîmes  que  les 
cures  veulent  imposer  sont  sans  nécessite,  et  qu  ils  ne  les  demandent 
«qu'afia  de  s'enrichir  aux  dépen.^  des  hubitans,  et  il  conclut  à  ce  que  les 
^its  curés  soient  renvoyés  à  l'exécution  de  Tédit  de  1679,  et  les  arrêts 
du  conseil  supérieur  rendus  en  conséquence,  et  qu'il  leur  soit  dé- 
fendu de  rien  iunover  sous  peine  d'une  grosse  amende,  le  dit  mémoire 
fiigné  Daitt£Uil. 

Autres  pièces  et  mémoires  des  parties,  ouï  le  rapport  et  tout  consi- 
déré; Sa  Majesté,  étant  eu  son  con*;eil,  sans  s'arrêter  à  la  requête 
des  dits  curés  et  missionnaires  du  Can'ida,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  arrêts  du  dit  conseil  supérieur,  des  dix-huit  novembre  mil  sejt 
cent  cinq,  et  premier  février  mil  sept  cent  six,  seront  exécutés,  sauf 
aux  dits  curés  et  missionnaires  k  se  pourvoir  pour  le  supplément 
nécessaire,  en  exécution  de  l'aiticle  quatre  de  ledit  du  mois  de  mai, 
mil  six  cent  soix«uite-dix-neuf. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
douzième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  d-devant  a  été  registre  au  greffe 
du  conseil  souverain,  en  conséquence  de  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi 
conseiller  secrétairt».  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné, 
â  Québec,  le  vingt-quatrième  octobre,  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Déclaration,  du  Rôi  portant  que  le*  avU  des  Officiers  qui  se  trouoeroiU 
parcns  aux  degrés  y  marques  ne  seront  comptés  que  pour  un^  lors- 
qu'ils se  trouveront  uniformes,  du  25e  août,  mil  sept  cent  kuU. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut: 

PAR  notre  édit  du  mois  d'août,  mil  six  cent  soixante-neuf,  nous  Do  -Inrrttion 
avons  ordonné  entre  autres  choses,  que  les  parens  au  premier,  «h»  roi  p^rnut 
second  ou  troisième  desrré,  qui  sont  de  père  et  fils,  de  frère,  oncle  et  T**^  œ  '•^*** 
neveu,  ensemble  les  allies  jusqu  au  second  degré,  qui  sont  lieau-pere,  q^,i  ^^  tronv»». 
gendre  et  beau-frère,  ne  pourroient  être  reçus  à  exercer  conjointe-  ront  parenu 
ment  «lucun  office  dans  nos  cours  ou  dans  les  sièges  inférieurs  ;  et  à  «i"^  «h*crr6i  y 
V6<rrirà  des  parens  et  alliés,  tant  conseillers  d'honneur  que  vétérans,  "»'"'<!"^"»  w*» 
jusqu  au  deuxujme   degré  de  parente  et  auiajice,  que  leurs  voix  ne  ^^^  «„„  ^^nr 
beroient  comptés  que  pour  une,  si  ce  n'est  lorsqu  ils  se  trouveroient  m»,   lorsqiiMj» 
do  dilférens  avis,  mais  parce  que  nous  n'avions  rien  décidé  ]>ar  cet  «o  trouvirout 
edit,  a  I  etr.ud  des  parens  et   allies  dans  ws  deurres   ci-dessus   expn-  „-        -.  i^no 
mes,  qui  auroient  cte  ou  qui  seroient  pourvus  nonobstant  notre  dit  ii|K.Covn.g:ip 
t*dit,  en   conséquence  de  nos   lettres  de  dispense,  quelques-unes  de  Rô?.  E.    Fo!. 
nos  cours   doutèrent  si  les  voix  des  officiers  qui  se  trouv<»ii?nt  dans  "^^  l*"- 
ce  cju<  ne  dévoient  pas  être  comptées  pour  deux,  lors  même  qu'elles 
peroient   uniformes,  attendu  qu'il  n'y  avoit  pas  de  loi  qui  ordonnât 
expressément  qu'elles  ne  scnnent  comptées  que  ï>our  une  ;  ce  fut  pour 
faire  cesser  cette  difficulté,  contraire  à  notre  édit  de  1669,  et  à  ce 
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que  nous  avions  réglé  à  l'égard  des  officiers  honoraires,  que  nous 
jiii^Hiinûs  à  propoâ  d'expliquer  encore  plus  clairement  nos  intention» 
];ar  uutiii  édit  du  mois  de  janvier  16S1,  par  lequel  nous  avons  ordonné 
«juc  les  avis  des  officiers  titulaire.s,  honoraires  ou  vétémns,  qui  se- 
rcpient  parens  on  alliés  aux  degiés  ci-après,  savoii*  :  de  père  et  fil?^ 
de  trùre,  oncle  et  neveu,  do  beaurpcre,  gendre  et  beau-fi*ère,  ne 
seroiont  comj^tés  cpie  pour  utv,  cj^uand  ils  se  trouveroient  uniformes; 
m'îis  noas  apprenons  que  dans  quelques  tiil>unaux  on  a  donné  à  cet 
étiit  une  intcrprétariuu  éloignée  de  son  esprit,  en  étendant  jusqu'au 
troisième  degie  d'allinnoo  la  règle  qui  ne  dovoit  avoir  lieu  que  jus- 
qu'au second,  et  en  confondant  par  là.  les  alliés  avec  les  parens  ;  en 
soîte  que  lorsque  l'oncle  et  le  neveu  par  alliance  seulement,  se  sont 
trouvés  de  morne  avis,  leurs  suffrages  n'ont  été  comptés  que  pour  un, 
et  quoique  nous  eussions  suffisamment  prévenu  cette  difficulté  par  les 
leruîiL^s  men>o  de  notre  édit  de  1G81,  ]>uisqu'après  y  avoir  fait  d'abord 
moLton  des  parens  et  des  alliés,  nous  les  avons  distingués  ensuite 
(laiis  rénumération  des  degrés  de  parenté  ei  d'alliance,-  n'ayant  com- 
plis  les  degiés  d'oncle  et  do  neveu  que  dans  l'éimmération  des  degrés 
dopai  enté;  et  n'ayant  exprimé,  à  l'égard  des  degrés  d'alliîince,  que 
ceux  de  biîau-pè7*e,  rendre  et  beau-frère,  néanmoins  pour  faire  cesser 
t')Ute  sorte  de  difficulté,  et  pour  rendre  l'usage  de  tous  les  tribunaux 
de  notre  royaume  entièrement  unifonno' sur  ce  point,  ik)us  avons  cru 
devoir  expliquer  pleinement  nos  intentions  par  notre  présente  décla- 
ration. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  science^ 
pleine  puissance  et  aut«)rité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes^ 
signée^i  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  dé'clarons  et 
ordonnon'^,  voulons  et  nous  plaît  que  notre  édit  du  mois  de  janvier 
KiSl,  soit  exécuté  selon  sa  formo  et  teneur,  ce  faisant,  que  les  avis 
d.vs  ofliciv^rs  qui  se  trouveiont  parens  aux  degrés  suivans,  savoir  :  do 
]yc:'0  et  tils,  de  frère,  oncle  et  neveu,  et  pareillement  de  ceux  qui  se 
trnTîvcr(»nt  alliés  aux  degiés  suivans,  savoir:  de  beau-père,  gendre- 
et  beuu- frère  seulement,  ne  soient  com])tés  que  pour  un,  lorsqu'ils  se- 
troi .voient  uniformes,  sîins  que  les  suffrages  de  ceux  qui  ne  sont  alliés 
qu'uu  degré  d'oncle  et  neveu  puissent  être  sen.>és  .comprîs'*dans  la 
uîênie  règle,  laquelle  nous  voulons  avoir  lieu,  tant  à  l'égard  des  titu- 
lair.\s  (y.ic?  des  conseillers  d  honneur,  houoraires,  vétérans,  et  de  tou» 
ceux  LU  <:fénéral  qiû  ont  réance  et  voix  délibéiative,  à  cjuelque  litre 
«[^i..^  Cxi  puisse  être,  soit  dans  ik)s  cours,  soit  dans  les  sièges  iiiférieurs^ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  om<;s  et  féaux  coïiseillers,  les  gens 
tenr.îit  notnî  cour  de  pnrlemeiit  de  Pans,  que  cos  présentes  Ds  ayent 
à  fiiîo  iH''i>istrer  et  le  contenu  en  icelles  exécuter  et  faire  exécuter 
selon  kvîi'  formée  et  teneur,  sans  pernxittre  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
eM;;lr]un  t^oite  et  manièro  que  ce  M)it,  car  tel  est  notre  plaisir;  eu 
t«'n7  i:i  (le  (jU(n  nouj  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  préscntea. 

DiiiiîM*   à  Fontainebleau   le  vingt-cinquième  jour  d'août,  Tan  do 
.     gri:;e  mil  -ept  cent  huit,  et  de  notre  règne  le  soixante-sLxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  bur  le  replia  Par  îo  i-oi, 

Signé  1  PHELYPEAUX. 

Ta  ^Cv'lli'c  du  grand  scenu  do  cire  jnunc,  et  au-dessous  est  écrit,  régis- 
trce  à  Palis,  en  pailemcrit  le  prenîier  septembre,  mil  sept  cent  hulc 

Signé  L  DANGQIS.. 
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Régistrde  es  rëgistios  du  Cfjnsell  supc^rieur  de  Qudbcc,  ouï  et  co 
requt'frant  le  procureur-général  du  roi,  buivant  son  an'êt  de  ce  jour, 
par  moi  grefher  commis  au  dit  coaseil,  ce  onzième  jour  d'août,  mil 
sej  t  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


• — Arrél  du  Roi  pour  la  retenue  des  quatre  déniera  pour  livfe  appli- 
cables aux  Invalides  de  la  Marine,  du  mois  de  mai  1709. 

Louis  par  la  giâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

lyfOUS  avons  toujours  eu  attention  à  soulager  les  officiers  et  soldats  Arrêt  d«  roi 
Il  de  nos  trouj)es  qui  sont  estropiés,  ou  qui,  ayant  ineilli  dans  le  Suedesoiîatre 
service,  ne  sont  plus  capables  de  nous  en  rendre  ;   dans  cette  vue,  aeniers    m»ur 

les  en  not 

que  pour 
que  les  officiers,  matelots  et  soldats  do  la  nàarine  et  des  galères,  qui  Mai  1709. 
contribuent  de  mùmo  à  la  défense  de  l'état,  à  la  gloire  et  au  bien  de  Ins.Cons.Sap. 
la  nation,  ne  méritent  pas  moins  nos  soins  et  notre  attention,  il  nous  ^''^*  ^*  ^'*^- 
paroît  raisonnable  d*assurer  des  lécompenses  à  ceux  qui  s'en  ren- 
droient  dignes  par  des  services  distingués  et  des  actions  de  valeur  en 
leur  donnant  des  pensions  ou  une  demi -solde,  .lorsque  leurs  blessures 
ou  la  vieillesse  les  rendront  iuca]>al)les  de  continuer  leurs  seiTices, 
môme  aux  ouviiers  qui  auront  vieilli  en  travaillant  dans  nos  arse- 
naux, ou  qui  y  auront  été  estropiés,  afin  qu'ils  jouissent  tous  des 
fruits  de  leurs  travaux  et  passent  le  reste  de  leurs  jours  en  tranquil- 
lité. Ces  soins  et  cette  prévoyance  nous  paroHraiout  im])arfaits,  si 
nous  n'étendions  ces  recomy)enses  jusqu'aux  officiers,  matelots  et 
soldats  qui  auront  été  estropiés  au  service  des  négocians  et  armateurs 
de  notie  royaume,  pour  assurer  un  fonds  suffisant  à  cet  effist  ;  aucun 
moyen  no  nous  a  paru  plus  naturel  et  plus  aisé  que  celui  de  retenir 
quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gages  et  appointe- 
mrns  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guerre  et  aux  équipages  do  la 
marine  et  dos  galères,  en  réduisant  à  ces  quatre  deniers  les  six 
deniers  pour  livre  qu'on  retenoit  sur  les  dits  officiers  ;  en  étendant 
cette  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appoinle- 
mens  des  iiitendans  et  commissaires  et  autres  officiers,  employés  sur 
nos  états  ;  ceux  des  hôpitaux  de  la  prévôté,  des  gardes  des  côtes, 
aumôniers,  médecins,  chirui'gions,  et  généralement  sur  toutes  le» 
sommes  qui  sont  employées  en  j>cnsions,  soldes,  gages  et  appointe- 
men^.pour  le  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume, 
soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  môme  que  sur 
la  paye  qui  se  donne  aux  ouvriers  qui  sont  emj>loyés  dans  les  arse- 
naux» et  semblablement  de  retenir  aussi  quatre  deniers  pour  livro 
sur  les  gages  et  appointemens  que  les  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes,  officiers,  mariniers,  matelots  recevront  des  négocians  et  arma- 
teui*s,  pour  le  service  qu'ils  leur  rendront  sur  les  vaisseaux,  barques 
et  autres  bâtimens,  et  sur  le  montant  des  piiscs  faites  en  mer. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  mettre  cette  affiiirc  en  délibération 
en  notre  conseil,  de  T avis  d'icelui  etde  notre  gnice  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel 

b2. 
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et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit  :  » 

Article  I, — Que  pour  la  subsistance  des  officiers,  matelots,  et 
soldats,  ouvriei's,  et  malades  invalides  de  la  marine  il  soit  àlavenir, 
à  commencer  du  premier  juin  prochain,  retenu  quatre  deniers  pour 
livre,  sur  toutes  les  pensions  gratifications,  appointements,  gages  et 
soldes  que  nous  donnerons  au  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit 
dedans,  soit  dehors  le  royaume  sans  distinction  de  temps,  de  rang,  ni 
de  qualité  de  ceux  qui  les  reçoivent,  de  même  que  sur  la  paye  des 
ouviiers  travaillants  dans  nos  arsenaux  de  mainne  et  des  galères,  aux- 
quels quatre  deniers  pour  livre,  nous  avons  réduit  et  réduisons  les  six 
deniers  pour  livre  qu*on  avait  accoutumé  de  recevoir  sur  les  appoin- 
tements des  dits  officiers  ;  et  supprimé  les  deux  autres  deniers. 

II.  Voulons  pareillement  qu'il  soit  retenu  quatre  deniers  pour 
livre,  sur  les  gages  et  appointements  que  les  capitaines,  maîtres» 
pilotes,  officiers,  mariniers  et  matelots,  recevront  Jes  négociants,  au 
service  desquels  ils  seront  employés,  soit  qu'ils  soient  payés  au  mois 
ou  au  voyage,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  paît,  il  leur  sera 
retenu  au  lieu  des  dits  quatre  deniers,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  vingt  sols  par  mois,  aux  officiers  mariniers,  dix  sols,  et 
aux  matelots  indiffi^remment  cinq  sols  aussi  par  mois,  de  tout  le  temps 
qu'ils  seront  à  la  mer. 

III.  Sera  pareillement  retenu  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  gueire,  au  lieu  de  trois 
deniei-s  qu'on  avoit  accoutumé  ue  retenir,  suivant  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  dernier  mars,  mil  sept  cent  trois. 

IV.  Pour  être  les  dits  quatre  deniers  qui  seront  retenus  dans  tous 
les  cas  ci-dessus,  employés  au  payement  des  pensions  que  nous  accor- 
derons tant  aux  officiers  invalides  de  nos  vaisseaux  et  galères  qui  en 
seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et  autres  officiers  de  nos 
ports  et  arsenaux  de  marine,  comme  aussi  pour  la  demi-solde,  tant  des 
matelots  et  soldats  que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  de  marine  et 
des  galères  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront  vieilli  dans  le 
service  et  se  trouveront  invalides,  auxquelles  récompenses  seront 
pareillement  admis  les  officiers,  matelots  et  soldats  invalides  ou  estro- 
piés sur  les  vaisseaux  marchands  ou  armateurs,  laquelle  demi-solde 
sera  fixée  pour  les  dits  matelots,  soldats  et  ouvrieis  à  la  moitié  de  la 
plus  haute  solde  qu'ils  se  trouveront  avoir  reçue  dans  le  dernier  ser- 
vice qu'ils  auront  rendu,  suivant  les  rôles  arrêtés  parles  intendans  et 
ordonnateurs,  dans  les  départements  desquels  ils  auront  servi  sur  nos 
vaisseaux  et  galères,  laquelle  fixation  servira  de  règle,  pour  ceux  qui 
auront  servi  en  la  même  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands,  et  sur 
ceux  des  armateura. 

V.  Le  soin  particulier  que  nous  voulons  prendre  de  cet  établisse- 
ment, pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  justice  dans  la  distribution 
des  récompenses,  nous  oblige  à  nous  réserver  d'y  j)ouiToir  suivant 
l'exigence  des  cas. 

VI.  Et  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  tous  les  deniei's  destini^s 
par  le  présent  édit,  et  que  nous  pourrons  encore  do.stiner  à  l'avenir 
au  soulagement  dos  dits  invalides  ;  nous  avons  créé,  érigé  et  établi, 
créons,  érigeons  et  établissons  en  titres  d'offices  foimés  et  héréditaires. 
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trois  offices  de  nos  conseillera  trësoricrs-gëncraux  des  invalides  de  la 
maiine,  savoir  :  un  ancien,  un  alternatif  et  un  triennal,  pour  être 
remplis  et  extîrcés  alternativement  d'année  en  année,  par  deux  sujets 
capables  et  expérimentés  au  fait  des  finances  qui  se  .ont  par  nous 
agréés  ;  l'un  sous  le  titre  d'ancien  et  mi-triennal,  et  l'autre  sous  celui 
d'alternatif  et  mi-triennal,  à  commencer  en  la  présmte  année,  mil 
sept  cent  neuf,  à  Teffet  de  quoi  nous  avons  uni  et  incorporé  le  dit 
office  de  triennal,  aux  dits  offices  d'ancien  et  d'alternatif,  sans  qu'il 
puissfi  à  l'avenir  en  être  désuni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ou 
ce  puisse  être. 

VII.  Ordonnons  que  les  fonds  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des 
trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères,  provenants  des  six 
deniers  pour  livre  qui  ont  été  ci-devant  et  qui  sero  it  ci-après  reteims 
juss^u'au  premier  juin  prochain,  seront  remis  sans  retardement  en  celles 
du  trésorier-général  des  invalides,  ancien  et  mi-triennal,  incontinent 
après  sa  réception  au  dit  office,  et  pour  les  quatre  deniers  pour 
livre  qui  seront  retenus  à  Tavenir  à  commencer  du  dit  jour  premier 
juin,  les  dits  trésoriei^s-généraux  de  la  marine  et  des  galères  en  four- 
niront un  état,  d'eux  signé  et  certifié  qu'ils  remettront  avec  le  montant 
d'icelui,  de  mois  en  mois,  entre  les  mains  du  trésorier-général  des 
invalides  en  exercice  sur  sa  simple' quittance,  contrôlée  par  le  contrô- 
leur général  en  exercice,  ci-après  créé  ;  qui  leur  sera  j)assée  et 
allouée  dans  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté,  sans  qu'il  puisse 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ou  puisse  être,  attendu  la  destination  qui  est  faite  des  dits  deniers. 

VIII.  Voulons  que  tous  les  dits  deniers  ne  puissent  être  payés  par 
les  dits  trésoriers-généraux  que  sur  les  états  et  ordonnances  que  nous 
en  ferons  expédier  en  rapportant  lesquels  avec  les  quittances  suffi- 
santes de  ceux  auxquels  nous  en  accorderons  des  pensions,  gratifi- 
cations et  soldes  ;  elles  seront  passées  et  allouées  dans  la  dépense  des 
comptes  des  dits  trésoriers-généraux. 

IX.  Pour  faire  le  contrôle  du  maniement  qui  sera  fait  par  les  dits 
trésoriers-généraux  présentement  créés,  nous  avons  aussi  par  le  dît 
édit  créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons,  en  titre 
d'offices  formés  et  héréditaires,  trois  offices  de  nos  conseillera,  con- 
trôleurs généraux  des  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  pour 
être  aussi  exercés  et  remplis  alternativement  d'année  en  année  par 
deux  sujets  capables,  qui  seront  chacun  pourvus  par  une  seule  et 
même  provision,  l'un  sous  le  même  titre  a'ancien  et  mi-triennal,  et 
l'autre  sous  celui  d'alternatif  et  mi  triennal. 

X.  Voulons  que  les  dits  contrôleurs  généraux  contrôlent  jour  par 
jour  la  recette  et  dépense  des  dits  trésoriers-généraux,  ensemble  les 
quittances  qu'ils  fourniront  aux  trésoriers-généraux  de  la  marine  et 
celles  (pli  seront  dotmées  ])ar  ceux  auquels  nous  accorderons  des 
pensions,  gratifications  ou  soldes,  à  peine  de  nullité  d'icellos,  de  la-  * 
quelle  recette  et  dépense  les  dits  contrôleurs  généraux  tiendront  des 
registres  particuliers. 

XI.  Et  de  la  même  autorité  que  dessus,  nous  avons  encore  créé, 
érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  en  titre  d'office  formés 
et  héréditaires  dans  tous  les  poits  de  notre  royaume,  où  il  y  a  siège 
d'amirauté,  un  office  de  notre  conseiller  trésorier  particulier  des  inva- 
lides de  la  marine,  pour  l'étendue  du  ressort  do  chaque  siège,   et  un 
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office  lie  notre  conseiller  contrôleur  du  dit  trésorier,  qui  seront  excrcda 
pfir  les  titulaires  d'iceux,  et  dont  ils  seront  chacun  pourvus  par  pro- 
visions (jni  leur  en  seront  expédiées  en  la  grande  cliancellerio,  sur  les 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésoiîcr  des 
revenus  casuels  en  conséquence  des  rules  que  nous  eu  ferons  arrêter 
en.  notre  conseil. 

XII.  Voulons  que  les  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des 
équipages  de  négociants  et  annateurs,  et  sur  le  montant  total  des 
prises,  soient  retenus  à  commencer  du  dit  jour  premier  juin  prochain, 
et  qu'à  cet  effet,  les  commissaires  do  la  marine  et  des  classes,  mar- 
quent dans  les  revues  qu'ils  feront  des  équipages  des  négocians,  dont 
ils  remettront  un  double  au  trésorier  des  invalides  de  leur  départe- 
ment, les  noms  de  ceux  qui  foiTneront  les  dits  équipages,  et  le  mon- 
tant des  gages  de  chacun  en  particulier,  soit  qu'ils  soient  engagés  au 
mois  ou  au  voyage,  et  quant  à  ceux  qui  seront  à  la  paît  ;  voulons  que 
les  négocians  pour  lescjnels  les  dits  équipages  seront  engagés,  leur 
retionneiit  sur  ce  qui  doit  leur  revenir,  savoir  :  vingt  sols  par  mois  à 
chaque  capitaine,  maître  ou  patron  ;  dix  sols  à  chaque  ofhcier  mari- 
nier ;  cinq  sols  seulement  à  chaque  matelot  indiftëremment,  et  co 
pour  autant  de  temps  que  durera  le  voyage  dont  les  propriétaires  dea 
l)itiments  et  ceux  qui  les  auront  équipés,  demeureront  responsables  en 
leurs  noms,  et  remettront  les  fonds  des  dits  quatre  deniers  retenus 
entre  les  mains  du  trésorier  du  département,  où  les  chargements  et 
armements  auront  été  faits,  immédiatement  après  le  retour  des  bâti- 
ments; les  2)ropnétaires  retiendront  par  leurs  mains  quatre  deniers 
sur  les  avances  qu'ils  auront  faites  aux  équipages  engagés  au  voyage, 
j)our  les  remettre  trois  jours  après  le  départ  du  bâtiment  et  le  restant 
dans  le  môme  délai,  après  le  retour,  entre  les  mains  du  Irésojier  des 
invalides  du  lieu  où  aura  été  fait  Tarmement  qui  s*en  chargera  sur  le 
régîlre  qu'il  tiendra  à  cet  efi'et,  et  leur  en  donnera  cette  quittance,  qui 
sera  contrôlée  par  le  contrôleur  ;  et  par  ceux  qui  seront  au  mois,  les 
négocians  mettront  les  quatre  deniers  du  montant  de  ce  qu'ils  auront 
Lvancé  à  leurs  équipages  immédiatement  après  le  départ,  et  le  restant 
après  le  retour  du  bâtiment. 

XIII.  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  mi)ntant  des  prises  fuîtes 
en  mer  seiont  remis  entre  les  mains  du  trésoi ier  qui  sera  établi  dans 
le  lieu  où  elles  auront  été  conduites  immédiatement  après  la  vento 
d  icelles,  et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  vente,  qui  demeureront 
i*esponsable3  en  leurs  noms  du  montant  des  dits  quatre  deniers  pour 
livre,  et  ce  sur  les  quittances  (jue  le  dit  trésorier  en  donnera  qui 
seront  pai'cillement  contrôlées  par  le  contrôleur  de  son  département, 

XIV.  Voulons  que  tous  les  deniers  provenant  des  revenus  destines 
à  la  subsistance  et  entretien  des  invalides  de  la  maiine  sans  excep- 
tion, soient  employés  sans  divertissement  suivant  les  états  ou  ordon- 
nances que  nous  en  ferons  expédier. 

XV.  Les  dits  trésoriers  particuliers  enverront,  tous  les  trois  mois, 
un  état  d'eux  signé  et  certifié  au  tiésorier- général  en  exercice,  con- 
tenant leur  recette,  et  lui  remettront  les  fonds  qu'ils  se  trouveront 
avoir,  suivant  les  ordres  que  nous  leur  en  donnerons. 

XVI.  Ils  ne  pourront  faire  aucuns  payemens,  soit  pensions,  grati- 
fications ou  soldes,  que  sur  les  états  et  ordonnances  que  nous  en  ferons 
expédier  et  sur  les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  dolivrues» 
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contrôlées  par  les  dits  contrôleurs  et  qui  seront  allouées   dans  la 
dépense  de  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté. 

XVII.  Et  pour  le  soulagement  des  dits  trésoriers  particuliers  or- 
donnons qu'ils  rendront  compte  de  leur  recette  et  dépense  d'une  . 
année,  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  suivante,  pai  devant  ceux 
qui  seront  par  nous  commis  à  eet  effet  ;  voulons  que  les  comj)tes  qui 
seront  ainsi  arrêtés  servent  de  décharge  valable  aux  dits  trésoriers 
particuliers  partout  où  il  appartiendra,  et  qu'ils  ne  puissent  être 
tenus  d'en  rendre  aucun  autre  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  dont  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours, 
duquel  compte  il  sera  fait  trois  copies,  Tune  pour  donner  entre  les 
mains  du  trésorier  comptable,  à  qui  elle  servira  de  décharge,  et  les 
doux  autres  qui  seront  signées  par  le  trésorier,  seront  remises  avec 
les  pièces  justificatives  de  la  recette  et  dépense  entre  les  mains  do 
celui  qui  recevra  et  arrêtera  les  dits  comptes,  qui  de  sa  part  enverra 
une  des  dites  copies  avec  les  dites  pièces  justificatives  au  trésorier- 
général  des  invalides,  pour  servira  composer  son  compte  général. 


premiers 

nous  commis  à 


celle  de  leur  exercice,  par  devant  ceux  qui  seront  par  m 

cet  efict,  sans  qniï   pmsse  être  alloué   aux   dits  trésori___  ^ 

aucune  autre  dépense  que  celle  qui  aura  été  par  nous  ordonnée. 


•soners-generaux 


XIX.  En  cas  que  la  recette  excède  la  dépense,  nous  nous  réser- 
vons de  disposer  ainsi  que  nous  aviserons  des  deniers  qui  se  trouve- 
ront de  reste  es  maius  du  trésoi  ier  comptable. 

XX.  Voulons  que  les  comptes  ainsi  arrêtés  servent  aux  dits  tréso- 
riers-généraux de  décharge  valable  de  leur  manîment  paitout  où  il 
appartiendra  et  qu'ils  no  puissent  être  tenus  d'en  rendre  aucuns 
autres  en  nos  chambres  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons 
aussi  déchargés  et  décliargeous  iH>ur  toujours  par  le  présent  édit. 

XXI.  Les  comptes  arrêtés  avec  les  [ûèces  justificatives  seront 
remis  dans  les  archives  des  dits  invalides  et  les  doubles  remis  aux  dits 
trésoriers  pour  leur  décharge. 

XXII.  Et  pour  mettre  les  dits  trésoriers-généraux  et  particuliers 
et  leurs  contrôleurs  on  état  do  rem])Hr  dignement  et  avec  honneur  les 
fonctions  de  leurs  olîices,  nous  leur  avons  attribué  et  attribuons  par 
le  présent  édit  cent  mille  livres  de  gages  par  chacun  an  pour  doux 
quartiers  de  deux  cent  mille  livres  à  répartir  entr'eux,  suivant  la 
répartition  qui  en  sera  faite,  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en 
notre  conseil  dont  les  deux  tiers  leur  tiendnnit  lieu  de  gages  de  la 
finance  des  dits  offices,  et  l'autre  tiers  sera  réputé  augmentation  de 
gages. 

XXIII.  Jouiront  aussi  les  dits  deux  trésoriers-généraux  de  quatre 
mille  livres  par  année,  à  raison  de  deux  mille  livrer  chacun  j)our 
appointements  de  commis,  et  tous  autres  fiais  généralement  quel- 
conques ;  laquelle  somme  de  quatre  mille  livres  sera  par  eux  ]nï>c  et 
retenue  sur  les  deniers  destinés  à  la  subsistance  des  invalides,  dont  ils 
auront  le  manîment.  à  commencer  du  premier  janvier  dernier,  le 
fonds  desquels  gages  et  augmentations  de  gages  sera  employé  dans  les 
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états  de  nos  finances  de  chacune  généralité,  aussi,  à  commencer  du 
premier  janvier  dernier  ;  le  fonds  desquels  gages  pour  être  payés  aux 
dits  trésoriers-généraux  et  particuliers  et  à  leurs  contrôleurs  chacun 
en  droit  soi,  ou  à  celui  qui  sera  préposé^  pour  Texécution  du  présent 
^dit  en  attendant  la  vente  des  dits  offices  de  trois  mois  en  trois  mois, 
sur  leurs  simples  quittances  en  fournissant  pour  la  première  fois  seu- 
lement, aux  receveurs  et  payeurs  qui  seront  chargés  d'en  faire  le 
payement,  copie  collationnéc  du  présent  édit,  sans  être  obligé  d'ob- 
tenir aucunes  lettres-patentes  ni  de  validation,  ni  de  faire  faire  aucun 
enregistrement  en  la  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les 
avons  exprei^sément  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours,  renon- 
çant a  cet  effet  à  tous  édits,  déclarations  et  réglemens  à  ce  contraires, 
V  sans  que  les  dits  receveurs  et  payeurs  puissent  se  dispenser  de  faire  le 

payement  des  dits  gages  à  la  fin  de  chacun  quartier,  soit  sous  pré- 
texte de  manque  de  fonds  ou  sous  tel  autre  que  ce  soit  ou  puisse  ôtre» 
à  peine  d'y  être  contraints  comme  pour  nos  propres  deniers  en  vertu 
du  présent  édit. 

XXIV.  Attribuons  aussi  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  géné- 
raux trois  deniers  pour  livre,  savoir  :  au  trésorier-général  en  exer« 
cice,  deux  deniers  ;  au  contrôleur  général  aussi  en  exercice,  un 
denier  de  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  les  quatre  deniers 
pour  livre,  qui  seront  retenus  des  fonds  que  nous  ordonnons  pour  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  et  à  Tégard  du  fonds  de  quatre 
deniers  portée,  dont  les  dits  trésoriers  particulier  feront  recette  aux 
termes  (lu  présent  édit  ;  voulons  qu'ils  retiennent  trois  deniers  pour 
livre  de  leur  maniement,  des  quels  trois  deniers  il  en  appartiendia  un 
au  trésorier-général  en  exercice,  l'autre  au  dit  trésoner  particulier» 
et  le  troisième  sera  partagé  entre  le  contrôleur  général  en  exercice 
et  le  contrôleur  particulier. 

XXV.  Et  aux  dits  contrôleurs  généraux  et  particuliers  les  droits 
de  quitances  ci-après,  savoir  :  pour  celles  de  cent  livies  et  au  dessous, 
cinq  sols  ;  pour  celles  de  cent  livres  jusqu'à  cinq  cents  livres,  sept 
sols,  six  deniers;  pour  celles  de  cinq  cents  livres  jusqu'à  mille,  dix 
sols  ;  et  pour  celles  de  mille  livres  et  au  dessus,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  quinze  sols  ;  lesquels  droits  .leur  seront 
payés  par  ceux  qui  fourniront  leurs  quittances  dans  tous  les  différents 
cas  exprimés  par  le  présent  édit  et  par  tontes  sortes  de  personnes 
sans  aucune  exception. 

XXVI.  Voulons  que  les  dits  deux  trésoriers-généraux  des  invalides  et 
leurs  contrôleurs  généraux  jouissent  des  mêmes  et  semblables  privilèges 
de  noblessse,  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  privilèges  et  exemp- 
tions dont  jouissent  nos  secrétaires  de  la  grande  chancellerie  et  à  eux 
attribués  par  leurs  édits  de  création  et  les  déclarations,  arrêts  et  régle- 
mens rendus  depuis,  sans  aucune  exception  et  tout  ainsi  que  s'ils  étoient 
rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  ensemble  du  droit  de  committi^ 
mus,  tant  au  grand  qu'au  petit  sceau,  les  dits  deux  trésoriers-généraux 
chacun  de  trois  mmots  de  franc-salé,  et  les  dits  deux  contrôleurs  géné- 
raux de  chacun  deux  rainots,  dont  Pemploi  sera  fait  dans  Pétat  des  francs- 
salés,  des  gabelles  de  notre  grenier  à  sel  de  Paris,  sans  payer  aucuni 
droits  ni  frais  ;  et  à  Tégard  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers 
qui  seront  établis  dans  les  lieux  où  il  y  a  siège  d'amirauté,  ils  jouiront, 
soit  qu'ils  soient  en  exercice  ou  hors  d'exercice,  de  l'exemption  de  toutes 
sortes  de  tailles  et  ustensiles,  du  logement  de  gens  de  guerre,  contribution 
à  iceux,  collée  te,  aequestre,  tutelle,  curatelle   et  nominations  à  îcellesy 
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guet  et  garde  et  de  toutes  autres  charges  de  ville  et  de  police,  et  ne 
pourront  être  augmentés  à  la  capitation  sous  ])rèlexte  de  l'acquisition  des 
dits  oflices,  et  seront  exempts  de  tous  droits  d^entrèes,  tarifs,  péages  et 
octrois  pour  les  vins  et  denrées  destinés  pour  leur  consommation,  comme 
aussi  ils  jouiront  du  droit  de  committimus  au  petit  sceau  en  nos  cours  de 
parlcMient,  dans  le  ressort  desquelles  ils  seront  départis,  et  chacun  des 
dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  d^m  minot  de  sel  de  fianc-salé 
dont  remploi  sera  pareillement  fait  dans  nos  états  de  gabelles  des  greniers 
les  plus  prochains  de  leur  résidence,  aussi  sans  payer  aucuns  droits  ni 
frais. 

XXVII.  Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  de 
prendre,  pendant  leur  vie  seulement,  la  qualité  d'^écuyer. 

XXVIII.  Confirmons  dès  à  présent  et  pour  toujours  ceux  qui  seront 
pourvus  de  tous  les  dits  offices,  et  leurs  succe^^seurs  dans  l'hérédité 
d'iceux,  sans  être  obligés  de  nous  i)ajer  aucune  finance,  et  ne  pourront 
être  taxés  à  Pavenir,  soit  pour  confirmation  de  leurs  droits,  noblesse,  pri- 
vilèges et  exemptions,  ni  être  obligés  de  prendre  aucuns  nouveaux  gages 
ni  augmentations  de  gages,  droits  de  quittances  et  taxations,  pour  quelque 
cause,  occasion  et  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être,  dont  nous  les  dé- 
chargeons pour  toujours. 

XXIX.  Pourront  toutes  personnes  posséder  les  dit>  offices,  pourvilk,  k 
regard  des  dits  trésoriers-généraux  et  de  leurs  contrôleurs,  qu^ils  n'aient 
atteint  Page  de  vingt-cinq  ans  ;  et  a  l'égard  des  trésoriers  et  des  contrô- 
leurs particuliers,  celui  de  vingt-deux  ans  sans  incompatibilité  avec  d'autres 
oflices  ni  être  obligés  de  prendre  pour  raison  de  ce,  soit  à  présent  ou  à 
Pavenir  aucunes  augmentations  de  gages,  en  exécution  de  notre  édit  du 
mois  de  mars,  mil  sept  cent  neuf,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours. 

XXX.  Pennettons  à  ceux  qui  achèteront  les  dits  offices  d^eroprunter  les 
deniers  nécessaires  pour  en  faire  Pacquisition  et  d'affecter  et  hypothéquer 
au  payement  des  dits  emprunts,  leurs  ffages,  augmentations  de  gages  et 
droits  à  eut  attribués  par  le  présent  édit  dont  mention  sera  faite  dans  les 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  de  nos  reve- 
nus casuels. 

XXXI.  Ne  pourront  les  dits  gages,  augmentations  de  gages  et  droits 
attribués  par  le  présent*  édit,  être  saisis  par  d'autres  ci-éanciers  que  par 
ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  })Our  en  faire  l'acquisition. 

Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  que  le  présent  édit, 
ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et 
observer  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
dêclai a tions,  arrêts  et  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit,  aux  copies 
auquel  collationnées  par  Pun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires, 
voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  est  notre  plaisir, 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Marly  au  mois  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  neuf,  et  de 
notre  régne  le  soixante-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

PHELYPEAUX. 
Et  à  côté,  viia^  Pheltpeaux, 

Et  Kellë  du  grand  sceau  en  cire  Terte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  Terte. 
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L'édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  ^effe  du  conseil 
supérieur  de  Québec  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant 
et  conformément  à  l'arrêt  de  ce  jour  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greflier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné»  à  Québec,  le  quatorzième 
octobre,  mil  sept  cent  douze. 

Si-né  :  DE  MONSETGNAT. 


* — Edit  du  Roi  portant  défenses  de  faire  le  Commerce  cl  le  transport 
du  Castor  chez  les  EtrangerSy  au  préjudice  de  la  Compagfiie,  du  6e 
Juillet  1709. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Edit  du  iv)i  Q  A  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  et  règlements 
j>ortaiit  a«(?Ti-  ^  fj^jj^  ^^^  sujet  de  la  fraude  dos  castors,  plusieurs  de  ses  sujets  en  C'anuda 
commorco  ci  continuent  de  les  transporter  cLez  les  habitants  des  colonies  anglai^es  et 
1«  iranuport  les  j  font  même  passer  par  l'entremise  des  Sauvages  pour  les  vendre  ou 
«iuca/torcbcz  échanger  pour  de  l'arguent  ou  des  marchandises,  ce  qui  n'est  pas  seulement 
les  étrangers  contraire  au  bien  de  son  service  et  du  commerce,  m.iis  encore  très  prôjti- 
«lo  la  compa-  diciable  aux  droits  des  intéressés  en  la  compag;nie  des  castors,  les(jiicls 
fin'ip.  s'ètant  chargés  par  le  traité  du  dixième  mai,  mil  sept  cent  six,  d'acquitter 

Oo  juillet  1709.  toutes  les  dettes  du  dit  pays  de  Canada,  à  la  charge  entr^autres  choses 
R^./ "c^  F^^  n^  *^  ^*^"^  •'*^^^*^  fourni  chaque  année  jusqu'à  la  quantité  de  (juatre-vingt 
-îU^'vo.  milliers  de  castors  secs,  se  trouveroient  entièrement  ruinés  s'd  u'étoit  pas 

eflicacement  remédié  à  ces  fraudes. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  en  confirmant  les» 
anciennes  défenses  et  réglemens  rendus  sur  ce  sujet,  a  fait  et  fait  d'abon- 
dant, très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  transporter  ni  faire  transporter  en 
quelque  manière  et  par  quelques  personnes  que  ce  soit,  même  par  Tentie- 
mise  des  sauvages,  aucuns  castors  dans  les  colonies  anglaises,  à  peine  de 
confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux,  canots,  traîneaux  et  bêtes  de 
charge  ou  autres  voitures  dont  on  pourrait  se  servir  pour  le  transport  des 
dits  castors,  même  des  chaloupes,  barques  et  navires  sur  lesquels  il  s'en 
trouveroit  d'embarqués  et,  en  outre,  de  deux  mille  livres  d'amen<le  pour  la 
première  fois  et  de  punition  corporelle  eu  cas  de  récidive  ;  fait  Sa  Majesté 
pareilles  défenses  à  ses  sujets  de  Canada  de  vendre  ni  tenir  dans  leurs 
maonasins  aucunes  marchauvlises  ni  eiïets  venans  des  colonies  an^r'aiscs  à 
peine  de  confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable,  la  moitié 
aux  dits  intéressés  en  la  compagnie  des  castors  et  l'autre  moitié  aux  déncn- 
riateurs  ;  veut  Sa  Majesté  que  k*s  dits  intéressés  puissent  jx)ursuivre  !os 
dites  fraudos  jusqu'à  cinq  ans  a])rès  qu'elles  auront  été  commises,  qu'iîs  en 
pui"<sent  fï  ire  preuve  par  témoins  ou  autrement  pendant  le  dit  temps  et 
que  la  connoissani-e  des  instances  et  procès  résultans  des  dites  frar.des 
apjxirtienne  au  conseil  suj>érieur  de  (Québec  directement  et  à  Pexclusion  de 
toutes  autres  jurisJictions. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sietir  marquis  do  Vaudrcuil,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  au  sieur  Raudot,  conseiller  de  Sa  IM^ijesté  en 
ses  conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle- 
France,  à  tous  gouverneurs  particuliers,  commandants,  JHges  et  autres 
officiers  de  tenir  sévèrement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, même,  de  donner  et  prêter  main-forte  si  besoin  est,  pour  raison  de 
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ce,  aox  agents  inspecteurs  et  commis  prèpossés  dans  le  psgrs  par  les  dits 
intéressés  pour  empêcher  la  continuation  des  diles  fraudes. 

Fait  à  Versailles,  le  sixième  juillet,  rail  sept  cent  neuf. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  basy 

PHELYPEAUX. 
Et  scellé. 

L'ordonnance  ci-dcssos  a  été  régistrée  suivant  l'arrêt  de  ce  jour  pour 
^tre  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  par  moi,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  souyerain,  à  Québec,  le  vingt-cinquième 
novembre,  rail  sept  cent  neuf. 

Signé  :  DE  MON8EIGN  AT. 


I^Extrait  des  Registres  da  Conseil  d^Etat.] 

• — Edit  du  Roi  an  sujet  de  la  remontrance  faite  par  les  intéressés 
«n  la  recette  du  Cast-or  gras  da?is  la  Colome  du  Canada,  suivani 
un  trente  du  lOe  mai  1706. 

Sur  la  requête  présentée  aa  roi  étant  en  son  conseil  par  Jean-Baptiste  fiilît  du  ri)i  au 
Neret,   Jean- Joseph  Gayot   et  «compagnie,   intéressés    dans    le    com-  ■«jet  de  la  re* 
vnerce  des  castors,  contenant  que  par  le  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  jp.^ntra^cc 
six,  ils  se  seroient  obligés  entre  autres  choses  de  pajer  toutes  les  dettes  int^Tc^^g   en 
de  la  colonie  de  Canada  et  de  recevoir  chaque  année,  à  Québec,  la  quan-  la  recetto  du 
lité  de  trente   milliers  de  castors  gras  sur  le  pied  de  quarante  sols  la  livre  cre  or  gra« 
pendant  les  six  dernières  années  du  dit  traité,  à  commencer  de  l'année  jJ«"ï"  la  colome 
mil  sept  cent  douze,  le  tout  moyennant  la  vente  et  transport  que  la  colo-  19  niai  1710. 
nie  leur  auroit  fait  de  tons  ses  droits,  et  principalement  de  tous  les  castors  Ins-Conn.  Rup. 
qu'elle  avoit  alors  en  sa  disposition  pour  en  faire  par  les  dits  Neret,  Gayot  ^f^    ^-   ^^^^ 
€t  compagnie  le  commerce  à  l'exclusion  de  tous  autres  pendant  les  douze 
années   portées  par  le  dit  traité  ;  que   parmi  Its  castors  à  eux  vendus  et 
cédés,  il  se  seroit  trouvé  une  si  grande  quantité  de  ceux  que  Ton  appelle 
t>rdinairement   castor   gras  que,  quelques   soins   qu'ils   aient  pris  pour  en 
procurer  la  consommation,  il  leur  en  reste   encore   présentement   une  si 
grande  quantité  qu*il  leur  seroit  absolument  impossible  d'en   trouver  le 
iiébit  s'ils  étoient  obligés  de  recevoir   encore    chaque  année,  à  Québec, 
les  trente  milliers  de  la  même  qualité  de  gras  et  par  conséquent  très  oné- 
reux d'en  payer  la  valeur  aux  habitants  du  pays,  et  que  s'il  ne  plaisoit  pas 
à  Sa  Majesté  de  les  décharger  de  cette   oblij^tion,  non-seulement  il  s'en 
ensuivroit   leur   ruine    totale,  mais  encore  ils  ne  pourroient  payer   leurs 
créanciers;  requerroient  à  ces  causes  qu'il  plût  à  î^a  Majesté  les  déchar- 
ger de  recevoir  du  castor  gras   pendant  les  dites  six  dernières   années  de 
leur  traité. 

La  réponse  laite  à  la  dite  requête  par  Denis  Riverin,  conseiller  au 
conseil  supérieur  de  (Juébec  et  député  du  dit  pays  en  France,  contenant 
que  l'obligation  des  dits  Merci,  Gayot  et  compagnie  à  l'égard  des  trente 
milliers  de  castor  gras,  étant  une  des  conditions  des  plus  importantes  du 
traité  du  dix  mai  mil  sept   cent  six,  ils  ne  pourroient  en  être  déchargés 

c2 


322  EdUs,  Ordonnance»  Rof^vx,  Déelarattemt  et 

sans  que  la  colonie  souffrît  un  notable  préjudice  de  la  privation  d'un  coîa- 
niurce  si  coii.siûérablc  pendant  six  années;  (|iie  néanmoins  si  Sa  iMajestè 
jui»tJoit  à  propos  de  les  décharger  de  celte  obli^^ation,  elle  étoil  très  lium- 
oleinent  siij.'iiliée  de  vouloir  bien  ordonner  que  ce  ne  soit  qu'à  deux  con- 
ditions: ia  luemièrCr  que  les  di(:>  Neret,  Gîijot  et  compagnie  seront 
tenus  de  recevoir  seivlement  pour  la  présente  année  mil  sept  cent  dix,  en 
Canada,  tous  les  castors  g;ras  que  le;»  luibitaus  du  ]>a}'s  apporteront  au 
bureau  des  castors  à  C^^ebec,  ou  dans  les  autres  lieux  qui  seiont  indiqué» 
a  ctl  eliet  pour  Us  villes  de  .Nlnn-Lréaî  et  des  Trois- Lli vie res,  pendant  le 
tenq^s  de  ([uinzuiue  u[)rés  la  publication  du  présent  arrct  et  d'en  paj^er  la 
valeur  eu  lettres  de  change  skiv  i*'rance, — lu  aecouJti,  que  pour  indemniser 
la  colonie  du  préjudice  ([u'elle  soullrira  de  la  privation  du  coinuierctt  des 
castoi 5  «^ras,  les  dils  Zsierel,  (layot  et  compaj^nie  seront  tenus  de  pajer 
pendjut  le.N  a'w  detniére:»  années  du  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six,  le» 
castors  ^ecs  sur  le  pied  de  trente -cinq  8ols  la  livre  au  lieu  de  trente  sols 
établis  par  Le  dit  traite  et  ce,  en  lettres  de  ckange  sur  I  rauce,  payable 
dans  les  lerMits  étabUs  par  W  dit  traité. 

Vu  les  dites  requête,  réponse»,  Tactô  d'assemblée  générale  tenue  à 
Québec  le  dix-sepliéme  octobre  mil  sept  cent  deux,  1«  traité  pasié  entre 
le  dit  député  de  Canada  et  les  dits  Neret,  dayot  et  ccvn))ag'nie  le  dix  mai 
mil  sept  cent  six  ;  et  voulant  2^a  Majesté  procurer  aux  dits  Neret,  Gayot 
et  conqiagnie  les  moytns  d'exécuter  le  dit  ftaité  du  dix  ruai  mil  sept  six  et 
]irévenir  la  runie  entière  du  commerce  de  la  dite  co.onie  qui  seroit  ifiévita* 
ble  si  on  ne  leur  accoidoit  quelques  lacilitès  pour  1«  continuer  ;^  ouï  le 
rapport  et  tout  considéiè,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  dils  Neret,  (jayotei  compapiie  seront  et  demeureront  déchargés, 
pendant  les  six  dernières  années  de  leur  traité,  de  l'obligation  dans  laquelle 
ils  sont  entrés  par  l'article  six  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six,  de 
prendre  et  recevoir  chaque  année,  à  Québec,  la  quantité  de  trente  millier» 
de  castors  gras,  à  quarante  sols  la  livre,  et  néanmoins,  ordonne  2^a  Majesté 
qu'il»  seront  tenu:^  de  recevoir  avi  dit  Cjnébec^  pendant  la  quiAzaine  aprè» 
la  publication  du  pré^nt  arrêt  et  pour  cette  fois  seulement,  tous  les  castor» 
gras  qui  seront  apportés  en  leur  bureau  de  Québec  sur  le  pied  de  trente 
sols  la  livre  seulement  au  lieu  de  quarante  stipulés  par  le  dit  traité  et  d'en 
payer  la  valeur  en  lettres  de  change  sur  la  compagnie  des  castors  à  Paris, 
payables  moitié  à  la  tîn  de  l'année  mil  sept  cent  quatorze,  et  l'autre  moitié 
à  la  6n  de  l'année  mil  sept  cent  quinze,  et  le  dit  temps  de  quinzaine  expiré 
tout  ce  qui  se  trouvera  de  castor  gras  sera  et  demeurera  conâsqué  en  la 
manière  portée  ]>ar  les  arrêts  rendus  par  ^^a  Majesté  au  sujet  des  fraude» 
et  contraventions,  ce  qui  sera  pareillement  exécuté  dans  les  villes  de 
Montréal  et  des  Trois-Kiviêres  par  les  personnes  piéposées  à  la  recette 
des  dits  castors  gras,  par  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  ;  et  ponr 
indemniser  en  quelque  sorte  la  colonie  de  la  privation  du  commerce  dv 
castor  gras,  pendant  le  reste  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six, 
les  dils  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  tenus,  pendant  les  six  dernières 
années,  à  commencer  de  Tannée  mil  sept  cent  douze  jusques  en  mil  sept 
cent  dix-sept  inclusivement,  de  payer  les  castors  secs  des  recettes  an- 
nuelles sur  le  pied  de  trente-quatre  sols  la  livre,  au  lieu  de  trente  sols 
fixés  jîar  le  dit  traité,  et  ce,  en  lettres  de  change  sur  la  compagnie  des 
castors,  })ayable  dans  deux  ans  suivant  l'usage,  et  au  snr]ilus,  le  dit  traité 
du  dix  mai  mil  sept  cent  six  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  do  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le 
dix-neuvième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 
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• — Lettres  obtenues  en  Chancellerie  sur  VEdit  ci-dvssus, 

Louis,  par  la  grâce  île  Dieu,  roi  dû  France  et  de  Navarre  ;  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers  les  ;2;eos  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec, 
salut. 

Nous  vous  mandons  que  Parrêt  rendu  entre  le  sieur  Riverin,  député  de 
la  colonie  de  Canada,  et  les  sieurs  Nerct,  (rayot  et  compagnie,  ci-attaché 
sous  le  contrc-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jo.ird'hui  donné  en  notre  con- 
seil, nous  y  étant,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  enjoignons  au 
sieur  Ilaudot,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Canada,  do  tenir 
la  main  à  Pexécutioii  du  dit  arrêt,  Icrpiel  nous  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  à  qui  il  appartiendra  à 
ce  quMIs  u^ea  prétendent  cause  d^ignorance,  et  de  faire  pour  raison  de  ce, 
circonstances  et  dé})endances,  tous  actes  de  justice  que  besoin  sera  sans 
autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-neuviùme  mai,  fan  de  grâce  mil  sept  cent 
dix,  el  de  notre  régne  le  soixante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L^arrèt  du  conseil  d^état  du  roi  et  les  lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  icelui,  ci-devant  transcrits,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
et  conformément  à  Parrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  dif  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  sixième  jour 
d^octobre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


* — Ratification  de  plusieurs  Concessions,  du  6  juillet  1711. 

AU.iOTJRD'HU  Y,  sixième  du  mois  de  juillet  md  sept  cent  onze,  le  roi  Brevet  de  n- 
étant  à  Marly,  voulant  confirmer  et  ratifier  les  concessions  faites  par  les  tification  de 
sieurs  de  Calliéres,  Talon  et  Champigny,  ci-devant  gouverneur  et  intendans  ceJjJJoM^  ^'*"*" 
en  la  Nouvelle-France  ;  et  par  les  sieurs  de  Vaudreuilet  Raudotà  présent  (lejuilletiril. 
gouverneur  et  intendant  au  dit  pays,  les  21  (•)  octobre   1672,  7e  avril  Ins.Cona.  Bup. 
1701,  8e  août    1702,  25e   mars,  premier  août,  26e  septembre   et  24e  ^^^'  ^^' 
octobre  1708,  7e  novembre  1709,  8e  juillet,  6e  septembre  et  17e  octobre 
1710,  au  nom  de   Sa  Majesté,  aux  sieurs  La  Bouteillerie,  L'Espinay 
Charon,  Ramezay,  Marie-Joseph  Fezeret,  Damours,   Dumontier,  Pépin 
Laforce,  Longueuil,   Louvi^y  et  Boucher,  de  plusieurs  terrains  dans  le 
dit  pays,  Sa  Majesté  a  confirmé  et  ratifié,  confirme  et  ratifie   les  dites 
concessions,  voulant  que  les  dits  sieurs  La  Bouteillerie,  L'Espinay,  Charon, 
Ramezay,  Marie-Joseph  Fezeret,  Damours,  Dumontier,  Pépin  Laforce, 
Longueuil,  Louriguy   et  Boucher,  leurs  héritiers  ou  ayans  cause,  en 

(*)  29e  octobre  1673.     Vide  Bégîtrea  d'Intondaoce  n^  1,  fol.  6. 
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jouissent  à  perpétuité  comme  de  leur  propre,  sans  que  pour  raison  de  ce, 
ils  soient  tenus  de  paver  à  Sa  Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois  aucune 
Hnance  ni  indemnité,  de  laquelle  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter. 
Sa  Majesté  leur  fait  don  et  remise,  à  la  charge  de  porter  foi  et  horomage 
au  château  Saint-Louis  de  Québec  duquel  ils  relèveront  et  autres  redeTan- 
ces  ordinaires  ;  de  conserver  et  faire  conserver  les  bois  de  chêne  propres 
pour  la  construction  des  vaisseaux  du  roi  ;  de  donner  avis  à  Sa  Majesté  ou 
aux  gouverneurs  et  intendants  du  dit  pays  dos  mines,  minières  et  minéraux 
si  aucuns  se  trouvent  dans  Tctendue  des  dites  concessions  ;  d^  tenir  feu  et 
lieu  et  le  faire  tenir  par  leurs  tenanciers,  à  faute  de  quoi  elles  seront  réu- 
nies au  domaine  de  Sa  Majesté  ;  de  déserter  et  faire  déserter  incessamment 
les  dites  terres  ;  laisser  les  chemins  nécessaires  pour  l'utilité  publique  ; 
laisser  les  grèves  libres  à  tous  pêcheurs,  à  l'exception  de  celles  dont  ils 
auront  besoin  pour  leur  pêche  ;  et  en  cas  que  dans  la  suite  Sa  Majesté 
eut  besoin  d'aucune  partie  des  dits  terrains  pour  y  faire  construire  des 
forts,  bateries,  places-d'armes,  magasins  et  autres  ouvrages  publics,  Sa 
Majesté  pourra  les  prendre  aussi  bien  que  les  arbres  qui  seront  nécessaires 
pour  les  dits  ouvrages  publics,  sans  être  tenue  d^aucun  dédommagement  ; 
voulant  Sa  Majesté  que  toutes  les  concessions  contenues  au  présent  brevet 
soient  sujettes  aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  sans  aucune  exception, 
sous  prétexte  qu'elles  n'auroient  pas  été  stipulées  dans  les  dites  conces- 
sions, et  qu^il  soit  enregistré  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  pour 
y  avoir  tel  recours  qu'il  appartiendra  ;  et  pour  témoigncige  de  sa  volonté. 
Sa  Majesté  m'a  commandé  d'^expédier  le  dit  brevet  qu'elle  a  voulu  signer 
de  sa  main  et  être  contresigné  par  moi  conseiller,  secrétaire  d*état  et  de 
ses  commandemens  et  finances. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX. 

Le  brevet  ci-dessus  et  de  l'autre  part  a  été  registre  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec,  suivant  et  conformément  à  l'arrêt  de  ce  jour  et  aux 
clauses,  charges  et  conditions  portées  au  dit  brevet  par  moi  conseiller, 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le 
sixième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Arrît  du  Roi  qui  ordonne  que  les  terres  dont  les  coywessions  ont  été 
faites,  soient  mises  en  culture  et  occupées  2>o.r  des  fuibitu?is. 

An^tdoToi     T  E  roi  étant  informé  que  dans  les  terres  que  Sa  Majesté  a  bion  voulu 

p<mr   la  réu-  Jj  accorder   et   concéder  en   seigneurie    à   ses   sujets  en   la  jNouvelle- 

iiion  des  irr-  It>ance,il  y  en  a  partie  qui  ne  sont  point  ontièremenl  habituées  et  d'autres 

«ont'îniieB  en  ^^  *^  "^'j  ^  encore  aucun   habitant  d'établi  pour  les  mettre  en  valeur,  et 

valeir.  sur  lesquelles  aussi  ceux  à  qui  elles  ont  été  concédées  en  seigneuries  n'ont 

6cjcÊîlleil7n.  pas  encore    commencé  d'en  défricher  pour  y  établir    leurs  domaines;  Sa 

^.GoTu.  Sup.  jVTajesté   étant   aussi  informée  qu'il  y  a  quelques   seigneurs  (jui  refusent, 

-ly^    '        "  sous  différents  prétextes,  de  concéder  des  terres  aux  habitant  qui  leur  en 

demandent   dans  la  vue   d?  pouvoir   les  vendre,  leur  imposant  en  même 

tems  des  mêmes  droits  de  redevance  qu'aux   habitans  établis,  ce  qui  est 

entièrement   contraire  aux   intentions  de  Sa  Majesté  et  aux   clauses  des 

titres  de  concessions  par  lesquelles  il  leur  est  permis  seulement  de  coq- 


ArrèU  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1711.  326 

céder  les  terres  à  titre  de  redevance,  ce  qui  cause  aussi  un  préjudice  très 
considérable  aux  nouveaux  habitans  qui  trouvent  moins  de  terre  à  occuper 
dans  les  lieux  qui  peuvent  mieux  convenir  au  commerce. 

A  quoi  voulant  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  dans  un  an  du. jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  {)Our 
toute  prélixion  et  délai,  les  habitans  de  la  Nodvelle- France  auxquels  Sa 
Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  qui  n^ont  point  de  domaine 
dèfriclié  et  qui  n^y  ont  point  d^babitans,  seront  tenus  de  les  mettre  en  cul- 
ture et  d'y  placer  des  habitans  dessus,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  passé, 
veut  Sa  Majesté  qu^elles  soient  réunies  à  son  domaine  à  la  diligence  du 
procureur  général  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  sur  les  ordonnances 
qui  en  seront  rendues  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Sa  Ma- 
jesté et  l'intendant  au  dit  pays  ;  ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  tous  les 
seigneurs  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  à  concéder  aux  habi- 
tans les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries  à  titre  de  « 
redevances  et  sans  exiger  d^eux  aucune  somme  dWgent  pour  raison  des 
des  dites  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  permet  aux  dits  haui- 
tants  de  leur  demander  les  dites  terres  par  sommation,  et  en  cas  de  refus 
de  se  pourvoir  pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant  général  et  Tintendant 
au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  concéder  aux  dits  habitans 
les  terres  par  eux  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mômes 
droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites  seigneu- 
ries, lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux  bdbitans  entre  les 
mains  du  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  la  ville  de  Québec, 
sans  que  les  seigneurs  en  puissent  prétendre  aucun  sur  eux,  de  quelque  ; 
nature  qu'ils  soient,  et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  grelfe  du  conseil 
supérieur  de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté   y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  ;  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons,  que  Tarrêt,  dont  Pextrait  est  ci-atta- 
ché sous  le  contrescel  de  notre  chfinceilerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'étnt,  nous  y  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra,  et  fasses  pour 
l'exécution  d^icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
seras  requis,[en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes  ;  de  ce  faire,  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Marty,  le  sixième  juillet.  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  notre  règne  le  soixante  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPE  AUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  c're  jaune. 
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Arrêt  du  Roi  qui  déclioit  les  hahitants  de  la  propriété  des  Terres  qui 
leur  aurc?U  été  concédées^  s  ils  ne  les  viett.eut  cïi  valeur ,  en  y  tenant 
feu  et  lieu,  dans  un  an  et  jour  de  la  j'^ubl  ication  du  dit  Arrêt, 

Arrêt  «In  roi  T  E  roi  étant  informé  qu'il  y  a  des  terres  coDcédées  aux  habitants  de  la 
Sabitans  cl^  la  ■*^  Nouvelle-France,  qui  ne  sont  liabituées,  ni  défrichées  dans  lesquelles 
uropri^ié    de  ^^^  habitans  se  contentent  de  faire  quelques  ahbatis  de  bois  ;  croyant  par 
leurs  terres      ce  moyen,  et  les  concessions  qui  leur  en  ont  été  failes  par  ceux  auxquelles 
s'ils  ne  les        g^  Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  s'en  assurer  la   propriété, 
leur  "  ^°^^'  ce  qui  empêche  qu'acnés  ne  soient  concédées  à  d'autre»  Iwibitans  plus  labo- 
6  juillet  1711.  rieux,  qui  pourroient  les  occuper  et  les  mettre  en  valenr,  ce  qui  est  aussi 
Ins.Cons.Sup.  très  préjudiciable  aux  autres  habitans,  habitués  dans  ces  seigneuries  ;  par- 
^t%        ^"^   ^®  ^"®  ceux  qui  n'habitent,  ni  ne  font  point  valoir  leurs  terres,   ne  travail- 
lent point  aux  ouvrn;;;cs  publics  qui  sont  ordonnés    pour  le  bien  du  pays  et 
des  dites  seip^euries,  ce  qui  est  très  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
qui  n^a  permis  ces  concessions  que   dans  la  vue  de  faire  établir  le  pays,  et 
à  condition  que    les   terres   seront    habitt?ées  et  niisiîs  en  valeur  ;  et  étant 
nécessaire  de  pourvoir  à  un  pareil  abus,  »Sa  Majesté  étant  en    son   conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  habitants  de  la  ^Nouvelle-France 
qui  n'habitent  point  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus 
d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems 
passé,  veut  Sa  Majesté  que  sur  les  certificats   des  curés  et  des  capitaines 
de  h  côte,  comme  les  dits  habitants  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
sur  leurs  terres,  et  ne  les  auront  pointmises  en  valeur,  ils  soient  déchus  de  la 
propriété  ;  et  icelles  réunies  au  domaine  des  sci»;neuries  sur  les  ordonnan- 
ces qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,   intendant   au   dit   pays  de  la 
Nouvelle-France,  auquel    elle    mande   de  tenir  la  main   à   l'exécution  du 
présent  arrêt,  et  de  le  faire  enréjçistror  au  g^reffe  du  conseil   supérieur  de 
Québec,  publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en 


Ignore. 


Fait   au   conseil  d^état   du   roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marîy,  le 
sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 


i>^u(i  :  rHEFATEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  F  Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  orâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  Parrét,  dont  Pextrait  est  ci-atta- 
ché, so'.i*  le  coutrescel  de  notre  clnncelierie,  ce  jourd'hui  donné  eu  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  sig;nifies  à  qui  il  appartiendra  et  fasse*^  ]>our 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
seras  requis,  en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Marîy,  le  sixième  juillet,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  notre  rùnie  le  soixante  neuvième. 


Si^né:  .  LOUIS. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


o 


Signé  :  niELYrE  AUX. 
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Les  deux  arrêts  du  conseil  d'octal  du  roi,  ci-devant  transcrits,  ont  éto 
registres  au  greiVe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  req'iérant  le 
procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller 
j»ecréraire  du  roi,  grelîicr  ea  clief  du  dit  coaseii,  sojsî?igné,  à  v^^uéboc,  le 
<:ia<[uiéine  décembre,  mil  sept  cent  douze. 

Signé  :  DE  MONSKl.iXA  l\ 


• — Edit  du  B/A  porta ?U  r Etahlisaenient.  (h:  la  L'juidd'i:  }jnr  le  Sieur 
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juouis,  par  l:i  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nava.v.;,  à  tous  c;nci 
qui  ce^i  présentes  leitrc-s  verront,  salut. 

LATfKNriON  que    noKs  avons  toujon.s  eu;;  à  p;*>:urcr  le  bien  et  K  lit    du    :«»-: 
favatttaïe  de  uos  sujets,  nous  avant  porté  induré  les  iruiM-res  i»:'e.>Ji4e  P*'*'*'^^    ''**S'' 
co.itinuelles  iiîie  oours  avoas  été  olj!iv»é   do   sodtv'nir   «Ifpuis   le   comn!.!îi;e-  ..    î, '"•.:..'. 
ment  de  Rotre  régne,  àcuercner  toutes  les  oci::i.mo:i<  pcjsbib'es  «i  aii;ineîiter  pu-    'o    sioiir 
et  d'étendre  le  coiD.nerce  de  nos  colonies  de  TAïuérique,  nous   avoa.'^  ea  Un»7.:it. 
Tannée  leil  »iix  ceut  quatre-vingt-trois,  donné  nos  ordres  p,>iir  entreprendre  jj  ^^fpt»»n..rj 
la  découverte  des  pays  et  terres  qui  sont  i>itués  daus  la  partie  septentrionale  i'is.Coi«.S:îp. 
de  l'Amérique,  entre  la  Nouvelle-France  et  le   Nouveau- Mexique  ;  et  le  K"*:.    C.    r».- 
sieur  de  la  ^>alle,  que  nous  avions  chargé  de   cette  entreprise,  ay.iat  n<^.iz  ^^^  1^^- 
réussi  pour  que  Ton   ne   doutât   pas  que  la  cojninu'ii/.ation   :i<'  pût  sV^taîilir 
de  la  NouveUe-France  au  goife  du  Alexii^ue,   p?»r    de    grandes  riuéres  ; 
cela  nous  a  obligé  immédiatenrient  après  la  paix  de  Risvik  (  )  d'y  envoyer 
établir  une  colonie,  et  d'y  entretenir  une  garnison  qiii  a  soutenu  la  j>ossc?- 
"SioQ  que  nous  avions  prJse  dés  Tannée  rail  six  cent   quiitrc-vinnft-trois,  des 
terres,  ctftes  ei  îles  qui  se  trouvent  «ituées  dasfile  golfe  da  Mexique,  eotre 
la  Caroline  et  Test,  et  le  Vieux  et  Nouveau-Mexique  à  l'ouest  ;  mais  la 
guerre  s'êtant  de  nouveau  allumée  dans  TEurope  peu  de  temps   après,  on 
n'a  pas  pu  jusqu'à  présent    tirer  de  cette  colonie  les   avantages  qu'on  en 
doit  espérer,  parce  que  les  particuliers  qui  font  le  commerce  de  la  mer,  se 
trouvent  tous  dans  des  engagements  avec  U»s  autres  colonies  qu'ils  ont  été 
obligés  de  suivre    et  d'^autant  que  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
la  disposition  et  situation  des  dits  pays  connus  à  présent  sous  le  nom  de  la 
province  la  Louisiane,  nous  avons  jugé  qu'on  y  ]>cut  établir  «n  commerce 
considérable,  d'autant  plus  avantageux  i   notre  royaume  que  jusqu'à  pré- 
•sent  on  est  obligé  de  tirer  des  étrangers  la  plus  grande  partie  des  ujarclvin- 
dises  qui  peuvent  en  venir,  et  qu'on  y  portera  en  échange  des  mirthiiali- 
«es  du  crû  et  maBUiacture  de  notre  royaume,  nous  avons  résolu  d'accord^T 
ie  commerce  du  pays    de    la    Lo:iisian/î   au   sieur   Antoine  Crozat,   noire 
conseiller  secrétaire   de   notre    miison,   courojine   île    France  et   de    nos 
fmances,  que  nous  chargeons  de   Texécution    de   ce   pro[i.»t,  nous  nous  y 
sommes  porté   d'autant  plus  volontiers  que   son  zèle  et   les  co:moi>sT7r'e'» 
particulières  (ju'il  s'est  acquises  dans  le  commerce  m  iritime,   nous   répon- 
dent d'un  s  !ccés  pireil  à  ceux  qu'il  a  e.î'i  jusqu'à  pré>iMiî  dans  l^s  dilVércn- 
tt!S  entrep'ises  qu'd  a  faites  et  qui  ont  procuré  à  notrt*  royaume  un«*  pa'.uie 
quantité  de  matières  d*or  et  d'argent,  dans  des  teinp-,  q-ii  nous  les  reu'iai^^nt 
très  nécessaires. 

A  ces  causes,  désirant  le  traiter  favorablement,  et  i*é«;îor  les  conditinp*; 
pur  lesquelles  nous  entendons  de  lui  accorder  le  dit  comi:ie:Te,  après  avoir 
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r»{t  mettre  cette  affaire  en  délibération  dans  notre  conseil,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  rovale,  nous  avons,  par  ce» 
présentes  signées  de  notre  main,  établi  et  établissons  le  dit  sieur  Crozat 
pour  faire  seul  le  commerce  dans  toutes  les  terres  par  nous  ]>ossédées  et 
bornées  par  cc41es  du  Nouveau-Mexique  et  par  celles  des  Anglais  de  la 
Caroline  ;  les  établissements,  [wrts,  havres,  rivières,  et  principalement  les- 
port  et  havre  de  l'Ile  Dauphine,  appelée  autrefois  de  Massacre  ;  le  fleuve 
^aint-Louis;  autrefois  ap|)elé  iVlississipi,  depuis  le  bord  de  la  mer  jusqu^aux 
Illinoss,  ons^'i»bIe  les  rivières  k?aint-Philip][ies,  autrefois  appelées  de» 
Missouris,  et  Saint-Hiérôuïc,  autrefois  appelé  Oûabache  arec  tous  les- 
pajs,  contrées,  lacs  dai»  les  terres  e*  les  rkières  qui  tombent  directemeni 
ou  indii'ectement  dans  cette  partie  du  fleuve  Saint-Louis. 

Article  I. — ^\^oi>lons  que  tontes  les  dites  terres,  contrées^  fleuves^ 
rivières  et  îles  soient  el  demeurent  compris  sous  le  nom  du  gouvernement 
de  la  Louisiane  qui  siîra  dépendant  du  geuvernement  général  de  la  Nou- 
relle-Frunce,  auquel  il  demeurera  siibordonréè  ;  et  voulons  en  outre,  que 
toutes  les  terres  (jue  nous  possédons  depuis  les  Illinois  soient  réunies  ea 
tant  que  besoin  est,  au  gouverncroent  général  de  la  Nourelle-France,  et 
en  fassent  partie,  nous  réservant  néanaioins  d^augmenter,  si  nous  le  jugeons 
à  pro])os>  l'étendue  du  gouverneinent  du  dit  pays  de  la  Louisiane. 

IL  Accordons  au  dit  sieur  Cro7iit  le  droit  pendant  qaîuie  années  con- 
sécutives à  coiapter  du  joiu*  de  Tenrégistreraent  des  présentes  de  transpor- 
ter toutes  sortes  de  denrées  et  marchandises  de  France  dans  le  dit  pays 
de  la  Louisiane  et  d'y  faire  le  conwnerce  qu^il  ji^ra  à  propos  ;  défendons 
à  toutes  sortes  de  personnes  et  compagnie,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  d^  commercer 
à  peine  do  confiscation  des  vaisseaux,  marchandises,  et  autres  plus  grandes 
peines  si  le  cas  y  échet  ;  à  cette  Bu  ordonnons  à  nos  gouverneurs  et  autres 
officiers  commandant  nos  troupe^i  au  dit  pays,  de  prêter  maio^fM-te,  faveur 
et  assistance  aux  directeurs  et  ageas  du  dit  sieur  Cr^zat. 

IIL  Lui  pcrfftettons  dé^  faire  la  reckerc^,  ooivertnre  et  fouQle  de  toute 
sorte  de  mines,  minières  et  minéraux  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays  de 
la  Louisiane,  et  d'*en  transporter  les  matières  oans  tous  les  ]X)rts  de  France 
pendant  les  dites  quinze   années,   et  accordons  à  lui,  ses   hoirs  ou    ayaus- 
cau'^e  ou  droit,  à  perpétuité,  la  propriété  des  mines,  minières  et  minératix 
qu^il  mettra  en  valeur,  en  nous  payant  pour  tous  droils  le  quint  des  matiè- 
res d^or  et  d'argent  seulement  que  le  dit  Crozat  fera  transporter  en  France, 
à  ses  frais,  dans  les  ports  qu'ii  jugera  i  prof\05,  duquel  quint  nous  courrons 
les  risques  de  la  mer  «-t  de  la  guerre,  et  le  dixième  seiilement  des  matières 
qu*i1  tirera  des  autres  mines,  minières  et  minéraux  ;  lequel  il  remettra  dans 
DOS  magasins  au  dit  pays  de  la  Louisiane  ;  lui  ] permettons  aussi  de  faire  la 
recherche  des  pierres  précieuses  et  des  perles,  en  nous  payant  le  cinquième 
de  la    même    manière   qu'ail   est  dit    pour    les  matières  d^or  et  d^argent  \ 
voulons  que  le  dit  sieiu*  Croznt,  ses  boirs  ou  ayans  cause  ou  droit,  à  )ier- 
pétuité    soient    déchus    de  la  propriété  des  dites  mines,  minières  et  miné- 
raux s'ils  en   discontinuent  ?«    travail  pendant  trois  ans,  et  en  cas  que  les 
dites  mines,    minières   et  minéraux    soiest  réunies  de  plein  droit  à  notre 
«fomaine,  en  vertu  du  présent  article,  sans  qu'ail  soit  besoin  d*aucun  acte 
de  justice,  maïs  seulement  de  l'ordoonance  de  réunion  du   subdé-égué  de 
l'intendant  de  la  Nouvelle-France  qui  sera  au  dit  pays  ;  et  ne  voulons  pas 
que  la  dite  peine  d'être  déchus  de  la  propriété  des  dites  mines,  minières  cl 
minéraux,  faute    d'y   faire  travailler  pendant  trois  ans,  soLt  réputée  pei9% 
camuûnaloirc^ 
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IV.  Le  dit  sieur  Crozat  pourra  vendre  toutes  les  marcliandises  denrées 
et  munitions  qu^ii  aura  fait  transporter  dans  le  dit  jiays  et  gouvernement 
de  la  Louisiane,  tant  aux  Français  qu^aux  Sauvajçes  qui  y  sont  établis  et 
ft'y  établiront,  sans  qu'aucunes  autres  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  Mit  le  puisse  faire  sans  sa  permission  expresse  par  écrit. 

V.  Il  pourra  négocier  au  dit  pays  toutes  sortes  de  pelleteries,  pcaux^ 
cuirs,  laines  et  autres  marcliandises  et  ed'ets  du  dit  pays,  et  les  transporter 
en  France  pendant  les  dites  quinze  anm'^cs  ;  et  comme  notre  intention  est 
de  favorisi>r,  en  tout  ce  que  nous  pourrons,  nos  habitans  de  la  Nouvelle- 
Fiance  et  d'em|)écher  ([ue  leur  commerce  ne  soit  diminué,  nous  lui  dé- 
fendons de  commercer  du  castor  au  dit  pays  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ni  d'en  faire   {)asser  en  notre  royaume  ni  dans  leb^  pays  étrangers. 

VI.  Accordons  au  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs  ou  ayaus  cause  ou  droit, 
à  perpétuité  la  propriété  de  tous  les  établissemens  et  manufactures  qu'il 
fera  au  dit  pays  pour  la  soie,  indigo,  laines,  cuirs,  mines,  minières  et  mi- 
néraux, et  celles  des  terres  qu'il  fera  cultiver,  avec  les  logemens,  moulins 
et  bâtimcns  qu'il  fera  construire  dessus,  en  prenant  de  nous  des  conces- 
sions que  nous  lui  accorderons  sur  le  procès-verbal  et  l'avis  de  notre  gou- 
verneur et  du  subdélégnié  de  ^intendant  de  la  Nouvelle-France  au  dit 
|)ays,  ({u'il  nous  rapportera.  Voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs 
ou  ayans  cause  ou  droit  à  perpétuité,  tiennent  en  valeur  les  dits  établisse^ 
mens,  manufactures,  terres  et  moulins,  et  à  faute  de  ce  faire  pendar.t  trois 
ans,  lui  et  eux  en  soient  déchus,  et  les  dits  ètablissemens,  manufactures, 
terres  et  moulins  réunis  à  notre  domaine  de  plein  droit  et  de  la  même 
manière  qu'il  est  dit  pour  les  mines,  minières  et  minéraux,  dans  l'article 
trois. 

VII.  Nos  édits  et  ordonnances  et  coutumes,  et  les  usages  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  seront  observés  pour  lois  et  coutumes  dans  le  dit 
pays  de  la  Louisiaoe. 

Vin.  Le  dit  sieur  Crozat  sera  obligé  d'envoyer  dans  le  dît  pays  de  la 
Louisiane  deux  vaisseaux  par  an,  qu'il  fera  partir  dans  les  saisons  conve- 
nables, dans  cliacun  desquels  il  sera  embarqué,  sans  payer  aucun  fret, 
vingt-cinq  tonneaux  en  vivres,  eflels  et  munitions  nécessaires  pour  l'entre- 
tien de  la  frariiison  et  des  forts  de  la  Louisiane,  et  en  cas  que  nous  fassions 
char;rer  plus  que  les  dits  vingt-cinq  tonneaux  sur  cliaque  vaisseau,  nous 
consentons  de  payer  le  fret  au  dit  sieur  Crozat,  au  prix  du  marchand.  Il 
sera  tenu  de  faire  passer  nos  officiers  de  la  Louisiane  dans  les  vaisseaux 
qu'il  y  enverra,  et  de  leur  fournir  la  subsistance  et  la  table  du  capitaine, 
moyennant  trente  sols  par  jour  que  nous  lui  ferons*  ]>ayer  pour  chacun  ;  ii 
fera  aussi  passer  dans  1rs  dits  vaisseaux  les  soldats  que  nous  voudrons  en- 
voyer au  dit  pays,  nous  lui  ferons  fournir  les  vivres  nécessaires  pour  leur 
subsistance,  ou  nous  lui  ferons  payer  la  ration  au  même  prix  qu'elle  l'est 
au  munitionnaire  général  de  notre  marine  ;  il  sera  en  outre  obligé  d'en- 
voyer dans  cliaque  vaisseau  qu'il  fera  partir  pour  Le  dit  pays  dix  garçons 
ou  Biles  à  son  choix. 

IX.  Nous  ferons  déFivrer  de  nos  magasins  au  dit  sieur  Crozat  dix 
milliers  de  poudre  à  fusil  tous  les  ans,  qu'il  nous  payera  au  prix  qu'elle 
nous  aura  coûtée,  et  ce  tant  que  lui  restera  le  présent  privilège. 

X.  Les  denrées  et  marchandises  que  le  dit  sieur  Crozat  aura  destinées 
pour  le  dit  pays  de  la  fjousiane  seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie, 
mis  et  à  mettre,  encore  que  les  exempts  et  privilégiés  y  fussent  assujèUs^ 
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èoit  qtiVHe*  v>rtent  par  le  bureau  d'Ir^ grande  on  par  qnelqu^autre  que  ce 
toit,  a  la  cbar^e  que  ce^  directeurs,  co»iraU  oa  f»ré{^»o^9  dooDerODt  leurs 
ViUfr>it-.iorj^  d»î  rafij#orter  (j'jiii«s  un  ari.  a  coraj»ter  du  jour  «i'icelîe*.  certiîîcat 
de  leur  decb'irge  daus  le  dit  pay^  d<:  la  l>0'ji!»ia»e.  a  {tebe  co  cas  de  con- 
tra vertUou  de  fiayer  le  qiiadru;de  deb  droits,  dojs  réservant  de  lui  donner 
un  {duï)  lou^  délai  dan^  le^  cu^  et  occurrence»  q>:e  nous  jaserons  i  propos. 

XL  ICt  quant  aux  denrées  et  inarchanJiMrs  que  le  dit  fcieur  Crozat  fera 
apporter  du  dit  pays  de  la  Louisiane,  et  po::r  son  compte,  dans  les  ports 
de  notre  rovaurn»?  et  en-suite  tran^-ijorter  dans  les  pavs  éîran;!rers.  elle?  ne 
jiayerorit  a«!«;«in  droit  d'entrée  ni  de  sortie,  et  si.'.onl  uii»es  en  dépôt  dans 
les  ina;^siiis  des  do'jaues  .Jls  ports  ou  elles  arriveront  ju5:;u"à  ce  qu'elles 
Sfiïntii  enlevées  ;  et  lorsqtie  les  commis  et  préposés  du  dit  sieur  Crozat 
voudront  les  faire  transporter  d'iiis  les  pays  étian^ers,  .soit  par  mer  ou  par 
(ene,  ils  v;ront  tenus  du  prendre  des  ac^juits  à  caution  j:ortant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  tems  un  certificat  du  dernier  bureau  de  sortie 
qu'elle»  y  ont  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  danj  les  pays  étrangers. 

Xrr.  Kn  cas  que  le  dit  sieur  Crozat  soit  ob!i^'é  pour  le  bien  de  son 
commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  denrées  et  marcbandises 
de  manufactïires  étran;iéres  pour  les  transporter  dans  le  dit  pays  de  la 
liouisiiue,  il  nous  remettra  des  étals  sur  lesquels  nous  lui  ferons  expédier, 
f»i  nous  le  ju;^eons  â  proi>os,  nos  permissions  particîiliéres  avec  francbisc 
de  tous  droits  dVntrée  et  de  sortie,  à  la  cbarge  que  les  dites  denrées  et 
marrliandises  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  nos  douanes 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  cbargées  sur  les  vaisseaux  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
8Cra  tenu  de  donner  va  soumi»sion  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du 
jour  d*icellc,  certificat  de  leur  décbarg-e  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane, 
à  ])eine  en  cas  de  contravention  de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous 
réservant  de  même  dWcordcr  au  dit  sieur  Crozat  un  délai  plus  long  s^il 
est  nécessaire. 

XI IT.  Les  piro<^es  biscayenncs,  selouques  traversiers  et  canots  qui 
sont  au  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  nous  appartenant,  serviront  aux  cbar- 
gemens,  décliargemens  et  transports  des  eflefs  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état  et  de  les  remettre  après  les  quinze 
années  expirées,  ou  un  pareil  nombre  d^égale  grandeur  et  en  aussi  boa 
état,  à  notre  gou^rerneur  au  dit  pays. 

XIV.  8i  pour  les  cultures  et  plantations  que  le  dit  sieur  Crozat  voudra 
faire  faire,  il  jujçe  à  propos  d'avoir  des  nègres  au  dit  pays  de  la  Louisiane, 
il  pourra  envoyer  un  vaisseau  tous  les  ans  les  traiter  directement  à  la  côte 
de  (i aillée  en  prenant  par  lui  permission  de  la  compagnie  de  Guinée  de  le 
faire,  il  jiourra  vendre  ces  nègres  aux  habitants  de  la  col^;nie  de  la  Loui- 
siane, et  faisons  défenses  à  toutes  compag:nies  et  autres  i>ersonnes  que  ce 
soit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  d'en  introduire  ni  d'en  faire 
coinniercc  dans  le  dit  pays,  et  au  dit  sieur  Crozat  d'en  porter  ailleurs. 

• 

XV.  Il  ne  pourra  envoyer  aucuns  vaisseaux  dans  le  dit  pays  de  la  Loui- 
siane ipi'i'u  les  t'ai>ant  partir  directement  de  France,  et  il  sera  tenu  iTj 
faire  faire  le  retour  des  dits  vaisseaux,  le  tout  à  peine  de  conliscatiou  et 
décliéance  du  piésent  piivilége. 

XVI.  Sera  tenu  le  dit  sieur  Crozat, après  l'exj>iration  dos  neuf  preniiù- 
rcs  années  de  sa  jouissance,  de  payer  les  oliiciers  majors  et  l:i  garnison  <iui 
seront  au  dit  pays  ^HMidant  les  six  dernières  années  que  lui  restera  le  pré- 
sent privilège  ;  pourra  on  ce  tcmp  le  dit  sieur  Crozat  nous  proposer  les 
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officiers  qui,  à  mesure  qu'il  y  en  aura  à  remplacer,  seront  par  nous  pourvus, 
après  les  avoir  agréés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  notre  conseil  supérieur  de  la 
Nouvelle-France  séant  .à  (Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  liie,  }>ul)lier, 
ré;^istrer,  même  dans  le  temps  des  vacations,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements  et  autres 
lettres  à  ce  contraires  ;  voulons  qu'aux  copies  des  présentes  colliitioimées 
par  Tun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  maison  et  couronne 
de  France,  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  cnr  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  noire  sccl  à  ces  présentes. 

Données  à  Fontainebleau,  le  quatorzième  septembre,  Tan  de  giàce  mil 
sept  cent  douze,  et  de  notre  régne  le  soixaute-dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Siîçné  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Les  leltres  patentes  du  roi  accordées  au  sieur  Crozat,  ci-devant  trans- 
crites, ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï,  et 
ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  siitvant  son  arrêt  de  ce  jour,  |)ar  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet, 
mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


• — Eflit  de  création  de  Commixsaires  généraux  et  de  Commissaires 
provinciaux  des  Invalides  de  la  Marine ,  du  nu/is  de  mars  1713. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

LE  succès  qu'a  eu  l'élîiblissement  que  nous  avons  fait  de  l'Hôtel  Rojal  Edit  de  créa- 
dos  Invalides  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  pour  l'entretien  et  la  sub-  ^'?^   .     ^^^ 
sistance  des  pauvres  otHciers  et  soldats  de  nos  armées  de  terre,  qui,  après  n^raax  et  de 
s'être  distingués  dans  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus,  se  trouvent  hors  comniiRsaires 
d'élat    de   les  continuer,  ou  ])ar  vieillesse  ou  par  leurs  infirmités,  ou  à  provinciaux 

cause  de  leurs  blessures, — nous  a  fait  penser  aux  moyens  de  récompenser  i*^"i  "*^"  •  * 
j        A        1        rt'   •  f  1111  .1  I  ^  I       "*'  **  manne, 

de  même  lesomciers,  matelots,  soldats  de  la  manne  et  des  galères,  et  les  Mars  1713. 

ouvriers  travaillant  dans  nos  arsenaux,  qui  au»*ont  été  e.slropiés  ou  qui  Ins.Cons.Sup. 
auront  vieilli  dans  le  service  ;  pour  cet  effet,  nous  avons  ordonné  par  notre  ^^^'  ^'  ^^^' 
édit  du  mois  de   mai,  mil  se])t  cent  neuf,  que   pour  le  payement  île  leurs  °* 

pensions  et  demi-soldes,  il  seroit  retenu  à  l'avenir  et  à  commencer  du  pre- 
mier juin  ensuivant,  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gra- 
tificalions,  appoiateuuîus,  gages  et  «soldes  qui  seroienl  données  aux  corps 
de  la  mirine  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies 
sou.ni.>es  à  notre  obéissance  ;  et  môme  sur  la  paye  des  ouvriers  em])!oyés 
dans  les  arsenaux,  sur  les  gages  et  appointemens  de>  capitaines,  maîtres, 
patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  auscivice   des 
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négocianS)  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer  ;  et  par  le  même 
édit  nous  avons  créé  des  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  généraux,  et 
de  trésoriers  et  contrôleurs  particulierî^  des  invalides  de  la  marine,  dont 
nous  avons  réglé  les  fonctions  par  le  dit  édit  ;  le  soin  particulier  que  nous 
nous  sommes  réservé  de  prendre  de  ce  nouvel  établissement,  el  rattentîba 
que  nous  donnons  à  ce  qui  le  regarde  ;  nous  ont  fait  connoître  ce  qui 
manque  à  sa  perfection  pour  remi)lir  les  vues  que  nous  avons  toujours  eues, 
d'y  attacher  des  revenus  sulFisants,  non-seulement  pour  fournir  à  la  sub- 
sistance nécessaire  aux  officiers  marinier*^,  mutelots*  et  ouvriers,  mais  en- 
core pour  donner  des  récompenses  aux  ofBciers  de  la  marine  et  des  galères 
qui  se  distinguent  par  des  actions  de  valeur  ;  nouH  avons  considéré  que  la 
retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  équipages  des  bâtimens  mar- 
chands et  les  prises,  ne  produisoit  pas  à  beaucoup  prés  ce  qui  en  avoit  été 
espéré  ;  que  celle  sur  la  marine,  de  la  manière  qu^elle  a  été  ordonnée,  et 
qu'acné  a  lieu  suivant  le  dit  édit,  ne  peut  être  constatée  et  touchée  par  les 
trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  (][u^après  le  ])arfait  paye- 
ment des  dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  qui  ont  rapport  à  Pexer- 
cice  des  trésoriers  sur  lesquelles  elles  sont  ordonnées  ;  et  aussi  que  dans 
Tannée  d'exercice  des  dits  trésoriers-généraux,  ils  sont  obligés  d'entre- 
tenir un  nombre  de  commis  pour  la  correspondance  dans  les  amirautés,  les 
îles  et  les  pays  étrangers  avec  les  trésoriers  particuliers,  leurs  commis,  et 
les  consuls  de  la  nation  française  ;  et  i)our  faire  Pexamcn  des  recettes  et 
dépenses  des  comptes  particuliers  des  dites  amirautés  et  pays  qui  entrent 
dans  leur  compte  général,  et  encore  qu^un  trésorier  particulier  établi  et 
chargé  de  faire  la  retenue  et  le  payement  de  la  demi-.>olde  dans  Tétendue 
d'une  amirauté,  n'y  peut  suffire  qu'en  établissant  des  commis  dans  les  lieux 
qui  en  dépendent  ;  ce  qui  a  servi  de  prétexte  à  ces  officiers  pour  vouloir 
retenir  le  montant  de  ces  dépenses  sur  les  fonds  de  leur  maniement  ;  et 
comme  il  est  important  d'y  pourvoir,  nous  avons  jugé  nécessaire  en  aug- 
mentant autant  qu'il  nous  est  possible  à  présent  les  retenues  des  dits  inva- 
lides, et  pourvoyant  à  ce  qui  n'a  pu  être  prévu  par  le  dit  édit,  pour  faci- 
liter aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  les  fonctions  de  leurs  offices  et 
la  reddition  de  leurs  comptes  dans  les  temps  prescrits,  d^ètablir  de  nou- 
veaux officiers  dont  la  vigilance  et  le  soin  répondent  au  dessein  que  nous 
avons  de  mettre  le  dit  établissement  dans  Tétat  que  nous  nous  sommes 
proposé,  d'assurer  le  payement  des  gages  et  augmentations  de  gages  des 
officiers  créés,  et  des  gages  de  ceux  à  créer  ;  ei  les  dépenses  dont  les  uns 
et  les  autres  seront  tenus  pour  remplir  et  faire  remplir  sous  eux  les  fono 
tions  de  leurs  offices,  en  leur  accordant  à  tous  des  appointemens,  outre 
leurs  giiges,  au  moyen  des  fonds  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  les 
états  de  nos  finances,  pour  leur  être  distribués  annuellement  par  les  tré- 
soriers-généraux des  dits  invalides,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  espérer  de 
toucher  les  dits  appointemens  qu'en  rempli>sant  les  fonctions  de  leurs 
charges  suivant  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office» 
formés  et  héréditaires,  un  notre  conseiller  commissaire-général,  résidant 
à  Paris,  et  dix  nos  conseillers  conMnissaires  provinciaux  des  invalides  de 
la  marine. 

Voulon«:  que  le  dit  commissaire-général  ait  sous  nos  ordres  et  sous 
ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  une  inspec- 
tion générale  sur  tous  les  dits  invalides,  et  que  tous  les  comptes  des 
dits  trésoriers  particuliers  des  invalides  soient  par  lui  examinés,  ainsi  que 
le  compte  général  des  revenus  des  dits  invalides,  qui  sera  rendu  par  les 
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dits  trésoriers- généraux  des  dits  invalides,  desquels  comptes  il  sera  rap-. 
porleur  pardevaut  les  commissaires  que  nous  nommerons  pour  les  arrêter  : 
et  qu^au  surplus  il  fasse  les  autres  fonctions  que  nous  jugerons  nécessaires 
par  rapport  aux  dits  invalides,  suivant  les  ordres  et  instructions  que  nous 
lui  en  ferons  expédier  ;  et  que  les  dits  commissaires  provinciaux  aient  aussi 
inspection  sous  nos  ordres  et  sous  ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  sur  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  des  dits  inva- 
lides dans  rétendue  de  leur  département  ;  qu'ils  fassent  tous  les  ans  une 
revue  des  invalides,  et  qu'en  la  faisant  ils  tiennent  un  registre  sur  lequel 
ils  enregistreront  les  noms,  qualités,  blessures,  lieux  de  naissance  et  rési- 
dences des  dits  invalides  ;  le  montant  de  ce  qui  leur  a  été  et  sera  par  nous 
accordé  de  demi-solde,  ou  autres  récompenses,  et  qu'ils  vérifient  lors  des 
dites  revues,  si  le  payement  s'en  fait  exactement  par  les  trésoriers  parti- 
culiers, suivant  les  états  qui  leur  en  seront  envoyés,  et  s'il  n'y  a  point  de 
doubles  ou  faux  emplois! 

Voulons  que  les  registres  de  recette  et  dépense  des  trésoriers  et  con- 
trôleurs particuliers  des  dits  mvalides  soient  aussi  cotés  et  paraphés 
par  le  commissaire  provincial  de  chaque  département,  et  qu'ils  examinent 
s'ils  sont  bien  tenus  conformément  à  l'ordre  prescrit,  et  si  toutes  les  recettes 
qa^auront  dû  faire  les  dits  trésoriers  y  sont  portées  jour  par  jour. 

A  l'effet  de  quoi,  voulons  que  partout  où  besoin  sera,  il  soit  donné 
aux  dits  commlsaires  provinciaux  tous  les  éclaircissemens  nécessaires,  et 
qu'ils  examinent  les  comptes  de  tous  les  trésoriers  particuliers  des  ami- 
rautés de  leur  département  qu'ils  rapporteront  aux  commissaires  qui  seront 
par  nous  nommés  pour  les  arrêter. 

A  l'effet  de  quoi,  ordonnons  aux  dits  trésoriers  de  remettre  aux  dits 
commissaires  provinciaux  dans  le  temps  qu'ils  feront  leur  revue,  leur 
compte  de  recette  et  et  dépense  de  Tannée  précédente,  ensemble 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  seront  par  eux  certifiées  dans  la  forme 
ordinaire  ;  jouira  le  dit  commissaire-général  des  mêmes  et  semblables  pri- 
vilèges de  noblesse,  honneurs,  prérogatives,  prééminences  et  privilèges, 
et  de  toutes  autres  sortes  d^exemptions  généralement  quelconques  dont 
jouissent  nos  conseillers  secrétaires,  maison,  couronne  de  France,  et  de 
DOS  fmances,  qui  leur  ont  été  attribués  par  leur  édit  de  création  et  les 
déclarations,  arrêts  et  règlements  rendus  depuis  sans  aucune  exception, 
et  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du 
droit  de  committimitë  en  nos  grande  et  petite  chancellerie,  ensemble  de 
trois  minots  de  sel  de  franc-salé,  dont  l'emploi  sera  fait  dans  l'état  des 
francs-salés,  et  qui  seront  délivrés  au  grenier  à  sel  de  Paris,  sans  payer 
aucuns  droits  ni  frais  ;  jouiront  les  dits  commissaires  provinciaux  des  pri- 
vilèges de  noblesse  dont  jouissent  les  inspecteurs-généraux,  commissaires 
de  la  marine  et  commissaires  des  guerres,  en  exécution  de  nos  édits, 
déclarations»  arrêts  et  règlements,  sans  aucune  exception,  et  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du  droit  de 
œmmiuimus  au  petit  sceau,  et  d'un  minot  de  sel  de  franc-salé,  dont 
remploi  sera  fait  dans  l'état  des  francs-salés  des  greniers  les  plus  prochains 
de  leur  résidence  ;  jouiront  pareillement  l'^s  veuves  de  ceux  qui  auront  été 
pourvus  des  dits  offices,  des  privilèges  et  exemptions,  portés  par  le  dit 
édit,  tant  qu'elles  demeureront  en  viduité  :  aux  pourvus  desquels  offices 
de  commissaire-général  et  commissaires  provinciaux,  nous  avons  attribué 
et  attribuons  quarante  mille  livres  de  gage,  au  denier  vingt  de  la  somme 
de  huit  cent  mille  livres  de  finance  qui  nous  sera  payée  pour  l'acquirsition 
d'iceux,  remploi  et  le  fond  desquels  gages  seront  faits,  ainsi  qu'il  sera 
ct-aprês  ordonné. 
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Et  voulant  que  les  officiers  créés  par  notre  éJit  da  mois  de  mai,  mil  sept 
cent  cejî  j?»jisaeDt  confonaétaent.  cDionie  les  o:nci*^r5  jL-éitriileiaT^nicré;:», 
de  leu.»  ^T'^^^îS,  dou^  avons  reJuit  et  réJui>oas  par  le  j»réseiit  êJil,  ati*^ 
au  denier  vmjt,  les  ^je^  et  auginebtatioo>  de  j^Z***  d  s  eices  de  tre^o- 
liers  tt  contrôleurs  <;éuérau\,  trésoriers  et  contrOîeirs  particuliers  des 
dits  iuvalides.  à  compter  du  premier  jauTier,  mil  sept  cent  douze  ;  et  pour 

donner  moven  aux  dits  comnii^saire  ïfénéral  et  coriimiïdiires  provinciaux 

•  ?  f 

de  soutenir  les  dépens«.^s  auxquelles  ils  seront  assnjétis.  scit  en  exerçant 
soii  en  faisan:  exercer  les  dits  offices,  et  aux  dits  (ré:»oriers  et  coDirûk'Urs 
géuéranx  et  particuliers,  de  remplir  leurs  charges  avec  exactitude  et  les 
indemniser  en  mcjie  tems  des  frais  d'établi^'^'euient  de  commis  et  autres 
dépenses,  de  quelque  nature  quVIles  puissent  être,  {tar  eux  ]<réleudus  |iDur 
les  exercer  ou  faire  exercer,  dont  ils  demeureront  char^s,  nous  leur  avons 
accordé  et  accordons  des  appointemens  qui  leur  seront  pavés  annuelSe- 
ment  outre  leurs  ga^es,  ainsi  qu*il  sera  ordonné  ci-aprés,  savoir  :  au  com- 
missaire général,  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six 
soU  buit  deniers;  à  chacun  des  commissaires  provmciaux,  celle  de  mille 
livres;  à  chacun  des  deux  trésoriers  généraux,  celle  de  quatre  mille  ceot 
soixante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  à  chacun  de  leurs  contrô- 
leurs, celle  de  deux  mille  livres  ;  et  aux  trésoriers  particuliers  et  leurs 
contrôleurs  en  général,  celle  de  vingt  mille  neuf  cent  seize  livres  quinze 
sols  cinq  deniers,  qui  leur  sera  répartie  suik'ant  l'état  des  dits  appointe- 
mens qui  en  sera  par  nous  arrêté,  après  que  nous  aurons  été  plus  particu- 
lièrement informé  des  dépenses  plus  ou  moius  fortes  auxquelles  cbacim 
d^eax  se  trouvera  assujéti. 

£t  pour  satisfaire  à  l'arenir  au  pajement  de  gages  et  augmentation  de 
gages  et  appointemens  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  par- 
ticuliers, voulons  qu*à  compter  du  dit  jour  premier  janvier,  mil  sept  cent 
douze,  il  sok  fait  fonds,  dans  les  états  de  nos  finances  des  généralités  do 
rojaume,  de  la  somme  de  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent  soixante- 
qumze  livres  huit  sols  cinq  deniers,  à  laquelle  se  trouvent  monter  les  gages 
et  augmentations  de  gages  et  appointemens  attribués  au 'dit  office  ;  et 
qu^'à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année  mil  sept  cent 
treize,  il  soit  pareillement  fait  fonds,  dans  les  dits  états  de  nos  tînances,  de 
la  somme  de  cinquante-trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sols  huit 
deniers,  à  laquelle  montent  les  gages  et  appointemens  attribués  aux  dits 
offices  de  commissaire  général  et  commissaires  provinciaux  créés  par  le 
présent  édit,  outre  et  pardessus  le  fonds  de  cent  quarante-trois  mille  neuf 
cent  soixante-quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers  ci-devant  ordonna  pour 
le  pavement  des  gages,  augmentations  de  gages  et  appointemens  des  tré- 
soriers et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des  dits  invalides,  le  tout 
sous  le  nom  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  en  exercice, 
et  pour  fonds  destiné  au  pajement  des  officiers  des  dits  invalides  créés  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  par  le  présent  édit,  au 
moven  de  quoi  toutes  les  parties  employées  sous  les  noms  des  acquéreurs 
et  titulaires  des  dits  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  par- 
ticuliers, seront  rejetées  des  dits  états  de  nos  finances,  à  commencer  da 
dit  jour  premier  janvier  mil  sept  cent  douze. 

Voulons  que  les  dites  sommes  soient  pavées  d*année  en  année,  par  les 
receveurs  généraux  de  nos  finances,  au  dit  trésorier-général  des  invalides 
en  exercice,  sur  sa  simple  quittance,  en  rapportant  pour  la  première  fois 
seulement  copie  collationnée  de  ses  provisions  et  du  présent  édit,  et  que 
le  pajement  qui  en  sera  fait  par  les  dits  receveurs  généraux  de  nos 
finances  leur  soit  passé  et  alloué  sans  difficulté  en  la  dépense  des  comptes 
qu^ils  rendent  en  nos  chambres  des  comptes,  en  rapportant  par  eux  les 
dites  pièces. 
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Voulons  que  les  fonds  qui  seront  reçus  par  les  dits  trésoriers-généraux 
des  invalides,  en  exécution  du  présent  édil,  soient  par  eux  employés  au 
payement  des  gages  et  augmentations  de  gages,  tant  des  dits  trésoriers  et 
contrôleurs  généraux  et  particuliers  que  dts  dits  commissaire  général  et  com- 
missaires provinciaux,  et  aux  puyemens  de  leurs  ap)>ointemens  ou  de  ceux 
qui,  à  leur  défaut,  seront  par  nous  commis  aux  fonctions  de  leurs  oQices, 
et  ce  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet. 

Voulons  que  ce  qui  se  trouvera  dû  et  échu  jusqu^au  dit  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  douze,  de  gages  et  augmentations  de  gages,  aux 
acquéreurs  des  oilîces  de  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  des  invali- 
des, qui  en  jouissent  en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil  leur  soient  payés 
comme  aux  pourvus  de  pareils  oflices  par  les  receveurs  généraux  de  nos 
finances  sur  leurs  simples  quittances,  en  fournissant  par  eux  pour  la  pre- 
mière fois  seulement,  copie  collationnée  de  nos  édits  des  mois  de  mai,  mil 
sept  cent  neuf,  et  octobre,  mil  sept  cent  dix,  des  arrêts  de  nos  conseils  qui 
leur  ont  adjugé  les  dits  offices,  de  leurs  (]uittances  de  finances  et  du  pré- 
sent édit,  sans  que  les  dits  acquéreurs  soient  tenus  de  rap|X)rter  aucunes 
provisions,  commissions,  ni  réceptions,  ni  de  justifier  d''aucun  enregistre- 
ment de  leurs  quittances  de  finance  et  arrêts,  et  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  dont  nous  les  avons  expressément  déchargés  par  le  présent  édit  ; 
auxquels  receveurs  g^jnéraux  de  nos  finances,  le  }Miyement  qui  en  sera  par 
eux  fait,  leur  sera  passé  et  alloué  en  la  dépense  des  comptes  qu^ils  rendront 
en  nos  dites  chambres  des  comptes  en  rapportant  par  eux  les  dites  pièces. 

Et  pour  assurer  d^autant  plu^  le  dit  établissement  royal  des  invalides 
de  la  marine,  en  y  attachant  des  revenus  proportionnés  aux  dépenses  dont 
il  est  chargé,  nous  avons,  de  la  même  puissance  et  autorité  que  dessus,  dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaitqu^à 
commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  treize, 
il  soit  retenu  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointements  des  capi- 
taines, maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers,  matelots,  employés  au 
service  des  négociants,  et  sur  le  montant  total  des  prises  faites  en  mer,  au 
lieu  des  quatre  deniers  ordonnés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept 
cent  neuf,  et  que  la  dite  retenue  des  six  deniers  pour  livre  se  fasse  ainsi  et  de 
la  même  manière  qu^à  dû  être  faite  celle  des  quatre  deniers,  ordonnée  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  ;  ordonnons  pareillement  que 
la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doit  été  faite  en  exécution  de 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  sur  toutes  les  pensions, 
gages  et  appointemens  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guerre  et  aux 
équipages  de  la  marine  et  des  galères,  gages  et  appointemens  des  inten- 
dans,  commissaires  et  autres  officiers  employés  dans  nos  états  ;  ceux  des 
hôpitaux  de  la  prévôté,  des  garde-côtes,  aumôniers,  médecins,  chirurgiens 
et  généralement  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées,  en  pension, 
soldes,  gages  et  appointemens  pour  les  équipages  de  la  marine  et  des 
galères,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
obéissance,  de  même  que  sur  la  paye  qui  se  donne  aux  ouvriers  employés 
dans  nos  arsenaux,  soit  à  Pavenir  et  à  commencer  du  dit  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  treize,  non  seulement  continuée  sur  le  même  pied  et 
sur  les  dites  dépenses,  mais  encore  étendue  généralement  sur  toutes  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  et  sans  exception  ni  distinction. 

Voulons  aussi  qu'à  commencer  du  jour  de  la  déclaration  de  la  présente 
guerre,  le  dit  établissement  royal  des  invalides  de  la  marine  jouisse  du  don 

Sue  nous  lui  avons  fait  par  l'article  quatorze  de  notre  édit  du  mois  de 
écembre  dernier,  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans 
aux  officiers  mariniers,  matelots^  Tolontaires  et  autres  armés  en  course, 
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qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  le  temps  de  deux  années  à  compter 
du  jour  de  la  liquidation  des  prises. 

Voulons  pareillement  que  par  ceux  qui  seront  par  nous  commis  à  la 
recherche,  que  nous  ordonnons  être  faite  des  dites  soldes  dixième  et 
portions  d'intérêts,  il  en  soit  dressé  un  état,  qui  contiendra  les  noms  et 
qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  à  qui  le 
tout  appartiendra  ;  et  à  cet  effet,  que  les  armateurs  ou  propriétaires  des 
vaisseaux  armés  en  course  comptent,  pardevant  ceux  qui  seront  par  nous 
commis,  des  dites  soldes  dixièmes  et  portions  d^'ntérêts  des  équipages  des 
vaisseaux  qu'ils  auront  armés  qui  auront  été  payées  et  de  celles  qui 
seront  dues  ;  et  que  le  dit  état  soit  fait  double,  Tun  pour  être  envoyé  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  et  l'autre  pour  être 
remis  au  trésorier  particulier  des  invalides,  à  l'eflet  de  faire  le  recouvre- 
ment des  sommes  y  contenues,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  à  la 
charge  qu'il  n'en  pourra  être  par  le  dit  trésorier  aucunement  disposé  que 
sur  nos  ordres. 

Voulons  en  outre,  que  les  deniers  qui  proviendront  de  la  dite 
recherche,  soient  remis  par  ceux  qui  s'en  trouveront  chargés,  aux 
trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  à  la  première  inquisition, 
et  pour  faciliter  la  recherche  ordonnée  par  le  présent  édit,  enjoignons  à 
DOS  procureurs  des  amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  grefiiers  des 
dites  amirautés  donnent  tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche,  et  aux  dits  greffiers  d'obéir  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  ;  de  toutes  lesquelles  retenues 
de  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et»  appointemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service 
des  négociants,  de  quatre  deniers  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées 
en  pensions,  soldes,  gages  et  appointements,  et  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  don  de  solde,  dixième  et  portions  d'intérêts  non 
reclamés  ci-devant  expliqués,  ensemble  des  sommes  de  cent  quarante- 
trois  mille,  neuf  cent  soixante-quinze  livres,  huit  sols,  cinq  deniers,  et  de 
cinquante-trois  mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sols,  huit  deniers, 
dont  le  fonds  est  ordonné  dans  les  états  de  nos  finances,  pour  les  gages  et 
appointemens  des  officiers  de  notre  dit  établissement  royal  des  invalides  de 
la  marine,  nous  avons  doté  et  dotons  les  dits  invalides  de  la  marine,  pour 
en  jouir  de  même  et  tout  ainsi  qu'ils  jouissent  de  la  retenue  ordonnée  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  déclarons  toutes  les  dites 
retenues,  dons  et  fonds,  ensemble  tous  les  revenus  que  nous  pourrons 
donner  dans  la  suite,  à  l'établissement  royal  des  dits  mvalides,  deniers 
royaux. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  les  débiteurs  soient  contraints  au 
payement  d'iceux,  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires  ;  et  en  cas 
de  contestation  pour  la  dite  retenue  qui  sera  faite  sur  les  gages  et  appoin- 
temens des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes  et  autres  oîBciers  mariniers 
employés  au  service  des  négociants,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en 
mer,  comme  aussi  pour  raison  de  la  recherche  que  nous  avons  ordonnée 
être  faite  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans  aux 
officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  armés  en  course,  qui 
n'auront  point  été  leclamés,  et  au  payement  dos  sommes  qui  proviendront 
de  la  dite  recherche  entre  les  mains  des  dits  trésoriers  des  inva'ides,  avons 
attribué  par  notre  présent  édit  toute  jurisdiction  aux  officiers  des  amirau- 
tés, à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  ;  et  voulons  que  les  sentences  qui 
mot  ou  seront  par  eux  rendues,  même  celles  des  premières  amirautés, 
■oieni  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appella- 
tioDS  quelconques  et  saas  préjudice  d'icelles. 
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Voulons  que  les  fonds  des  dites  retenues,  ensemble  des  dons  ci-de:^ii5, 
soient  employés  conformément  à  Tarticlc  quatre  de  notre  édit  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  encore  à  donner  des  gratifications  et  récom- 
penses aux  veuves  et  enfans  des  invalide*?,  et  di^s  olliciej-s  et  matelots  qui 
auront  été  tués  ou  qui  i!écè  ItMont  s»ir  nos  vais->;tiux,  ou  sur  ceux  de  nos 
sujets,  le  tout  suivant  que  nous  le  j;igt;rons  à  pr.jpos. 

Voulons  que  la  recette  de  tous  les  deniers  d'-s  dites  retenues  soit  Tnle, 
savoir:  celle  des  six  di^iiers  sur  1rs  i;a;^es  vX  appjinttMneus  d(;s  capitaines, 
maîtres  et  patrons,  pilotes  et  autres  officiers  mariniers  et  maldots  em- 
ployés au  service  des  né^ocian??,  et  sur  le  rnontint  trxal  des  prises,  pjr  les 
Irôsoriers  particuliers,  clia<'un  d:ins  rcleni'nie  de  bon  j;ouvcrnement,  et  que 
les  sommes  destinées  pour  les  dépenses  qui  sVmplcyent  d.ms  les  comjiîes 
des  trésoriers-g^éneraux  de  la  marine  et  des  ;^aléres  soient  par  eux  remises 
et  délivrées  aux  dits  trésoriers-j;;énéraux  des  invalidas  de  la  marine,  sur 
leurs  simples  quittances  de  mois  à  autre  ;  en  sorte  que  les  fonds  du  mois 
de  janvier  de  chacune  année,  soient  remis  dans  le  courant  de  février 
suivant,  et  ainsi  continu(!r  de  mois  en  mois. 

Voulons  que  le  payement  en  soit  fait  aux  dits  trésoriers*u^énéraux  des  inva- 
lides, sur  le  pied  de  rcfTectif  des  fonds  qui  seront  ordonnés  chaque  mois  aux 
dits  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  jjaléies,  9  notre  trésor  royal  et 
recettes  générales  de  nos  finances,  et  sur  les  fonds  d«s  recettes  extraordi- 
naires, de  manière  quM  ne  sera  fait  aucune  déduction,  sous  quelque  pré- 
texte dos  revenaitS'bons  qui  pourraient  rester  es  mains  des  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  clercs,  sauf  à  tenir  compte  dans  les  années 
suivantes  (si  le  cas  y  échoit)  de  ce  ([ui  auroit  été  trop  payé  à  cause  des 
revenants-bons  ;  ne  pourront  les  dits  trésoriers-^çénéraux  et  particuliers  des 
dits  invalides;  faire  aucunes  dé[Hmses  di-s  deniers  de  leur  maniement  ni  du 
fonds  destiné  au  payement  des  gages  et  ap])ointemens  des  officiers  dos  dits 
invalides  que  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  à 
cet  effet,  et  seront  tenus  d'en  conpîer  pardevaut  les  commissaires  qui 
seront  par  nous  nommés  en  rccett«rs  et  dépeu^^es,  savoir  :  les  trésoriers 
particuliers,  trois  mois  après  Texpiration  de  chaque  aimée,  elles  trésoriers- 
généraux  six  mois  après  l'expiration  de  Tannée  de  leur  exercice,  sans 
qu^ils  puissent  être  obligiîs  de  rendre  aucun  compte  en  nos  chambres  des 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  déchar^^és  et  déchar<;eons  pour 
toujours,  le  tout  conformément  aux  articles  dix-s.'pt  et  dix-Luit  de  Tédit 
du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrùleurs  des  invalides,  môme  aux 
officiers  présentement  créés  de  commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices, 
des  sujets  pour  les  exercer,  à  condition  d'en  d»Mneurer  civilement  resj)orî- 
sables  ;  les-^uels  néanmoins  ne  pourront  en  faire  les  fonctions  qu'après 
qu'ils  auront  été  agréés  par  nous  et  faut»»  par  eux  d'exercer  les  dits  oincea 
ou  d'y  commettre,  il  y  sera  j»ar  nous  commis,  incme  à  ceux  vaoauls  par 
mort,  ou  qui  n'auront  point  été  le;  es.  » 

Voulons  que  ceux  qui  y  seront  commis  jouissent  saiis  aucune  différence 
ni  exception,  tant  et  si  lon;^uemoat  qu'ils  n-mplinint  l-.'s  «li^es  Ir^.ictioj'^,  des 
mêmes  pouvoirs,  privilèges,  cxerjipti«jii>,  foncîions,  droiî's  (.t  autres  avanta- 
ges dont  jouissent  et  doivent  jouir  1rs  titulai^e^  par  fèlit  du  mois  dv!  i«:ii, 
mil  sept  cent  neuf,  par  le  présent  édit,  et  les  arrêts  d.'  \\i>^\\\  roiisi-il  /endus 
en  conséipiencc  et  en  interprétation,  en  so/te  iicMum  ni\<  q.rij  n'y  ail  qu'un 
privilège  pour  chacun  office  ;  lesquels  commis  voulons  ù\i-i  employés  sous 
leurs  noms  pour  les  appointemens  de  l'office  qti'iis  exerceront  d«ins  lea 
états  et  ordonnances  que  nous   ferons  expédier  tous  les  six  moi«,  pour  le 
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payement  de  tous  les  officiers  des  dils  invalides,  de  manicre  que  ceux  oi.** 
irt'xercerout  pas  eux-mêmes  les  dit.>  otlices,  n'y  soient  employés  que  |  our 
les  gn^e»  el  augmentation  de  gages  attribués  à  leurs  oilices,  et  que  leuri« 
appointemen^  »oi«.'nt  payés  aux  dits  commis,  par  lestrèsoriera-i^èiiéraux  des 
dits  invalides,  chacnn  dans  l'année  de  son  exercice  sur  leurs  sunpies  quit- 
tances,  en  fournissant  j)our  la  première  fois  seuhmcnt  par  ceux  qui  seront 
commis  par  le;^  titulaires,  copie  co.lîitionnée  de  la  procuration  ou  comiiiis- 
sion  qu'ils  auront,  en^euible  de  notie  agrément,  et  par  ceux  (],ui  seront  par 
nous  commis,  copie  collatioQitée  de  Tordre  i^u'^ils  auront  de  nous  pour 
exercer. 

Voulons  qwe  le^  dits  trésoriers  et  conliôleurs  généraux  et  particulier» 
jouissent  sur  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  en  vertu  du  présent  é^dit, 
des  taxations,  droits  de  quittance  et  autre»,  réglés  par  les  articles  «juatorze 
et  quinze  du  dit  édit  du  mois  de  m'ai,  mil  sept  cent  neuf,  et  ne  pourront 
être  compris  dans  les  rôles  q\ii  seront  arrêtés  en  exécution  de  notre  édit 
du  mois  de  décembre  dernier,  pour  l'acquinlion  des  taxations  attribuées 
par  le  dit  édit,  dont  nous  les  avons  dispensés  et  dispensons  de  même  et  tout 
ainsi  que  les  trésoriers  et  contrôleurs  de  notre  lujtel  royal  des  invalide:» 
établis  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  «t  qu^ils  ne  pourront  être  aussi  a8e>U'> 
)étis  à  l'exécution  de  notre  décltiratioD  du  premier  octobre  dernier,  |}Our 
contîrmation  du  droit  de  franc-salé,  dont  nous  les  dispensons  pareillement  y 
pourront  toutes  personnes  pos^»éder  les  dits  oÛiccs  de  commissaire  général 
et  commissaires  provinciaux  créés  par  le  présent  cdit,  sans  incompatibilité 
d'autres  offices  et  emplois,  pourvu  qu'ails  aient  atteint  Tàge  de  vingt-deux  ans 
accom}>lis  ;  ne  pourront  ks  dits  commissaire  général  et  comwissaire^ 
provinciaux  créés  )ar  le  présent  édit,  et  les  trésoriers  et  contrôleur»  géné- 
raux et  particuliers  des  invalides  de  la  marine  créés  par  notre  édit  du  mois 
de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  être  à  l'avenir  taxés  pour  com})atibiliiéy  sup* 
plément  de  finance,  acquisition,  d'augmentations  de  gages  ni  autrement 
pour  quelque  cause,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dont 
nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons  dès  à  présent  et  pour  toujours, 
nonobstant  toutes  dispositions  contraires  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons,  attendu  la  nécessité  de  leurs  fonctions,  et  la  modicité  de  leurs 
gages  et  appointements  ;  ne  pourront  pareillement  être  augmentés  à  la 
capitation  pour  l'acquisition  des  dits  offices  ;  jouiront  des  dits  offices  eux  et 
leurs  successeurs  à  titre  de  survivance,  conformément  à  notre  édit  du  mois 
de  décembre,  mil  sept  cent  neuf,  sans  être  tenus  de  nous  ])ayer  aucuue 
fmance,  mais  seulement  aux  mutations  le  huitième  du  quart  des  somnoes 
principales  qui  auront  été  payées  pour  Tacquisition  des  dits  offices. 

Permettons  à  ceux  qui  achèterons  les  dits  offices  d^emprunter  les 
sommes  dont  i:s  auront  besoin  à  cet  eOét,  et  d'adecter  aux  dits  emprunt» 
les  dits  offices  et  les  gages  qui  y  sont  attribués,  dont  il  sera  fait  déclara- 
tion dans  les  quittances  de  Çnance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  geos 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  le  présent  édit  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrcr,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  exécuter  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  ordonnances,  règle- 
ment» et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  le  présent  édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
soit  une  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notr« 
Bcel. 
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Y)onTic  à  Versailles  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  treize, 
<£t  de  notre  régne  4e  soixante-dixième. 

Signé:  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roî. 

Signé  z  PlIELYPEAUX. 

Et  à  côté,  visa,  Pmeltpexux. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

L'édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supé- 
cicur  de  Québec,  ouï,  et  ce  consentant  k  precnreur-généraJ  du  roi  pour 
«tre  exécuté'  suivant  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  [)ar 
«noi  conseiller  secrétaire  du  roi>  greÛier  en  chef  du  dit  conseil,  sou^^signé,  à 
i^uébec,  ie  trestiéme  juillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


* — Dimfiùt  par  le  Roi  au  Chapitre  de  V Eglise  Cathédrale  de  Québec, 
de  la  somme  de  3060  livres  par  an,  à  prendre  sur  son  domaine  en  la 
Nouvelle- France,  du  mois  de  septembre  1713. 

Louis,  par  la  grâce  do  Dien,  roi  de  France  et  de  Navan-e,  k  toas 
préscQS  et  à  venir,  salut. 

LES  succùs  que  bous  a^ons  eus  penclaTitle  cours  Je  mitre  règne  bous  Don  fait  par  1« 
ayant  inspiré  une  juste  reconnaissance  envers  celui  qui  en  est  Tau-  roiauchapitro 
Xeur,  nous  avons  eu  une  attention  particulière  à  augmenter  la  gloire  ^x  i    i  *j^*^ 
^e  son  nom,  non  seulement  dans  ce  royaume  qui  a  toujours  été  le  plus  Qu^beo,  de  I« 
ferme  appui  de  la  religion,  mais  encore  dans  les  pays  reculés  oii  nous  noinnie  de 
avons  formé  de  nouveaux  établissenaents  pour  nos  sujets,  et  oii  les  50  W5 livres  par 
peuples  étoient  prives  de  la  lumière  de  la  fîû,  par  le  malheur  de  leur  "r  ■onSu)"  ** 
naissance  :  ceux  de  la  Nouvelle-France  s  ctant  trouvés  dans  cet  aveu-  maine  en  la 
glement,  dans  le  temps  que  nous  avons  fait  faire  le  -premier  établis-  NouTelle- 
sement  de  la  colonie  française  qui  y  est  préseut^ement,  nos  principales  o*^*"*^?!,» 
vues  ont  été  Je  procurer  à  ces  peuples  le  plus  grand  bien  qu'ils  inalconii.Stm 
pussent  recevoir  de  nous,  eu  les  faisant  instruire  des  vérités  évangé-  Reg.   D.   Pol 
liques  ;  dans  ces  vues  dés  Tannée  mil  six  cent  soixante-trois,  nous  y  l*>r  ^^' 
fîmes  passer  le  sieur  de  Laval,  évoque  de  Pétréo,  que  nous  de.^ti- 
nions  à  remplir  Tévêché  que  nous  nous  proposions  d'y  faire  ériger, 
lequel  y  fit  rétablissement  d'un  séminaire  et  d'une  cure;  le  nombre 
des  fidtîles  s'étaut  augmenté  dans  le  dit  pays  par  les  .soins,  l'applica- 
tion et  les  bons  exemples  du  dit  sieur  de  Laval,  nous  ne  différâmes 
plus  à  demander  pour  ce  troupeau  un  pasteur  qui  le  conduisît  dans  la 
voie  de  la  religion,  nous  nous  adressâmes  au  chef  visible  de  l'Eglise 
qui,  concourant  à  notre  dessein,  érigea  par  sa    Irulle  du   premier 
octobre,   mil  six  cent  soixante-quatorze,  la  dite  église  de  Québec  en 
église  cathédrale  dont  l'évoque  par  nous  nomme  érigerait  un  chapitre 
oom  'Osé  de  dignités  et  chanoinies  qui  seroit  à  la  nomination  de  celui 
qui  les  fonderoit;  ce  qui  a  été  depuis  exécuté  par  ie  dit  évoque-  par 
son  décret  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre, 
portant  érection  du  dit  chapitre,  pour  la  subsistance  duquel  évêché  et 
chapitre  nous  avons  donné  les  abbaies  de  Maubec,  ordre  de  Saint- 
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Benoit,  diocèse  de  Bourges,  celle  de  Lcstrée,  ordre  de  Citeanx,  JiO' 
ccse  d'Ëvreux,  et  celle  de  Bennevent,  ordre  de  Saint-Augu^tiD,  dio' 
cèse  de  Limoges  )  desquelles  abbaîcs  nous  avons  aussi  consenti  quo 
les  mahses  conventuelles  fussent  unies  k  la  dite  Eglise  ;  sur  lesquels 
bulle  et  décret,  par  notre  arrêt  du  presnier  octobie,  nyil  sept  cent 
douze,  nous  aurions  ordonné  qu'il  seroit  incessamment  obtenu  nos 
lettres  patentes  ;  mais  comme  le  revenu  des  dites  trois  abbaies  ne 
nous  paroît  pas  encore  suâisant  pour  rentreticu  du  dit  évéché  et 
du  dit  chapitre,  et  voulant  mettre  la  demicre  main  à  notre  ouvrage 
et  assurer  à  perpétuité  la  continuation  de  1  office  canonial  dans  la  dite 
égli;5ey  nous  avons  résolu  de  lui  accorder  un  nouveau  don. 

A  CCS  caases  et  autres,  à  ce  nous  mouvants,  de  notre  certanie 
flcicucc,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  que  la  bulle  du  premier  octobre^ 
mil  six  cent  soixante-quatorze,  soit  exécutée  ;  et  de  la  même  autorité 
nous  avons  donné  et  donnons  au  chapitre  de  Téglise  cathédrale  de 
Quél>ec,  la  somme  de  trois  mille  livres,  à  prendre  par  chacun  an  sur 
le  domaine  que  nous  possédons  en  la  Nouvelle-France;  laquelle 
somme  nous  voulons  être  employée  année  par  année  à  commencer  du 
premier  janvier  de  Tannée  prochaine,  mil  sept  cent  quatorze,  sur 
rétat  des  charges  du  dit  pays,  sous  le  nom  du  dit  chapitre,  pour  en 
jouir  par  lui  à  peipétuité,  et  en  conséquence  du  dit  don,  acquérant  un 
nouveau  titre  de  fondateur,  conformément  à  la  bulle  du  mois  d'octo- 
bre, mil  six  cent  soixante-quatorze,  qui  attiibue  la  nomination  des 
bénéfices  du  dit  chapitre  à  ceux  qui  les  fonderont  ;  nous  nous  sommes 
réservé  et  réservons  à  nous  et  à  nos  8ucces:<eurs  rois,  à  perpétuité,  la 
nomination  du  doyenné  et  de  la  chanterie  du  chapitre  de  la  dite 
église  cathédrale,  en  conséquence  de  laquelle  réserve,  la  nomination 
que  le  dit  sieur  évêque  de  Québec  s'est  attribuée,  de  tous  les  bénéfi" 
ces  du  dit  chapitre,  par  le  décret  du  sixième  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatre,  n'aura  plus  lieu  que  par  rapport  aux  autres  béné- 
fices du  dit  chapitre,  confirmant  au  surplus  le  dit  décret  par  ces 
présentes  ;  lesquels  bénéfices  aussi  bien  que  le  doyenné  et  la  chanterie 
ne  pourront  être  possédés  dans  aucuns  cas  par  aucuns  paiticuliers 
attachés  à  des  communautés  séculières  ou  régulières  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  ni  aux  séminaires  qui  sont  établis  dans  la 
jSouvelle-France  ;  voulons,  en  outre,  que  le  dit  chapitre  soit  obligé  de 
faire  dire  messe  par  un  des  chanoines  tous  les  jours  en  la  chapelle  de 
notre  palais  de  Québec,  et  déclarons  que  faute  d'exécution  des  con- 
ditions portées  ci-devant  le  don  qui  est  fait  par  nous,  au  chapitre  de 
l'église  cathédrale  do  Québec  par  ces  présentes,  sei'a  et  demcureia 
nul. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenants  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ias- 
sent  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  -  contenu  en  icelles  garder  et 
observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes, 
aux  copies  desquelles,  collationnées  par  Tun  de  nos  amés  et  féaux 
conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée,  comme  à  l'origi- 
nal ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre,  Tan  de  giàce  xnii 
«ept  cent  treize*  et  de  notre  régne  le  soixante-onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  à  côté,  viia,  Phelypeauz,  et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  vcrto 
fiur  lacs  de  soie  rouge  et  veite. 

Les  lettres  du  roi  ci-devant  transcrites,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
fait  don  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  celte  ville  de  la  t^omino 
do  trois  mille  livres,  ont  été  régistrées  au  grfife  du  conseil  su|)éncur 
de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivaitt  son  airêt  de  ce  jtmr, 
par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  gretfie-r  en  clief  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  trentième  juillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


* — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  amnistie  cntiZre  aux  habit aTts 
delà  NouccUe- France  qui 'i/M'  été  sans  congé  parmi  les  nations  saU" 
vages^  £t  ce  sous  certaines  conditions,  du  19c  inars  1714. 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Maje.-té  ajaut  été  inforraéc  que  contre  les  défenses  qu'elle  a  ci-  Onlonnmice 
devant  faites  par  ses  ordonnances,  plu-Heurs  hahitans  de  la  Nouvelle-  ^'*  1**''  ^"i  »<^ 
l?^rance,  excites  par  lespoir  du  gain  et  par  Uuertiucge,  ont  ete  panni  „i^^i^.  ^nijère 
les  nations  sauvages  sajjs  congés  ni  pormis^âon  des  gouverneur  général  uiix    hnliitun^ 
et  intendant  du  dit  pays  pour  fîdre  la  traite  des  marchandises  et  des  lit'  J»^  Ncm- 
pelletcries  ;  lesquels-  craiffnant  la  rigueur  des  dites  ordonnances  et  vcMt-Jrauce 

être  condamnes  aux  pem es  y  portées,  n  osent  point  re\^mr  dans  /aim,,,,,^^ 
leurs  familles  et  domiciles.  i>:irnii  lei  ua- 

tioufl  Muva- 

A  quoi  Sa  Majesté  dvfviraut  pourvoir,  et  sur  les  représentations  ^^^***'*^  *;^'' ^"* 
qui  lui  ont  été  fuites  par  les  dits  gouvenieur  général  et  intendant  de  ditiôns." 
]a  Nouvelle-France,  voulant  donner  le  moyen  à  ceux  îÏoô  dits  haH-  lî)  Mir*  1714. 
lans  coureurs  des  bois,  que  leur  légèreté  a  jetés  dans  ce   mauvais  InsCmm.  Snw. 
parti,  de  ressentir  des  effets  de  sa  clémence,  *S:i  Majesté  a  ordonné  y'^^ 
et  ordonne,  veut  et  entend  que  tous  les  habitaus  de  la  Nouvelle- 
France  qui  ont  été  courir  les  Viois  et  faire  le  commerce  avec  îcs 
nations  sauvages  sans  congé  ni  permission,  et  qui  reviendront  dans 
leui-s  domiciles  dans  le  cours  de  Tannée  mil  se]>t  cent  quinze,  pourront 
îe  faire  sûrement,  sans  ci'ainte  d'être  poursuivis  pour  raison  de  leur 
désobéissance  et  contravention  aux   dites  ordonnances  ;  8a  Majesté 
les  quittant  et  déchargeant  des  peines  établies  par  icelles  et  leur  en 
accordant  une  amnistie  entière,  k  condition  toutefois  qu'avant  de  re* 
venir  chez  eux  ils  se  rendront  au  fort  de  Missilimakina  et  qu'ils  y  ser- 
viront suivant  les  ordres  qui  leur  en  seront  donnés  par  Tofficier  qui  y 
commande,  en  cas  qu'il  soit  jugé  à  propos  pour  le  bien  et  la  tranquil- 
lité du  pays  de  faire  la  guerre  à  qut'lque  nation  sauvage,  auquel  cas 
ils  aeroot  tenus  de  se  fournir  de  vivres,  armes,  poudre,  plomb  et 
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canot3  pour  la  dite  guerre,  et  pour  raison  de  quoi  ils  rapporteront 
des  certificats  du  dit  officier  commandaDt  au  dit  Mif^ilimakina,  justi* 
fiant  qu'ils  se  sont  présentes  et  qu'ils  auront  exécuté  ses  ordres,  les- 
quels certificats  ils  seront  obligés  de  fiiirc  enregistrer  au  conseil  supé- 
rieur de  Québec  dans  la  dite  année  mil  sept  cent  quinze  au  plus  tarcU 
pour  jouir  du  contenu  à  la  présente  ordonnance.  Et  à  Tégard  de,  ceux 
qui  i>'auront  point  été  à  Missilimakina,  et  qui  seront  pris  après  le  dit 
terme  expiré,  et  ceux  qui  à  Tavenir  iront  sans  congés  courir  les  boi» 
kit  fiiire  le  commerce,  veut  et  ordonne  Sa  Majesté  qu'ils  soient  puni» 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances  en  quelque  lieu  qu'Us  soient 
rencontrés,  comme  aussi  ceux  qu'on  justifiera  avoir  favorisé  ou  aidé  ou 
entretenu  conespondance  avec  les  S.U  coui'eurs  de  bois. 


.   Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  nwrquis  de  Vaudreuil  et  Bégon, 

lieutenant  général  et  gouverneur,  et  intendant  de  la  Nouvelle  France» 

uix  goHvernectrs  particuliers  d'icelle  etaux  officiei-s  desxonseil  supé- 

"our  et  des  jurLsdictions  qui  y  sont  établis,  de  tenir  la  main  et  de  se- 

mlnriiwr  à  la  présente  ordonnance,  laqvuîlle  sera   enregistrée  au 


ïiei 

aux 

ri<' 

conlî 

conseil  supérieur  de  Québec,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 

besoin  sera. 


Fait  à  Versailles^  le  dix-neuvicme  mars,  m-il  sept  cent  quator2De^ 

Signé  :  LOUIS. 


Et  plus  bas. 


Et  scellé  du  scel  sctret. 


Signé  :  PHELYPEAUX. 


L'ordonnance  du  roi,  ci-devant  transente,  a  été  régistrée  au  grefïe- 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  le  procureur  général  du  roi,. 
Buivrint  son  arrùt  de  ce  jour,  par  moi  constîiller,  secrétaire  du  roi» 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  ù  Québec,  le  vingt-cinquième 
lévrier,  mil  sept  cent  quinze. 


Signé  :  DE  JilONSEIGNAT. 


Lettres  Patentes  en  forme  iVEdify  concernant  hs  Justices  de  Plsie  d^ 

JMmttréal  et  CôtiSL-Sulpice. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous, 
présens  et  à  venir,  salut. 

Lrîfr.s  p:itrn-  T  ES  ecclésiastiques  du  séminaire  de  St.-Sulpice  nous  ont  repré- 

loffconcrrnant  Jj  g^nté,  que  sur  leur  requête  nous  aurions  rendu  un  arrêt  de  notre 

TteledeMont-  conseil,  le  22  (lu  mois  d  avril   1704,  par  lequel,  en  interprétant  en 

iinX.  tant  que  l>esoin  seroit  notre  édit  du  mois  de  mars  1G93,  portant  créa- 

.ïmllet  17 M.     lion  d'une  justice  royale  en  l'isle  de  Montréal,  dans  la  Nouvelle- 

|Tï*.Cfiij8.8np.  France,  sur  la  démission  qui  nons  auroit  été  faite  par  les  dits  ecclc- 

^  Yq  Elastiques  de  la  justice  qui  leur  appartenoit  dans  la  dite  isle,  nous 

aurions  déclaré  n'y  avoir  entendu  comprendre  la  basse  ju>tice  de 

l'Lsle  de   Montréal,  qui   leur  demeureroit  réservée,  j^our  les  cens^ 

rentes  et  autres  redevances  des  maisons  et  biens  étant  dans  la  cen- 

fiive  des  fiefs  dépendants  de  la  seigneurie  de  Montréal,  laquelle  jus» 
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dcc  pournût  iHre  exercée  par  le  bailli  et  les  officiers  de  la  haute  ju?- 
lico.  de  renrlo-;  du  scmin;iire  de  Ville- Marie  et  ferrae  Siint.-Gabiiel, 
réservée  aux  dits  rcclé-i astiques,  et  qu'en  conséquence  de  la  démis- 
6i«»n  par  eux  laite  de  la  haute  justice,  à  eux  appaitenante  sur  la  terre 
et  »  *ote-S:li^t-^^ulJ>ice,  et  sur  les  idiots  Courcelles,  dépendants  de  leur 
dite  seiu^neurie,  nous  aunons  ordonné  qu'elle  demeureroit  réunie  à  la 
justice  royale  de  la  dite  isle  de  Montréal,  et  pour  indemniser  les  dits 
ecclé^iastiijues  et  leur  pn^curer  des  av.intiges  qui  pussent  contribuer 
à  leur  établissement,  nous  leur  aurions  accordé  des  droits  seigneu- 
liaux  dûs  pour  toutes  les  échanïTes  diM  terres  et  hérifii^es  dépendîmes 
d(î  leur  dite  seigneurie,  conformément  aux  édits  et  déclarations  des 
vin«^lijme  mars  JG73,  et  vingtième  f'évner  IG74,  et  autres  donné;  eu 
conséquence,  le  t<ait  à  la  charge  par  les  dits  ecclésiastiijues  du  >énii- 
n.iire  de  Saint-Sulpicede  ne  pouvt»ir  lien  demander  aux  communautés 
dos  frères  hospitaliei*s  de  THopital-Général  de  Montréal,  di's  reli- 
gieuses hospitalières  de  l'Hotel-Dieii,  et  des  filles  de  la  congrégation 
séculière  de  Noire-Dame,  établies  dans  la  même  isle,  pour  les  droits 
d'indemnité  ni  d'échange  de  l)iens  et  héiitages  par  elles  possédés, 
tant  en  vertu  des  concessions  des  dits  ecclé'iastitjues  du  séminaire, 
que  par  .autres  ac(pii.sitions,  soit  en  fief  ou  roture  ;  ensemble  de  tous 
ceux  qu'elles  acquerroieut  à  l'avenir. 

Que  cotte  exception  qu'on  a  fait  glisser  dans  cet  arrêt,  anr  une 
ro<ju**te  présentée,  à  l'ins^^-u  des  exposans,  par  les  dites  trois  com- 
munautés, non  seulement  des  biens*  tît  héritages  tant  eu  fiefs  qu'en 
ixîture,  que  ces  trois  communautés  possédaient  dans  l'isle  de  Mont- 
réal, qui  sont  fort  c(nisidérables,  mais  encore  pour  tous  les  biens 
qu'elles  acquerroient  et  posséderoient  dans  la  suite,  ne  peut  être  pré- 
sunu^e  avoir  é-fé  accordée  par  ncnis  aux  dites  trois  communautés, 
qu'en  présupposant  que  c'étoit  une  chose  concerîée  avec  les  dits  eccl^- 
«astiijue^s,  et  qu'ils  en  étoient  d'accord,  puisqu  ils  n'avoieut  rien 
objecté  contre  cette  requête,  laquelle  se  trouvant  jointe  ù  celle  des 
exposants  serabloit  ne  leur  avoir  pu  être  cachée  ;  que  cepc*ndant  la 
vérité  est  qu'elle  ne  leur  a  jamais  été  communiquée  ni  connue  avant 
le  dit  arrêt  ;  que  s'ils  Tavcûent  prévue  ils  n'auroient  pas  mantjué  do 
ë'y  opposer,  comme  ils  nous  supplient  de  leur  permettre  do  le  faire,  hi 
besoin  est,  j'uistiu'il  est  certain  que  la  plus  grande  grâce  que  ces 
communautés  aient  à  demander,  comme  elles  ont  tait  en  plusieurs 
occasions  aux  dits  ecclésiastiques,  s'est  toujours  bornée  aux  indem- 
nités des  biens  qu'elles  possédoient  alors,  san<  qu'elles  aient  jamais 
pensé  de  demander  la  remise  de  l'indemnité  ni  des  autres  droits  seî- 
gneuiiaux  des  biens  qu'elles  recevroiont  ou  acquerroient  dans  la  suite, 
C(»mme  quelques-unes  de  ces  communautés  l'ont  déclaré  depuis  ; 
qu'une  telle  remise  purement  gratuite,  vague  et  indéfinie,  étant  sans 
exemple,  les  exposans  noo.s  en  demandent  la  modification,  quoique  la 
remise  soit  ordonnée  par  le  dit  arrêt,  dont  ils  n'ont  eu  connaissance 
que  longtemps  après,  et  qui  n*a  point  encore  eu  d'''Xécution,  parce 
que  les  expéditions  en  ayant  été  envoyées  directement  en  la  Nouvelle- 
France,  sans  passer  par  leurs  m:jLiu:«,  elles  furent  perdues  avec  le 
vaisseau  qui  les  portoit. 

Que  cet  arrêt,  par  lequel  notre  intention  étoit  de  les  favoiiser.  leur 
«eroit  plus  préjudiciable  qu'avantageux  s'il  subsistoit;  car  il  ne  porte 
point  la  confirmation  de  l 'amortissement  que  nous  avons  bien  voulu 
leur  accorder,  pur  nos  lettres  patenttîs  du  moi^  de  mai  1674,  de  la 
donaticm  qui  avoitété  faite  dc^  dites  isles  de  Montiéal,  terre  î  pj)elée 
maiuteuaot  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  dont 
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ils  jouissent  sans  qu'ils  puissent  être  obligés  dans  la  suite  de  payer 
aucune  finance  ou  autres  droits  pour  rai:i^on  des  dits  échanges  et  aaior- 
tisseiTicnt,  ni  donner  homme  vivant  et  mourant,  comme  il  est  porté 
ôs  dites  lettres  patentes,  (ju  ils  espéroieut  de  notre  bonté  que  nous* 
voudrions  bien  les  décharger  de  cette  obi  location  et  leur  accorder  la 
confirmation  de  l'amortissement  que  nous  leur  avons  donné  gratuite^ 
ment  par  nos  lettres  patentes  de  1677,  et  qu'ils  ont  lieu  d  espère» 
présentement,  raùme  à  titre  onéreux,  tant  en  considération  des  dépen- 
ses immenses  qu'eux  et  leurs  auteurs  ont  faites  pour  rétablissement» 
l'augmentation  et  la  cons<rvation  de  la  dite  Isle  de  Montréal,  Cote- 
St.-Sulpice.  islots  Courcelles  et  dépendauces,  que  par  forme  de  dédom^ 
magement  de  la  haute  et  moyenne  justice  di;  l'isle  de  Montréal,  et  de  la 
haute  justice  delà  Cute->t.-éulpice,  Lslots  Courcelles,  et  dépendances 
qu'ils  nous  ont  Gédée,et  de  la  moyenne  justice  de  la  dite  Côte-Ôt.-Sulpice» 
is«loLs  Courcelles  et  dépendances,  qu'ils  offrent  de  nous  céder  encore, 
d*un  moulin  et  do  tout  le  terrain  des  environs  qui  leur  appaitenoit» 
situé  irur  le  coteau  de  Ville-Marie,  pris  pour  les  fortifications  de  la 
dite  ville,  et  de  la  reradso  des  indemnités  considérables  que  doivent 
les  trois  communautés  énoncées  dans  la  dite  requête,  si  îSa  Majesté 
jugcoit  à  propas  de  les  en  gratifier  pour  le  passé  seulement,  comme 
ils  le  consentent  moyennant  la  confirmation  du  dit  amortissement,  '  et 
comme  il  leur  est  impoitant  que  toutes  ces  demandes  et  celles  qui 
leur  ont  été  déjà  accordées  par  notre  dit  arrôt  du  22me  d'avril  1704» 
soient  réglées  dans  les  niôaies  lettres  patentes,  ils  nous  supplioieiit 
qu'il  nous  plût,  en  interprêtant  en  tant  que  besoin  seroit,  notre  édit 
du  mois  do  mars  1G93,  portant  création  d'une  justice  royale  dans 
risie  de  Montréal,  déclarer  (}ue  nous  n'avons  point  entendu  compren- 
dre la  basse  justice  de  la  dite  isle,  qui  leur  deneurtra  réservée  ; 
laquelle  basse  justice  pourra  être  exécutée  parle  bailli  et  les  officiers 
de  la  haute  ju:*tice  de  l'enclos  du  i^éminaire  die  Ville-Marie  et 
ferme  de  Saint-Gabriel,  à  eux  réservée  parle  dit  édit,  ou  tels  auti'es 
officiers  qu'ils  jugeront  àproj)Os  d'établir  pour  cet  effet,  auxquels  ils 
nous  ^upplioient  d'accorder  le  pouvoir  de  juger  toutes  les  contesta- 
tions qui  naîtront  au  sujet  du  recouvrement  des  cens  et  rentes,  rede- 
vances, lots  et  ventes,  quints  et  reli^fî»,  et  tous  autres  droits  seigneu- 
riaux qui  seront  prétendus  par  U's  dits  ecclésiastiques,  à  telle  somme 
qu'ils  puissent  monter. 

Qu'en  conséquence  de  la  démission  qu'ils  nous  ont  faite  de  la  hauta 
justice  do  la  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances^ 

Sue  nous  avons  acceptée  par  arrut  de  notre  conseil,  du  vingt- 
euxiùme  avril,  mil  sept  cent  quatre,  et  qu'ils  nous  renouvellent, 
aussi  bien  que  de  la  ny^yenne  justice  de  la  dite  Côte-Saint-Sulpictv 
islots  Courcelles  et  dépendances,  qu'ils  nous  offrent  à  préc-cnt,  ils 
nous  supplioient  d'accorder  aux  officiers  qui  exerceront  la  basse  jus- 
tice qulls  se  réservent  dans  la  dite  Cote-Saint-Sulpîce,  islots  Cour- 
celles et  dépendances,  le  pouvoir  de  juger  aussi  toutes  les  conte^-ta- 
tions  qui  naîtront  au  sujet  du  recouvrement  des  cens  et  rentes,  rede- 
vances, lots  et  ventes,  quints  et  reliefs,  et  tous  autres  droits  et  devoirs 
seigneuriaux,  qui  serf)nt  prétendus  par  les  dits  ecclé.-insliques  à  cause 
de  la  dite  Côte-.Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances  ;  les 
décharger  Je  l'obligation  de  remettre  les  indemnités  et  autres  droits 
seigneuriaux  qui  sont  ou  seront  dûs  par  les  Frères  Hospitaliers,  les 
RelitiieU'îes  Hospitalières  et  les  Filles  de  la  Congrégation  Séculièi-e 
de  Montréal,  ou  que  ^i  nous  désirions  gratifier  ces  trois  communautés» 
nous  voulions  bien  déclarer  que  la  dite  remise  giatuite  n'aura  lieu  quf> 
pour  l'indemnité  seulement  des  biens  et  héritages  qui  et  oient  possé- 
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dés  par  les  dites  trois  communautés,  lorsque  la  demande  en  a  été 
formée  sous  leur  nom,  et  non  pour  l'indemnité  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux des  biens  et  héritages  qu'elles  ont  acquis  depuis,  ou  rece- 
vront ou  acquerront  àTavenir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dont  elles 
seront  tenues  de  payer  Tindemnité  en  son  entier,  et  les  autres 
droits  et  devoii*s  seigneuriaux  et  accoutumés,  et  qu'enfin  tant  en  con- 
sidération des  glandes  dépenses  que  les  dits  eccïésiasliqucs  et  leurs 
auteurs  ont  faites  jusqu'à  présent  pour  rétablissement  et  l'augmenta- 
tion de  FLsle  de  Montréal  et  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et 
dépendances,  que  par  forme  d  échange  et  do  dédommagement  des 
justices  par  eux  cédées  dans  les  dits  lieux,  de  leur  moulin  de  Ville- 
Marie,  employé  aux  fortifications,  et  des  indemnités  considérables 
qui  leur  seroient  dues  par  les  trois  communautés  ci-devant  énoncées, 
»i  nous  jugions  à  propos  de  les  en  gratifier  pour  le  passé  seulement, 
leur  accordant  la  confirmation  à  titre  onéreux  de  l'amortissement  de 
là  dite  Isle  de  Montréal,  Côte-Saint-Sulpice,  i-^lots  Courcelles  et  dé- 
pendances, lequel  amortissement  nous  leui  avons  déjà  accordé  gi*a- 
tùitement  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mai  J677,  et  leur  accor- 
der do  nouveau  les  droits  seigneuriaux  dûs  pour  toutes  les  échanges 
des  héritages  situés  dans  l'étendue  des  dits  lieux,  pour  percevoir  à 
leur  profit,  les  dits  droits  à  perpétuité,  conformément  aux  édits  et 
déclarations  des  vingtième  mai-s  1673,  et  vingtième  féviicr  1674,  et 
autres  donnés  en  conséquence,  sans  que  pour  raison  des  dits  droits 
d'amortissement  et  d'échange,  ils  puissent  jamais  être  obligés  do  nous 
payer  dans  la  suite,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  et  autres 
ciioits,  ni  donner  homme  vivant  et  mourant  ;  le  tout  nonobstant  tous 
édits  et  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  consraires. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  do  notie  main,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons 
n'avoir  entendu  comprendre  dans  notre  édit  du  mtûs  de  mars  1693, 
la  basse  justice  de  Tlsle  de  Montréal,  que  nous  voulons  demeurer 
réservée,  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  isle,  aux  dits  ecclésia>tiques 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  qui  pourront  la  faire  exercer  par  tels 
officiers  que  bon  leur  semblera,  môme  par  le  bailli  et  les  autres 
officiers  de  la  haute  justice,  de  l'enclos  du  séminaire  de  Ville-Marie, 
tot  forme  de  Saint-Gabnel,  à  eux  réservée,  dans  la  dite  Isle  de  Mont- 
réal, par  le  dit  édit,  auxquels  officiers  nous  donnons  et  attribuons  le 
pouvoir  de  connoître  en  première  instance  de  toutes  les  contestations 
qui  naîtront  du  recouvrement  ou  reconnoissance  des  cens  et  rentes, 
redevances,  lots  et  ventes,  quints,  reliefs,  et  tous  autreâ^  droits  et 
devoii"s  seigneuriaux  et  féodaux,  à  telles  sommes  qu'ils  puissent  mon- 
ter, qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésiastiques,  à  cause  de  leurs 
terres,  fief  et  sei^eurie  de  Montréal  et  dépendances,  à  la  charge 
que  toutes  les  appellations  de  la  dite  justice  ressortiront  mômement 
devant  nos  juges  dans  la  dite  Isle  de  Montréal. 

Et  nous  avons  par  ces  mômes  présentes  réuni  et  réunissons  à  la 
justice  royale  do  la  dite  Isle  de  Montréal,  la  haute  et  moyenne  jus- 
tice de  la  Cûte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  ap- 
partenants aux  dits  ecclésiastiques. 

Voulons  qu'ils  jouissent  seulement  do  la  basse  justice  de  lîi  dite 
Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  avec  faculté  à 
eux  d'y  établir  des  juges  pour  l'exercer,  auxquels  nous  donnons  et 
attribuons  le  pouvoir  de  connoitre  pareillement  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  naiti  ont  pour  raison  du  recouvrement  ou  reconnoissance  des 
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cens  et  rentes,  redevances,  lots  et  ventes  qnints  et  reliefs,  et  tous 
autn\s  (1  (lits  et  devoirs  ^eigtieuiiaux  et  féodaux,  à  telles  sommea 
qu'ils  puissent  monte',  qui  se  ont  prétendus  par  les  dits  eccié.-ins- 
tiqu(î>  à  cause  de  hnir  erre,  fief  et  seiîjneurie  de  la  dite  C'-te-Siint- 
Sulpice,  islot<  Courcelle-»  et  dépendances,  à  la  charge  que  toutes  les 
appell  itions  d;^  1 1  dite  ju  tice  res>ortiront  mômemeut  devant  nos  juges 
de  1  Isle  de  Montréal. 

Nous  avons  aussi  accordé  et  accordons  aux  dits  ecclésiastiques  du 
sémiinire  de  S  lint-Sulpice  les  droits  seigneuriaux  dû.s  par  tous  les 
hal)it;nH  pour  h\s  ('nhanu^es  des  terres  et  héritages  de  leur  dite  .>ei- 
gneurie  de  la  dite  i-^le  de  Montréal,  Cote-Siint  Sulpice,  islot-i  Cour- 
celle-  et  dépend  inces,  à  la  charge  néanmoins  j)ar  eux  de  ne  ])ouvoir 
•lien  dî'm mder  aux  commimautés  des  Frères  Hospitaliers  de  rH;.*'pi- 
tal-(*é.n''ral  de  l  i.^le  de' Montréal,  des  Religieuses  Hospitalières  de 
l*H*t(0-l)ieu,  des  Filles  de  la  Conîrrégati«)nséi'ulièie  de  Notre-Dame 
étihlii;<  dans  la  nK''nie  isle,  pour  les  droits  d'indemnité  ni  d*échî:nge 
de-t  l)i;?n"i  et  ln'rir.  »g«;s  par  elles  possédés  ju-qu'à  ce  jour,  tant  en 
veilu  de>  conces  ions  des  dits  ecclésiastiques  du  séminaire  qmr  j)ar 
autres  acriui filions  soit  en  lief  ou  en  roture;  voulons  que  les  dits 
ecclé-ii  tiques  jouissent  des  droits  dûs  par  toutes  les  échanires  des 
terres  l't  seigneuries  et  héritages  de  leur  dite  seigneurie  de  l'isle  de 
Mj)ntréal,  C  Jte-iS  lint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendance-*,  con- 
formément à  no%  éditA  et  déclarations  des  vingtième  mars  1673  et 
vingii  me  février  IG74,  et  autres  donnés  en  conséquence. 

Nous  avons  en  outre  confirmé  et  c(mfîrm(m.s  par  ces  présentes,  à 
titre  oiiéi  eux  en  considération  des  indemnités  <jui  seroient  dues  aux 
dits  ecclé  iasiicjues  pour  ce  qu'ils  nous  ont  abandonné  dans  leur  sei- 
gn(îuiie  de  Montréal  et  Cète-Saint-Sulpice,  et  autres  considérations 
expli(juées  ci-devant,  Tamoitissement  que  nous  leur  avims  accordé 
par  nos  lettres-j)atentes  du  mois  de  mai  1G77,  de  la  dite  isle  de  Mont- 
ré il,  ter  e  à  pré  ent  appelée  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et 
dépendances,  qui  leur  appaitenoient  dès  lors,  sans  que  pour  raison 
dit  amortissement  ni  de  droits  d'échange  ils  soient  tenus  à  l'avenir  do 
nous  j)ayer,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance,  ni  indemnité» 
ni  aucuns  autres  droits,  ni  homme  vivant  et  mourant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  tupérieur  à  Qiiéhec,  que  les  présentes  ils  aient  à  faire 
eniégi^trer,  publier  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édit>,  déclarations  et  règlements  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  déiogé  et  dérogeons  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Marly,  au  mois  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-douzième. 


Et  j)lus  bas,  Par  le  roi, 


Signé  :  LOUIS. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Avec  paraphe. 


Et  à  côté,  ri^ay  Voisin,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  veite  sur 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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LcH  lettres-patentes  ci-devant  transcrites,  ont  été  n'gi.^trées  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  (Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  clief  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  vingliéme  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Dcdarat'ion  du  JZoi  qui  rectifie  non  Ordonnance  du  (ùc  Juillet  1709, 
au  sujet  delà  fraude  des  Cantom  en  Canada ,  du  Gc  Mai  1715. 

SUR  la  re<]uête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil,   parles  inté-  DcVlanition 
ressés  dans   le   priviléifo  exclu  if  du    commerce   des  Ca  tors  du  'l'*''*^**!"^*'''^ 
anada,  contenant  qu  il  aurait  plu  a  î^a  Maje.-te,    en   conhrmant  P^r  ^1,^^^,,^,^^^,^,   ^j,j 
son  ordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent  neuf,    les  défenses  et  Ce  jnillei  1709 
règlements  faits  contre  la    fraude   des   Castoi*s    en  Canada,  faire  de  »"  «"ji't  de  la 
nouvelles  inhibitions  et  «léfenses  à  toutes  personnes  de  transportirr  ni  "''^""®  "^* 
laire  transporter  en  queUpie   manière  que   ce  tut,  même   j)ar  1  entre-  „„(]„, 
mise  des  Sauvages,  aucuns  Castors  dans   les  colonies   augloises,   et  à  (îe  juillet  1715. 
ses  suiets  en  Canada  de  ven<lre  ni  tenir  dans  leurs  mai^asins  aucunes  Ins.Cons.  8up- 
marchandises  ni  effets  venant  des  colonies  angloises   aux  peines  por-  Î^J'^y 
lées  par  la  dite  ordonnance,  par  laquelle  Sa  Majesté  auroit   attribue    "' 
au  conseil  supéiieur  de  Québec,  directement  la  coniioissance  des  ins- 
tances et  procès  résultant  des  dites  fiaudes,  à  l'exclusion   de  toutes 
autres  jurisdictions  ;  que  nonobstant  ces  défenses  léitérées,  la   fraude 
sur  le  castor  était  considérablement  augmentée  ;  ce  qui  provenoit  en 
partie  de  parentés  et  liaisons  d'intérêt  entre  ceux    qui    faisoient  la 
fraude  et  les  officiers  du  conseil  suj)éiieur  de  Québec,  et  que  le  moyen 
d'arrêter  une  désobéissance    aussi  jiréjudiciable  non    seulement  au 
commerce,  mais  encore  aux  suppliants,  étoit  d'ôter  au  dit  conseil 
supérieur  de  Québec  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes,  et  icelle  attribuer   à  l'intendant  de    la   Nouvelle- 
France  et  à  son   subdélégué    en  son    absence,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges,  à  quoi  Sa  Majesté  ayant  égard.   ■ 

Vu  la  dite  requête,  Tordonnance  du  sixième  juillet,  mil  se[)t  cent 
neuf,  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  attribué  et 
attribue  directement  à  rinlendant  de  la  Nouvelle-France  ou  à  son 
8ubdél(»gué  en  son  absence  la  connaissance  des  instances  et  procès 
conceinmt  les  fraudes  et  contraventions  tant  sur  les  castors  que  les 
marchandises  venant  des  coli>nies  angloises,  et  a  icelle  interdite  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  à  toutes  autres  jurisdictions  ;  ordonne 
au  surplus  Sa  Majesté  (jue  les  règlements  et  notamment  Tordonnance 
du  Ge  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  concernant  les  dites  fraudes  et  con- 
traventions seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  roi,  »Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  dans  ce 
registre  de  l'ordre   verbal  de  M.  Begon,  conseiller   du   roi  en  ses 
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coTîseils,  intendant  do  justice,  pnlice  et  finances  en  ce  pays,  par  moi 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  grefiier  en  chef  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  sous.<ig!ié,  le  vingt-uni cme  avril,  mil  se])t  cent  seize. 

Sicrné  :  DE  MONSEIGNAT. 


• — ArrCt  et  Déclaration  du  l\oi  concernant  la  liégence  du  lioyaume, 

du.  12e  septembre  1715. 

,\^^*\^!i    j*!"  O^  i*»"'*  ^^  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  de  Tavis  du  duc  d'Orléans 
Clara. loti     "i*  1    ,       •   ,  ,  "^      •        i     t»  «•   •  i     i 

roi  COI  ce;--       Vy   et  «les   autres  princes  du  sang,  paii-s  de  r  rance  et  omciers  do  la 

liant  la  ré-        couronne,  ouï  et  re(|uénînt  son  procureur  général,  a  déclaré  et  dc- 

gcucc  Ju  roy-  clare,  conforinéinent  à  Tarrèt  de  son  j)arleinent  du  deuxième  du 

12  hfiiteiiibre  î"'*-'^^-"^  mois   de  sei)tembre,  monsieur  le  duc  d'Orléans  régent  eu 

1715.  France,  })our  avoir  en  la  <lite  qualité  radinini<tration  des  affaircd  du 

Iiis.Coiîi. Slip,  royaume  pendant  la  minoxité  du  roi  ;  ordonne  que  le  duc  de  lîourbon 

«u^v        ''°^' seni  di>s  à  présent  cliefdu  conseil   de  la  régence  sous  Tautonté  da 

inon>ieur  le  duc  d'Orléans,  et  y  pré^dera  en  son  absence  ;  que  les 

princes  du  sang  royal  auront  aussi  entrée  au  dit  conseil, .  lorsqu'ils 

auront  atteint  Tàge  de  vingt  trois  ans  accomplis. 

Et  après  la  déclaration  faite  par  monsieur  le  duc. d'Orlénn?  qui 
entend  se  conformer  à  la  pluralité  des  suffrages  du  dit  conseil  de  ré* 
g^Mice  dans  toutes  les  affaires,  à  l'exception  des  charges  emplois, 
bénéfices  et  grâce  qu'il  pourra  accorder  à  (jui  bon  lui  semblera,  apivs 
avoir  consulte  le  conseil  de  régence,  sans  être  néanmoins  assujéti  à 
suivre  les  pluralités  des  voix  à  cet  égard,  ordonne  qu'il  pourra  former 
le  con.^eil  de  réçence,  même  tels  conseils  inféncurs  qu'il  jugera  à 
propos,  et  y  admettre  les  pei*sonnes  qu'il  en  e."<timera  les  ]>lus  dignes, 
le  tout  suivant  le  projet  que  mcmsieur  le  duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il 
roinmuni(iuera  à  la  cour  ;  que  le  tluc  du  Maine  s<»i-a  surintendant  4 
l'éducation  du  roi,  l'autorité  entière  et  le  commandement  sur  les 
troupe'*  de  la  maison  du  dit  seigneur  n>i,  même  sur  celles  qui  sont 
employées  à  la  gai  de  de  sa  peivonne,  demeurant  à  monsieur  le  duc 
d'Orléans  et  san-*  aucune  su]>énorité  du  duc  du  Maine  sur  le  duc  do 
Bourbon,  grand-maître  de  la  maison  du  roi. 


Ordonne  que  des  du])1icatas  du  présent   aiTêt  seront  envoyés  aux 


la  m:iiu  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois. 


Fait  au  parlement,  le  douzième   septembre,  mil  sept  cent  quinza. 

Signé  et  collationné  ;  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
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Loui?,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amo.H  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  supéneur  de 
Québec,  salut. 

La  perte  que  nous  venons  de  faire  du  roi,  notre  très  honoré  sei- 
gneur  et  bisaïeul,  nous  doit  ôtre  d'autant  plus  sensil)le  que  Dieu  nous 
Ta  enlevé  avant  que  nous  ayons  été  en  âge  de  commencer  à  nous 
instruire  de  la  manière  de  gouverner  nos  peuples,  sous  un  piince 
aussi  recommandable  par  sa  piété  que  respectable  par  les  vertus  hé- 
roïques dont  la  divme  providence  Tavoit  comblé.  Nous  avons  la  con- 
solation de  voir  la  paix  établie  dans  VEurope  par  les  soins  infati- 
gables qu'il  s'est  donné  pour  la  procurer,  il  no  nous  reste  qu'^à  main- 
tenir toutes  choses  dans  le  royaume  en  bon  ordre  pour  la  sûreté  et 
tranquillité  de  nos  sujets,  et  les  faire  vivre  pendant  notre  minorité 
dans  l'union  et  concorde  si  nécessaires  pour  la  conservation  de  notre 
état,  nous  nous  sommes  à  cet  effet  transporté  en  notre  cour  de  parle- 
ment où,  par  Tarrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel 
de  notre  chancellerie,  nous  séant  en  notre  lit  de  justice,  nous  avons 
déclaré  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  régent  en 
France,  pour  avoir  Tadministration  des  affaires  de  notre  royaume 
pendant  notre  minoiité,  conformément  à  la  délibération  et  aixêt  do 
notre  cour  de  parlement  du  deuxième  du  présent  mois.  Cette  pré- 
rogtitive  lui  était  non-seulement  ac<{uise  par  sa  naissance,  mais  elle 
étoit  due  aux  grandes  qualités  que  toute  la  France  reconnoït  en  lui, 
et  no*  sujets  doivent  attendre  toutes  sortes  de  bonheurs  d'un  prince 
qui  mérite  si  justement  l'attachement  de  leurs  cœurs. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  que  le  dit  arrêt  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  vous  ayez  à  faire  enré^strer  en  notre  dit  conseil  su- 
périeur de  Québec,  faire  publier  partout  où  besoin  sera,  et  le  suivre, 
garder  et  observer  inviolablement,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contre- 
venu en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  «oit,  ayant  toute  l'attention 
possible  à  ce  qui  peut  maintenir  l'union  et  concorde  entre  nos  sujets, 
suivant  les  édits  sur  ce  rendus  par  feu  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaïeul  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Vincennes,  le  vingt-deuxième  jour  de  septenibre.  Tan  de 
grdce  mil  sept  cent  quinze,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orlkaxs,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

L'aiTLt  et  les  lettres-patentes,  ci-devant  écrits,  ont  été  registres 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller,  scciétairo  du  roi,  grcfïicr  en  chef  du  dit 
conseil,  soascigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent 
seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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Lettres  Patentes  en  forme  d'EJit,  porta7tt  Amnistie  pour  les  Coureurs 
de  boisy  et  qui  (tablit  de  nourellcs  peines,  et  la  forme  de  procéder 
coiUre  ceux  qui  n*cn  profiteront  point, 

Louis,  par  la  gracc^  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toua 
présents  et  à  venir,  salut, 

Amuistic  pr  ur  T  E  feu  roi,  notre  très  honoré  seicpieur  et  bisaïeul,  auroit  par  sa  decla- 
lc\<  coiinurs  Jj  fa^i^jy^  (|^  vingt-unième  mai  16î)G  détendu  à  toutes pei"sonues  d'aller 
Mars  171f>.  ^°  traite  avec  les  sauvaires  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  prof4)ndeur 
îns.CoiiR.Snp.  des  terres  ;  les  motifs  de  cette  défense  furent  l'abandon  de  la  culture 
K«»g.  I).  Fo  .  des  terres  de  la  coU>nie  de  Canada,  l'abondance  du  castor  et  les  dé- 
**•  bauchos  outrées  des  François,  qui  en  ce  tems  alloient  en  traite  indif- 

féremment chez  toutes  les  natiotis  sauvages,  il  étoit  tems  d'anvter  le 
cours  de  ces  désordres  qui  n'ont  pu  absolument  être  empêches.  Quoi- 
que le  feu  roi,  notre  bisaïeul,  ait  imposé  la  peine  des  galères  à  cette 
désobéissance,  sa  bonté  cej)endant  ne  lui  a  pas  peiTnis  de  traiter  avec 
la  dernière  rigueur  ceux  qui  ont  contrevenu  à  ses  ordres  eh  allant 
faire  la  traite  dans  les  bois,  et  il  a  bien  voulu  en  diflérens  tems  leur 
accorder  des  amnisties  jwur  les  mettre  c?n  étnt  de  revenir  avec  sûreté 
dans  lîi  colonie.  Ce  [larti  de  douceur  n'a  pas  eu  le  ^uccès  qu'on  pou- 
voit  en  attendre,  par  le  retour  de  tous  ces  coureurs  de  bois,  auxquels 
nous  voulons  bien  encore  panlonner  leur  déM>béissance  :  nous  aimrms 
mieux  lisquer  de  leur  faire  une  f^tiice  inutile  que  de  manquer  à  leur 
donneriez  moyens  de  réparer  leurs  fautes:  mais  nous  avons  r€»»oIu 
en  même  tems  d'imposer  de  nouvelles  peines  cniitr'eux  s'ils  n'en  j>ro- 
fitent  pcfint,  et  d'attnbaer  à  des  juges  ])aiticuliers  la  connaissance  de 
leur  désobéissance,  les  regardant  comme  des  déserteurs  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très 
cher  et  très  amé  oncle,  le  duc  d'Oiléans,  légent  ;  de  notre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  duc  de  Hourbon  ;  de  notre  très  cher  et  très  anaé 
oncle  le  duc  du  Maine,  et  de  ntjtre  très  cher  et  très  amé  ^»ncle  le 
comte  d(i  Toulouse  et  autres  j)airs  de  France,  jrrand-*  et  notables  per- 
sonnages de  notre  royaume,  et  de  nolie  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  rovalc  : 

I*.  Nous  avons  remis  et  n^mettons  anx  habitans  de  la  Nouvelle- 
France  qui'ontété  couiir  les  bois  l't  faire  le  commerce  avec  les  nations 
sauvages  sans  congé  ni  permission,  et  (lui  reviendront  dans  leurs  do- 
miciles dans  un  an  du  jour  de  la  public. :tion  des  présentes,  la  j>eine 
des  galères  portée  par  la  déclarati(»n  du  vingt-unième  mai  1G96,  «ju'iis 
ont  encourue,  à  condition  qu'avant  de  revenir  dîin-*  la  colonie,  ils  se 
rendront  au  fort  de  Micliiliniackinac,  et  (ju'ils  y  .•«er\'iront  suivant  les 
ordres  (jui  leur  en  i-enuit  donnés  par  l'otlicier  qui  y  commande,  en 
cas  qu'il  soit  jugé  à  propo-,  pour  le  bien  et  la  tranquillité  du  pays,  de 
faire  la  guerre  à  quelque  nation  sauvage,  auquel  cas  ils  seront  tenus 
dose  f)urnir  de  vivres,  armes,  poudre,  |>lomh  et  canots  pour  la  dite 
guerre;  et  pour  raison  de  quoi  ils  rapporteront  des  ceililicats  du  dit 
officier  commandant  au  dit  Michilimuckinac,  justifiant  qu'ils  auront 
exécuté  ses  ordres. 

II.  Voulons  qu'ils  fassent  enregistrer  les  dits  certificats,  huit  jtiurB 
après  leur  arrivée  dans  la  colonie,  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  iMont- 
rëal,  et  qu'en  conscqueucc  d'iceux  ils  jouissent  de  la  pi*é^ente   am- 
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ni-ti(\  sans  qu  ils  puissent  ttn?  à  l'avonir  reclit'iclit's  pour  avoir  con- 
Iri'vrnu  aux  déicnscs  poi  trcs  par  la  ditt»  (léclaratit)n,  inij)osaitt  >ur  ce 
silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux,  Nub.liluts  et  autres. 

m.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  clé{'en-:es  à  aucun  François 
de  re.-ter,  aj)rès  le  dit  tem-^  pas>é,  dans  le>  bois  avec  les  ^auva^es,  et 
d'y  monter  pour  ajler  l'aire  la  traite  sous  quebjue  j)M*texte  et  pour 
queUpie  cau.se  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  des  galères  coiitie  les 
contievenans. 

^y ,  Et  pour  cfmnoître  des  dites  désobéissances,  nous  avons  conimij^, 
ord(»nné  et  député,  c(>mmetton»,  oidonn(>îîN  1 1  députons  notre  j^tm- 
verneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-France,  noire  intendant 
au  <lit  pays,  le  g<»uveinenr  de  la  ville  où  ^era  in.'-truit  le  procès,  le 
commandant  des  tioupes,  le  lieutenant  du  roi,  le  major,  le  juge  de 
la  juii.sdiction  oïdinaiie  et  les  deux  plus  anciens  ca])it(iines  qui  y 
seront  en  garni>on,  ensemble  notre  procureur  de  la  dit(;  juri.-diction, 
qui  y  i'era  les  fonctions  de  procureur  généiai.  p(»ur  ù  sa  recpati'  |  ro-i 
céder  à,  la  recherche  des  dits  coureurs  de  boi^  et  le.'- juger,  au  n(<mbro 
de  se[>t,  en  dernier  ressort,  aux  peines  poitées  par  les  pré>entes. 

V.  Cependant,  s'il  est  nécessaire  d'envoyer  les  dits  liabitans  dans  la 
prcjfondeur  des  bois  pour  faire  la  guerre  à  des  nations  hauvages,voulons 
que  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  Né)uvelle-Fj  ance  j»ui.-se 
permettre  ù  ceiix  qu'il  y  enverra  d'y  ])orter  des  maichandi>e.s  j>our  y 
faire  la  traite,  afin  de  s'indemniser  des  frais  du  voyage,  à  condition  de 
8e  fournir  de  vivres,  armes  et  canots  pour  la  dite  guene,  pour  laquelle 
il  leur  sera  seulement  délivré  sur  les  lieux  des  munitions. 

VI.  Il  sera  fait  mention  dans  les'tlites  permissions,  qui  seront  \i.  ées 
de  l'intendant,  du  ])oc^te  où  les  dits  liabitans  devront  se  rendie. 

Vil.  Voulons  qu'auparavant  leur  départ  ils  fahsent  enrégi.^trer  les 
dites  permisMons  au  giefî'e  de  la  juii>di(tioTi  de  Montréal,  et  qu'ils 
rapportent  un  certificat  de  l'officier  cr>mmandant  au  po.^-te  où  il  leur 
aura  été  permis  d'aller,  contenant  qu'ils  se  seront  pié:îenlés  et  auront 
exécuté  ses  ordres. 

VIII.  Ils  feront  enregistrer  ces  ceilificats  au  greffe  do  la  juii  dic- 
tion royale  de  Montréal  huit  jours  après  leur  ariivée  dans  la  colonie, 
et  dans  dix-huit  mois  du  jour  de  la  date  de  leurs  ])crmissions. 

IX.  Et  faute  par  eux  d'exécuter  tout  ce  que  dessus,  voulons  <pi'ila 
soient  poursuivis  comme  coureurs  de  bois. 

X.  Ya  comme  la  course  dans  les  bois  ne  peut  se  j)erpétuer  dans  la 
Nouvelle-France  que  par  la  facilité  que  ces  coureurs  de  bois  ont 
d'avoir  Cimi  marcliandises,  défendons  à  tous  marchands  d'é(juij  er  de 
marchandises  et  autres  efl'ets  nécessaires  à  la  traite  aucunes  per- 
sonnes qui  iront  dans  les  bois,  à  moins  qu  ils  n'aient  permis.- ion  d'y 
monter,  sous  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  des  pellete- 
ries au  retour,  et  de  mille  livres  d'amende,  mtûlié  applicable  au  dé- 
nonciateur, et  Vautre  moitié  à  l'hôpital  de  la  ville  où  s'instruit  a  le 
procès  ;  leur  défendons  aussi  d'en  fournir,  sous  les  mème^  peines,  à 
ceux  qui  seront  restés  dans  les  bois  sans  permission. 

XI.  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance  de  ce  qui 
regardera  la  coutravention  au  précédent  article   aux  juges  commis 
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par  les  présentes,  et  en  interdisons  la  connoissance  à  tous  nos  autres 
cours  et  juges. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  \\&  fassent 
lire,  j'uhlier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonr>bstnnt  tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraire-,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  pressentes  ;  enjoignons  au  sieur  marquÎ3 
de  Vaudreuil,  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle- 
France,  au  sieur  Begon,  intendatit  au  dit  pays,  et  à  tou^  autres  nos 
officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  pré- 
sentes, et  à  tous  nos  autres  sujets  de  s^y  confr>rmer  ;  et  afin  que  ce 
Boit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre 
Bcel  à  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  seize» 
et  de  notre  régne  le  premier. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Far  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régeot,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté,  visa,  Voisin,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres-patentes  en  forme  d'édit,  ci-d«îvant  écrites,  ont  été  rë- 
gistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrôt 
de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  con-fcil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sejit 
cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Rcgicment/ait  au  sujet  des  Honneurs  dans  les  Eglises, 

DE  PAR  LE  ROI. 

B^glimont  Un  CJ  A  Msijesté  s'étrnit  fait  représenter  toutes  les  ordonnances  et  réglc- 
roi  au  sujet  ^  mons  rjui  ont  été  rendus  au  sujet  des  honneurs  dans  les  épflises  de 
des  honneurs  ,^  V' .11.  T,- .,„«...    ........,!.. /.,...,;, ,  les  contestations  qui 

monsieur  le  duc 


daL  1      M'- ^^^"'*^'^^'^'^''*'**"^'''  et  voulant   prévenir  toutes  les 
^pp,  ^      amvcnt  journellement  sur  ce  sujet,  de  l'avis  de 

27envrill7ir>.  d'Orléan-i,  son  onde    relient,  elle  a  :-tatué  et  ordonné  ce  qui  ensuit, 

Iiis.Cons.Snp.  qQ'g]]y  veut  être  exécuté    nonobstant  tout  ce  qui  a  été  ordonné^!- 
Ké2.   D.    Fol.    \ ^ 


7  tto 


devant  : 

L  Le  gouverneur  géiiénii  et  Tintend  mt  de  la  Nouvelle-France 
auront  chacun  un  prie-Dieu  dans  l'église  cathédrale  de  Québec  et 
dans  l'église  prirois.^iale  de  Montréal,  savoir  :  celui  du  gouverneur 
général  à  la  droite  du  chœur,  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche  sur 
la  môme  ligne. 
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II.  Le  lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Québec  aura  un  banc  dans 
la  cathédrale  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur  général. 

m.  Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  le  gouverneur 
général  et  l'intendant  n'auront  point  de  prie-Dieu,  et  pourront  seule- 
ment faire  porter  leurs  sièges  et  carreaux,  quand  ils  iront,  qu'ils 
feront  placer  daus  le  lieu  le  plus  éminent,  celui  du  gouverneur  général 
à  la  droite,  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche. 

IV.  Le  seul  gouverneur  général  sera  encensé,  et  ce  immédiate- 
ment après  révèque  et  auparavant  le  chapitre. 

V.  En  l'absence  du  gouverneur  général  du  gouvernement  particu- 
lier où  l'intendant  se  trouvera,  le  gouverneur  particulier  ou  lieute- 
nant de  roi,  en  son  absence,  aura  la  première  place  dans  les  céré- 
monies publiques,  et  l'intendant  n'aura  que  la  deuxième,  s'il  s'y 
trouve  ;  mais  quand  le  gouverneur  général  sera  dans  l'étendue  du  dit 
gouvernement  particulier,  et  qu'il  ne  pourra  assister  aux  cérémonies 
publiques  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'intendant  y  aura  la  pre- 
mière place,  et.le  gouverneur  particulier  et  le  lieutenant  de  roi  n  au- 
ront raog  qu'après  lui. 

VI.  Aux  processions  où  le  conseil  se  trouvera  en  corps,  le  grouver- 
neur-général  marchera  à  la  tête  du  conseil,  et  Tintendant  à  la  gauche, 
ensuite  les  conseillers  et  le  procureur-général,  et  après  lui  les  officiers 
de  la  jurisdiction,  et  la  marche  ci-dessus  réglée  sera  de  deux  en  deux  ; 
▼eut  Sa  Majesté  qu'elle  soit  précédée  d'abord  par  les  gardes  du  gou- 
verneur-général, qui  marcheront  immédiatement  avant  lui  ;  les  ser- 
ions de  la  jurisdiction  et  les  huissiers  du  conseil  marcheront  devant 
l'intendant,  en  sorte  que  les  tardes  du  gouverneur-général  auront  la 
droite  et  les  sergens  et  huissiers  la  gauche  ;  sur  la  môme  ligne  des 
huissiers  marchera  le  greffier  en  chef  et  le  premier  huissier  ;  le  capi 
taine  des  gardes  marchera  à  côté  et  au-dessus  de  lui,  en  sorte  qu'il 
ne  soit  point  sur  la  même  ligne  du  conseil. 

VII.  Veut  Sa  Majesté  qu'en  cas  d'absence,  ou  maladie  du  gouver- 
neur-général, l'intendant  seul  marche  à  la  tête  du  conseil,  et  que 
dans  le  même  cas,  par  rapport  à  l'intendant,  ce  soit  le  premier  con- 
seiller, et  à  son  défaut  le  plus  ancien. 

VIII.  Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement 
de  Québec,  le  lieutenant  de  roi,  quand  il  voudra  se  trouver  aux  pro- 
cessions, marchera  seul  avant  le  conseil,  à  une  certaine  distance,  el 
sans  faire  corps  avec  lui. 

IX.  Dans  les  églises  paroissiales  des  villes  de  Montréal  et  des 
Trois-Rivières,  les  gouverneurs,  lieutenants  de  roi,  et  les  officiers  de 
la  jurisdiction  auront  un  banc  dans  les  dites  églises,  hors  du  chœur; 
celui  du  gouverneur  sera  le  premier  à  droite,  et  celui  du  lieutenant 
de  roi  ensuite,  et  vis-à-vis  ce  dernier,  à  gauche,  sera  le  banc  des 
officiers  de  la  jurisdiction. 

X.  Aux  processions  qui  se  feront  dans  les  villes  de  Mon^éal  et  des 
Trois-Rivières,  les  officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  immédiate- 
ment après  le  gouverneur  et  le  lieutenant  de  roi,  ou  l'officier  qui  com« 
mandera  en  leur  absence,  et  avant  les  marguilliers. 

o2 


XI.  La  di^tribulion  du  pain  béni  aux  laïques  se  fera  de  la  manièrr 
suivante,  fearoir  : 

D:;n<  réglL^e  cathédrale  de  Québec,  il  sera  présenté  d*abord  aa 
gOUvemeur-généraU  à  l'intendant,  ensuite  au  lieutenant  de  roi  et  aux 
marçuilliers  en  charge,  et  après,  indifiëremment  à  tous  ceux  qaâ  se 
tnioTCfront  dans  la  dite  église. 

• 

Quacd  îe  ffouvemeur-général  sera  absent  du  gouremement  Miti- 
calier  de  Québec,  il  eera  présenté  au  lieutenant  de  roi  ou  antre  omcîer 
oomniandant  dans  la  dite  rille.  et  à  l'intendant,  ensuite  aux  margvî]- 
lieri  en  charge,  et  aux  autres  indifiR^remment. 

Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  présenté  de 
la  m{  me  m£L:L*re  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant,  quand  ils  j 
seroLt. 

Dans  les  églises  paroxsfriales  de  ^^ont^éal  et  des  Troîs-Rivîéress  fl 
seia  présenté  au  gouverneur  et  au  lieutenant  de  roi.  et  aux  c-fficiers 
de  la  juri>diction,  ensuite  aux  marguiller»  en  char|re.  et  indifiërem- 
nient  a  tous  ceux  qui  se  trouveront  dan:»  les  dites  églises. 

Dans  toutes  U  s  autres  églises  paroissiales  de  la  Nouvelle-France, 
il  sera  d'ab«  rd  présenté  au  seigneur  haut  justicier,  ensuite  au  capi- 
taine  de  la  côte,  aux  juees  de  la  seigneurie,  et  apxês  indifiëremment  à 
touâ  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises. 

XII.  Aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Québec,  11  sera  présente  trois 
torche:*,  une  au  gouverneur-général,  une  autre  k  Tinlendant,  et  la 
troisième  au  lieutenant  de  roi. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  goaremement  parti- 
caier  de  Québec,  il  ne  sera  présenté  que  deux  torches.  Tune  au 
lieutenant  de  roi  ou  à  Tofficicr  commandant  dans  la  ville,  et  l'autre  à 
llotendant. 

A  ceux  qai  se  feront  à  Montréal  ou  aux  TroL^-Riviéres«  pareille 
cfao-e  s'exécutera  par  rapjKirt  au  gouverneur-général  et  à  TinteiKiant, 
quand  ils  y  seront  ;  et  il  sera  en  outre  pré>enlé  deux  torches.  Tune 
au  gouverneur  particulier,  et  Tautre  au  lieutenant  du  roi,  et  en  cas 
d*absence  de  l'un  et  de  Tautre,  il  en  sera  présenté  une  à  l'officier  qui 
ocmmandera. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  eou- 
Temeur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  et  an  sieur 
Begon,  intendant,  et  à  tijus  ses  autres  officier^  de  se  conformer  au 
orésent  règlement,  qu'elle  veut  être  enregistré  au  conseil  supérieur 
âe  <^gébec,  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  a  Paris,  le  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

^  Signé  «  LOUIS. 

£t  plus  bas, 

PHELYPEAUX. 
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Lo  régjlement  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur 
ie  Québec,  suivant  son  arrêt  do  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
•du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil»  soussigné,  à  Québec,  le  premier 
décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrtt  dit  Conseil  d*Etat  du  Roi  touchant  les  réclamations  de  Mar- 
chandises 9U  Effets  faites  par  les  Sauvages  du  Canada,  du  28c  Avril 
1716. 

LE  roi  étant  informé  qu'il  se  fait  par  les  Sauvages  de  la  Nouvelle-  Arrôt  du  cou- 
France  des  réclamations  de  marchandises  ou  effets  saisis,  et  jusfeant  *^^}  d'état  du 
,.,  .      ^       .    ^  ^       j         '1         ^'  .      ^    '   <=»       .     roi     touchaut 

qu  il  ne  convient  point  que  ces  sortes  de  réclamations  soient  poursui-  j^g  réclama- 
vies  devant  les  justices  ordinaires,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  tions  de  mar- 
l'avis  de  monsieur  le  duc  d  Orléans,  son  oncle,  régent,  a  ordonné  et  chandises  oa 
ordonne  pour  des  raisons  particulières,  et  sans  tirer  à  conséquence,  V  "itea 
oue  la  couKoissanco  des  réclamations  faites  à  Québec  par  les  Sauvages  Ses  du  Canada 
-delà  Nouvelle-France,  appartiendra  au  gouverneur  et  lieutenant- 28e avril  1716. 
général  au  dit  pays,  à  l'intendant  et  au  premier  conseiller  du  con-  In«.Coiis.  Snp. 
«eil  supérieur;  et  la  connoissanco  de  celles  faites  à  Montréal  par  y  ^^  ^  ^  ^^^ 
les  dits  Sauvages  appartiendra  au  dit  gouverneur,  à  Tintendant  et  au 
juge  de  la  dite  ville. 

Défend  Sa  Majesté,  à  tous  ses  autres  cours  et  juges  d'en  connoître^ 
auxquels  elle  mande  de  se  conformer  au  présent  ^arrèt  qui  sera  enré- 
^stré  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  partout  ailleurs  où  besoin 
sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris»  le 
vingt-buitiùme  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  ,•  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  cî-devanT  transcrit  a  été  registre  au 
^greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  couseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  au  sujet  des  Fortifications  de  Montréal, 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  que  le  Arrêt  au  mjet 
feu  roi  ayant  été  informé  qu'il  étoit  nécessaire  de  renouveler  d«i  fortifica^ 
l'enceinte  de  pieux  de  la  ville  de  Montréal,  située  dans  l'isle  du  ^^  ^®  ^°°^- 
même  nom,  et  ayant  ju^é  qu'il  convenoit  mieux,  par  rapport  au  bien  5e  mai  iri6. 
de  son  service,  à  celui  des  habitans  et  à  leur  sûreté,  de  taire  faire  une  IiM.Gons.S«p. 
enceinte  de  murailles  à  cette  ville  ;  que  par  là  ces  habitans  ne  le   J^^  ^'  *'<"• 
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roient  plus  dans  la  nëcessité  de  fournir  tous  les  ans  de  nouTeanx 
pieux  pour  remplacer  ceux  qui  se  trouveroient  maurais,  que  même 
ils  seroient  bientôt  dans  Timposaibilitë  d'en  fournir  de  la  qualité  qu'il 
fandroity  ne  se  trouvant  plus  d'arbres  à  portée  de  la  grosseur  conTe- 
nable  ;  que  c^est  ce  qui  obligea  Sa  Majesté  d'ordonner,  en  l'année 
mi]  sept  cent  treize,  cette  enceinte  de  murailles,  et  que  la  dépense 
eu  seroit  fidte  par  les  habitsms. 

Vu  les  réponses  faites  sur  ce  sujet  par  le  sieur  de  Ramezay,  qui  a 
resté  commandant  au  dit  pays  en  l'absence  du  sieur  marquis  de  V au- 
dreuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-France,  et 
par  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  ensemble  l'avis  du  dit 
sieur  de  Vaudreuil  ;  oui  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté 
étant  en  son  conseil,  de  l'avis  ae  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régentt 
a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  tous  les  ans,  à  commencer  de 
la  présente  année  mil  sept  cent  seize,  une  somme  de  six  mille  livres, 
dont  deux  mille  livres  seront  payées  par  le  séminaire  de  Saint-Sul- 
pice,  établi  à  Montréal,  qui  a  des  emplacemens  dans  la  dite  ville» 
dont  il  est  seigneur  direct  aussi  bien  que  de  toute  l'isle,  et  les  quatre 
mille  livres  restant  par  les  autres  communautés,  régulières  ou  sécu- 
lières, et  les  habitans  de  la  ville  de  Montréal,  excepté  seulement  les 
officiers  de  guerre  et  autres  employés  pour  son  service,  qui  n'y  ont 
point  de  maisons  ;  pour  être  la  dite  somme  de  six  mille  livres  em- 
ployée a  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville,  conformé- 
ment au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  y  est  à 
Î>Tésent  ;  et  que  cette  imposition,  dont  les  deniers  seront  remis  entre 
es  mains  du  commis  du  trésorier  général  de  la  marine  en  exercice, 
soit  continuée  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevée. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  soient  faits  par 
Se  juge  de  la  ville  de  Montréal,  son  procureur  en  la  jurisdiction  de  la 
dite  ville  et  un  député  qui  sera  nommé  parles  habitans,  et  que  les 
rôles  soient  approuvés  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la 
Nouvelle-France,  et  l'intendant,  après  quoi  Sa  Majesté  les  a  déclarés 
et  déclare  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque, dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s'en  réserve  la 
connoissance,  icelle  interdisant  à  tous  ses  autres  cours  et  juges; 
ordonne  Sa  Majesté  que  le  dit  député  ensemble  un  de  la  part  du 
séminaire  seront  présens  au  marché  et  reddition  des  comptes  qui 
seront  faits  des  dits  ouvrages,  et  que  le  présent  arrêt,  qui  sera  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec,,  soit  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 


Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paijpphe. 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre  au  greife  du  conseil  supérieur  de 
Québec»  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec»  le 
premier  décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


ArriU  du  Cknueû  XEtaÈ  iu  Rai,  ete^  1716.  ;tô7 

Arrêt  du  Cmueil  d'Etat  du  Roi  pûur  la  réunion  dtt  terra  cùwcéduM 
par  Ut  Meisimrs  du  Séminaire  de  Saint^SuIpice, 


-SttljJÂce  en  Canada,  lem»  ii^B  des  ter. 
appaitenances  cél  dépendances;  par  laquelle  requête  ils  auraient  ex-  rai  conoédéé« 
posé  <|n'en  qualité  de  seigneurs  de  la  dite  ide,  ils  ont  accordé  plu-  P^f  ^M^ 
Âeurs  concessîoBs  d*héritag^es,  aux  charges,  rentes  et  devoirs  porté*  gjj!?|^^ 
par  les  dites  concessions;  que  plusieurs  propriétaires  des  dites  habi-  5^  mai  171<i, 
tations  les  ajant  laissé  incultes  et  abandonnées,  les  suppliaas  ont  été  IiiaX/ona.  Sup, 
obliges»  pour  la  coaservadon  de  leurs  droits,  de  se  pourvoir  devant  J^S-  ^'  *'^ 
les  sieurs  iatendans  de  la  Nouvelle-France,  pour  obtenir  peroKission         ^ 
4l'y  rentrer,  ce  qui  leur  a  été  accordé  par  plusieurs  ordonnances  des 
viugt-deuziénie  juin  170S,  vingt-septièjne  mai  17^7,  vingt-aixiône 
mai  170S  et  cinquième  juillet  1710,  aprôs  avoir  rappoité  aux  dits 
aieurs  intendans  desceiti£catsen  bonne  forme  de  l'abandon  des  dites 
concessions;  que  le  feu  rot  ayant  été  inionaé  de  la  négligence  des 
propriétaires  des  dites  concessions,  et  qu'elle  causercnl  ub  préjudice 
conaidéralile   à  rétablissement  de  la  colonie,  a  oidonné,  par  arrêt 
rendu  le  sixième  juillet  1711,  aue  dans  «in  andujcjur  de  lapulifibca- 
tdon  de  Tarrèt,  les  babitans  de  la  Nouvelle-Fraace  qui  n'balbîteiit  podut 
jBur  les  terres  qui  leur  oadl;  été  concédées,  seranC  tenus  4*j  tenir  feiAfit 
lieu  et  de  les  mettre  em  valeur,  faute  4e  quoi  et  ie  dit  tems  passé,  il 
«at  ordonné  que,  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la 
c5te,  justifiant  que  \es  babitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
aur  les  dites  terres  et  ne  les  auront  pmnt  mises  en  valeur,  ils  sicweiKt 
déchus  de  la  propriété  et  icelles  réunies  aux  domuines  des  aeigneurs, 
flur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant 
«u  dit  pajs  de  la  Nouvelle-France  ;  qu'en  exécution  du  dit  arrêt; 
publié  dans  la  ville  de  Montréal  le  vinet-oeuviême  janvier  1713,  les 
aupplians  ont  présenté  requête  au  dit  sieur  Begon  pour  éire  neçus  à 
rentrer  dans  plus  de  quarante-buic  habitations  abandonnées  et  incultes* 
suivant  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  do  la  côte*  au  bas  de 
laquelle  requête  le  dit  sieur  intendant  a  ordonné  que  les  parties 
aeront  assignées,  mais  comme  il  se  rencontre  pbisîeurs  de  ces  con«- 
cessions  dont    les  propriétaires    sont   décèdes  sans    héritiers,  que 
4l'autres  sont  absens  depuis  longues  anoéea,  et  que  ce  serait  les  réduire 
dans  l'impossibilité  d'en  procurer  la  réunion  à  leur  seigneurie,  s'ils 
^toieat  obligés  de  suivre  les  formalités  des  ptxicédures  pour  itcMjtesies 
concessions  abandonnées  et  incultes,  les  dits  ecclé&Kaatvques4u  sanpfL- 
naire  de  Saint-Sulpice  ont  supplié  três-bumblesient  &&  Ho^aié  4a  . 
faire  connoitre  ses  iotenHaons  sur  l'arrêt  du  sixième  j^llet  1711 1.,  <el 
dé  fixer  les  cas  dans  lesquels  ils  pourront  rentrer  dans  les  conces^QW 
incultes  et  abandonnées,  sans  autre  formalité  que  de  rapj)Qi{l;$0*  tes 
certificats  ordonnés  par  Ls  (fit  arrèi. 

Et  Sa  Majesté  cen^dérant  que  sa  les  dits  ecclésnasâques  •étoient 
dans  l'obligation  de  se  pourvoir  devant  le  sieur  intendant  4«  dit  pays 
au  sttjel  des  dites  concessions  incultes  ou  abandonnée^  ihi  seroient 
«xposés  Â  des  lonrueurs  de  procéduies  par  rjéloignamesM.  où  ils  sont 
de  la  ville  de  Q,uébec  où  réside  le  dit  aieur  intendmiu  qui  ne  fait  pas 
un  séjour  asses  long  â  Montréal  pour  la  âîaousaon  de  pareilles 
affaires;  d'ailleurs,  en  cas  d'appet  de  aes  ordonnaoees,  les  parties  qui 

aurmeut  intérêt,  serment  tenues  de  les  porter  en  France  :  à  quoi 
a  Majesté  voulant  pourvoir^  ou&  le  rapport  et  tout  ooiisidéré;  3f 


i 


3  JS  E^Uj  OrâaJtncnca  RoyatoTy  Iffclarafiam»  et 

M  ijerlé  trtar.l  en  s^*n  c^insc-iî.  de  l'avi*  de  iiK»nsiear  le  duc  d  Orlv'aa?^ 
rfXftu  a  redonné  et  ord.^nne  ooe,  ?nr  ïe?  dennnde*  des  e^clér-ia*- 
tiques  du  «émiDaire  de  ^anil-r>Q!pîce  à  fio  de  réunion  ii  leur  «eî- 
gneuîit;  de*  coDcesîir.ns  [ar  eux  fûtes.  iU  se  pourroiront  pirdeTant 
le^  ju^es  rovaux  de  Montréal  et  par  appel  au  conseil  supérieur  de 
Qut.*bec,  p.'>ur  être  ordonné  par  eux  ce  qu'il  appartiendra.  kîR"*  néan- 
moins que  les  dit?  officier*  pniscîect  coun*'nre  des  oidunn^Ece*  ci- 
devai.t  rendues  par  les  ïitrurs  intendans  du  dit  pay?,  pr,iir  ie^ijueîle» 
il  en  sera  oié  en  la  manière  arc*  muiiiêe  et  aux  lerm*??  6e&  ord«jo- 
nances,  en  cas  qiic  le«  propriétaire*  de-^  dite^  coDces^iocs,  ou  leurs 
ajans  cause,  te  pturvoyent  coLtre  leur  di --positif. •■  ;  et  cependacî 
orduniîe  Sa  M^je^té  que  le»  dîtes  ordviCîiances  seront  exécutée*  sekHi 
k'Ur  frimae  et  Urneur,  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autre- 
ment ordonné. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  >yajefcté'  y  éiant,  tenu  à  Pïriâ  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  ci-derant  a  été  régîstié  au  greffe  du  conseil  sopérieîa-  de 
Québec,  suivant  son  arrtt  de  ce  joui,  par  m-i»  con^-iller.  secrdr-ire 
du  ro:,  greffier  en  cLef  du  dit  coa>eiî,  >oît«:cné,  à  Qtébec,  îe  pre- 
mier tlc'cenibre,  mil  &t;j^?t  cent  seize. 

Sizné  :  DE  MONSEÎGNAT. 


RiçferTjcHi  concernant  1rs  si^s^s  <rAnjirr.ntf.  que  le  Roi  vfut  ttrs 
cta^^is  (hins  tous  tes  Ports  des  I^lcs  et  CVo/r jV.i  Fmnçyisij,  en  quel- 
que partU  du  monde  qu  elles  soient  sis  m  es. 

Pr->nï^M         r  E  ro:  s'êîant  fait  représenter  Torcosnasce   rcr.']ue  par  le  (en  roi  ea 


rticcimai.îlef  Jj  TâLDce  IGSI,  syr  le  fait  de  la  rsarlcic.  po^r  èîre  gardée  et  Q'b<^7Tès 


qui  ca'i££  UD  pnji 

Mti'atioQ  de  la  DaTî^iîir«D,  o/ie  les  rois  p^ê^iè^t5*•ru^5  de  Sa  Maj-'slê  ont 
tcyj'.ur*  re^rdr>  coiuice  siTaires  très  iiapcrlantes,  et  qui  ce  jourci*  :;t  être 
bien  a'imjijts;réc5  tpîe  par  des  orJ3r.3acc€<i  parricurièreH.  et  par  uts  j-;ris- 
di::tior-*  eî«b:ies  eij^rè^poar  Ics  faire  observer  ;  ?fa  Majesté  de  Wvis  du 
dijr  iriVItucs.  son  odcÎc.  rè^nt,  a  résolu  !e  présent  réjjîCncDt. 

TITRE  PREMIER. 
Des  Juges  de  r  Amirauté  et  de  leur  ampétencr, 

T.  II  T  aura  à  Taveoir  dans  tous  les  ports  de<  isles  et  coioaie^  frai>çof«c»» 
en  quelque  partie  du  roonde  qu'elles  soient  sitriée»,  des  ju-.::**  pour  coo— 
DOÎtre  des  causes  miritimes,  sous  le  nom  d'officiera  d'amirauté  privative- 
ment  à  tous  autres  jages,  et  pour  être  par  eui  les  dites  causes  ja^ 
KiîvaTitl'o-donrance  de  1681,  et  autres  ordjnnanc es  et  régiemeofs 
cbant  la  marine. 
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II.  La  nomjn.itioii  Jus  dits  jii^es  a |i partie ndi-a  à  l'amiral,  cnm:iipeii 
France,  sans  loiitcfois  qu'ils  puissent  exercer  qu'après  avoir,  sur  In  dite 
nomination,  obtenu  une  commission  de  Sa  .Majesté  au  ;rran<l  scuau, la<|ue)l3 
commission  sera  révocable,  tul  niilum. 

nr.  Ils  pourront  être  cliotsîs  pa-mi  les  j'ijes  di;s  juri^  lictinas  orHnaire», 
sans  être  obligés  de  pren^lre  des  lettres  de  cmptabiiitè  )  ils  r[-ndrnnt  la 
justice  au  nom  d?  l'amiral,  conformément  à  l'ortloniiani^e  ik:  lôSl,  et  au 
règlement  de  1(>C9,  et  les  appi:ls  tic  leurs  SEnton':c-<  seront  rcL'VÙs  tni  la 
manière  prescrite  par  la  dite  ordonnance,  et  ain^i  qu'il  sera  cxjili';iii'  ci*  ■ 
après,  ils  ne  pourront  être  en  tnôme  tems  juges  de  l'amir.-iiitè  et  oili.iora 
des  conseils  supérieurs. 

IV.  Leur  computence  sera  la  mâme  qui  est  ei;)tiq<ièe  fiar  l'orUa.iuatice 
de  ICSl,  livre  premier,  titre  dâux,  el  par  l'èdit  de  17 1 1. 

V.  Il  y  aura  dans  chaque  siège  d'amîr.itité  un  liuutanant,  un  procitrfar 
du  roi,  un  grelBer  et  un  on  deux  huissiers,  suivant  le  biisoin,  avrc  les 
iDèiues  fonctions  qui  luur  Mût  attribuées  dans  l'ordonnance  de  1681. 

VI.  Les  lieutenants  et  les  procureurs  du  roi  -u^roiit  rei;usau  trilr.inal.où 
se  porteront  les  appels  de  leurs  sentences,  lus  grelllers  et  les  buissi>.'ra 
seront  reçus  par  les  oDiiciers  de  leur  siège. 

VII.  Les  lieutenants  et  tes  procureurs  du  roi  ne  pourront  ôlru  reçus 
qu'ils  ne  soient  âgés  de  25  uns,  seront  dispensés  d'être  gr.iJué.s,  piiirvo 
toutefois  qu'ils  aient  une  connaissance  snllisîinic  des  ordonnitices  et  les 
affaires  maritimes,  sui'  lesquelles  ils  seront  interrogés,  avant  ipe  (rèlre 
reçus, 

VIII.  Les  lieutenants  rendront  la  justice  et  tiendront  les  .ludiencei 
dans  le  lieu  où  se  rend  la  justice  ordinaire,  el  on  conviendra  des  joura  et 
des  heures,  afin  que  celu  ne  fasse  point  de  confusion. 

IX.  Eo  cas  d'absence,  mort,  maladie,  ou  récusation  d\iurun  des  dîla 
officiers,  ses  fonctions  seront  faîtes  p.ir  le  juge  ordin:)irc  le  plus  piochuia, 
jusqu'à  ce  qu'il  j  ait  été  pourvu,  lequel  jii-^e  sera  tenu  de  faire  menlioo 
expresse,  dans  ses  sentences  et  procédures  de  sa  comini^ision. 

X.  Le  greffier  sera  teno  de  ■*p.  conformer  etactement  à  rordnnnanre  ie 
16S1,  pour  ce  qui  regarde  ses  fondions;  et  entas  d";ilisnnce,  mort,  on 
maladie.  Il  J  sera  commis  par  le  lieutenant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
pourru. 

XI.  Les  huissiers  seront  reçus  et  euploileront  conformément  t  l'ordiM- 
nance  de  1G81,  excepté  pour  ce  qui  reifarde  la  visite  des  bâtiments  di>nt 
les  officiers  d'amirauté  sont  chargés  pur  Tédit  de  1711,  qui  se  fera  en  b 
manière  expliquée  ci-aprcs. 

XII.  Les  procureurs  du  roi  et  les  greffiers  seront  obligés  de  tenir  des 
registres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1681;  et  si  ces 
officiers  sont  choisis  parmi  ceux  des  junsdictinns  ordinaires,  ils  ticn'lroot 
leurs  registres  distincts  et  séparés  pour  chaque  jurisdiction,  et  sans  que  l«s 
allÂires  de  l'une  soient  confondues  avec  celles  de  l'autre. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
Du  Receveur  de  P Amiral, 

I.  Dans  tous  les  lieux  où  il  7  aura  des  officiers  de  l'amirauté,  Tamirai 
pourra  établir  un  receveur  pour  délivrer  ses  congés,  et  faire  les  fonctions 
prescrites  au  titre  sixième,  livre  premier,  de  l'ordonnance  de  1681. 

TITRE  TROISIÈME. 
Des  Procédures  et  des  Jugements. 

I.  Les  affaires  de  la  compétence  de  l'amirauté  seront  instruites  et 
jugées  conformément  ù  l'ordonnance  de  1681,  et  les  appels  seront  porté» 
au  conSwil  supérieur  où  ressortit  la  Justice  ordinaire  du  lieu. 

i 

U.  Les  officiers  d'amirauté  n'auront  que  l'instruction  des  prises  qoî 
seront  amenées  à  leur  siège  en  tems  de  guerre,  et  les  procédures  en 
seront  envoyées  à  Tamiral,  pour  être  jugées  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  de  tous 
tems. 

m.  Pourront  néanmoins  joindre  leurs  avis  aut  dites  procédures,  et 
pourront  les  dits  avis  èti-e  exécutés  par  provision,  après  avoir  été  homolo- 
gues au  conseil  supérieur,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  et  sera 
tenu  le  dit  conseil  supérieur  de  s'assembler  extraordinairement,  pour  l'ex- 
pédition des  dits  avis,  lorsqu'^il  en  sera  besoin,  dans  l'instruction  des  prise» 
ils  se  conformeront  à  l'ordonnance  de  1681,  et  aux  divers  règlements 
faits  sur  cette  matière  ;  ils  jugeront  les  prises  faites  sur  les  forbans  en 
tems  de  paix,  et  l'appel  de  leur  jugement  sera  porté  au  consed  supérieur, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  envojer  les  procédures  à  l'amiral. 

IV.  Les  demandes  pour  le  payement  de  partie  ou  du  total  de  la  car- 
eaison  d''un  vaisseau  prêt  à  faire  voile,  pour  revenir  en  France,  seront 
jugées  sommairement,  et  exécutées  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice 
d^icelui,  et  les  détenteuts  des  dites  marchandises  contraints  par  la  vente 
de  leurs  effets,  même  par  corps,  s'il  est  besoin,  à  en  acquitter  le  prix,  lors- 
qu'il ne  s^agira  que  d'un  payement  non  contesté,  et  s^il  y  a  quelque  ques- 
tion incidente,  la  sentence  de  l'amirauté  sera  toujours  exécutée  par  pro^ 
vision,  Lonobstant  l'appel  et  sons  préjudice  d'icelui  en  donnant  caution* 

TITRE  QUATRIÈME. 
Des    Congés  et   Rapports 

I.  Aucun  vaisseau  ne  sortira  des  ports  et  havres  des  dites  colonies,  et 
établissement  françois,  pour  faire  son  retour  en  France,  ou  dans  quel- 
qu'autre  colonie,  on  pour  aller  directement  en  France,  ou  dans  les  autres 
colonies,  sans  congé  de  l'amiral,  enregistré  au  greffe  de  l'amirauté  do 
lieu  de  son  départ,  à  peine  de  conliscatîoQ  du  vaisseau  et  de  son  chargc- 
Bienl. 

II.  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  gouverneurs  de»  dites  colonieSy  ou 
lieutenants-généraux,  particuliers  de  places  et  autres  officiers  de  guerre,  de 
donner  aucuns  congés,  passeports  et  sauf-conduits  pour  aller  en  mer,  et  à 
tous  maîtres,  capitaines  de  vaisseaux,  d'en  prendre,  sous  peine  contre  les 
maîtres  et  capitaines  qui  en  auront  pris,  de  confiscation  du  vaisseau  et 
marchandises,  et  contre  ceux  qui  auront  donné  les  dits  congés,  passeport» 


Arrêté  du  Conseil  tPEiat  du  Roh  tU„  1717.  361 

et  nauf-conduitSy  d'être  tenus  des  dommages  et  iutérèt^  de  ceux  à  qui  ils 
en  auront  fait  prendre. 

m.  Ne  seront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure,  s'il  est  situé  dans  Fétendue  de 
l'amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

IV.  Lorsque  les  gouverneurs-généraux  ou  particuliers  auront  à  donner 
à  quelque  maître,  ou  capitaine  de  vaisseaux  des  ordres  dont  Texécution 
sera  importante,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ils  les  mettront  au  dos 
du  congé  de  l'amiral,  signé  d'eux,  et  suivant  la  formule  qui  sera  mise 
ci-après. 

V.  Les  maîtres  des  bàtimens  dont  la  navigation  ordinaire,  consiste  à  porter 
des  sucres  ou  autres  marchandises,  d'un  port  à  un  autre  dans'  la  même  isle, 
comme  aussi  ceux  qui  navigueront  d'isle  en  isle,  et  iront  de  la  Martinique 
aux  Isles  de  la  Guadeloupe,  Grenade,  Grenadine,  Tabaco,  Marie  Chalande, 
Saint-Martin,  Saint-Barthélémy,  Saint- Vincent,  Saint-Alouzie  et  la  Do- 
minique, et  ceux  qui  iront  de  l'Isle  de  Cayenne,  à  la  province  de  Gujanne 
et  de  la  côte  de  Saint-Domingue  à  l'Isle  de  la  Tortue,  prendiont  des 
congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an. 

VI.  Ceux  qui  font  leur  commerce  ordinaire  à  l'Isle  Royale  de  port  en 
port,  ou  qui  iront  aux  isles  adjacentes,  Isles  de  Sable  à  celle  du  golfe 
Saint-Laurent  et  aux  côtes  du  dit  golfe,  prendront  aussi  des  congés  de 
l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an,  mais  s'ils  viennent  à 
Québec,  ils  prendront  un  nouveau  congé. 

Vn.  Les  maîtres  des  dits  bàtimens  avant  de  recevoir  leurs  congés 
feront  au  greffe  leur  soumission  de  n^aller  dans  aucune  isle  ou  côte  étran- 
gère, à  peine  de  confiscation  du  vaisseau  et  marchandises,  et  de  trois 
cents  livres  d'amende,  dont  ils  donneront  caution. 

VIII.  Les  maîtres  des  bàtimens  qui  navigueront  dans  le  fleuve  et  golfe 
Saint-Laurent,  prendront  .aussi  des  congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront 
donnés  pour  un  an,  lesquels  congés  pour  un  an  seront  toujours  datés  du 
premier  janvier  de  l'année  où  ils  seront  délivrés  ;  ceux  qui  de  Québec, 
iront  à  Tlsle  Royale,  seront  tenus  d'en  prendre  pour  chaque  voyage. 

IX.  Les  congés  pour  les  vaisseaux  qui  doivent  retourner  en  France, 
ne  pourront  être  délivrés  par  le  receveur,  ni  enregistrés  à  l'amirauté, 
qu'après  en  avoir  averti  le  gouverneur  de  la  colonie,  et  ne  pourront  les 
dits  vaisseaux  ramener  aucun  passager  ni  habitant,  sans  la  permission 
expresse  des  gouverneurs. 

X.  Les  congés  pour  la  pèche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consen- 
tement des  gouverneurs,  qui  auront  attention  à  empêcher  qu'on  n'en  abose 
pour  faire  le  commerce  avec  les  étrangers. 

XI.  Tous  maîtres  ou  capitaines  de  navires,  arrivant  dans  les  colonies  ou 
établissements  françois,  seront  tenus  de  faire  leur  rapport,  au  lieutenant  de 
l'amirauté,  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  au  port,  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

Xn.  Excepté  seulement  ceux  qui,  arrivant  à  l'Isle  Royale  pour  pèche, 
entreront  dans  les  ports  ou  havres,  où  il  n'y  aura  pas  d'amirauté,  auquel 
cas  ils  seront  seulement  tenus  de  faire  leur  rapport  à  l'amirauté  la  plus  . 
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prochainCy  dans  un  mois  au  plus  tard   du  jour  de  leur  arrivée,  sous  lei 
mêmes  peines. 

XIIÏ.  Dispense  Sa  Majesté  les  maîtres  des  bâtimens  énoncés  dans. 
les  articles  III,  V  et  VI  du  présent  titre,  de  faire  leur  rapport,  ils  seront 
seulement  tenus  de  faire  viser  par  le  greffier  de  Pamirai|té  leur  cong^  à 
chaque  vojao^e,  si  ce  nY'st  qu'ils  aient  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  dont  ils  feront  leur 
rapport  aux  officiers  de  Tamirauté  qui  le  recevront  saus  frais. 

XIV.  Défend  Sa  Majesté  aux  maîtres  de  décharger  aucunes  marchan- 
dises avant  que  d^avoir  lait  leur  rapport,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril  émi- 
nent,  à  peine  de  punition  corporelle  contre  les  maître*;,  et  de  confiscation 
des  marchandises  déchargées. 

XV.  Le  procureur  du  roi  de  chaque  siège  d^amirauté,  sera  tenu  à  la 
fln  de  chaque  année. d'envoyer  à  Pamiral  un  état  des  officiers  de  sa  juntt- 
diction,  et  de  ce  qui  s'y  est  passé  de  plus  considérable,  comme  aussi  la 
liste  des  bâtimens  qui  y  sont  arrivés  avec  le  jour  de  leur  arrivée  et  de  leur 
départ,  suivant  la-  fonnule  qui  lui  en  sera  donnée. 

XVI.  Il  est  défendu  à  tous  marchands,  maîtres,  capitaines  et  autres 
gens  de  mer,  naviguant  dans  les  mers  de  TAmérique  d^  faire  aucun  com- 
merce avec  les  étrangers,  et  d'aborder  dans  ce  dessein  aux  côtes  ou  isles 
de  leurs  établissements,  sous  peine  pour  la  première  fois  de  conâscation 
des  vaisseaux  qui  y  auront  été,  ou  de  leur  chargement,  et  des  galères  en 
cas  de  re^cidive,  contre  le  maître  et  les  matelots  qui  auront  fait  cette 
navigation. 

XVII.  Les  maîtres  et  pilotes  en  faisant  leur  rapport  représenteront 
leur  congé,  déclareront  le  tems  et  le  lieu  de  leur  départ,  le  port  et  le 
chargement  de  leur  navire,  la  route  qu'ils  auront  tenue,  les  hasards  qu'ils 
auront  courus,  les  désordres  arrivés  dans  leurs  vaisseaux,  et  toutes  les 
circonstances  de  leur  voyage  ;  représenteront  aussi  leur  journal  de  voyage 
qui  leur  sera  remis,  s'ils  le  désirent,  par  les  offici<^rs  de  Tamirauté  au  bout 
de  huit  jours,  et  sans  frais,  après  qu^ils  en  auront  extrait  les  choses  qui 
pourront  servir  à  assurer  ou  perfectionner  la  navigation,  dont  ils  auront 
soin  de  rendre  compte  à  l'amiral  tous  les  trois  mois. 

XVIII.  Les  capitaines  et  maîtres  des  vaisseaux  arrivant  des  colonies 
françoises  dans  les  ports  de  France,  seront  tenus  en  faisant  leur  rapport, 
de  déclarer  comment  ils  ont  été  reçus  dans  les  dites  colonies,  de  quelle 
manière  s'y  rend  la  justice,  quels  frais  et  quelles  avaries  ils  ont  été  obligés 
de  payer  depuis  leur  .arrivée  jusqu'à  leur  départ  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux 
officiers  d'amirauté  d'interroger  ex^ictement  les  maîtres  et  capitaines  sur 
ces  articles,  de  recevoir  les  plaintes  des  passagers  et  matelots  qui  en  au- 
ront à  faire,  et  d'en  dresser  un  procès-verbal  qu'ils  seront  tenus  d'envoyer 
à  l'amiral  de  France. 

TITRE  CINQUIÈME. 
De  la  visite  des    Vaisseaux. 

I.  A  l'arrivée  des  vaisseaux,  la  visite  sera  faite  par  les  officiers  de  Tarai- 
rauté,  suivant  Tedit  de  1711.  Ils  observeront  de  quelles  marchandises  ils 
sont  chargés,  quel  est  leur  équipage,  quels  passagers  ils  amènent  et  feront 
mention  du  jour  de  l'arrivée  du  vaisseau  et  en  dresseront  leur  procés- 
rerbal. 
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IT.  La  visite  des  vaisseaux  destinés  à  retourner  en  France,  se  fera  avant 
leur  chari2:eincnt,  par  les  odiciers  d'amirauté,  avec  un  charpentier  nommé,  et 
en  préî*ence  du  m  lître  qui  sera  tenu  d'y  assister,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire, pour  examiner  si  le  vaisseau  est  en  état  de  faire  le  voyage  ;  sera 
faite  aussi  la  visite  des  ag^rôs  et  apparaux  en  présence  d'un  ou  deux  capi- 
taines nommée  j)ar  les  oilicicrs  d'amirauté,  à  Tetlet  de  voir  s'ils  sont  suffi- 
sants pour  le  voyage,  et  seront  tenus  les  maîtres  qui  se  préparent  à  charger 
leur  vaisseau  d'en  avertir  les  olliciers  d'amirauté  deux  jours  avant  de  com- 
mencer, sous  peine  contre  les  contrevenants  de  les  faire  décharger  et 
recharger  à  leurs  dépens. 

II r.  Ils  prendront  la  déclaration  du  maître  et  de  Pécrivain  ou  du  dé- 
pensier de  Tétat,  qualité  et  quantité  des  vituailles,  pour  juger  si  elles  sont 
convenables  et  suffisantes  pour  la  longueur  du  voyage  et  le  nombre  de 
l'éipiipage  et  des  passagers,  et  ne  pourra  la  quantité  de  vituailles  être 
moindre  de  soixante  rations,  et  de  deux  tiers  de  banque  d^cau  pour  chaque 
personne. 

IV.  $i  les  deux  tiers  de  Téquipage  soutiennent  contre  la  déclaration  du 
maître  et  de  l'écrivain  ou  dépensier,  que  les  vituailles  ne  lout  pas  de 
bonne  qualité,  ou  qu'il  n^  en  a  pas  la  quantité  portée  par  la  déclaration, 
les  officiers  d'amirauté  en  feront  la  vérification,  et  en  cas  que  la  déclara- 
tion se  trouve  fausse,  le  maître  et  l'écrivain  seront  condamnés  chacun  en 
cent  livres  d'amende,  et  à  prendre  les  vituailles,  ainsi  qu'il  sera  ordonné, 
ce  qui  sera  exécuté  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  et  de  celui  des 
matelots,  que  les  deux  tiers  de  l'équipage  nommeront,  le  prix  des  dites 
vituaillc-i  sera  pris  sur  le  corps  du  vaisseau  et  même  sur  le  chargement, 
dont  on  pourra  vendre,  jusqu^à  la  concurrence  du  prix  des  dites  vituailles, 
sauf  à  être  supportée  la  dite  dépense  pnr  qui  il  appartiendra,  ce  qui  sera 
réglé  par  les  officiers  de  Pamitauté  du  lieu  où  le  vaisseau  fera  son  retour. 

V.  Sera  par  les  dits  officiers  d'.imiraute  dresse  un  procès-verbal  do 
Tétat  du  vaisseau,  des  agrès  et  apparaux,  et  des  yivres,  duquel  procès- 
verbal  il  sera  délivré  aux  maîtres  une  copie,  qu'ils  seront  tenus  de  repré- 
senter à  l'amirauté  du  lieu  de  leur  retour,  sous  peine  d'amende  aroitraire  ; 
pour  ce  qui  est  des  frais  de  justice,  expéditions  des  congés  et  autres  pro- 
cédures, ils  seront  reçus  par  les  officiers  de  Pamirauté  sur  le  même  pied 
qu'ils  ont  été  reçus  jusqu'à  présent  par  les  juges  ordinaires  ;  et  s'il  arrivoit 
quelque  difficulté  à  cet  égard,  elle  sera  réglée  par  provision  par  le  conseil 
supérieur,  se  réservant  Sa  Majesté  de  les  régler  particulièrement  et  en 
détail,  par  un  tarif  exprès,  quelle  fera  arrêter  en  bon  conseil  sur  les  avis  et 
instructions  que  les  oificiers  des  conseils  supérieurs,  intendants,  négociants 
et  autres,  que  îSa  Majesté  jugera  à  proposde  consulter,  auront  ordre 
d'envoyer  incessamment  ;  lequel  tarif  ordonné  par  Sa  Majesié  sera  impri- 
mé et  exposé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  greffe,  afin  que  tout  le  monde 
puisse  y  avoir  recoure. 

INlande  et  ordonne  Sa  Majesté,  à  Monsieur  le  comte  de  Toulouze, 
amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  du  présent  règlement, 
de  le  faire  publier  et  afficher  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris,  le  douzième  janvier,  rail  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas 

PIIELYPEAUX, 
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Ensuivent  les  Formules  : 

PREMIÈRE. 

Formules  des  Ordres  que  pourront  dminer  les  Gouverneurs* 


Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  d'envojer  à 


pour  — ,  nous  avons  ordonné  à ,  maître  du 

vaisseau,  le ,  de  s'en  aller  avec  son  vaisseau  en  vertu  du 

congé  de  Monsieur  Tamiral  et  de  noire  présent  ordre  à , 

fait  à 

SECONDE. 

Formule  du  Procès-Verbal  de  vidte  d'un  Vaisseau  qui  retourne  en 

France* 

Aujourd'hui ,  nous, ,  sur  l'avis  qui  nous 

a  été  donné  par ,  maître  du  vaisseau,  le , 

étant  au  port  de et  prêt  à  faire  voile  pour  France,  nous 

nous  sommes  transportés  sur  le  dit  vaisseau  avec ,  maître- 
charpentier,  par  nous  nommé  à  cet  effet,  et  atrons  trouvé  le  dit  vaisseau 
en  état  de  faire  le  voyage. 

ou  bien: 

Et  avons  trouvé  le  vaisseau  hors  d'état  de  faire  le  vojage,  attendu  telle 
ou  telle  réparation  qu'il  y  a  à  faire,  à  quoi  nous  avons  ordonné  au  dit 
maître  de  faire  travailler  incessamment,  et  de  nous  avertir  quand  le  tra- 
vail sera  achevé  ;  ensuite  nous  étant  fait  représenter  les  agrès  et  apparaux 

en  présence  de et  — — ^ ,  par  nous  nommés  à  cet 

effet,  nous  les  avons  trouvés  suffisants  pour  le  voyage. 

ou  bien: 

Nous  avons  trouvé  qu'il  y  manque — ,  qiie  le  dit  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment  ;  ensuite  l*ayant  sommé  de  nous  repré- 
senter l'état  de  la  quantité  et  qualité  de  vituailles  qu'il  prétend  embarquer 
dans  le  dit  vaisseau,  nous  l'avons  jugé  suffisant. 

ou  bien: 

Nous  avons  remarqué  qu'il  y  manque ■     ■  que  le  dit  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment,  et  de  nous  certifier  de  Rembarque-» 
ment  des  dites  vituailles,  lorsqu^l  aura  été  fait  et  jusques-là,  il  ne  lui  sera 
délivré  aucun  congé.    Fait  à 

Fait  à  Parisy  le  doo^me  janvier,  mil  sept  cent  dis-sept. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  basy 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 
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Lettres  Patentes  sur  le  Règlement  ci-devant  concernant  les  Sièges 
d* Amirauté  que  le  Roi  veut  être  établis  dans  txms  les  Ports  des  Isles 
et  Colonies  françaises,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient 
situées, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Nous  avons  fait  un  règlement  en  date  de  ce  joufd'hui,  concernant  les 
sièges  d^amirautè,  que  nous  voulons  être  établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françoises,  en  quelque  partie  du  monde  qu^elles  soient 
situées  ;  pour  Texécution  duquel  nous  avons  Jugé  nécessaire  de  faire 
expédier  nos  lettres  patentes,  adressantes  à  nos  cours  et  conseils  supérieurs. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-clier  et  trdvamè  oncle  le  due 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  trés-amè  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Majne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  et  autres  pairs  dç 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  ;  nous,  en  con- 
firmant le  dit  règlement  ci-attaché  sous  le  contrescel  de  notre  chancelle- 
rie, Pavons  fiutorisée  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  voulons  qu'il  soit  enregistré  en  nos  cours  et  conseils  supérieurs,  et 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement  et  conseils  supérieurs  k  PAmérique  et  aux 
Indes  Orientales,  que  ces  présentes,  ensemble  le  dit  règlement,  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  aux  coptes  desquelles  et  du  dit  règlement, 
collationnèes  par  Pun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons 
que  foi  soit  ajoutée  comme  à  Poriginal  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier.  Pan  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  rot,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contrescellées. 

Le  règlement  et  les  lettres  patentes  j  attachées  sous  le  contrescel  de  la 
chancellerie  ont  été  enregistrés  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour.  Ouï  et  ce  requérant  M.  Paul  Denjs  de 
St.-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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♦ — Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté  jjour  augmenter  de  deux  le  fwnt'^ 
brades  Sceurs  Converses  de  V  Hôpital -G  encrai  de  Québec  ^  du  mois 
de  mars  1717. 

Louis»  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tx)U8 
présens  et  à  venir,  salut. 

Lettre»  paten-  T  £  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  el  bisaïeul   auroit,  par  ses  leUres 

mêmcr  de'"^'  Jj  patentes  du    mois  de    mars,   mil    six  cent  quatre-vinjjt  douze,  permis 

dcnxlesSœnrs  l'établissement  d'un    Hôpital -(Je  né  ral    dans    la    ville  de   Québee,   pour  j 

converse*    do  recevoir  les  pauvres  mendiants  et  invalides  de   Tun   et  Pautre  sexe,  et  il 

^'i^°P'i^^^I-  ^**roit  été  établi,  pour  avoir  soin  des  dits  pauvres  dans  le  dit  bùpital,  des  rcli- 

boc?     ^  gieuses  dont  le  feu  roi,  par  son  arrêt  du  trente-unième  mai,  mil  sept  cent  un, 

Mars  1717.       auroit  fixé  le  nombre  à  celui  de  dix,   y  compris  la   supérieure  et  autres 

lus  Cons/Sap.  ajant  charge  dans  la  dite  maison  et  deux  converses  ;  mais  ce  nombre  ne 

^%  ^'    ^^^'  suffisant  pas  par  rapport  à  celui  des  pauvres  du   dit  hôpital,  nous  aurions 

par  nos  lettres  patentes  du  cinquième  mui  de  Tannée  dernière,  permis  à  la 

supérieure    de  recevoir  quatre  rcli^iieuses,  outre  et  |iar  dessus  le  nombre 

porté  par  Parrèt  du    dit  jour,   trente-unième    mai,   mil    sept  cent  un  ;  et 

ajant  été  informé  qu'il  seroit  aussi  nécessaire  d'augmenter  le   nombre  des 

converses,  eu  égardàla  quantité  de  pauvres  qui  sont  dans   le   dit  hôpital, 

nous  avons  résolu  d^expliquer  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes,  de  Ta  vis  de  notre  très-cher  et  tiès-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze  et  autres  Pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnagt*s  de  notre  royaume  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons  permis  et 
permettons  à  la  supérieure  des  religieuses  établies  dans  le  dit  Hôpital- 
Général,  de  recevoir  outre  et  par  dessus  le  nombre  des  deux  converses, 
deux  autres  converses,  et  nous  avons  réglé  pour  l'avenir  le  nombre  des 
dites  converses  à  celui  de  quatre. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enregistrer  et  le 
contenu  en  icelles  gaider  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquelles  nous  avons  dèrogé^et  déroj^eons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Données  à  Paris  au  mois  de  mars,  Pan  dç  grâce  mil  sept  cent  dix-sept, 
et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS.       ' 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  à  côté,  visa,  Daguesseau, 

Pour  augmentation  des  sœurs  converses  à  Thôpital  de  Québec. 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Les  lettres  patentes  ci-devant  ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec  suivant  son  .  arrêt  de  ce  Jour,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  gretËer  en 
chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil 
sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  rendu  au  sujet  des  Prêtres  du  'Canada  qui  ne  sont  plus  en  état 

de  servir,  ' 

LE  roi  s'étant    fait  réprésenter  les  états  des  dépenses  de  la  Nouvelle-  Arrêt  du  con- 
France,  payées  tant  par  les  trésoriers  généraux  de  la  marine,  chacun      .  •  j     «A* 
dans  leur  année  d'exercice  jusqu'en  1698,  que  pjxr  le  fermier  du  domaiae  très  qui  ne 
d'Occident  depuis  la  dite  année  1698  jusqucs  et  compris  celle  de  1716,  sont   plus  en 
et  vu  pai  ces  états  qu^il  a  été  employé  dans  chacun  de  ceux   payés  par  ^ta^de  servir, 
les  trésoriers   généraux  de  la  marine    jusqu'en    1698,  et  dans  chacun  de  j^g^o^g  gup! 
ceux   payé§    par  le  fermier  du  domaine    d'Occident    depuis  la  dite  année  Bég.   d.  Fol. 
1698  jusqu'en  1713,  la  somme  de  deux  mille  livres,  sous  le  nom  du  supé-  85  Ro. 
rieur  du  séminaire  de  Québec,  pour  l'entretien  annuel  des  prêtres  de  Ca- 
nada qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  et  que  dans  cliacun  des  états  des 
anuées  1714,  1715  et  1716-,  payés  aussi  par  ledit  fermier,  cette  somme 
de  deux    mille    livres  y  a  été   seulement   employée   pour   Pentretien  des 
prêtres  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  sans   qu'il  ait  été  fait  mention 
qu'elle  seroit  payée  au  su^^iieur  du  dit  séminaire,  ce  qui  a  été  cause  des 
contestations   arrivées  entre  le  sieur  évêque  de  Québec,  qui  a  prétendu 
toucher  cette  somme  pour  la  distribuer  ainsi  qu'il  jugeroit  convenable,  et 
le  supérieur  du  dit  séminaire,  qui  a  soutenu  qu'elle  devoit  lui  être  payée, 
étant  autorisé  pour  la  recevoir  par  ditférens  ordres  du  feu  roi  ;  et  voulant 
faire  cesser  à  l'avenir  toutes  ces  contestations,  *Sa  Majesté  ayant  vu  aussi 
les  mémoires  du  sieur  é\êque  de  Québec,  du  su])érieur  du  séminaire  du  dit 
Québec  et  des  prêtres  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  deux 
avis  en  forme  de  réglemens   donnés  au  feu  roi  par  le  feu  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  la  Chaize,  en  date  des  13e  et  20e  janvier   1692, 
que  Sa  Majesté  auroit  approuvés  et  autorisés  et  dont  elle  auroit  ordonné 
Texécution,  lesquels  avis  ont  été  acceptés  par  le  dit  sieur  évêque  et  par 
le  sieur  Brisacier,  sujiérienr  du  séminaire  des  missions  étrangères  à  Paris; 
l'arrêt  du  onzième  février  de  la  dite  année,  rendu  pour  l'exécution  des  dits 
avis,  et  les  lettres  patentes  du  même  jour  {)Our  l'enregistrement  tant  des 
dits  avis  que  du  dit  arrêt  au  conseil   supérieur  de  Québec,  le  certificat  de 
l'enregistrement  fait  au  dit  conseil    supérieur  le  premier   décembre  de  la 
même  année  ;  autre  avis  donné  à  Sa  Majesté  par  le  dit  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  la  Chaize,  en  date  du  vingt-cinquième  février  1693, 
que  Sa  Majesté  auroit  aussi  approuvé  et  autorisé,  et  dont  elle  auroit  or- 
donné l'exécution  ;  les  dits  mémoires  et  pièces  envoyés  par  le  sieur  mar- 
quis de   Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle- 
France. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré, Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis 
de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordocne,  sans  s'arrêter 
au  dit  avis  en  forme  de  règlement  des  feus  sieur  archevêque  de  Paris  et 
Père  de  la  Chaize,  en  date  des  treize  et  vingtième  janvier  1692,  et  vingt- 
cinquième  février  1693,  au  dit  arrêt  du  onzième  février  1692  et  lettres 
patentes  du  dit  jour,  auxquels  Sa  Majesté   a  dérogé  et  déroge  pour  ce 
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regard  seulement,  que  la  distribution  de  la  dite  somme  de  deux  mille 
livres,  employée  annuellement  sur  Pétat  des  charges  et  autres  dépenses  de 
la  Nouvelle-France,  pajée  par  le  fermier  du  domaine  d^occident,  pour 
Fentretien  des  prêtres  et  missionnaires  de  la  colonie  de  Canada,  qui  ne  sont 
plus  en  état  de  servir,  sera  faite  par  le  sieur  évèque  de  Québec,  sans  qu'il 
puisse  employer  cette  somme  à  aucun  autre  usage,  tel  qu'il  puisse  être. 

Veut  Sa  Majesté,  que  la  dite  somme  de  deux  mille  livres  soit  dirisée  en 
six  pensions  de  trois  cens  livies  chacune  et  une  de  deux  cens  livres,  et  que  les 
curés  usés  ou  invalides,  qui  voudront  demeurer  dans  leurs  cures  soient 
préférés  pour  les  dites  pensions,  sans  qu'aucun  prêtre  ni  curé  auxquels  les 
dites  pensions  seront  accordées,  puissent  être  obligés  de  se  retirer  au 
séminaire  de  Québec  ;  ordonne  que  quand  il  n'j  aura  pas  dans  la  colonie 
de  Canada  assez  de  prêtres  ou  curés  invalides  pour  consommer  cette 
somme  de  deux  mille  livres,  l'excédant  reste  entre  les  mains  du  sieur 
évêque  de  Québec  pour  être  employé  l'année  suivante,  conformément  i 
la  présente  disposition. 

Veut  Sa  Majesté  qu'en  exécution  du  présent  arrêt,  la  dite  somme  de 
deux  mille  livres  soit  employée  à  l'avenir  et  à  commencer  de  la  présente 
année,  sur  les  états  des  charges  et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France, 
en  ces  termes  :  à  sept  prêtres  ou  missionnaires  des  cures  de  la  colonie  de 
Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  la  somme  de  deux  mille  livres 
qui  leur  sera  payée,  savoir,  à  six,  trois  cents Jivres  chacun,  et  à  un  sep- 
tième, deux  cents  livres,  suivant  Pétat  de  distribution  qui  en  sera  fait  par 
le  sieur  évêque  de  Québec  ;  et  en  cas  que  par  le  dit  état  de  distribution 
la  dite  somme  ne  se  trouve  pas  conM)mmée,  l'excédant  sera  payé  au  dit 
sieur  évêque  pour  être  par  lui  employé,  l'année  suivante,  conformément 
i  la  présente  disposition.  Et  toutes  lettres  nécessaires  sur  le  présent 
arrêt  seront  expédiées.  • 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  neu- 
vième mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Lettres  Patentes  sur  P Arrêt  ci-devantj  rendues  au  sujet  des  Prêtres 
de  Canada^  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir. 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos' 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Pour  finir  les  contestations  qui  sont  entre  l'évêque  de  Québec  et  le 
supérieur  du  séminaire  de  la  dite  ville,  au  sujet  d'une  somme  de 
deux  mille  livres,  qui  est  employée  annuellement  sur  l'état  des  charges 
et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France,  nous  aurions  par  rarrét  de 
notre  conseil,  ce  jourd'hui  ordonné  de  qu'elle  manière  se  feroit  i  l'avenir, 
et  à  commencer  de  la  présente  année,  la  distribution  de  la  dite  somme. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  doc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  aotre  royaume  ;  nous,  en  eon- 
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firinant  le  dit  arrêt  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie, 
Tavons  autorisé  vA  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ; 
voulons  qu'il  soit  ré^stré  au  conseil  supérieur  de  Québec  et  exécuîé  selon 
^a  forme  et  tencHr,  nonobstant  tous  réglemcns,  arrêts,  lettres  patentes  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  aux(|uoile5  nous  avons  déroge  et  dérogeons 
|»ar  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jo«ir  de   mars,  Tan  de  grâce  mil  s»;;)t  cent 
4ix-sept,  et  de  notre  rùgne  le  deuxième. 


Signé  :  LOUIS» 

£t  plus  bas, 

SiiTBé:  niELYPEAUX. 


'9' 


Le  Dvc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaone  et  contresoellées. 

L'arrôt  et  les  lettres  patentes  r  attachés  sous  le  contrescel  de  la  chan» 
ccllerie,  ont  été  registres  au  gret^'e  du  conseil  supérieur  de  Qutbî'c  ;  ouï 
et  ce  requérant  M.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné  ; 
À  Québec  le  TÎngt-deaxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept» 

Signé  :  DE  MONSKKîN  AT, 


Arrêt  qui  perjnet  aiix  Négocians  des  Villes  de  Québec  et  de  MonfrécU  de 
s\isscnibler  tous  les  jours  dans  un  endroit  convcniUde,  pour  y  traiter 
de  leurs  xi£\iires  de  Commerce, 

Suit  la  requête  prénentée  au  roi  par  les  négocians  des  villes  de  Qaéb^^rétqui  pfr- 
et  de  Montréal  dans  la  Nouvelle-France,  contenant,  qee  le  commefcSJ»r^  **^^  ï^^^z'»- 
î*taDt  le  principal  moyen  par  lequel  la  colonie  peut  se  soutenir  et  <'augmeîî«'îj''"jrj^*',^^^* 
ter,  il  est  comme  impossible  qu'il  y  puisse  jamais  fleurir,  taat  que  les  négo-  'r^it,.!.  j^ 
cians  nViront  pas  la  liberté  de  s^assembler  dans  un  endroit   convenablo^iis  aiihicos. 
pour  y  traiter  entr'eux  de  leurs  affaires  ;  que  les  assemblées  des  négoriaUi'^J*^  '°"'  Vt\7* 
ont  paru  si  nécessaires  pour  Futilité  du  commerce,  que  dans  toutes  les  villeii^^?,  ;^^1'1.* 
€^e  France  où  il  s'en  fait,  il  a  été  établi  des  lieux  pour  ces  assemblées,  qui  88  Vo. 
sont  appelés,  la  place   ou   rechange  dans   de  certaines   villes,   et  dans 
d^autres  la  bourse  ;  qac  si  Sa   Majesté  veut  bien  leur  accorder  la  même 
grâce,  ils  espèrent  que  les  mesures  qu^ils  pourront  prendre  pour   leur  eora- 
merce,  le  rendra  dans  peu  florissant  ;  suppliant   Sa  Majesté  de  leur  per» 
mettre  de  s'assembler  tous  les  jours   dins   un  endroit  convenable   dans 
chacune  des  dites  villes  de  Québuc  et  de  Montréal,  pour  y  traiter  entr'enx 
de  leurs  aflaires  de  commerce  ;  comme  aussi  de  nommer  dans  chacune  des 
dit«s  villes  Tun  a\:ux,  pour  faire  au  bgri  de  tons,  les  représentations  néces- 
saires pour  le  bien  de  leur  commerce,  à   quoi  Sa  Majesté  ayant  égard,  vu 
la  dite  requête,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son 
consei*,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  permis  et  permet 
aux  dits  négocians  de  s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  conve- 
nable  dans   chacune   des  dites  villes   de  Québec    et   de  Montréal  poi:f 
y  traiter  de  leurs  affaires  de  commerce,  et  de  no^nmer  dans  chacune  des 
dites  villes,  Tua  d'eux  pour  faire  au  nom  de  tous,  le«i  représentations  qui 
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serc'.t  Ticfcesf^aires  pour  le  bien  ce  leur  commerce,  aa  goareroear-gécèrai 
et  intendant  de  la  NouTelle-Fraoce. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  ^lajesté  r  étant,  tenu  à  Paris,  le 
onzième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'nrrét  ci-dcvaat  a  été  ré^^ré  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le  Tingt-deusiéme  novembre,  mil  sept 
cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  .MONSEIGNAT. 


Duiaration  du  Roi  au  sujet  de  la  Monnaie  de  Cartes, 

Louisy  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  i  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

DécIaratJOB- .    T*  ES  inconvénients  que  la  monnoie  de  cartes  cause  dans  notre*  colonie  de 

«larotsimij^t  Jj  Canada,  nous  a  Tait  prendre  la  résolution  de  la  fdire  retirer  entiérc- 

de  cattrs.        ment,  a  moitié  de  sa  valeur,  ainsi  qu  il  a  ucja  été  pratiqué  depuis  1  année 

5€jiullcil717.  mil  sept  cent  quatorze  ;  nous  nous  sommes  détermiués  aussi  de  faire  fabri- 

Iu«/2oiM.ADp.  qaer  pQur  la  dernière  fois   dans  la  dite  colonie  de  Canada,  une  certaine 

^1*1^  "    ^^'  quantité  de  monnoie  de  cartes,  ix)ur  satisfaire   aux  dépenses  payables  par 

le  trésorier-général  de  la  marine,  des  six  derniers  mois  de  Tannée  dernière, 

et  des  six  premiers  mois  de  la  présente  ;  comme  aussi  de  réduire  la  valeur 

de  toute  la  monnoie  de  cartes  sur  le  même  pied  qu'elle  ^era  reçue  chez  le 

t  ésorier,  d^ordonner   que  les   espèces   de  France  auront  à  Ta  venir  une 

valeur  égale  dans  la  colonie,  que  dann  notre  royaume,  et  d'abolir  dans  la 

dite  colonie  la  monnoie  dite  du  pays,  ce  qui  convient  également  au  bien 

àe  notre  état,  i  celui  de  notre  dite  colonie  de  Canada  et  au  commerce  en 

général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Favis  de  notre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  duc  d^Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amè 
eiusin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  tiès-cber  et  très-amé  cousin  le  prince 
de  Conty,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nou»  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  noua  plaît 
ce  qui  suit  : 

I.  Il  sera  fait  d{.ns  notre  colonie  de  Canada,  en  la  manière  ordinaire,  de 
la  monnoie  de  carte,  pour  satisfaire  aux  dépenses  payables  par  notre 
trésorier-général  de  la  marine  des  six  derniers  mois  de  Tannée  dernière  et 
des  six  premiers  mois  de  la  présente. 

II.  Après  que  la  dite  monnoie  de  carte  aura  été  fabriquée  nous  Idéfen- 
dons  à  notre  lieutenant-général  et  intendant  au  dit  pays  de  faire  fabriquer 
à  Tavenir  aucune  monnoie  de  cartes,  pour  quelque  cause  et  sons  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ni  de  lui  donDer  cours. 
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lîî.  Voulons  qu'a  commencer  du  jour  de  renr6;^istrement  des  présentes 
au  conseil  supérieur  de  C^uébec,  toutes  le^i  montioies  de  cartes  de  Canada, 
tant  celles  des  ancieimes  fabrictations  que  de  celle  ordonnée  par  les  pré- 
sentes, niaient  plus  cours  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la 
moitié  de  la  valeur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur 
ce  pied,  tant  dans  les  payements  qui  se  feront  que  par  le  commis  du  sieur 
(Taudion,  trésorier-général  de  la  marine,  qui  sera  cliartçc  de  retirer  toutes 
les  dites  cartes,  en  sorte  qu'une  carte  de  quatre  livres  monnoie  du  pays, 
n'y  aura  cours  que  pour  deux  livres  môme  monnoie,  et  ne  vaudra  qu'une 
livre  dix  sols  monnoie  de  France,  et  ainsi  des  autres  à  proi)ortioa. 

IV.  Toutes  les  diti^s  monnoies  de  cartes  seront  rapportées,  à  commen- 
cer du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  au  commis  du  dit  sieur  Gau- 
dion,  trésorier-général  de  la  marine,  qui  en  fera  le  remboursement  sur  le 
pied  et  conformément  à  la  réduction  ordonnée  par  l'article  trois,  savoir,  à 
ceux  qui  les  rapporteront  la  présente  année,  avant  le  départ  des  vaisseaux 
pour  France,  uu  tiers  payable  au  premier  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent 
dix-huit,  un  tiers  au  premier  mars,  mil  sept  cent  dix-neuf  et  l'autre  tiers, 
au  premier  mars,  mil  sept  cent  vingt,  et  à  ceux  qui  les  rapporterout  après 
le  départ  des  dits  vaisseaux,  et  avant  le  départ  des  derniers  vaisseaux  de 
Tannée  prochaine,  mil  sept  cent  dix-buit,  moitié  payable  au  preniiei'  de 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  et  l'autre  moitié  au  premier  mara,  mil  sept 
cent  vingt,  Ic5(|uels  remhoursemens  seront  faits  eo  lettre  de  change  sur  le 
dit  sieur  Gaudiou,  payables  dans  les  dits  termes. 

V.  Les  lettres  de  change  seront  visées  par  l'intendant  du  dit  |»ys  dt 
Canada,  eli'es  ne  pourront  être  moindres  que  de  la  somme  de  cent  livres, 
elles  seront  acceptées  à  leur  présentation  par  le  dit  sieur  CrauJion.  au- 
quel nous  feront  remettre  les  fonds  nécessaires  po'jr  les  acquitter  à  leur 
échéance. 

VI.  Voulons  qu'après  le  départ  des  derniers  vaisseau;[  pour  France,  en 
l'année  1718,  les  dites  monnoies  de  cartes,  tant  des  anciennes  fabrications 
que  de  celle  ordonnée  par  les  présentes,  qui  n'auront  point  été  rai)portées, 
soient  et  demeurent  de  nulle  valeur,  et  eu  conséquence  elles  n'auront  plus 
dans  le  dit  temps  aucun  cours  dans  le  commerce  ni  dans  les  payements  ; 
défendons  de  les  y  recevoir,  et  au  commis  du  dit  sieur  Gaudioa  de  donner 
aucunes  lettres  de  change  pour  la  valeur  d'icelles,  les  déclarons  toutes  en 
pure  perte  à  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  resteront,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  aucune  répétition,  en  quelque  sorte  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  faute  par  eux  d'avoir  rapporté  les  dites  monnoies  de  cartes  avant  le 
départ  des  dits  vaisseaux  en  l'année  171S. 

VII.  Toutes  les  monnoies  de  cartes  qui  seront  retirées  seront  représen- 
tées par  le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  aussitôt  après  le  dép^irt  des  vais- 
seaux de  chacune  année,  et  après  avoir  été  comptées  et  examinées,  elles 
seront  brûlées  en  présence  du  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  et 
intendant  au  dit  pays,  du  contrôleur  de  la  marine,  et  de  ceux  qui  voudront 
s'y  trouver,  il  fera  dresser  des  procès-verbaux,  qui  seront  signés  par  notre 
gouverneur  et  lieutenant-général,  l'intendant,  le  contrôleur  de  la  marinent 
le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  de  chacun  desquels  procès-verbaux  il  sera 
envoyé  une  expédition  au  conseil  de  marine. 

VIII.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite  dans  le  Canada, 
n'est  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux  sortes  de  monnoies  dans 
lesquelles  on  peut  stipuler,  causent  de  l'embarras  dans  le  commerce,  nous 
avons  abrogé  et  abrogeons  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en 
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fODséqucnce,  voulons  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  rede> 
Tances»,  baux  à  ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  se  fassent 
à  commencer  de  Tenrégistrement  des  présentes  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  sur  le  pied  de  la  raonnoie  de  France  ;  de  laquelle  monnoie  il  sera 
fait  mention  dans  les  actes  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débitear 
ae  sera  obligé,  et  que  les  e^i^ces  de  France  aient  dans  la  colonie  de 
Canada  la  même  ?aleur  que  dans  notre  royaume. 

IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux  à  ferme,  loyers  et 
sutres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  Tenrégistrcment  des  présen- 
tes, et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France,  puisiseiit  être 
acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart,  qui  est  la 
réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  en  nos  con- 
seils, le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant- gêné  rai  en  la 
Nouvelle-France,  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de 
notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
torme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux(|neh  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  de  juillet,  Tan  do  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept|  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PllELYPE AUX . 

Et  scelitl  dt  grand  scean  es  cire  jaune. 

La  déclaratioc  du  roi  en  forme  de  lettres  patentes,  ci-devant  transcrite, 
a  clé  régistrée  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt 
de  ce  jour;  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Dcnys  de  Saint-Simon,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  cbcf  du  dit  conseil  soussigné;  à  Québec,  le  onzième 
octobre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signd  :  DE  MONSEIGNxVT. 


DicîaratUm  du  Roi  pour  la  oomencUiou  du  Minutcê  des  Notaires, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

pour  la  con-  T  ^  conservation  des  minutes  des  actes  et  contrats  qui  sont  passés 
•ervatioB  dei  JLi  pardevant  notaires  étant  d'une  importance  extrémo  pour  assurer 
miuntei  dci  Je  bien  et  le  repos  des  familles,  Tarticle  quatre-vingt-trois  de  Tordon- 
notaiFof.  nance  d'Orléans,  a  obligé  tous  les  notaires  d'enregistrer  leurs  notes 

In8.Goii8.Snp!  ®^  minutes  et  de  siçner  le  registre  ;  cet  article  veut  aussi  qu'après  lo 
Rég.  E.  Fol.  déeès  d'un  notaire,  inventaire  soit  &it,  par  le  juge  ordinaire  des  lieux, 
21. 
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des  registres  et  protocolea  du  àécéàé  et  qu'ils  soient  mis  au  greffe, 
pour  y  (^tre  grossoyos,  signés  et  délivrés  par  le  greffier  aux  partioi 
qui  le  requerront,  moyennant  salaires  compétents,  dont  moitié  uemou- 
rera  au  greffier  et  l'autre  moitié  sera  délivrée  à  Théritier  ou  héritier! 
du  décédé  ;  mais  ayant  été  informé  que  cette  ordonnance  n*est  point 
exécutée»  dans  les  colonies  soumises  à  uotie  obéissance,  où  les  ncv 
taircis  n'étant  point  érigés  en  charges,  il  ariive  souvent  que  des  mi- 
nutes et  protocoles  de  notaires  décédés  ne  sont  point  enregistrés,  ni 
même  attachés  ensemble,  et  que  restant  entre  les  mnins  d'héritiera, 
4iuelquef()is  inconnus  aux  parties  intéressées,  elles  ne  savent  à  qui 
«'adresser  pour  en  avoir  îles  expéditions,  et  quand  les  héritiers  les  leur 
ont  indiquées,  outre  qu^elles  sont  en  ofauvais  ordre,  il  s'en  trouve 
Aouvent  de  soustraites  ou  perdues  ;  un  pareil  abus  pouvant  causer  dtt 
grands  désordres  dans  les  familles,  -nous  avons  cstinié  nécessaire  d'j 
pourvoi  r- 

A  ces  cau-îcs,  de  Tavis  de  notre  très-cher  ettrôs-amé  oncle  le  duc 
<î*Orléans,  ])etit-iils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre 
très-cher  ettiés-araé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  ei 
très-amé  cousin  le  prince  de  Couty,  princes  de  notre  sang,  de  notro 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  très-cher  et 
très-amé  oncle  le  c^^mte  de  Toulouze,  princes  légitimés,  et  autres 
pairs  de  France,  grands  et  notables  i^ersonnages  de  notre  royaume, 
et  de  notre  ccrfcdiie  science,  pleine  puissance  etautoiîté  royale,  nous 
avons  dit,  déclaié  et  ordoimé,  disons,  déclaious  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

I.  Du  jour  de  la  publication  des  présentes,  tous  les  notaires,  tant 
royaux  que  des  seigneuiies,  établis  dans  les  colonies,  soumises  à  n(»tre 
obéissance,  seront  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  d'année  et  de  date 
les  raliiuttîs  de  tous  les  actes  c*t  contrats  qui  auront  été  passés  parde- 
Tant  eux  dans  les  années  pîH*cédentes  ù  celle  de  la  ])UoUcation  de» 
présentes,  de  distinguer  hîs  minutes  année  par  année,  et  de  mettre 
chaque  année  séparément  dans  un  carton  ou  pai)ier  double,  en  ma- 
nière de  registre,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  1  année. 

IL  Ils  seront  aussi  tenus  délier  ensemWe  par  ordre  de  date  le» 
minutes  des  actes  et  contrats,  qui  seront  par  eux  pas^és  pendant  le 
cours  de  chacune  antiée,  à  fur  et  à  mesure  que  les  actes  auront  été 
passés,  et  de  mettre  les  dites  minutes  ainsi  liées  dans  un  canon  ou 
papier  dtjuble,  cou^me  dit  est,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  pareillo- 
lucnt  l'année. 

lïL  Los  procureurs  du  roi  des  jurisdîctions  ordinaire»,  et  les  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales,  seront  tenus  de  se  trans- 
porter sans  frais  dans  l'étude  de  chaque  notaire  de  leur  distnct,  tnoi» 
mtrts  aj)rès  la  publication  des  présentes,  pour  visiter  les  miimtes  dtt 
toutes  les  années  qui  auront  précédé  celle  de  la  dite  publication,  et 
voir  si  les  uot;iires  auront  exécuté  ce  qui  est  présent  par  le  premier 
article  des  préseiites. 

IV.  Ils  seront  aussi  tenas  de  s*y  transporter  saas  frais,  dans  le» 
trois  premiers  mois  de  chacune  année  pour  visiter  les  minutes  do  l'an- 
née précédcule,  voir  si  les  notaires  auront  exécuté  le  second  arti^la 
des  présentes,  et  consente  leurs  minutes  des  aon^cs  anXéneuras  eu 
bfm  et  dû  étnL 
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V.  Ils  dresseront  des  procùs-vcrbaux  sans  frais,  de  Tëtat  où  ils  an- 
ront  trouvé  les  minutes  des  notaires  de  leur  district,  et  seront  tenii9 
d'envoyei  les  dits  procès-verbaux  dans  les  trois  mois  de  leurs  dûtes  au 
procureur-gtînéral  du  conseil  supérieur,  dans  le  ressort  duquel  ils 
oeront,  pour  en  ôtre  fait  rapport  au  dit  conseil  par  le  dit  procoreur- 
général,  et  sur  icelui  ordonné  par  anêt  que  les  dits  procès-verbaux 
demeureront  au  greiie  du  dit  conseil,  et  en  outre  fait  droit  ainsi  qu'il 
appartiendra. 


VI.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  deux  premier» 
articles  des  présentes  seront  condamnés  par  le  dit  conseil  supérieur  à 
une  amende  arbitraire,  qui  ne  pourra  pourtant  pas  excéder  six  livres 
pour  la  première  fuis,  et  à  plas  grande  peine,  et  môme  interdits  en 


VII.  Inc^mtinent  r.près  la  publication  des  présentes,  les  juges  ordi- 
naires des  lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  juris- 
dictions,  et  les  juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  des  pro- 
cureurs fiscaux  des  dites  justices,  seront  tenus  de  se  transporter  sans 
fi'ais  aux  domiciles  des  héritiers  àes,  notaires  décédés  dans  leur  dis- 
trict, on  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaires  avant  la 
publication  (tes  dites  présentes,  pour  se  faire  représenter  les  minutes 
et  protocoles  des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels 
ils  fe l'ont  inventaires  sans  frais,  feront  délivrer  gratis  une  expédition 
du  dit  inventaire  aux  héritiers  des  notaires  décédés  ou  à  ceox  qui  se 
8en>nt  démis  du  dit  emploi,  après  lequel  inventaire  ils  feront  lier 
ensemble  les  dites  minutes  et  protocoles  par  ordre  d'année  et  de  date^ 
par  leur  greffier,  comme  il  est  dit  ci-devant,  et  ensuite  déposer  en 
Jcui's  greffes. 

VIII.  Les  dits  juges  seront  encore  tenus  de  se  transporter  sans 
délai  ni  frais,  à  la  nv>me  requête,  aux  domiciles  des  notaires  qui 
décéderont  dans  leur  district,  ou  qui  se  démettront  de  leur  emploi 
après  la  publication  des  présentes,  y  feroat  inventaire  sans  frais  de 
leurs  minutes  et  protocoles,  du(|uel  inventaire  ils  feront  délivrer  gratis 
une  expédition  aux  héritiers,  comme  il  est  dit  à  l'article  ci-devant» 
et  feront  ensuite  déposer  les  dites  minutes  et  protocoles  en  leurs 
greffes. 

IX.  Les  prociffeiirs  du  roi  et  procureurs  fiscaux  enverront  au  dit 
procureur  général,  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates,  les  procès- 
verbaux  du  transport  dos  dits  juges  aux  domiciles  des  héritiers  des 
notaires  décédés  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi  avant 
la  publication  des  présentes,  et  aux  domiciles  des  notaires  décédés 
ou  qui  se  seront  démis  depuis  la  dite  publicatirm,  ensemble  une  ex- 
pédition de  l'inventaire  qu'ils  auront  fuit  des  minutes  et  prc»tocoles 
trouvés  chez  les  dits  notaires,  pour  en  être  de  môme  fait  rapport  au 
dit  conseil  supérieur  par  le  dit  procureur  général,  et  sur  icelui  or- 
donné par  arrêt  que  les  dits  procès-verbaux  et  expéditions  d'inven- 
taire demeureront  au  greffe  du  dit  conseil,  et  en  outre  fait  droit  ainsi 
qu'il  appai  tiendra. 

X.  Enjoignons  à  tous  nos  sujets  des  dites  colonies  qui  auront  des 
minutes  de  notaires,  de  les  rapporter  aux  juges  de  leurs  domiciles, 
quinzaine  après  la  publication  des  présentes,  pour  en  être  sur  le 
champ  fait  inventaire,  duquel  il  leur  sera  délivré  une  expédition 
gratis,  et  ensuite  déposées  au  greffe,  et  faute  par  eux  de  les  rajv* 
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|)<»rier,  permettons  aux  procureurs  du  roi  (»t  fiscaux  crcn  faire  <»t  faire 
(îiirc  toutes  les  perquisitions  néeessaires,  le  tout  aussi  sans  frais. 

XI.  Les  greffiers  qui  seront  tlepoMlaires  <l(;s  Jites  minutes  et  pro-  * 
tocoles  seront  tenus  de  doiuier  pendant  cinq  ans,  à  ccniipter  du  jour 
de  l'inventaire  des  dites  minutes  et  protocoles,  à  l'iu'ritier  ou  liéiî- 
titîi-s  àK.\A  notaires  dc'cédes  et  à  ceux  <jui  se  bCiont  démis  di»  leur 
emploi  ou  ù  leurs  héritiers,  la  moitié  des  salaires  qu'ils  recevront 
pour  les  jrrosses  et  expé'dition-*  des  actes  ou  contr.its  (ja'ils  pourront 
siiçner  et  délivrer  aux  parties  qui  le  re<iuerront,  descpielles  jrn»:7set;  et 
expéditions  ils  seront  tenus  de  tenir  un  état  anné'e  par  année,  où  sera 
fait  mention  des  sommes  qu  ils  auront  rei;ues,  (piils  afiirmeront  vcri- 
r.aliles  pardevant  le  juge  et  dont  ils  renK?ttront  m>itié,  comm;M 
dit  ci-dessus,  et  le  lit  tems  de  cin(|  ans  passé,  les  dits  salaires  ap 
tiendront  entièrement  aux  dits  irjvffiers. 


1  est 
ppar- 


Si  donnons  eu  mandement  à  nos  a  mes  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supéiieurs  à  l'Aïuériipie  et  aux  Isles  Oiientales,  que  c<îs  j)ré- 
sentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  conttMui  on 
icelles  garder  et  ohs(»rver  selon  U;ur  forme  et  tentMir,  nonobstant  tous 
«•dits,  ré^lemens  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
«léroifé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  noire  ])laisir.  Kn  témoin  de  quoi 
nous  jivons  f  lit  m^iltre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  ù  Paris,  le  deuxième  jour  d*aoilt,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-sept,  et  de  notre  régne  le  second. 

Signé:  LOUIS.    . 

Et  plus  bas,  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PEIELYPEAUX, 

Avec  ])araphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  ç^w  cire  jaune 

La  déclaration  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  greffe  du  cous  il  supérieur  de  Québec,  oui  et  ce  requérant  le  ])ro- 
<!ureur-général  (hi  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  grellier- 
connuis  au  dit  conseil,  sou<>igné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
mil  sept  cent  dix-neuf 

Signé:  RIVET. 


Dcclaration  portant  que  1rs  V nhUcatUma  pour  ajftiire,^  femporcUr.f  ?ie  se 
Jtronf  qu'à  VUsuc  dis  Mrxscs  de  Paroisxefi. 

Louis,  par  la  grûce  do  Dieu,  roi   de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  (jui  ces  présentes  lettrés  verront,  salut, 

LK  fen  roi,  notre  très  bcmoré  sei loueur  et  bisaïeul,  voulant  pnîcuror  Wcl»«tion 
que  le  service  divin  fut  cé'lébré  avec  toute  la  «lécenceet  la  diffuité  {!îîf!|^ii?llf 
C(»nvenabie,  a  «lisprnse  par  l  article  trente-deux  de  sou  edit  du  mois  jj«m  wmraf- 
d*avril   mil  six  cent  quatnî-viiigt  quinze,  concernant  ^i  juri -diction  faîros  «ampc»* 
ecclésiastique,  les  curés,  leurs  vicîiires  et  autres  ecclésiastiques,  de '^^^^'^■^■*^ 
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et  autre» 

déclaration 

ordonné 

Iii.<<.Cott*.Kii{r/  que  cet  article  auroit  lieu  même  à  l'égard  de  nos  propres  affaires  ;  et 
»M  »'  '^^       '  ^^^™*^   nous  avons  été   informés  que  le  dit  article  trente-d€)^x  de 
^*  redit  du  mois  d^aviiUmil  six  cent  quatro-\ingt-(juinze,  et  la  dite  dé~ 

claration  du  seize  décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  ne 
sont  point  exécutés  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéis- 
sance,  nous  avons  ei«timé  nécessaire  d*y  |  ouiToir  en  ordonnant  en 
môme  tems  que,  confbnnément  à  notre  déclaration  du  vingt-cin<j 
féviier,  mil  sept  cent  huit,  l'édit  du  roi  Henry  II,  du  mois  de  février 
mil  cinq  cent  cinquante-six,  qui  établit  peine  de  mort  contre  les 
femmes  qui  cachent  leur  giossesse  «*t  laissent  péiir  leurs  eiifans,  soit 
publié  tous  les  trois  mois  aux  prônes  de»  paroisses. 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  très-cher  et  trés-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régeiit  de  notre   r(>yaume  ;  de  notre 
très-cher  et  irès-amé   cousin  le   duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher 
et  très- amé   cousin  le  pnnce  de  Conty,  piinces  de  notre  sang;  de 
notre    très-cher  et  très-amé  oncle"  le  duc  du  Mayne  ;  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Tpulouze,  princes  légitimés,  et 
autres  pairs  de  France,  grands  et  notables   personnages  de  notre 
royaume,  et  de  notre    certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  par  ces  présentes  signées  " 
de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que,  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  les  curés, 
leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  faisant 
les  fonctions   cwiiales,  soient   dispensés,  comme  par   ces   présentes 
nous  les  dispensons,  de  publier  aux  prônes,  ni  pendant  l'office  divin> 
les  actes  de  justice  et  autres  qui  regardent  l'intérêt  particulier  de  nos 
sujets,  ni  même  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  excepté  cepen- 
dant  redit  du  nû  Henry  II,  du  mois  de  févner,  mil  cinq  cent  cin- 
quante-six, (jui  établit  pein(!  de  mort  contre  les  femmes  qui  cachent 
leur  gi-ossesse  et  laissent  périr  leurs  enlans,  lequel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  cît  publié  de  trois  mois  en  trois  mois  aux  prônes 
lies  messes   paroissiales  ;  enjoignons   aux   curés,  vicaires  ou  autres 
faisant  les  fonctions  curiales,  de  faire  la  dite  publication  et  d'en  en- 
voyer un  certificat,  signé   d'eux,  à  nos  procureurs  des  juiisdic^ions 
dans  lesquelles  leurs  ])aroisses  sont  situées,  à  peine  d'y  être  contraints 
j)ar  saisie  de  leur  temporel,  ù  la  requête  de  nos  procureurs  généraux 
en  nos  conseils  6upérieui"s. 

Voulons  que  les  publications  des  actes  de  justice  et  autres  qui  re- 
gardent l'intérêt  particulier  de  nos  sujtîts,  soient  faits  par  les  huissiers,, 
sergens  c»u  notaires,  à  l'issue  des  grandes  messes  de  ])aroisses,  et  que 
ces  publicati(»ns,  avec  les  affiches  qui  en  seront  par  eux  ])osées  aux 
grand(js  portes  des  églises,  soient  de  pareille  fînce  et  raïeur,  même 
])our  les  décrets,  que  si  les  dites  publications  avoi<>nt  été  faites  aux 
dits  |)ri>nes,  et  qu'à  l'égard  de  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  les 
pu})lications  en  soient  laites  seulement  à  l'issue  des  messes  de  pa- 
roisses j)ar  les  officiers  qui  en  seront  chargés,  et  soient  de  même  cflel 
et  vertu  que  si  elles  étoient  faites  aux  prônes  des  dites  messes,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  coutumes  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égard  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mîindement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  de  TAméritiue,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire» 
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publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obs^rrer  selon 
leur  forme  et  teneur;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  do  quoi 
nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  Tân  do  grâce  liiûl  s^X 
cent  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

La  déclaration  do  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur  général  du  roi,  suivant  son  airêt  de  ce  jour,  par  moi 
greffier-commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième 
octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Lettres  Patentes  pour  Vétahlisscmcnt  d'une  Comjfagnie  de  Commerce, 

sous  le  nom  de  "  Compagnie  d'Occident,  " 

Louis,  par  la  grâce,  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

NOTJS  avons  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  travaillé  utî-  l'Cttres-pnt^»- 
lement  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances,  et  à  réformer  {^igae^ent"^' 
les  abus  que  les  longues  guerres  avoient  donné  occasion  d'y  introduire,  d'une  cotnpa- 
et  nous  n'aviius  pas  eu  moins  d'attention  au  rétablissement  du  com-  g«ie  do  com- 
merce do  nos  sujets,  qui  contribue  autant  à  leur  bonheur,  que  la  "^«^^ce  w>ai  1« 
(»nne  aammistrati(»n  de  nos  nuances,  mais  par  la  connoissanee  q^e  p^^  j^j.q^^, 
nous  avons  pris  de  Tétat  de  nos  colonies,  situées  dans  la  partie  sep-  dom." 
tentrionale  de  l'Amérique,  nous  avons  reconnu  qu'elles  avoient  d'au-  Août  1717. 

tant  plus  besoin  de  notre  protection,  que  le  sieur  Antoine  Crozat,  î."f*^2P*:,^î*I'' 
11/»  \{  f       •  !•..      1  •  1/     Kosr.  E.  roi.  7 

auquel  le  leu  roi  notre  tres-honore  seigneur  et  bisaïeul  avoit  accorde,  Vo? 

par  SOS  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  de  l'année  1712,  le 
privilège  du  commerce  exclusif  dans  notre  gouvernement  de  la  Loui- 
siane, nous  a  très-humblement  fait  supplier  de  trouver  bon,  qu'il  nous 
le  remit,  ce  que  nous  lui  avons  accordé  par  l'arrut  de  notre  conseil, 
du  vingt-troisième  du  présent  mois  d'août,  et  que  le  traité  fait  avec  les 
sieurs  Aubeit,  Neret  et  Gayot,  le  dixième  mai  1706,  pour  la  traite 
du  ca:itor  de  Canada,  doit  «xpirer  à  la  fin  de  la  présente  année  ;  nous 
avons  jugé  qu'il  était  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service  et 
l'avantage  de  ces  deux  colonies,  d'établir  une  compagnie  en  état  d'en 
soutenir  lo  commerce,  et  de  faire  travailler  aux  différentes  cultures  et 
plant:itions  qui  s'y  peuvent  faire. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavîs  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  récent,  petit-fils  do  France, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très- 
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cher  et  trùs-amé  cousin  le  prince  de  C«)nty  princos  de  note  >:ing  ;  de 
notre  tro.-s-cher  et  très-amé  oiicK*  Uî  duc  du  M  iviio,  de  notre  très-cher  et 
.  très-amo  oncle  le  comte  de  Toulouzc,  puncr  légitimé,  et  autres  paire 
de  France,  grands  et  notables  |K'isOiin:igi'.s  dtMiotre  ioy;iume.  et  de 
notre  ceitaine  science,  pleine  pui-Nsnnceet  auionté  royale,  nous  avons 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  >tîitu(»ns  et  ordimnons,  voulons  et  nous 
l)laît  : 

L  Qu'il  soit  formé  en  vertii  «les  pré-tMit»*  .  une  compas^nie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  Comp.if^uiiî  d'Occidnil,  dans  la(jue!le  il  tîcra 
permis  à  tous  nos  sujets,  de  {juel(|n(*  ?:nju:  <'t  (ju^lité  qu'ils  puissent 
être,  même  aux  autres  compagnifs  fornu'i*-  <»u  à  tonner,  er  aux  ro  ps 
et  communautés,  de  prendre?  int<Mét  p»»ur  T"lle  somme  qu'ils  jui^eront 
à  propos,  sans  (pie  pour  raison  des  dit>  rni^  i  j:ements  ils  juiisscut  être 
réputés  avoir  dérogé  à  leurs  titni-;.  qu  «liu-i  et  noblesse,  notre  inten- 
tion étant  qu'ils  jouissent  du  béuélice  [)«Hié  aux  édit>  des  mois  de  mai 
et  août  IGG4.  août  1009,  et  d('*ceînb?e  1701,  <]ue  nous  voulon.s  être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  KMirur. 

II.  Accordons  à  la  dite  compairniv*  le  dp'it  de  f'iire  seule  pendant 
l'espace  de  vingt-cinq  années,  à  conini 'tii*er  du  jour  de  renréL(i'tre- 
meut  des  présentes,  le  commtMce  d  «Mn  in»tre  province  et  t^ouvt^-ue- 
ment  de  la  Jjouisinne,  et  le  ]>riviléLre  dt*  recevoir,  à  l'exclu-ion  de 
tous  autres  dans  nt)trc  colonie  de  (^in'«l  i,  à  comnn^ncer  du  j)remicr 
janvier  1718,  jusques  et  compris  U*  d«Mni«r  (lé*cembre  1742,  toupies 
castors  gras  et  secs  que  les  habitan>  de  !..  dite  colonie  auront  traités, 
nous  réservant  de  régler  sur  les  mt'mioires  <jui  nous  «errmt  envoyi-s  du 
dit  pays,  les  quantités  des  diftéientes  e^])èces  de  castors  (pïe  la  com- 
pagnie sera  tenue  do  recevoir  chaqu»*  année  des  dits  babitnns  de 
Canada,  et  les  prix  auxquels  elle  sera  tenue  de  les  leur  payer. 

ITI.  Faisons  défenses  à  tous  nos  autres  sujets,  de  faire  aucun  com- 
merce dans  rétendue  du  gouvernement  de  la  Loui-iane  j^eidant  le 
tems  du  privilège  de  la  Compagnie  d  Occident,  à  peine  dv  confisca- 
tion des  marcliandises  et  des  vaisseaux  ;  n'eutendons  cependant,  par 
ces  défenses,  interdire  aux  babitans  b?  commerce  q'i'ils  peuvent  faire 
dans  la  dite  colonie,  soit  cntr'eux,  soit  avec  les  .sauvages. 

IV.  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  d'acbe:er  aucun  cas- 
tor dans  l'étendue  du  gouvernement  de  Cm  ida,  pour  le  transpoiter 
dans  notre  royaume,  à  ptîine  dt?  confi-icatioii  tlu  dit  castor,  au  profit 
de  la  compagnie,  même  des  vaisseaux  sitv  le>quels  il  se  trouvera  em- 
barqué :  le  commerce  du  castor  restera  néanmoins  libre  dans  l'inté- 
rieur de  la  colonie  entre  les  négocians  et  les  babitnns  qui  ]K>urr<>nt 
continuer  à  vendre  et  acbeter  en  castor  comme  ils  ont   unijours  fait. 

V.  Pour  donner  moyen  à  la  dite  Compas^nie  d'Occid(»nt  di;  faire  un 
ëtablissement  solide,  et  la  mettre  en  état  d'i^xécuter  toutes  les  t»ntre- 
prises  qu'elle  pourra  former,  nous  lui  avon  ;  donné,  octroyé  et  concédé, 
donnons,  octroyons  et  concédons  par  ces  pré'sentes  à  perpétuité,  toutes 
les  terres,  côtes,  poits,  bavres  et  isles  qui  composent  notre  j'roviiice 
de  la  Louisiane,  ainsi  et  dans  la  même  étendue  que  nous  l'avions 
donnée  au  sieur  Crozat  par  nos  lettres  patentes  du  (piatorzif'Mue  sep- 
tembre 1712,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice, 
ne  nous  réservant  autres  droits  ni  devoiis,  que  la  seule  foi  et  lujin- 
mage-lige,  que  la  dite  compagnie  sera  teinie  de  nous  rendre  et  à  nos 
successeurs  rois  à  cbaque  mutation  de  roi,  avec  une  couronne  d'or  du 
poids  de  trente  marcs. 
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VI.  Pourra  la  dite  compagnie,  dans  le  dit  pays  de  sa  concession, 
traiter  et  faire  alliance  en  notre  nom  avec  toutes  les  nations  du  pays, 
autres  que  celles  dépendantes  des  autres  puissances  de  l'Europe,  et 
convenir  avec  elles  des  conditions  qu'elle  jugera  à  propos  pour  s'y 
établir  et  faire  son  commerce  de  gré  à  gré,  et  en  cas  d'insulte,  elle 
pourra  leur  déclarer  la  guerre,  les  attaquiîr  ou  se  défendre  par  la 
voie  des  armes,  et  traiter  de  paix  et  de  trêves  avec  elles. 

VII.  La  propnété  des  mines  et  minières  que  la  dite  compagnie 
fera  ouvrir  pendant  le  tems  de  son  privilège,  lui  appartiendra  incom- 
inutablement,sans  i^tre  teiuie  de  nous  pay(;r  j)e?ndant  le  dit  tems,  pour 
raison  des  dites  mines  et  minières,  aucuns  droits  de  souveraineté, 
desquels  nous  lui  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  présentes. 

VI II.  Pourra  la  dite  compagnie  vendre  et  aliéner  les  ten-es  de  sa 
concession  à  tels  cens  et  rentes  qu'elle  jugera  à  propos,  même  les 
accorder  en  franc-aleu,  sans  justice  ni  seigneurie  ;  n'entendons  néan- 
moins (|u'elle  puisse  déjKïsséder  ceux  de  nos  sujets,  qui  sont  déjà 
étal>Iis  dans  le  pays  de  sa  concession,  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées, ou  de  celles  que,  sans  concession,  ils  auront  commencé  à 
mettre  en  valeur.  Voulons  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'ont  point  de 
hn?v(?ts  ou  lettres  dcî  nous,  soient  tenus  de  prendre  des  concessions 
de  la  compagnie  pour  s'assurer  de  la  propriété  des  terres  dont  ils 
jouissent,  lesquelles  concessions  leur  seront  données  gratuitement. 

IX.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  tels  forts,  châteaux 
et  places  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la  défense  des  pays  que  nous 
lui  concédons,  y  mettre  des  garnisons  et  lever  des  gt^ns  de  guerre 
dans  notre  royaume,  en  prenant  nos  penuissions  en  la  forme  ordi- 
naire et  accoutumée. 

X.  La  dite  compagnie  pouiTa  aussi  établir  les  gouverneurs,  offi- 
ciers majors  et  autres,  pour  commander  les  troupes  qu'elle  jugera  à 
pro])os,  lesquels  gouverneurs  et  officiers  majors  nous  seront  présen- 
tés par  les  directeurs  de  la  compagnie  pour  leur  être  expédié  noâ 
provisions,  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer  toutes  et  quantes 
fois  que  bon  lui  semblera,  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  aux- 
quels nous  ferons  pareillement  ex])édierno8  lettres  sans  aucune  diffi- 
cult('.  (;n  attendant  l'expédition  desquelles  les  dits  officiers  pourront 
commander  pendant  le  tems  de  six  mois,  ou  un  an  au  plus,  sur  les 
commissions  des  directeurs,  et  seront  tenus  les  gouverneurs  et  offi- 
ciei*s  majors  de  nous  prùter  serment  de  fidélité. 

XI.  P(îrmettons  à  ceux  de  nos  officiers  militaires  qui  sont  présen- 
tement dans  notre  gouvernement  de  la  Louisiane  et  qui  voudrc»nt  y 
demeurer,  de  même  qu'à  ceux  qui  voudront  y  pa&ser  sous  notre  bon 
plaisir,  [)our  y  servir  en  qualité  de  capitaines  ou  subalternes,  <l'y 
Ber\'ir  sur  les  commissions  de  la  compagnie,  sans  que  pour  raison  de 
ce  8er\'ice  ils  perdent  les  rangs  et  grades  qu'ils  peuvent  avoir  actuel- 
lement tant  dans  notre  marine  que  dans  nos  troupes  de  terre,  voulant 
que  sur  les  permissions  que  nous  leur  en  accorderons,  ils  soient  sensés 
et  réputés  être  toujours  à  notre  Siîn'ico  ;  et  nous  leur  tiendrons 
compte  de  ceux  qu'ils  rendront  à  la  dite  compagnie  comme  s'ils  nous 
les  rendolent  à  nous-mêmes. 

XII.  Poun*a  aussi  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre 
autant  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'augmentation  et 
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sûreté  de  son  commerce,  sur  lesquels  elle  pourra  mettre  tel  immbra 
de  canorià  que  bon  lui  semblera,  et  arborer  le  pi%'iîIon  sur  l'arricr* 
et  au  beriupn;,  et  non  sur  aucnn  des  autres  mdts  et  elle  pourra  aussi 
faire  f'indre  des  canons  à  nos  armes,  au-dwSS4iUS  desquelles»  elle  mettra 
celle-»  que  nous  lui  accorderons  ci-après. 

XIII.  Pourra  la  dite  compagnie,  comme  .«eiffneurs  hauts  justiciers 
des  pays  de  sa  concessiiin,  y  établir  d(?.>  jui;e>  et  officiers  pailiait  i»ù 
be>*jin  sera  et  où  elle  trouvera  à  propos,  de  les  déjioser  et  de^tituer 
quand  bon  lui  semblera,  lesquels  connoitront  de  toutes  aflairt^  de 
justice,  police  et  commerce,  tant  civiles  que  criminelles,  et  où  il  sera 
bes^iiii  d'établir  des  conseils  souverain-,  les  officiers  dont  ils  seront 
comportés  nous  seront  nommés  et  pré-enlés  par  les  directeurs  jçéné- 
raux  de  ladite  compagnie,  etsurle>  dites  nominations  lespron^ions 
leur  seront  expédiées. 

XIV.  Les  juches  de  l'amirauté  qui  seront  établis  dans  ledit  pays  de 
la  Loui-i-me  auront  les  mém'^s  fonctions,  rendnint  la  justice  dans  la 
même  forme  et  coni:oitn»nt  des  mrmes  fiffiiiies,  dont  lacoun<iissance 
leur  est  attribué'O  tant  dans  notre  rf»yaume  que  dans  les  autres  paya 
soumis  à  notre  obéissaiice,  et  .seront  par  nous  pour\'us  sur  la  nomina- 
tion de  Tamiral  de  France. 

XV.  Seront  les  juntes,  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juçer 
suivant  les  lois  et  ordf)nnances  du  rovaume,  et  se  confî)rmer  ù  la  cou- 
tume  de  la  prévoté  et  vicomte  de  Paiâ'*,  suivant  laquelle  les  liabitans 
pournint  contracter,  sans  que  Ton  puisse  introduire  aucune  autro 
coutume,  jiour  éviter  la  diversité. 

•  • 

XVI.  Tous  les  procès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  com- 
pagnie et  les  j)articuliers,  pour  misons  et  îiffiiires  d*icelle,  seront  ttîr- 
rainés  et  jugés  par  les  juges-consuls  à  l'aris,  dont  les  sentences  s'exé- 
cuteront en  dernier  ressort,  ju<<|u'à  la  somme  de  cent  cinquante  livres 
et  au-des.sus  par  provision,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  et  quant  aux  matières  cnminelles  dans  lesquelles  la  compa- 
gnie fera  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  elles  seiont 
jugées  j)ar  les  juges  ordinaires,  sans  que  le  criminel  puisse  attirer  le 
civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

XVJI.  Ne  fiera  par  noui  accordé  aucune  lettre  d'état  ni  de  répit, 
évocation  ni  sunséancc  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effirts  de  la  com- 
pagnie, lesfjuels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par 
les  voies  et  ainsi  qu'ils  y  seront  obligés, 

XVIII.  Nous  promettons  à  la  dite  compagnie  de  la  protéger  et 
défendre,  et  d'employer  la  force  de  nos  armes  s'il  est  besoin,  pour  la 
maintenir  dans  la  liberté  entière  de  son  commerce  et  navigation,  et  de 
lui  faire  faire  rais<in  de  toutes  injures  et  mauvais  traitements,  en  cas 
que  qjielque  nation  voulût  entreprendre  contre  elle. 

XIX.  Si  aucuns  des  directeurs,  cajâtaines  des  vaiss<\aux,  officiers, 
commis  ou  employés  actuellement  occupés  aux  affiiires  de  la  compa- 
gnie, étoient  pris  par  les  sujets  des  princes  et  états  avec  lescjuels  nous 
pounions  être  en  guerre,  nous  promettons  de  les  faire  retirer  ou 
échanger. 

XX.  Ne  pourra  la  dite  compagnie  se  sen-ir  pour  son  commerce 
d'autres  vaisseaux  que  ceux  à  clic  appartenants^  ou  à  nos  sujets,  armes 
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dans  les  ports  de  notre  royaume,  d*<5quipage3  françois,  où  ils  seront 
tenus  (le  faire  leurs  retours,  n'y  faire  partir  les  dits  vaisseaux  des  pays 
de  sa   concession  pour  aller  à   la  côte  de  Guinée  directement,  sous 
peine  d'ùti  e  déchue  du  présent  privilège,    avec  confiscation  des   va'm 
seaux  et  des  marchandises  dont  ils  seront  chargés. 

XXI.  Permettons  aux  vaisseaux  de  la  dite  compagnie,  même  à 
oèux  de  nos  sujets  qui  auront  permission  d'elle  ou  de  ses  directeurs,  de 
courir  sur  les  vaisseaux  de  nos  sujets  qui  viendront  traiter  dans  les 
pays  à  elle  concédés,  en  contravention  do  ce  qui  est  porté  par  les 
présentes,  et  les  prises  seront  jugées  conformément  au  rc^glement  que 
nous  ferons  à  ce  sujet.  x 

XXII.  Tous  les  effets,  marchandises,  vivres  et  munitions  qui   se 
trouv 
et  ré] 
nients 
la  compagnie,  ses  directeui*s  ou  préposés. 

XXIII.  V(mlons  que  ceux  de  nos  sujets  qui  passeront  dans  les  pays 
concédés  à  la  dite  compagnie,  jouissent  des  mêmes  libertés  et  fran- 
chises que  s'ils  étoient  demeurans  dans  notre  royaume,  et  que  ceux 
qui  y  naîtront  des  habitans  françois  du  dit  pays,  et  mc^mc  des  étrangers 
Européens,  faisant  profession  de  la  religion  catholique,  apr)8toIiquc  et 
romaine,  qui  pourront  s'y  établir,  soient  sensés  et  réputés  régnico- 
les,  et  comme  tels  capables  de  toutes  successions,  dons,  legs,  et 
autres  dispositions,  sans  être  obligés  d\)btenir  aucunes  lettres  d& 
naturalité. 

XXIV.  Et  pour  favoriser  ceux  de  nos  sujets  qui  s'établiront  dans 
les  dits  pays,  nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  exempts  tant  que 
durera.les  privilèges  de  la  compagnie,  de  tous  droits,  subsides  et  im- 
positions, telles  qu'elles  puissent  être,  tant  sur  les  personnes  et  esclaves 
que  sur  les  marchandises. 

XX  V.  Loà  'denrées  et  marchandises  que  la  dite  compagnie  aura 
destinées  pour  les  pays  de  sa  concession,  et  celles  dont  elle  aura  besoin 
pour  la  construction,  armement  et  avituaillement  de  ses  vaisseaux, 
seront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à  nous  appartenans  qu'à  nos  villes, 
tels  qu'ils  puissent  être,  mis  et  a  mettre,  tant  à  Tentrée  qu'à  la  sortie, 
et  encore  qu'elles  sortissent  do  l'étendue  d'une  de  nos  fermes,  pour 
entrer  dans  une  autre,  ou  d'un  de  nos  ports  pour  être  transportées  dans 
on  autre  où  se  fera  l'armement,  à  la  charge  que  ses  commis  ou  prépo- 
sés donneront  leurs  soumissions  de  ra])porter  dans  dix-huit  mois,  à 
compter  du  jour  d'icelles,  certificat  de  la  décharge  dans  les  pays  pour 
lesqujls  elles  auront  été  destinées,  à  peine  en  cas  de  contravention 
do  payer  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  do  lui  donner  un 
plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à 
propos. 

XXVI.  Déclarons  pareillement  la  dite  compagnie  exempte  des 
droits  de  péage,  travers,  passages  et  autres  impositions  qui  se  j)erçoivent 
à  notre  profit  es  rivières  de  Seine  et  de  Loire,  sur  les  futailles  vuides, 
bois  marin  et  bois  à  bâtir,  vaisseaux  et  autres  mai  chandises  apparte- 
nant à  la  dite  compagnie,  eu  rapportant  par  les  voituriors  et  conduc- 
teurs dos  certificats  de  deux  de  ses  directeurs. 
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XXVII.  En  cas  que  la  dite  compagnie  8oit  obligée  pour  le  bien  de 
son  commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  marchandises  p)ur 
les  transporter  dans  le  pays  de  sa  concession,  elles  seront  exemptes 
de  tous  aroits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  qu'elles  seront  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  nos  douanes,  ou  dans  ceux  de  la  dite  com- 
pagnie, dont  les  commis  des  fermiers  généraux  de  nos  fermes  et  ceux 
de  la  dite  compagnie  auront  chacun  une  clef,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
chargées  dans  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  qui  sera  tenu  de  donner 
sa  soumission,  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  d^icelles,  certificats  de  leur  décharge  es  dits  pays  de  sa 
concession,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  de  payer  le  qu'  druple 
des  droits  ;  nous  réservant,  lorsque  la  compagnie  aura  besoin  de  tirer 
des  dits  pays  étrangers  quelques  marchandises,  dont  Tentrée  pounoit 
être  prohibée,  de  lui  en  accorder  la  permission,  si  nous  le  jugeons  à 
propos,  sur  les  états  qu'elle  nous  en  présentera. 

XXVIII.  Les  marchandises  que  la  dite  compagnie  fera  apporter 
dans  les  ports  de  notre  royaume,  pour  son  compte,  des  pays  de  sa  con- 
cession, ne  payeront  pendant  les  dix  premières  années  de  son  privi- 
lège, que  la  moitié  des  droits  que  de  pareilles  marchandises  venant 
des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  doivent  payer,  suivant 
notre  règlement  du  mois  d'avril  dernier  ;  et  si  la  dite  compagnie  fait 
venir  des  dits  pays  de  sa  concession  d'autres  marchandises  que  celles  qui 
viennent  des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  comprises  dans 
notre  dit  règlement,  elles  ne  payeront  que  la  moiié  des  droits  que 
payeroient  d'autres  marchandises  de  même  espèce  et  qualité  venant 
des  pays  étrangers,  soit  que  les  dits  droits  nous  appaitienneut,  ou 
aient  été  par  nous  aliénés  à  des  particuliers  ;  et  pour  le  plomb,  le 
cuivre  et  les  autres  métaux,  nous  avons  accordé  et  accordons  à  la 
dite  compagnie,  l'exemption  entière  de  tous  droits  mis  et  à  mettre 
sur  iceux,  mais  si  la  dite  compagnie  prend  des  marchandises  à  fret  sur 
ses  vaisseaux,  elle  sera  tenue  d'en  faire  faire  la  déclaration  aux  bureaux 
do  nos  fermes,  par  les  capitaines  dans  la  forme  ordinaire,  et  les  dites 
marchandises  payeront  les  droits  en  entier.  A  l'égard  des  marchan- 
dises que  la  dite  com]>agnie  fera  appoiter  dans  les  ports  do  notre 
royaume,  dénommés  en  l'article  15  du  règlement  du  mois  d'avril 
dernier,  ou  dans  ceux  de  Nantes,  Brest,  Morlaix  et  Saint-Malo,  pour 
son  compte,  tant  des  pays  de  sa  concession,  que  des  isles  françoises 
de  l'Amérique,  provenant  de  la  vente  des  marchandises  du  crû  de  là 
Louisiane,  destinées  à  être  portées  dans  \cb  pays  étrangers,  elles 
seront  mises  en  dépôt  dans  les  magasins  des  douanes  des  ports  où 
elles  arriveront,  ou  dans  ceux  de  la  compagnie,  en  la  forme  ci-dçssus 
prescrite,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enlevées,  et  lorsque  les  commis 
de  la  dite  compagnie  voudront  les  envoyer  dans  les  pays  étrangers 
par  mer  ou  par  terre,  par  transit,  ce  qui  ne  se  pourra  que  par  les 
bureaux  désignés  par  notre  dit  règlement  du  mois  d'avril  déplier, 
ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution,  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  temps  certificat  du  dernier  bureau  de 
sortie,  qu'elles  y  auront  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dans  les 
pays  étrangers. 

XXIX.  Si  la  compagnie  fait  consti'uire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
de  sa  concession,  nous  voulons  bien,  lorsqu'ils  arriveront  dans  les 
ports  de  notre  royaume  pour  la  première  fois,  lui  faire  payer  par 
forme  de  gratification  sur  notre  trésor  royal,  six  livres  par  tonneau 
pour  les  vaisseaux  du  port  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessus»  et 
neuf  livres  aussi  par  tonneau  pour  ceux  de  deux  cent  cinquante  ton- 
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neaux  et  au-dcssu.s,  et  ce,  en  rapportant  des  certificats  des  directeurs 
de  1^  compagnie  aux  dits  pays,  comme  les  dits  navires  y  auront  été 
contruits. 

XXX.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  donner  des  permissions 
particulières  à  des  vaisseaux  de  nos  sujets,  pour  aller  traiter  dans  les 
pays  de  sa  concession  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à  propos,  et 
voulons  que  les  dits  vaisseaux,  munis  des  permissions  de  la  dite  com- 
pagnie, .jouissent  des  mêmes  droits,  privilèges  et  exemptions  que 
ceux  de  la  compagnie,  tant  sur  les  \âvrcs,  marchandises  et  effets  qui 
seront  chargés  sur  iceux,  que  sur  les  marchandises  et  efiets  qu'ils  rap- 
porteront. 

XXXI.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins  à  la  dite  compagnie 
tous  les  ans  pendant  le  temps  de  son  piivilége,  quarante  milliers  de 
poudre  à  fusil,  qu'elle  nous  payera  aux^priz  qu^elle  nous  aura  coûtée. 

XXXII.  Notre  intention  étant  de  faire  participer  au  commerce  de 
cette  compagnie  et  aux  avantages  que  nous  lui  accordons,  le  plus 
grand  nombre  de  nos  sujets  que  faire  se  pourra,  et  que  toutes  sortes 
de  personnes  puissent  s'y  intéresser  suivant  leui*s  facultés  ;  nous  voa 
Ions  que  les  fonds  de  cette  compagnie  soient  partagés  en  actions  de 
cinq  cents  livres  chacune,  dont  la  valeur  sera  fournie  en  billets  de  l'état, 
desquels  les  intérêts  seront  dûs  depuis  le  premier  jour  du  mois  de 
janvier  de  la  présente  année,  et  lorsqu'il  nous  sera  représenté  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie  qu'il  aura  été  délivré  des  Actions 
pour  faire  un  fonds  suffisant,  nous  ferons  fermer  les  livres  dt  la  com- 
pagnie. 

XXXITI.  Les  billets  des  dites  actions  seront  payables  au  porteur, 
signés  par  le  caissier  de  la  compagnie  et  visés  par  l'un  des  directeurs; 
il  en  sera  délivré  de  deux  sortes^  savoir,  des  billets  d'une  action  et 
des  billets  de  dix  actions. 

XXXIV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les  billets  des  dites  actions 
dans  les  provinces  ou  dans  les  pays  étrangers,  pourront  les  endosser 
pour  plus  grande  sûreté,  sans  que  les  endossemens  les 'obligent  à  la 
garantie  de  Taction. 

XXXV.  Pourront  tous  les  étrangers  acquérir  tel  nombre  d'actions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  quand  même  ils  ne  seroient  pas  résidans 
dans  notre  royaume,  et  nous  avons  déclaté  et  déclarons  les  actions 
appartenantes  aux  dits  étranger»  non  sujettes  au  droit  d'aubaine  ni  à 
aucune  confiscation  pour  cause  de  guerre  ou  autrement,  voulant  qu'ils 
jouissent  des  dites  actions  comme  nos  sujets. 

XXXVI.  Et  d'autant  que  les  profits  et  pertes  dans  les  compagnies 
de  commerce  n'ont  rien  de  fixe,  et  que  les  actions  de  la  dite  compa- 
gnie ne  peuvent  être  regardées  que  comme  marchandises,  nous  per- 
mettons à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  en  compagnie,  ou  pour 
leur  compte  particulier,  de  les  acheter,  vendre  et  commercer  ainsi 
que  bon  leur  semblera. 

XXXVII.  Tout  actionnaire,  porteur  de  cinquante  actions,  aura 
Toix  délibéra tite  aux  assemblées,  et  s'il  est  porteur  de  cent  actions,  il 
aura  deux  voix,  et  ainsi  par  augmentation  de  cinquante  en  cinquante. 
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XXXVIII.  Les  billets  de  lYaat,  reçus  pour  les  fonds  des  actions, 
seront  convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  dont  le»  intérêts 
courront  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  sur 
notre  ferme  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  petit  sceau,  et  insi- 
nuations laïques,  que  nous  avons  hypothéquée  et  affectée,  hypothé- 
quons et  affectons  spécialement  au  payement  des  dites  rentes,  eu  cod* 
séquence  il  sera  passé  en  notre  nom  au  profit  de  la  compagnie,  par 
les  commissaires  de  notre  conseil  que  nous  aurons  nommés  à  cet  effet, 
des  contrats  de  quarante  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  et  héré- 
ditaires, chacun  faisant  la  rente  d'un  million  au  denier  vingt-cinq,  sur 
les  quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  garde  de 
notre  trésor  royal  en  exercice  de  la  j)résente  année,  qui  recevra  do 
la  dite  compagnie  pour  un  million  de  billets  de  Tétat  à  chaque  paye- 
ment, et  ce  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qui  seront  poités  pour 
former  les  actions  de  la  dite  compagnie. 

XXXIX.  Les  arrérages  des  dites  rentes  seront  payés,  savoir  :  ceux 
de  la  présente  année,  dans  les  quatre  derniers  mois  d*icelle,  et  ceux 
des  années  suivantes,  en  quatre  payements  égaux  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  notre  fermier  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits 
sceaux  et  insinuations  laïques,  au  cais^ier  de  la  dite  compagnie,  sur 
ses  quittances  visées  de  trois  des  directeurs  qui  lui  fourniront  copie 
collatioiméo  des  présentes  et  de  leur  nomination  pour  la  première 
fois  seulement. 

XL.  Les  directeurs  emploienmt  au  commerce  de  la  compagnie  les 
arrérages  dûs  de  la  présente  année,  des  contrats  qui  seront  expédiés 
au  profit  de  la  compagnie;  leur  défendons  irés-expressément  d'j 
employer  aucune  paitie  des  intérêts  dos  années  suivantes,  ni  de  cod- 
tracter  aucun  engagement  sur  icelles  ;  voulons  que  les  actionnaires 
soient  régulièrement  payés  des  intérêts  de  leurs  actions,  à  raison  de 
quatre  pour  cent  par  année,  à  commencer  du  premier  du  mois  de 
janvier  do  Tannée  prochaine,  dont  le  premier  payement  pour  «ix 
mois  se  fera  au  premier  juillet  prochain,  et  ainsi  successivement 
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XLL  Comme  il  est  nécessaire  qu'aussitôt  après  renrégislrement 
des  présentes»  il  y  ait  des  personnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  c« 
u'ii  conviendra  faire  pour  Tarrangement  des  livres  et  les  autres 
étails  qui  doivent  foi  mer  les  commencemens  de  la  dite  compagnie, 
ce  qui  ne  peut  souffiir  aucun  retardt^ment,  nous  nommerons,  pour 
cetto  première  fois  seulement,  les  directeurs  que  nous,  aurons  choi&iis' 
à  cet  effet,  lesquels  auront  pouvoir  de  régir  et  administrer  les  affaires 
do  la  dite  compagnie,  laquelle  pourra  dans  une  assemblée  générale, 
après  deux  années  révolues,  nommer  trois  nc»uveaux  directeurs  ou  les 
continuer  pour  trois  ans,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ainsi  successi- 
vement de  trois  ans  en  trois  ans,  lesquels  directeurs  ne  pourront  ôtre 
choisis  que  François  et  régnicolcs. 

XLII.  Les  directeurs  arrêteront  tous  les  ans,  à  la  fin  du  mois  de 
décembre,  le  bilan  général  des  affaires  de  la  compagnie,  après  quoi 
ils  convoqueront  par  une  affiche  publique  l'assemblée  générale  de  la 
dite  compagnie,  dans  laquelle  les  répartitions  des  profits  de  la  dite 
compagnie  seront  résolues  et  arrêtées. 

XLIIL  Attendu  le  grand  nombre  d'actions  dont  la  dite  compagnie 
sera  composée,  nous  jugeons  nécessaire  pour  la  commodité  de  nos 
sujets,  d'etabHr  un  tel  ordre  dans  les  payements,  tant  des  intérêts  que 
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^ies  répartitions  que  chaque  porteur  d'action  puisse  savoir  le  jour  qu*il 
pourra  se  présenter  à  la  caisse,  pour  recevoir  sans  remise  ni  délai,  ce 
^ui  lui  *8era  dû  ;  pour  cet  efiet,  voulons  que  les  rentes  des  dites 
actions,  ensemble  les  répartitions  des  profits  provenant  du  commerce« 
Boient  payés  suivant  les  numéros  des  dites  actions,  en  commençant 
par  le  premier,  sans  que  la  compagnie  puisse  rien  changer  à  cet 
t>rdre,  et  que  les  directeurs  fassent  afncher  a  la  porte  du  bureau  de  la 
dite  compagnie  et  insérer  dans  les  gazettes  publiques  les  numéros  qui 
devront  être  payés  dans  la  semaine  suivante. 

XLIV.  Les  actions  de  la  compagnie,  ni  les  effets  d*icelle,  ensemble 
les  appointemens  des  directeurs,  officiers  et  employés  de  la  dite  com'> 
pagme,  ne  pourront  être  saisis  par  aucune  personne  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  pas  même  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires,  sauf  aux  créanciers  des  actionnaires  à  faire  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  caissier  général,  et  teneur  de  livres  do  la  *dite 
compagnie,  ce  qui  pourra  revenir  aux  dits  actionnaires  par  les  comptes 
qui  seront  arrêtés  par  la  compagnie,  auxquels  les  créanciers  seront 
lenus  de  se  rapporter,  sans  que  les  dits  directeurs  soient  tenus  de  leur 
faire  voir  l'état  des  effets  de  la  compagnie,  ni  de  leur  rendre  aucun 
compte,  ni  pareillement  que  les  dits  ci'éanciei's  puissent  établir  des 
commissaires  ou  eardiens  aux  dits  effets  ;  déclarons  nul  tout  ce  qui 
pourvoit  être  fait  a  ce  préjudice» 

XLV.  Voulons  que  les  billets  de  Pétat,  qui  seront  remis  au  garde 
ie  notre  trés<^»r  royal  pour  la  dite  compagnie  d'Occident,  soient  par 
hii  portés  à  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  lieu  en  pré' 
sensé  du  sieur  Bignon,  conseiller  d'état  ordinaire,  ancien  prévôt  des 
marchands,  du  sieur  Trudaine,  conseiller  d'état,  prévôt  des  mar* 
chands  en  charge,  des  sieur^  De  Serre,  Le  Virloys,  Uarlan  et 
Boucat,  qui  ont'  signé  les  billets  de  l'état  avco  eux,  et  des  ofHciers 
muilicipaux  du  dit  hôtel-de-ville,  qui  s'y  trouveront  ou  voudront  s'y 
trouver,  les  dits  billets  de  l'état  seront  brûlés  publiquement,  inconti- 
■ent  après  l'expédition  de  chaque  contrat,  après  en  avoir  dressé 
procès-verbal,  contenant  les  registres,  numéros  et  sommes,  en  avoir 
wit  mention  sur  les  dits  rénstres>  et  les  en  avoir  déchargés»  lequel 
procès-verbal  sera  signé  des  dits  sieurs  prévôts  des  marchands  et 
autres  dénomniés  au  pi  ésent  article. 

XL VI.  Les  directeurs  auront^à  la  pluralité  des  voix,  la  nomination 
de  tous  les  employs  et  des  capitaines  et  officiers  servant  sur  les  vais- 
seaux de  la  compagnie  aussi  biea  que  des  officiers,  militaires,  de 
justice  et  autres,  qui  seront  employés,  dans  les  pays  de  sa  concession, 
et  pourront  les  révoquer  lorsqu'ils  le  jugeroiit  à  propos,  et  les  dites' 
ikominations  de  tous  les  dits  officiers  et  employés  seront  signées  an 
moins  de  trois  des  directeurs,  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour 
les  révocations. 

XL  VII.  Ne  pourront  les  dits  directeurs  être  inquiétés  ni  contraints 
en  leurs  personnes  et  biens  pour  les  affaires  de  la  compagnie. 

XL VIII.  Ils  arrêteront  tous  les  comptes,  tant  des  commis  et  em- 
plovés  en  France  que  dans  les  pays  de  la  concession  de  la  compagnie 
et  des  correspondans,  lesquels  comptes  seront  signes  au  moins  Je 
trois  des  dits  directeurs. 

Là 
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XLIX.  Il  sera  tenu  de  bons  et  fidèles  journaux  de  caisse»  d'achoCff^ 
de  ventes,  d'envois  et  de  raison  en  parties  doubles,  tant  de  la  direo^ 
tion  générait^  de  Paris  que  par  les  commis  et  commissionnaires  de  la 
compagnie  dans  les  provinces  et  dans  les  pays  de  sa  concession,  qu> 
seront  cotés  et  paraphés  par  les  directeurs,  auxquels  sera  ajouté  fbî 
en  justice. 

L.  Nous  faisons  don  à  la  dite  compagnie  des  forts,  magasioBr 
maisons,  canons,  armes,  poudres,  brigantms,  bateaux,  pirogues  elr 
autres  effets  et  ustensiles  que  nous  avons  présentement  à  la  Loui- 
aiane,  dont  elle  sera  mise  en  possession  sur  nos  ordres  qui  y  seront» 
envoyés  par  notre  conseil  de  manne. 

LI.  Nous  faisons  pareillement  don  à  la  dite  compagnie  des  vais^ 
seaux,  marchandises  et  effets  que  le  bieur  Crozat  nous  a  remis,  ainsi 
qu'il  ent  expliqué  par  l'arrêt  de  notre  conseil  du  23e  jour  du  présent 
mois,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  et  à  quelque  S4»mmes 
qu'ils  puissent  monter,  à  condition  de  transporte!:  six  mi^le  blancs  et 
trois  mille  noirs  au  moins  dans  les  pays  de  sa  concession,  pendant  la 
durée  de  son  privilège. 

LU.  Si  après  que  les  vingt-cinq  années  du  privilège  que  nous  ac- 
cordons  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  ëeront  expirées,  nous  ne 
jugeons  pas  a  propos  ue  lui  en  accorder  la  continuation,  toutes  le» 
isles  vx  terres  qu'elle  aura  habitées  ou  fait  habiter,  avec  les  droit» 
uti'r  .  (-t'Hs  et  rcTites  qui  leur  seront  dûs  par  leshabitans,  lui  demeu- 
rcK'^ii  ù  perpétuité  en  toute  propriété  pour  en  faire  et  dispoi«er  ainsi 
qut  lioij  lui  l'emblcra  comme  de  son  propre  héritage,  sans  que  nous 
pui  r  iuus  retirer  les  dites  terres  ou  isles  pour  quelque  cause,  occasion 
ou  ]H  ''tcNtc  que  ce  soit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dés  à  présent,  à 
condition  que  la  dite  compagnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres  à 
d'autres  qu'à  nos  sujets  ;  et  à  1  égard  des  forts,  armes  et  munitions, 
tb  nous  seront  remis  par  la  dite  compagnie,  à  laquelle  nous  en  pi\ye* 
Toii'  ia  valeur,  suivant  la  juste  estimation  qui  en  sera  faite. 

LUI.  Comme  dans  l'établissement  des  pays  concédés  à  la  dite 
compagnie  par  ces  présentes,  nous  regaraons  particulièrement  la 
gloire  de  Dieu,  en  procurant  le  salut  des  habitans  indiens,  sauvage» 
et  n<}gres,  que  nous  désirons  être  instruits  dans  la  vraie  religion,  la 
dite  compagnie  sera  obligée  de  bâtir  des  églises  dans  les  lieux  de  se» 
habitations,  comme  aussi  d'y  entretenir  le  nombre  d'ecclésiastique» 
iqpprouvés,  qui  sera  nécessaire,  soit  en  qualité  de  curés  ou  teU  autre» 
qui  sera  convenable,  pour  y  prêcher  le  Saint-Evangile,  faire  le  ser- 
vice divin  et  y  administrer  les  sacremens,  le  tout  sons  l'autorité  de 
révèque  de  Québec  :  la  dite  colonie  demeurant  dans  son  diocdae, 
ainsi  que  par  le  passé,  et  seront  les  curés  et  autres  ecclésiastiques, 
que  la  dite  compagnie  entretiendra,  à  sa  nomination  et  patronage. 

LIV.  Pourra  la  dite  compagnie  prendre  pour  ses  armes  aa  écoa- 
aon  de  Sinople  à  la  pointe  ondée  d'argent,  sur  laquelle  sera  couché 
im  fleuve  au  naturel,  appuyée  sur  ^iine  corne  d'abondance  d'or,  au 
chef  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  soutenu  d'une  &ce  en  demie 
aussi  d'or,  ayant  deux  sauvages  pour  support,  et  une  couronne 
trefflée,  lesquelles  armes  nous  lui  accordons  pour  s'en  servir  dans  ses 
■ceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  faire  mettre  et  appo- 
ser à  ses  édifices,  vaisseaux,  canons  et  partout  ailleurs  où  elle  jugera 
è  propos. 
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LY .  Permettons  à  la  dite  compagne  de  dresser  et  arrêter  tels  sta- 
Uits  et  réglemens  qu'il  appardeDara,  pour  la  conduite  et  direction  de 
•es  affkires  et  de  sou  commerce,  tant  en  Europe  que  dans  les  pays  À 
«lie  concédés,  lesquels  statuts  et  réglemens  nous  confirmerons  par 
lettres  patentes,  afin  que  les  intéressés  dans  la  dite  compagnie  soient 
obligés  de  les  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur. 

LVI.  Comme  notre  intention  n'est  point  que  la  protection  particu- 
lière que  nous  accordons  à  la  dite  compagnie  puisse  porter  aucun 
préjudice  à  nos  autres  colonies»  que  nous  voulons  également  favoriser, 
défendons  à  la  dite  compagnie  de  prendre  ou  recevoir,  sous  quelque 

Î>rétexte  que  ce  soit,  aucun  habitant  établi  dans  nos  colonies,  pour 
es  transporter  à  la  Louisiane,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par 
écrit  de  nos  gouvemeurs-génétaux  aux  dites  colomes,  visée  des 
iiitendans  ou  commissaires-ordonnateurs. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des- 
aides  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régts- 
trer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réelemens,  arrêts 
ou  autres  choses  à  ce  contraires,  auxqueb  nous  avons  dérogé  et  déro- 

rns  par  ces  présentes,  aux  copies  desquelles,  coUationnées  par  l'un 
nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaiies,  voulons  que  foi  soit 
ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £t  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  îaàt  mettre  notre  scel 
â  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d^août,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  dix- 
sept,  et  de  notre  rogne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Lb  duc  n'OELiANs,  régent,  présent. 

PHELYPEAUX. 

Fuo,  d^Agubssbau;  vu  au  conseil,  Villbroy,  et  scellé  du  grand 
aceau  de  cire  verte.     Ensuite  est  écrit  : 

Régistrées,  oUl  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  ferme  et  teneur,  sans  néanmoins  que  les 
statuts  qui  seront  ci-aprôs  dressés  par  la  Compagnie  d'Occident, 
puissent  avoir  exécution  qu'après  avoir  été  confirmés  par  lettres  pa^ 
tentes  du  roi,  régistrées  en  la  cour,  et  coptes  coUationnées  des  pié- 
sentes  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être 
lues,  publiées  et  régistrées;   enjoint  aux  substituts  du  procureur 

fânéral  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois» 
Paris  en  parlement,  le  six  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept 

Signé:  GILBERT. 

Et  plus  bas  :  Collationné  à  l'original  par  nous  conseillers,  secrétaires 
l     tt  roi,  maison,  couronne  de  France. 

Signé:  ___ 
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[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Ckmseil  dTEtal  qui  umù  et  incorpore  le  payt  des  Sauvage» 

minois  au  Gouvernement  de  la  Louisiane, 

Le  roi  étant  en  son  conseil  s'étant  £à\t  représenter  les  lettres  pa- 
tentes en  fiirme  d'édit  du  mois  d'août  dernier,  portant  établissement 
d'une  compagnie  de  commerce,  sous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident, 
ensemble  celles  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  douze,  accordées 
an  sieur  Crozat  ;  et  estimant  qu'il  convient  pour  le  bien  du  service, 
et  pour  l'avantage  et  l'utilité  de  la  Compagnie  d'Occident,  d'augmen- 
ter le  gouvernement  de  la  province  de  la  Louisiane,  et  d'y  joindre  I0 
pays  des  Sauvages  Illinois. 

Oui  le  rapport  et  tout  coa<idéré.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil* 
de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  son  oncle,  régent,  a  uni 
eC  incorporé  le  pays  des  Sauvages  au  gouvernement  de  la  prorinca 
de  la  Louisiane,  veut  et  entend  que  la  dite  Compagnie  d'Occident 
jouisse  des  terres  comprises  sous  le  nom  du  dit  pays,  de  la  même 
manière  qu*elle  doit  jouir  de  celles  à  elle  accordées  par  les  ^tes 
lettres  patentes  du  mois  d'août  dernier,  et  que  les  commandants,  offi- 
ciers, soldats,  habitans  et  autres  qui  sont  et  pourront  être  au  dit  pays, 
reconnoissent  le  commandîuit  général  de  la  Louisiane,  et  lui  obéis- 
■ent  et  entendent,  sans  y  contrevenir,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  Boit  à  peine  de  désobéissance. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-septième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEACX. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collationné  à  l'original  par  nous  écuyer,  conseil- 
ler secrétaire  du  loi,  maison  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  LE  NOIR, 

Avec  paraphe. 


Mandement  dm  Roi  sur  Us  Lettres  Patentes  et  r Arrêt  ei-dessuw, 

Loms,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  feanx  conseillers  en  nos  conseils,  le  sieur  marquis  de  Vaa- 
dreml,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France, 
le  sieur  Begoo,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de  notre  conseil 
si:^iiear,  établi  à  Québec,  saluL 

Nous,  de  Tavis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans, petit  fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre  tn^i»- 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  trés- 
amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang,  de  notre  tnès- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mavne,  de  notre  très-cher  et  tnês- 
amé  oncle  le  comte  dé  Toulouze,  piinces  légitimés  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  vous  mandom  et 
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ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  les  lettres 
patentes  en  forme  a*édit  du  mois  d'août  de  Tannée  mil  sept  cent  dix- 
sept,  portant  établissement  d'une  compagnie  de  commerce,  sous  le 
nom  (le  Compagnie  d'Occident,  et  l'arrêt  rendu  en  notre  conseil, 
nous  y  étant,  le  vingt-sept  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  portant 
et  qui  unit  et  incorpore  le  pays  des  Illinois  à  la  Louisiane,  ci-attachés, 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  vous  ayez  à  faire  lire,  publier 
et  régistrer  en  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le  contenu,  tant 
aux  dites  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  qu'eau  dit  arrêt,  garder  et 
faire  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rations, arrêts,  ordonnances,  règlements,  usages  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présen- 
tas ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  dix-neuvième  jour  de  juin,  l'an  de  gra.ce  mil  sept 
cent  dix-huit  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  î  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  du  roi  en  forme  d'édit,  TaiTêtdu  conseil  d'état, 
et  les  lettres  de  Sa  Majesté  pour  les  faire  enregistrer,  ci-devant  trans- 
crits ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  (Québec,  ouï 
et  ce  requérant  le  procureur-général  du  mi,  suivant  son  arrêt  do  ce 
jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le 
deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :       •     RIVET. 


Lettres  de  confirmation  de  rHôpital- Général,  ctahîi  à  Montréal. 

Louis»  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  do  Navarre,  à  tou« 
présents  et  à  venir,  salut. 

LE  feu  roi,  notre  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  auroit  par  ses  lettres  Lettr<*«  fi« 
patentes  du  quinze  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-  coBiirinntifii! 
quatorze,  permis  l'établissement  d'un  hôpital  à  Villo-Mane  dans  l'Isîo  ^<^  ]  "|^-"'[*i" 
de  Montréal,  pour  y  retirer  les  pauvres  enfans  orphelins,  estropiée,  ^liont^Jd/ * 
vieillards,  infirmes  et  autres  nécessiteux  du  sexe  masculin,  pour  y  Février  1718. 
être  nourris,  logés  et  secourus  dans  leurs  besoins,  y  être  occupés  aux  Int.Cuuff.Sup. 
ouvrages  qui  leur  seront  convenables,  les  dits  enfans  y  apprendre  des  ^^^   ^-  ^^" 
métiers  et  y  avoir  la  meilleure  éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout 
à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  et  pour  le  bien  et  Tutilité  do  la  colo- 
me  ae  Canada. 

En  conséquence  desquelles  lettres  patentes,  plumeurs  particuliers, 
entre  lesquels  étoit  le  sieur  Charon,  s'associèrent  pour  fonder  le  dit 
U^piial,  qui  a  été  bâti  et  établi  par  les  soins  du  dit  sieur  Charon,  ei 
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par  lui  doté  cle  fonils.  et  où  les  pauvres  orpfaelîofl  et  nécessiteux  Se  la 
dite  colonie  sont  reçus  autant  que  les  rerenss  da  dît  hôpital  peuvetit 
le  permettre,  nous  aurionB  été  informé  par  nos  anés  et  féaux  les 
sieurs  de  Vaudreui],  gouTemeur  et  lieutenant^généra)  en  la  Nouvelle- 
France,  et  Begon,  intendant,  de  Tutilité  dont  le  dît  hôpital  est  dans 
la  dite  colonie,  et  nous  aurions  connu  par  les  cerktficats  et  lettres  de 
notre  amé  et  féal  )e  sieur  de  Saînt-Yallicr,  évêqne  de  Québec,  dans 
)a  Nouvelle^France,  que  l'établissement  du  dit  hôpital  est  trés-const- 
derable  et  fait  beaucoup  de  bien  au  public,  qu*il  est  digne  de  nos  gra- 
tifications et  de  celles  des  particuliers,  afin  d'augmenter  le  nombre 
des  pauvres  qu'on  j  entretient,  et  qu'il  seroit  trés-avantageux  pour 
le  bien  du  diocèse  de  Québec,  de  pouvoir  former  dans  cet  hôpital  des 
maîtres  d'école  pour  les  envoyer  dans  les  paroisses  de  la  campagne» 
étant  d'ailleurs  informé  que  les  jeunes  garçons  manquent  d'instruc- 
tions dans  notre  dite  colonie  de  Canada,  pendant  que  les  jeunes  filles 
en  reçoivent  par  le  moyen  des  soeurs  de  la  congrégation  qui  sont 
établies  dans  la  plus  grande  partie  des  cures  de  la  campagne,  nous 
avons  résolu  en  confirmant  rétablissement  »)u  dit  hôpital,  d'autoriser 
particulièrement  ceux  qui  le  composent  et  le  composeront  à  l'avenir, 
i  l'instruction  des  jeunes  garçons,  et  de  donner  à  cet  hôpital  un  fonds 
pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  maîtres  d'école. 

A  ces  causes  et  antres  à  ce  nous  nK)iivanl,  de  Favis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  pctit-iils  de  France,  régent 
de  notre  royaunoe,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  chic  de 
Bourlion,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty, 
princes  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  au 
Mayne,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze^ 
princes  légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  person- 
nages de  notie  royattme,et  de  notre  sciettce,pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  confirmé  et  confirmons  l'établissement  du  dit  hôpi* 
tal  au  dit  Ville- Marie,  fait  en  vertu  des  lettres  patentes  du  feu  roi 
notre  bisaleu),  du  quinzième  aviil,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze» 
lesquelles  nous  voulons  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  autorisons  les 
directeurs  du  (Tit  hôpital  u  faire  faire  l'instruction  des  jeunes  garçons» 
et  pour  cet  effet,  voulons  qu'ils  fiissent  tenir  des  écoles  publiques  dansr 
le  dit  hôpital,  et  qu'ils  puissent  envoyer  des  maîtres  d'école  dans 
toutes  les  paroisses  du  diocèse  de  Québec.  Voulons  aussi  que  tous 
les  dits  maîtres  d'école  qui  seront  choisis  pour  enseigner  tant  dans  lo 
dit  hôpital  que  dans  les  paroisses,  soient  préalablement  tenus  de 
prendre  à  cet  efiet  la  permission  du  dit  sieur  évêque  de  Québec,  et 
pour  l'entretien  de  six  des  dits  maîtres  d'école,  au  moins,  accordoo» 
au  dit  hôpital  la  somme  de  trois  raille  livres,  qui  sera  en^loyée  année 
par  année,  à  conunencer  du  premier  jour  de  janvier  de  la  présente 
année,  sur  l'état  des  charges  et  autres  dépenses  qui  doivent  être 
payées  en  Canada  par  le  fermier  de  notre  domaine  d'Occident,  au 
lieu  et  place  de  pareille  somme  employée  pour  les  mariages. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  feanx  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  rassent  enre- 
gistrer et  le  contenu  en  icelles  gardbr  et  observer  selon  leur  Ibrme  et 
teneur,  ix)nobstant  tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts 
et  autres  choses  a  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
■table  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  cea  dites  pré- 
sentes. 
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Donné  à  Paris,  au  mois  de  février,  Tan  de  gr&ce  mil  bept  cent  dix- 
buit,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

fit  pins  bas.  Par  le  roi,  le  Duc  d*Orléan8,  régent,  présent. 

Signé,  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  vùa,  R£nê  Voter  Argbnson,  pour  confirmation 
^e  l'hôpital  en  Tlsle  de  Montréal. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  vette. 

Les  lettres*  de  confirmation  Cl -devant  transcrites,  ont  été  régistrées 
AU  greffe  du  conseil  supérieur  de  Q^uébec,  oui,  et  ce  requérant  le  pr^ 
«cureur-général  du  roi,  suivant  son  arrôt  de  ce  jour,  par  moi  gremer, 
commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

^ — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  règlement  pour  VAmirautéf 

du  14<;  mars  1718. 

LE  roi  étant  en  son  conseil,  s'étant  fait  représenter  le  règlement  Arrêt  dn  con 
du  douze  janvier  mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  les  siéses     .   ^llT^twu 
^'amirauté  que  Sa  Majesté  veut  être  établis  dans  tous  les  ports  des  crièment  fNmr 
isles  et  colonies  françaises,  en  quelque  parties   du  monde  qu'elles  Vamirauté. 
soient  situées,  par  lequel  il  est  ordonné  aux  capitaines  et  maîtres  de  14e  mare  1718. 
bâtimens,   naviguant  dans  les  dites  isles  et  colonies  françaises,  de  nL'^  ^''  p  ^* 
prendre  des  congés  de  l'amiral  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le  dit  «^g  v^. 
réfflenàent,  et  estimant  nécessaire  pour  éviter  les  difficultés  qui  pour- 
roient  arriver  au  sujet  des  droits  des  dits  congés  de  les  régler  par  pro- 
irision  jusqu'à  ce  que  sur  les  avis  qui  seront  envoyés  par  les  gouver- 
oeurs,  intendans  ou  commissaires-ordonnateurs  des  dites  isles  et  colo- 
nies il  en  soit  autrement  ordonné  ;  oui  le  rapport  et  tout  considéré, 
«Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  ae  Monsieur  le  duc  d*Or- 
Séans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  Pour  un  bâtiment  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  allanl  de  port  en 
port  dans  une  même  isle  et  colonie,  quoique  dans  différentes  amirautés  de 
la  dite  isle  et  colonie,  il  sera  pris  un  con^  de  Tamiral  pour  un  an  pour  le- 
quel il  sera  pajé  cinq  sols. 

II.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  an-dessous  jusqu^à  dix,  faisant  la 
même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  pour  un  an,  pour  lequel  il  sera 
jpBLjé  dix  sols. 

III .  Et  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  jusqu^à  trente, 
faisant  aussi  la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  d^un  an,  pour  lequel 
ai  sera  pajé  vingt  sols. 
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IV.  Pour  les  bâtimens,  de  quelque  port  et  qualité  qu^ils  soient,  qvl 
iront  à  la  pèche  du  poisson  frais  le  long  des  côtes  de  chacune  isle  el  colo- 
oie,  il  sera  pris  un  congé  pour  un  an,  pour  lequel  il  sera  pajè  cinq  sols. 

V.  Les  dite  congés  d'un  an  ne  pourront  servir  que  pour  les  même» 
bâtimens  et  les  mêmes  maîtres,  et  en  cas  de  changement  il  sera  pris  vm 
nouveau  congé  à  Taroirauté  du  lieu  où  le  changement  sera  arrivé,  pour 
lequel  il  sera  payé  les  mêmes  droits  ci-devant  réglés. 

VI.  Pour  chaque  bâtiment  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessoui^ 
sortant  des  ports  d^une  isle  et  colonie  pour  aller  dans  les  ports  d'une  autre 
isle  et  colonie,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  voyage,  qui  sera  payé 
dix  sols. 

VIT.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu*à  dix,  faisant 
la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  ]X)ur  chaque  voyage,  pour  le- 
quel il  sera  payé  quinze  sols. 

VIII.  Pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  trente, 
faisant  la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  voyage,  pour 
lequel  il  sera  payé  vingt  sols. 

IX.  Et  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus,  faisant  la  même 
navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  voyage,  pour  lequel  il  sera  payé 
trente  sols. 

X.  Pour  les  navires  et  vaisseaux  qui  feront  voyage  en  Europe,  oa 
autres  voyages  de  long  cours,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  voyage, 
pour  lequel  il  sera  payé  sept  livres  dix  sols. 

XI.  Les  congés  qui  seront  donnés  en  France  aux  bâtimens  pour  aller 
aux  isles  et  colonies,  serviront  aussi  pour  faire  leur  traite  dans  une  même 
isle  et  colonie  ;  mais  s'ils  vont  d'une  isle  et  colonie  à  une  autre,  ils  seront 
tenus  dans  le  dit  cas  de  prendre  un  congé,  pour  lequel  il  sera  payé  trente 
sols. 

Enjoint  Sa  IVlajesté  à  tous  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  lequel  sera  enregistré  aux  greffes  des  conseil» 
.suj)érieurs  des  dites  isles  et  colonies  françaises,  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe- 

L'arrêt  du  conseil  d^état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  régbtré  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix- 
neuf. 

Signé  :  RIVET. 
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Déclaration  du  Roi,  du  vingt-unième  mars   1718,  qui  réduit  les 

Cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur.   . 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
^ui'  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  cinquième  juillet  de  Tannée  dernière,  nous  D6clariiion 
avons  ordonné  entre  autres  choses,  que  du  jour  qu'elle  auroit  été  aîîiUei^carteî 
enregistrée  au  conseil  supérieur  de  Qnébec,  toutes  les  monnaies   du  cartes  4  i^  moitié  d« 
de  Canada,  tant  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  ])ar  la  lour  valeur. 
dite  déclaration,  n'auroieut  plus  cours  dans  le  commerce  et  chez  le  commis  2lomaril718. 
du  sieur  Gaudion,  trésorier-général    de  la  marine,  que  pour  moitié  de  la  ^'  b!'fo?jÎ 
Taieur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  seroient  reçues  que  sur  ce  pied,  ce  Bo. 
qui  n'a  cependant  pas  été  exécuté  ;  les  sieurs  de  Vaudreuil   et  Begon, 
gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France  et  intendant  au 
dit  pays,  nous  ajant  représenté  que  le  conseil  supérieur  de  Québec  a  sursis 
l'exécution  de  notre  déclaration  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  reçu  de 
nouveaux  ordres  à  cet  égard,  à  cause  des  inconvénients  qui  en  seroient 
provenus,  qui  sont,  que  depuis  mil  sept  cent  quatorze,  les  cartes  n^ajant 
été  reçues  chez  le  trésorier,  que  pour  moitié  de  leur  valeur  et  les  mar-      , 
ehands  ajaut  vendu  leur  marchandises  sur  le  pied  de  cette  diminution  ;  les 
luibitants,  leurs  denrées  et  les  ouvriers  leurs  jpurnées,  ceux  qui  ont  con- 
tracté des  dettes  depuis  ce  tems,  paveroient  le  double  de  ce  qu^ils  doivent, 
s'ils  n'avoient  pas  la  liberté  de  pajer  en   cartes  sur  le  pied  de  leur   valeur 
tntière  ;  et  que  pour  que  cette  diminution  eût  pu  avdr  lieu,  il  auroit  été 
nécessaire  qu'il  eut  été  porté  dans  la  déclaration  ;  qu'à  l'égard  des  dettes 
contractées  depuis  1714,  qu'on   a   commencé   à   donner   des  lettres   de 
change,  pour  la  moitié  de  la  valeur  des  cartes,  les  directeurs  auroient  pu 
l'acquitter,  en  fournissant  à  leurs  créanciers  des  lettres  de  change   sur  le 
tieur  Gaudion,  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  auquel   cas  ils 
auroient  été  en  état  de  s^arranger  jusqu'à  l'entière  extinction  des  cartes,  à 
laquelle  représentation  ajant  égard. 

Nous,  d3  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  due  d'Orléans, 
petit  fils  de  France,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc 
de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  «de  Contj, 
princes  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du 
Majne,  de  notre  très-cber  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes 
légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de 
notre  rojraume  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
rojale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plait,  qu'à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes  au  conseil  supérieur  de  Québec,  toutes  les  monnoies  de  cartes  de 
Canada,  tant  celles  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la 
déclaration  du  cinquième  juillet.mil  sept  cent  dix-sept,  n'aient  plus  cours 
dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  écrite  sur 
les  dites  cartes*  et  ne  soient  reçues  que  sur  ce  pied,  tant  dans  les  paye- 
ments qui  se  feront,  que  par  le  commis  du  sieur  Gaudion,  trésorier-général 
de  la  marine,  chargé  de  retirer  les  dites  cartes  ;  en  sorte  qu'une  carte  de 
quatre  livres  monnoie  du  pays,  n'y  aura  cours  que  pour  deux  livres  même 
monnoie,  et  ne  vaudra  qu'une  livre  dix  sols  monnoie  de  France,  et  ainsi  des 
autres  à  proportion. 

Voulons  cependant,  que  ceux  qui   ont  contracté  des  dettes  depuis   . 
Tannée  1714,  qu'il  a  été  tiré  les  premières  lettres  de  change,  pour  la. 
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moitié  de  la  valeur  des  cartes  jusqu^au  jour  de  l'enregistrement  des  pré- 
sentes, puissent  s'en  acquitter,  en  fournissant  à  leurs  créanciers  des  lettres 
de  change,  qui  seront  tirées  pour  Pextinction  des  cartes  sur  le  sieur 
Gaudion  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  pourvu  qu'il  n'j  ait 
point  stipulation  particulière  de  payer  en  effets  ou  monnoie  désignée, 
outre  que  les  cartes;  ordonnons  au  conseil  supérieur  de  Québec,  de 
statuer  le  jour  pendant  Tannée  1714,  qu'il  a  été  donné  par  le  commis  du 
dit  sieur  Gaudion  des  lettres  de  change  pour  la  moitié  de  la  valeur  des 
cartes,  et  voulons  ^ue  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  celui  de  Tenrégistrement 
des  présentes,  ceux  qui  ont  contracté  des  dettes  puissent  les  payer  comme 
il  est  dit  ci-devant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillei's  en  nos  conseils 
le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-générel  en  la 
Nouvelle -France^  le  sieur  fiegon,  intendant  au  dit  pajs,  et  aux  officiers  de 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances, 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérort 
et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
,     quoi  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  ditéls  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt*unième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-huit,  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent  présent. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe* 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  c^re  janne. 

La  déclaration  du  roi  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  au  greffe  de 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denjs  de  Sainte 
Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant 
son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  douzième  aodt,  mil  sept  cent  dix- 
huit. 

Signé  :  DE  MONSEIGN  AT. 


Ordonnance  de  Sa  Majesté  pour  le  commandement  de  la  Colonie  de 

Canada. 

DE  PAR  LE  BOL 

Ordonnance     QA  Majesté  estimant  nécessaire  de  pourvoir  au  commandement  de  la 
de  Sa  Majesté  |^  colonie,  en  cas  d'absence  ou  au  défaut  du  gouverneur  et  lieutenant- 
mandement  '  général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pajs,  elle  a  ordonné,  de  l'avis  de  Mon- 
de 1b  colonie  sieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  ce  qui  ensuit  : 
du  Canada. 

In^Coni  Sud  ^*  ^®  P^'**  ancien  des  deux  gouverneurs  particuliers  des  villes  de  Mont- 
Rég.  B.  F(^!  réal  et  des  Trois-Rivières,  aura  le  commandement  de  la  dite  colonie  de 
33  Ro.  Canada  en  Pabsence  ou  au  défaut  du  gouverneur  et  lieutenant-général. 
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II.  Le  moins  ancien  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  commandera 
dans  la  dite  colonie  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gouyerneur  et  lieute- 
nant-général, et  du  plus  ancien  gouverneur  particulier. 

III.  Le  plus  ancien  des  trois  lieutenans  de  Sa  Majesté  des  yilles  do 
Québec,  Montréal,  ou  des  Trois-Rivières,  aura  le  commandement  de  la 
dite  colonie,  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieutenant- 
général  et  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers. 

IV.  Le  second  des  dits  trois  lieutenants  de  Sa  Majesté,  commandera 
dans  la  dite  colonie  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieute- 
nant-général, et  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  et  du  plus  ancien 
des  dits  deux  lieutenans  de  Sa  Majesté. 

V.  Le  moins  ancien  des  dits  trois  lieutenans  de  Sa  Majesté,  aura  le 
commandement  dans  la  dite  colonie,  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  et 
des  deux  plus  anciens  lieutenants  de  Sa  Majesté. 

• 

VI.  L'ancienneté  entre  les  dits  gouverneurs  particuliers  sera  comptée 
du  jour  de  leurs  provisions  de  gouverneur,  et  entre  les  dits  lieutenants  de 
Sa  Majesté  du  jour  de  leurs  commissions  de  lieutenants  de  roi. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers  servant  dans  la  dite 
colonie,  habitans  de  Canada  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  se  conformer 
à  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  les  troupes  assemblées,  et  enre- 
gistrée au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-buit  juin,  mil  sept  cent  dix-buit: 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé:  PHELYPEAtrX, 

Avec  paraphe. 

L'ordonnance  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée  au 
greflfe  du  conseil  stfpéiieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent 
dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  portant  Règlement  pour  la  recette 

des  CastorSy  du  lie  juillet  1718. 

• 

SA  Majesté  étant  en  son  conseil,  s'étant  fait  représenter  les  lettres  Arrêt  du  coa- 
patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept,  portant  établissement  leil  d'état  por- 
dc  la  Compagnie  d^'Occident,  par  l'article  second  desquelles.  Sa  Majesté  ^^n/^^fj^-  i^ 
a  accordé  à  la  dite  Compagnie  le  privilège  de  recevoir  à  l'exclusion  de  rec«ttedei 
tous  autres  dans  la  colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier  janvier  caiton. 
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11«  juillet        de  la  présente  année,  mil  sept  cent  dix-huit,  jusques  et  compris  le  dernier 
1718.  décembre,  mil  sept  cent  quarante-deux,  tous  les  castors  gras  et  secs  qut 

^.Coni.^p.  1^  babitans  de  la  dite  colonie  auront  traités,  se  réservant  Sa  Majesté  ém 
33  £o.  '  ^  régler  sur  les  mémoires  qui  lui  seront  envoyés  du  dit  pajs  les  quantités 
des  différentes  espèces  de  castors  que  la  dite  compagnie  sera  tenue  de 
recevoir  chaque  année  des  dits  babitans  de  Canada  touchant  le  prix,  la 
quantité  et  la  qualité  du  dit  castor,  avec  Pavis  des  sieurs  de  Vaudreuil  et 
Begon,  gouverneur  et  lieutenaut-général  et  intendant  de  la  Nouvelle- 
France  ;  ensemble  les  réponses  de  la  Com^xignie  d'Occident  au  dit  mé- 
moire, ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
de  Pavis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Article  I. — La  Compagnie  d'Occident  aura,  conformément  aux 
lettres  patentes  du  mois  d^'août  dernier,  portant  établissement  de  la  dite 
compagnie,  le  privilège  de  recevoir  à  l'exclusion  de  tous  autres  dans  la 
colonie  de  Canada,  i  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année, 
mil  sept  cent  dix-huit,  jusques  et  compris  le  dernier  de  décembre,  mil  sept 
cent  quarante-deux,  tous  les  castors  gras  et  secs  que  les  babitans  de  la 
dite  colonie  auront  traités  ;  en  conséquence  lès  dits  babitans  et  autres  qui 
auront  des  castors  dans  la  colonie  du  Canada  seront  tenus  de  les  porter 
aux  bureaux  que  la  dite  compagnie  jugera  à  pro(X)s  d'établir  dans  la  dite 
colonie,  dans  lesquels  Sa  Majesté  veut  qu'il  soit  reçu  toute  la  quantité 
de  castor  qui  y  sera  portée,  année  par  année,  par  les  dits  habitans  sui- 
vant le  consentement  de  la  dite  compagnie. 

IL  II  ne  sera  reçu  dans  les  dits  bureaux  pour  castors  gras  que  ceux  qui 
seront  véritablement  castors  gras  et  demi-gras  de  bonne  qualité,  et  toutes 
les  robes  neuves  6u  celles  qui  n'auront  été  portées  que  du  côté  de  la  peaa 
seront  mises  avec  le  sec  et  seront  sensées  de  la  môme  qualité  :  les  castors 
gras  d'été  et  de  bas-automne  seront  entièrement  rejetés. 

HT.  Four  ce  qui  est  des  castors  secs,  il  n^en  sera  pareillement  reçu  aax 
dits  bureaux  aucun  qui  ne  soit  d'hiver  et  de  beau  poil,  tous  ceux  qui  seront 
d'été  et  de  bas-automne,  chargés  de  chair  ou  de  trop  gros  cuirs,  seront 
rejetés. 

IV.  H  ne  sera  fait  aucune  distinction  des  castors  appelés  vulgairement 
Moscovites  d'avec  les  castors  secs  :  ils  seront  reçus  indiâféremment  et 
pêle-mêle  aux  dits  bureaux,  et  fournis  sur  le  pied  de  castors  secs. 

V.  Tous  les  dits  castors  seront  payés  à  ceux  qui  les  livreront  aux  dits 
bureaux,  savoir  :  le  castor  gra^  à  trois  livres  la  livre,  poids  de  marc,  en 
lettres  de  change  qui  seront  tirées  par  l'agent  de  la  dite  compagnie  à 
Québec,  à  six  mois  de  vue  sur  le  caissier  de  la  dite  compagnie  à  Paris» 
et  le  castor  sec  à  trente  sols  la  livre  aussi  poids  de  marc,  en  lettres 
de  change  moitié  à  six  et  l'autre  moitié  à  dou2e  mois  de  vue,  tirées  aussi 
sur  le  dit  caissier,  les  dites  lettrea  seront  acceptées  à  leur  présentation, 
régulièrement  payées  à  leur  échéance  et  même  escomptées  sur  la  de- 
mande qui  en  sera  faite  par  les  porteurs,  au  plus  tard  dans  les  mois  de 
février  et  mars,  à  demi  pour  cent  par  mois. 

VT.  L^  ballots  de  castors  tant  gras  que  secs,  qui  seront  fournis  snx 
bureaux  de  la  Compagnie  d'Occident,  seront  chacun  de  cent-vingt  livret 
pesant,  poids  de  marc,  et  sera  donné  pour  bon  poids  à  la  dite  Compagnie 
d'Occident,  dont  elle  ne  payera  rien,  cinq  livres  pesant  par  chacun  cent 
livres  pesant,  tant  de  gras  que  de  sec,  en  considération  des  déchets  qui 
se  trouvent  ordinairement  sur  cette  marchandise. 


Arrêts  du  CoiukU  â^Etat  du  Roi,  êU.,  1718.  907 

VII.  Les  ballots  de  castors  gras  ou  secs,  ainsi  livrés  à  la  Compagnie 
d'Occident,  seront  transportés  en  France  aux  périls,  risques  et  fortune  de 
la  dite  Compagnie  d'Occident  qui  en  payera  le  prix  aux  porteurs  des 
lettres  de  change,  quand  même  les  dits  castors  viendroient  à  périr  ou  à 
être  pris  en  quelque  manière  que  ce  fût. 

Vm.  Pour  mettre  en  état  Ja  dite  Compagnie  d'Occident  de  payer  les 
dits  castors  aux  prix  ci-devant  réglés,  Sa  Majesté  fait  remise  et  don  à  la 
dite  compagnie,  pendant  les  vingt-cinq  années  de  son  privilège,  du  droit 
du  quart  des  dits  castors  à  elle  appartenant  à  cause  de  son  domaine  en 
Canada,  et  exempte  la  dite  compagnie  de  tous  autres  droits  sur  les  dits 
castors  tant  à  elle  appartenant  qu'à  ses  fermiers  et  à  ses  villes  mises  et  à 
mettre,  tant  dans  le  dit  pays  de  Canada  que  dans  son  royaume  ;  défendant 
Sa  Majesté  à  tous  ses  fermiers  et  autres  d'exiger  aucuns  droits  pour  les 
castors  appartenant  à  la  dite  compagnie  ;  Sa  Majesté  a  accordé  aussi  le 
passage  de  tous  les  castors  gratis  sur  les  vaisseaux  qu'elle  enverra  année 
par  année  et  pendant  le  tems  du  privilège  de  la  dite  compagnie  en  Ca- 
nada, après  cc})endant  le  chargement  des  effets  de  Sa  Majesté  dans  les 
dits  vaisseaux,  pour  lesquels  castors  la  dite  compagnie  ne  payera  aucun 
fret  à  Sa  Majesté  qui  lui  en  fait  don  et  remise. 

IX.  Permet  Sa  Majesté  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  d'établir  dans 
la  dite  colonie  de  Canada  le  nombre  de  commis  et  de  gardes  qu'elle  jugera 
nécessaire  pour  le  bien  de  son  commerce,  et  veut  que  les  procès-verbaux 
des  dits  commis  et  gardes,  bien  et  duement  faits  et  affirmés  en  justice, 
soient  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

• 

X.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  habitans  de  Canada  et  autres, 
d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  la  voie  des  sauvages, 
aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature  que  ce  soit,  à 
peine  d'interdiction  du-  commerce  pour  toujours,  de  privation  des  privi- 
lèges accordés  par  Sa  Majesté  aux  habitans  de  Canada,  même  de  peine 
afilictive  suivant  la  qualité  des  personnes,  tant  contre  les  conducteurs  des 
castors  que  contre  les  marchands  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  en- 
Toyès,  et  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intérêt,  pour  raison  de  quoi  ils 
pourront  être  recherchés  et  leur  procès  être  fait  dix  années  après  la 
fraude  commise  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
ducteurs, marchands  et  intéressés  à  laquelle  ils  seront  condamnés  solidaire- 
ment par  corps,  et  de  confiscation  des  castors  sur  les  rivières,' lacs  et  pas- 
sages qui  conduisent  aux  habitations  angloises,  ensemble  des  vaisseaux, 
barques,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  transport  ;  lesquelles  peines  le 
pourront  être  remises  ni  modérées  sous  aucun  prétexte. 

XI.  Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  les  choses  confisquées  appar- 
tiennent à  la  Compagnie  d'Occident,  et  à  l'égard  des  amendes,  que  la 
moitié  en  soit  payée  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  l'autre  moitié  au  dénon- 
ciateur. 

a 

XII.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  des  villes,  forts  et  autres 
])ostes,  sur  les  rivières  et  lacs  conduisant  aux  habitations  angloises  de  s'op- 
poser par  toutes  voies  et  d'empêcher  qu'il  ne  passe  du  castor  dans  les  dites 
habitations,  de  faire  saisir  celui  qu'ils  découvriront  sur  les  routes  et  de  . 
l'envoyer  avec  leur  procès-verbal  à  Québec,  aux  commis  de  ladite  Com- 
pagnie d'Occident  pour  en  faire  prononcer  la  confiscation. 

Xm.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  habitans  du  Canada  et 
autres,  d'envoyer  des  castors  directement  ni  indirectement  dans  aucun 
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endroit  de  son  rojaume,  terres  et  pajs  de  son  obéissance,  à  peine  de  con- 
fiscation du  dit  castor  au  profit  de  la  dite  compagnie,  même  des  vaisseaux 
sur  lesquels  il  se  trouvera  embarqué,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  dont 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

XIV.  Les  commis  établis  par  la  dite  Compagnie  d'Occident  mettront 
des  gardes  sur  les  bâtiments  s'ils  le  ju^nt  à  propos,  et  feront  la  visite  de» 
vaisseaux,  barques,  chaloupes  et  canots  allant  et  venant  sur  la  rivière  de 
Québec,  même  des  caissons  des  chaloupes  de  Sa  Majesté  retournant  da 
port  de  Québec,  à  bord  des  dits  vaisseaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux 
maîtres  des  chaloupes  d'en  faire  l'ouverture  à  la  première  réquisition,  et  en 
cas  de  refus,  l'ouverture  en  sera  faite  par  les  commis  en  présence  do 
maître  de  la  chaloupe,  et  interpellé  d'j  assister,  sinon  en  présence  de  deux 
témoins,  dont  ils  dresseront  procès-verbal,  ensemble  de  ce  qui  se  trouvera 
dans  les  caissons,  sans  que  les  propriétaires  des  vaisseaux,  barques  et  autres 
bâtimens  puissent  en  être  exempts,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
révoquant  Sa  Majesté  en  tant  que  besom  tout  privilège  en  vertu  duquel 
l'exemption  de  la  visite  pourroit  être  prétendue. 

XV.  Le  commerce  des  castors  restera  toutefois  libre  dans  rinténeur 
de  la  colonie  entre  tous  les  habitants  de  Canada  et  autres  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  castor,  comme  ils  ont  toujours  fait,  à 
l'efiet  de  quoi  chaque  particulier  aura  la  liberté  de  garder  ses  castors  dans 
sa  maison  ou  ailleurs,  même  de  les  transporter  d'une  vdle  ou  d'un  lieu  de 
la  colonie  dans  un  autre  sans  {)ouvoir  7  être  troublé  ni  inquiété  sons 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  sans  cependant  que  les  dits  négociants  et 
habitants  puissent  faire  sortir  le  castor  qui  leur  appartiendra  et  qui  sera 
entré  dans  la  ville  de  Montréal  et  aux  Trois- Rivières  pour  autre  destina- 
tion que  pour  descendre  par  le  fleuve  Saint-Laurent  aux  Trois -Rivières  ou 
à  Québec  ;  leur  défend  Sa  Majesté  de  faiie  transporter  aucun  castor  au- 
delà  du  fort  de  Chamblj  ni  au-dessous  de  la  ville  de  Québec,  ni  d'en 
vendre  ni  faire  vendre  aux  Sauvages,  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
l'article  dix. 

XVI.  Les  différends  qui  surviendront  en  Canada  pour  raison  des  cas- 
tors trouvés  dans  les  vaisseaux,  chaloupes  d'iceux  et  barques,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  seront  jugés 
en  première  instance  par  les  juges  d'amirauté  et  par  appel  au  conseil 
supérieur. 

XVIL  Et  pour  juger  les  différends  qui  surviendront  aussi  en  Canada  an 
sujet  des  castors  qui  seront  trouvés  dans  le  cas  de  la  confiscation,  ailleurs 
que  dans  les  dits  vaisseaux,  chaloupes  d'iceux  et  barques,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  circonstances  et  dépendances.  Sa  Majesté  en  attribue 
la  connoissance  aux  intendants  de  Canada  pour  être  par  eux  instiuits  et 
jugés  en  dernier  ressort  ;  Sa  Majesté  en  interdisant  la  connoissance  à  tous 
autres  juges,  sauf  cependant,  l'appel  des  ordonnances  qui  pourront  être 
rendues  par  les  dits  intendants  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

XVni.  Tons  les  castors  qui  viendront  en  France  et  qui  n'appartien- 
dront pas  à  la  dite  compagnie  seront  confisqués  au  profit  d'icelle,  ensemble 
les  chevaux  et  voitures  sur  lesquels  il  se  trouveront  chargé^  pour  être 
transportés  d'un  lien  à  un  autre  et  les  marchands  et  voituriers  seront  con- 
damnés à  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  au  dénonciateur  ; 
veut  cependant  Sa  Majesté  que  la  confitcation  des  castors  qui  auront  été 
saisis  et  arrêtés  par  les  commis  et  gardes  de  ses  fermes  auxquels  elle 
ordonne  aussi  bien  qu'à  ses  fermiers  de  saisir  et  arrêter  tous  les  caston 
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qui  pourront  Tenir  ou  èUc  Iraosportés  ôads  son  ro^^auine,  en  contravention 
du  privilège  accordé  i  la  dite  compagnie,  appartiennent  à  l'adjudicataire  de 
ses  fermes  ensemble  la  confiscation  des  équipages  qui  les  auront  conduit  en 
l'amende  dont  moitié  ^era  donnée  au  dénonciateur  à  condition  néanmoins 
par  le  dit  adjudicataire  des  fermes,  de  remettre  les  dits  castors  confisqués 
à  la  dite  Compagnie  d'Occident  qui  lui  en  payera  comptant  le  même  prix 
qu'elle  en  auroit  payé  dans  la  colonie  de  Canada,  savoir,  le  castor  sec  à 
trente  sols  la  livre,  et  le  castor  gras  à  trois  livres  la  livre.  Les  castors  qui 
viendront  par  les  vaisseaux  seront  reconnus  appartenir  à  la  dite  compagnie 
quand  ils  seront  adresses  par  les  connoissements  aux  directeurs  ou  commis- 
sionnaires d'icelle  qui  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  des 
fermes  du  lieu  où  les  dits  castors  arriveront  comme  ils  appartiennent  à  la 
dite  compagnie.  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  voitures  dans  les  provinces 
ils  seront  sensés  appartenir  ou  avoir  apporlenus  à  la  dite  compagnie  quand 
chaque  ballot  sera  plombé  du  plomb  de  la  dite  compagnie  ;  voulant  Sa 
Majesté  que  les  castors  appartenant  i  la  dite  compagnie  ou  qu'elle  aura 
▼endus  puissent  passer  d'une  province  à  une  autre,  même  dans  celles  répu- 
tées étrangères  ;  les  ballots  des  dits  castors  étant  plombés  par  la  dite 
comp&gnie  sans  avoir  besoin  d'autres  permissions,  et  ce  sans  payer  de  droits, 
conformément  à  l'article  huit,  sans  cependant  que  les  voituriers  puissent 
sou»  prétexte  des  dits  plombs  se  dispenser  de  faire  leur  déclaration  dans 
tous  les  bureaux  des  fermes  de  leur  passage  où  la  vérification  des  dits 
plombs  sera  faite. 

XÎX.  Lns  différoTÎs  y"'^  «îi-nVn'î''onf  m  France,  pour  raison  «îes 
casto.s  trou^rés  diins  I'js  v'a..'*'".-.».i\,  =  'jaiJU}  .;*s,  lu..-  [i-  -  tf  all'jgc:$,  tant  en 
matière  civile  que  crimiu/ih*,  '  i.'coii.>^iiii:t:t':9  ei  di^pciidauce^,  seront  jugés 
en  preinièii^  ûistance  |>Hr  u*s  j'u^-^  irauM"3iité  t»  jjr^.;  appel  aux  cours 
supérieures  où  les  dites  ainii-auto*^  ^(^•^^«)r1i.i^■ellt. 

XX.  A  regard  des  difrércâii.iâ  4111  poui-i'uiji  biii  vtmr  aussi  en  France, 
au  sujet  des  castors  qui  seront  trouvés  ailleurs  que  dans  les  dits  vaisseaux, 
chaloupes  d'iceux,  barques  et  allèges,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
Delle,  circonstances  et  dépendances,  Sa  Majesté  en  attribue  la  connois- 
sance,  savoir  :  à  Paris,  au  lieutenant-général  de  police,  et  dans  les  pro- 
vinces, aux  intendaiis  et  commissaires  départis,  pour  être  les  dits  diffé- 
rends par  fsux  instruits  et  jugés  en  dernier  ressort.  Sa  Majesté  en  inter- 
disant la  connoissance  à  tous  autres  juges,  sauf  cependant  Tappel  des  or- 
donnances qui  pourront  être  rendues  par  le  dit  lieutenant^général  de  po- 
lice, intendans  et  commissaires  départis  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

Sera  le  présent  arrêt  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  tant  en  France  qu'en  Canada, 
aux  copies  duquel,  signées  par  un  des  secrétaires  de  Sa  Majessé,  toute 
foi  sera  ajoutée. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  on- 
zième juillet,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  rilELYPEATJX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre 
au  greffe  du  conseil  siipéneur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-^néral  dû  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis 
au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent 
dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  une  diminution  sur 

les  espèces  dor,  du  7e  mai  1719. 

An'êt  da  con-  T  E  roi  s'^étaot  fait  représenter  en  son  conseil  Inédit  du  mois  de  mai,  rail 
•eil  d*état  qiu  J[j  g^p^  ^^^^  dix-huit,  portant  qu'il  seroit  fabriqué  de  nouvelles  espèces 
rlimination  ^'^^  ^^  d'argent,  et  Sa  Majesté  étant  informée  qu^l  convient  au  bien  de 
snr  les  espèces  ses  états  et  à  l'avantage  du  commerce  de  diminuer  le  prix  des  nouvelles 
<l*or.  espèces  d'or  ;  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son   conseil,  de  l'avis  de 

î  °*Cont  Sud  ^^^s*®"**  ^^  ^"^  d'OHéans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer 
Rég.  B.  Fol!  ^u  P^^  ^^  1^  publication  du  présent  arrêt,  les  louis  d'or  fabriqués  en  con- 
39  Yo.  séquence  de  l'édit  du  mois  de  mai  de  l'année  dernière,  mil  sept  cent  dix- 

buit,  n'auront  plus  cours  dans  l'étendue  du  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  l'obéissance  de  Sa  Majesté  que  pour  trente-cinq  livres  la 
pièce,  les  demis  et  quarts  à  proportion  ;  défend  Sa  Majesté  à  tous  ses 
sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'exposer,  ni  recevoir 
en  paiement,  les  dites  espèces  d'or  à  un  plus  baut  prix  que  celui  marqué 
par  le  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  et 
tous  autres-  empêcliemcns  quelconque;},  dont  si  aucuns  interviennent,  Sa 
Majesté  se  réserve  la  connoissance  et  l'interdit  à  toutes  ses  cours  et  à  tous 
autres  juges.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  des  cours  des  monnoies 
et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  afficbé  partout  où  besoin 
sera,  et  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le  sep- 
tième jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mi!  sept  cent  dix-neuf. 

,  Signé  :  PIIELVPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valenlinois  et  Dyois,  comte  de  Provence,  For- 
calquier  et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et 
généralités  de  notre  royaume,  salut  : 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  nous, 
de  tenir,  cbacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  ci-attaché 
sous  le  contrescel  de  notre  cbancellerie,  ce  jourd'bai  donné  en  notre 
conseil  d'état^  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  commandons 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  le  dit  arrêt 
à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n^en  ignore,  et  de  faire  pour 
son  entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autres  per- 
mission. Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  collation- 
nées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires^  foi  soit  sjontée 
comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  Fan  de  grâce  mil  sept  cent 
4ix-neur,  et  de  notre  régne  le  quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

fit  plus  bas,  Par  le  roi  dauphin  ct>mte  de  Provence,  Le  duc  d^OrlêaNS, 
cégent,  présent. 


Signé  :  PHELYPE AUX . 


fit  scellés 


Régistrées  en  la  cour  des  monnaies^  oui  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  dd  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  el  teneur,  suivant 
i'arrét  de  ce  Jour,  à  Paris,  le  huitième  Jour  de  mai,  mil  sept  cent  àlK-ncuf . 

Signé  :  GUEUDRÊ. 

fit  à  côté  est  écrit  :  Collationné  aux  originaux  par  nons  écuyer,  conseiller, 
aecrétaire  du  roi,  maison  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé;  CORNETTE, 

Avec  paraphe. 

L^arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
greffe  du  coni^teil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Qaébec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix- 
«euf.    . 

Signé  :  RIVET. 


■  1 1  ■■ 


[Extrait  des  E^égistres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Cofiscil  (TEtcU  du  Roi  au  sujet  des  fraudes  du  Castor^ 

du  4fejuin  1719. 

LE  roi  étant  informé  que  les  fraudes  au  sujet  du  castor  continuent  en  Arrêt  du  con^ 
Canada,  ainsi  que  la  vente  des  marchandise*  étrangères,  et  après  ^^^}  ^*'**y  ^^ 
avoir  vu  sur  ce  sujet  les  mémoires  de  la  Compagnie  def  Indes,  ci-devant  des  du^cnAUji* 
Compagnie  d'Occident,  à  laquelle  le  commerce  du  dit  castor  est  accordé  4o  juin  1719. 
par  les  lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept;  le^  arrêts  Ins.Cons.Siip. 
du  conseil  des  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept  et  onze  juillet  de  l'année  Jj  ^*  **•  ^^ 
dernière,  ensemble  l'ordonnance  du  dix-neuf  mai,  mil  sept  cent  seize  ;  ouï 
\e  rapport  et  tout  considéré  ; 

Article  I.-^Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsif nr 
le  duc  d'Orléans,  régent,  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toute 
personne  de  quelque  condition  que  ce  soit  de  vendre  ni  troquer,  expo-cr 
en  vente,  ni  avoir  dans»  son  magasin  aucune  marchandise  de  fabrique 
étrangère,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises,  de  cinq  cents 
livres  d^amende  pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  trois  raille 
livres  d'amende,  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hôpitaux  des 
lieux  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur,  sans  qu'elles  puissent  être  mode-' 
fées  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cau}»e  que  ce  soit,  et  si  ce 
sont  des  négocians  ou  marchands,  d'être  déclarés  incapables  de  faire 
aucun  commerce  à  l'avenir. 
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4ft^«  E^i/4,  Oriomiamcet  Raymmx^  Dtdaratums  ei 

l\.  E::j«:ÎLt  Sa  Majeslé  a  riûlt-oJant  de  !a  NoaTeîle-Franîe  de  faire 
foire  [lùr  ^.^  Oiî:-ler  t!e  ju>lice  ou  soa  subJelegué  les  viiiie«  Lécessaires 
cLez  ;r.s  cifuL-iwi  e:  LaL.:i.iiS  île  U  TNOJveilc-FniEce,  attribuact  au  dit 
îiieL.r  LlciidaLt.  j-our  ju^er  Iri  dite*  coutrareslioas.  loate  cour,  j JiiaJic- 
tioxi  t.:  c  juaoîasance,  iceiie  îiilerdlNaLt  â  >€s  cuur»  et  autres  ju^es. 

m.  Et  atteiri^:  rinît-ict  que  la  dite  Coiopagnie  dts  Indes  a  a  empë- 
cLer  le  coDïrnerce  ilts  diles  marcLaûJi-es  de  fabrique  étrangère,  parce 
q»:*eiies  ue  sott  j»ayees  q  j"en  castor,  «;ui  i  ai>e  par  ce  nîojen  a  l'étranger, 
perr.itt  r^a  Majcsit  tiux  ojmtnis,  iil'c/is  €t  pnf'j^KS  de  la  dite  œmpa^tiiej 
de  faire  fellf  vUtic  rp/'th*  citutont  hjn  itrcdom.  touUsUs  maùom  des 
luititu/nde  la  youvelle-Franct,  sans  di^incùon  d'fcdtsiasltquesou 
dcstctJt€rs.  etar.t  accoinjiagDés  d'un  oïlicier  de  justice  ou  du  siibdélegiié 
de  rinltniiact  de  la  NouveHe-Fraoce  :  et  da^s  le  dit  cas.  reut  Sa  Majesté 
que  les  oineode!»  aux'|'Jel!es  ceux  c,ui  ^erout  loinbés  eo  contra %'CDtioo 
&eroijt  cobuainuès,  à  la  {-cursuite  des  ilit^  coisicis.  ageiis  ou  |.trefiGHrs.  leur 
soient  aJju- éfcs  en  eiitier. 


^  » 


IV.  Veut  Sa  Majesté  (jue  les  dites  marchandises  étrangères  soient 
bruk-is  publiqueriiei.t.  dont  sera  dresM;  procés-vcrbaJ  qui  sera  envo? e  par 
le  (lit  sieur  intendant  au  coi^sèii  de  iDaribe.         i 

V.  Ptrfnct  Sa  ?'lajesté  à  la  dilc  Comiiagr.ie  des  Indes  d'établir  des 
bureaux  daus  les  villes  de  Montréal  et  des  Trois-Ririères,  où  les  mar- 
cL^nds  et  habitaLS  des  dits  lieux  seront  obligées  d'apporter  tout  le  ca:stor 
qu'ils  auront  traité,  sans  qu'ils  le  puissent  garder  chez  eux  jtius  de  deux 
lois  vingt-quatre  heures,  après  lequel  tenib  il  sera  saisi  et  confisqué  ;  sera 
farL'iileiTîeM  sai^^i  et  tcnhs-qué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  les 
icaiïOi.s  particuiicres.  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  Its  granges  hors  la 
viiie.  Seicût  paredleiricnt  tenus  les  dits  Labitans  de  la  colonie  de  faire 
recevoir  au  bureau  de  Québec  tout  le  castor  qu'ils  auront,  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  a^-ies  »a  réception. 

VJ.  Veut  Sa  Majesté  que  quand  les  dits  castors  seront  apportés  aux 
bureaux  de  la  dite  Compagnie  des  Indes  qui  seront  établis  à  Montréal  et 
aux  Troû^Ilivic-res,  ii  soit  délivré  aux  propriétaires  d'iceux  des  certificats 
(le  leur  réception  sur  lesquels  il  sera  douné  |:ar  l'agent  de  la  dite  coupa- 
gnie  a  C^uèbec  des  lettres  de  chani^e  sur  le  caissier  de  la  dite  compagnie  à 
Taris  aux  rorfurs  des  dits  certificats  ;  veut  aussi  Sa  Majesté  que  pour  les 
castors  qui  seront  apportés  au  bureau  de  Québec,  il  soit  aussi  dèliTrè  aux 
proj>iiétalrcs  d^iceux  des  lettres  de  change  en  la  manière  accoutumée  aussi- 
tôt leur  livraison. 

VIL  Tous  les  castors  trouvés  dans  le  cas  de  contravention  à  ce  qui  est 
ordoHLé  par  le  présent  arrêt,  seront  confisqués  au  profit  de  la  dite  Com- 
pagnie des  Indes,  et  pour  juger  les  dites  contraventions,  Sa  Majesté  attri- 
bue à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France,  toute  cour,  jurisdiction,  et  con- 
noissance,  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

VIII.  Veut  Sa  Majesté  que  l'arrêt  de  son  con^il  du  onzième  juillet  de 
Tannée  dernière,  concernant  le  commerce  du  castor,  soit  exécuté  seloo 


forme  et  teneur  en  ce  qu'd  nV  est  dérogé  par  le  présent,  et  enjoint  ao  dit 
sieur  intendant  de  la  Nouvelle  France  de  tenir  la  main  à  Pexécution  dn 
présent  arrêt  qui  sera  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec,  la, 
publié  et  affiché  ^^artout  oii  besoin  sera. 
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ï'ait  au  conseil  dY^tot  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  teofa  à  Paris  le  qua- 
lri«}me  jour  de  juin,  rail  sept  ceut  dix-neuf. 


Signe:  FLEURI  AU, 

Avec  paraphe* 

L^arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  transcrit,  a  été  régisitré  au 
grefle  du  conseil  supérieur  de  (Québec,  ouï  et  ce  requérant  Je  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greiljer-coramis  au  dit 
<:x>nseil,  soussigné,  à  Québec^  le  deuxième  octobre,  mil  &ept  cent  dix-neuf# 

Signé  :  UIVET- 


lettres  patentes  qui  permettent  à  la  Sitpériewe  de  V Hùpital^Général 
de  Québec  de  recevoir  encore  dix  Religieusei. 

Louis,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
|)réseuts  et  à  venir,  saluL 

LE  Ceu  roi  notre  très-cker  honoré  seignear  et  bisaïeul  auroit  par  arrêt  Lettres  paten- 
de  son  conseil,  du  trente-un  mai,  rail  sept  cent  un,  fixé  le  nombre  des  ^<"'  0'"  Pf ^^ 
religieuses  de  T Hôpital-Général  de  (2uébec,  à  celui  de  dix,   y  compris  la  ™,^éri°  ure  *de 
supérieure  et  autres  ajant  charges  dans  la  dite  maison,  et  deux  converses,  l'Hépital-Gé- 
ce  nombre  ne  suffisant  point  par  rapport  Mix  pauvres  qui  sont  dans  le  dii  nérufdo  Que- 
iiôpital,  nous  aurions  permis  par  no«  lettres  patentes  des  mois  de  mars,  mil  ^^  ^  ''^^^^ 
sept  cent  seize  et  mil  sept  cent  dix-sept,  &  la  supérieHre  des  dites  religieu-  jj^^  reii^eu- 
ses  de  recevoir,  outre  et  pardessus,  quatre  autres  religieuses  et  quatre  gci. 
autres  converses,  et  nous  ayant  encore  été   représenté  qu'il   conviendroit  Avril  1720. 
pour  le  bien  et  Tavantage  du  dit  hôpital,  que  le  nombre  des  dites  religieu-  ïf^^**™*'??^* 
ses  fut  encore  augmenté  de  dix,  nous  avons  résolu  d'expliquer  sur  ce   nos  48*70. 
intentions. 

A  ces  causes,  de  Pavîs  de  notre  très-cher  et  três-amè  oncle  le  dae 
4'OrIéans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre  très-cher  et  très-amè 
oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher 
et  très-am^  cousin  le  due  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  saog  ;  de  notre  très-cher  et 
très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et 
permettons  à  la  supérieure  des  religieuses  établies  dans  le  dit  Hôpital-Gé- 
néral, de  recevoir  outre  et  pardessus  le  nombre  de  quatorze  religieuses  et 
fiix  converses,  celui  de  dix  autres  religieuses,  après  néanmoins  que  la  nour- 
riture et  entretien  de  chacune  des  dites  dix  religieuses  aura  été  fondé  dans 
le  dit  hôpital,  afin  qu'elles  ne  soient  point  à  charge  au  bien  des  pauvres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  con* 
•seil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enregistrer,  et  le 
contenu  en  icclles  garder  et  obseryer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  noas  avons 
fait  mettre  aotre  scel  à  ces  présentes. 
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Donné  à  Paris,  au  mots  d'ayril,  Tan  de  grâce  mfl  sept  cent  Tmgt  et  de 
notre  règne  le  ciaquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  pins  bas.  Par  le  roi,  Le  duc  d^Obi^ans,  régent,  présent. 

Signé  :  FtEURIAU. 

Et  à  côté,  riVa,  De  Voyer  d'Afgesson, 

Et  scellé  du  grand  sceai  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  patentes  ci-devant  transcrites  ont  été  régistrées  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi^ 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

*^>~Arr€t  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  œncernant  ht  Marchandises 

étrafigères,  du  2e  juin  1720. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  lettres  patentes  en 
lejl  d'état  cou-  Jj  forme  d'édit  du  mois  d^août,  mil  sept  cent  dix-sept,  rendues  pour 
*^*^*h*nd'»€i  ^'établissement  d'une  compagnie  de  commerce  sous  le  nom  de  Compagnie 
étrangéreii.  d'Occident,  portant,  entrautres  choses,  par  l'article  lY,  défenses  à  tous 
2e  juiD  1730.  les  sujets  de  Sa  Majesté  d'acheter  aucun  castor  dans  l'étendue  du  gou- 
los.Cons.^p  vernement  de  Canada  pour  le  transporter  dans  le  royaume,  à  peine  de 
47  Vo  confiscation  du  dit  castor  au  profit  de  la  dite   compagnie   même  des  vais- 

seaux sur  lesquels  il  se  trouverait  embarqué  ;  et  l'arrêt  de  son  conseil 
d'état  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  rendu  en  interprétation  des 
dites  lettres  patentes  au  sujet  des  fraudes  qui  se  font  tant  sur  le  dit  castor 
que  sur  la  vente  des  marchandises  étrangères,  par  lequel  il  est,  entr'autres 
choses,  fait  défenses  (art.  premier)  à  toutes  personnes  de  quelques  eondk 
tions  que  ce  soit,  d'exposer  en  vente  ni  avoir  dans  ses  magasins  aucune 
marchandise  de  fabrique  étrangère  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  trois  mille  livres  applî*" 
cables  moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  l'autre  moitié  aux  dénonciateurs  ; 
et  par  l'article  quatre  du  dit  arrêt,  que  les  dites  marchandises  étrangères 
qui  se  trouveroient  confisquées  seroient  brûlées  publiquement,  dont  seroit 
dressé  procès-verbal  qui  seroit  envoyé  par  l'intendant  de  la  Nouvelle- 
France  au  conseil  de  marine  ;  et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'en  con- 
travention aux  dites  lettres  patentes  et  arrêt,  plusieurs  de  ses  sujets  con- 
tinuent de  faire  le  commerce  des  dites  marchandises  étrangères,  entr'autres, 
le  sieur  Dauteuil  du  Mousseaux  sur  lequel  il  a  été  saisi  le  cinq  juin,  mil 
sept  cent  dix-neuf,  par  ordre  dii  sieur  Perignj,  commandant  pour  Sa 
Msijesté  à  Chambly,  onze  ballots  de  toile  demi-blanche,  d^'environ  demi- 
aune  de  large  qui  contiennent  ensemble  quatre-vingt-cinq  pièces,  depuis 
dix-neuf  jusqu'à  vingt-deux  aunes  chacune,  et  neuf  chaudières  de  cuivre 
pesant  ensemble  trente-cinq  livres,  ce  qui  cause  un  préjudice  très-consi- 
dérable à  la  compagnie  des  Indes  ci-devant  Compagnie  d'Occident, 
laquelle  a  fait  représenter  à  Sa  Majesté  qu'il  se  fait  une  infinité  de  fraudes 
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qQi  ne  Tiennent  point  à*  sa  connoissance,  lesquelles  elle  découvriroit  infailli- 
blement  pour  la  plus  grande  partie,  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  clianger 
ia  disposition  de  Tarticle  quatre  du  dit  arrêt  du  conseil,  en  ordonnant  que 
les  dites  marchandises  étrangères  seroieat  confisquées  au  protit  des  dénon- 
ciateurs, lesquels  au  moyen  d'un  avantage  aussi  considersîble,  donneroient 
à  la  dite  compagnie  une  ])lus  grande  conuoissance  des  fraudes  qui  se  font 
journelleuient  dans  le  dit  comroercei 

A  quoi  af  ant  égard,  vu  le  procës-verbal  de  saisie  faite  sur  le  dit  sieur 
du  Mousieaux  le  dit  jour  cinquième  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  et 
autres  pièces  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  soa 
conseil,  de  Pavis  de  Monsieur  le  duc  d^Orléans,  régent,  .a  ordonné  et 
ordonne  qu''à  PaTenir  les  marchandises  étrangères  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  qui  se  trouveront  avoir  été  confisquées  seroient  remises  à 
Tagent  de  la  compagnie  des  Indes  à  Québec,  qui  les  enverra  aux  direc- 
teurs de  la  dite  compagnie  en  France  pour  être  ensuite  transportées  en 
pays  étrangers  i  l'effet  d^  être  vendues  et  le  prix  d^ieelles  pajé  par 
l'agent  de  la  dite  compagnie  aux  dénonciateurs,  conformément  à  Tévaloa* 
(ion  de  leur  prix  en  France,  dérogeant  à  cet  effet  Sa  Majesté  à  Part* 
quatre  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  quatre  juin,  rail  sept  cent  dix-neuf, 
lequel  sera  au  surplus  exécuté  «elon  sa  forme  et  teneur,  ordonne  en  con- 
séquence Sa  Majesté  que  les  OAze  ballots  de  toile  eoafisqués  sur  le  dit 
sieur  du  Mousseaux^  lesquels  ont  été  mis  en  dé])ôt  dans  les  magaibins  de 
Sa  Majesté  à  Montréal,  seront  remis  à  Pagent  de  la  dite  compagnie  des 
Indes,  à  Québec  pour  être  les  dites  toiles  vendues  conformément  i  ce  qui 
est  porté  par  le  présent  arrêt  et  le  prix  d'icelles  délivré  en  entier  au 
dénonciateur,  suivant  l'évaluation  de  leur  prix  en  France  ;  et  à  l'égard 
des  dites  chaudières,  veut  Sa  Majesté  qu'elles  demeurent  confisquées  au 
profit  de  Phôpital  de  Québec,  saas  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir.  £t 
«era  ie  présent  arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  autres  empêche- 
tnens  quelconques,  et  registre  au  grefie  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
et  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris,  le 
deuxième  juin,  mil  sept  cent  vingt. 

«gné  :  FLEURIAU, 

L^arrêt  du  conseil  d^état  du  roî  ci-deraat  écrit  a  été  registre  au  grefie 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général 
du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  con* 
seiJ,  fioufsigné,  i  Québec,  ie  septième  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  EIVET, 


* — Edit  du  Roi  concernant  les  Invalides  de  la  Marine,  du  main  de 

JmlUt  1720. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre,  i  totu 
présents  et  à  venir. 


L 


E  feu  roi  notre  trés-bonoré  seigneur  et  bisaïeul  ayant  résolu  de  procu-  Edit    concy^- 
Kr  une  subsistance  certaine  aux  invalides  de  la  marine  et  des  galères  ^^^  1^"  i*^^'»- 
jugea  à  propos  d'établir  par  son  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  l>^c«deiama^ 
une  /^tenue  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  Les  pensions,  gratifica-  jujoiet  17âu. 
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Iiw  CrrrJt.^-^v.  tior*.  a^^oiaîcfneLt».  g^^es  et  v:!J.?5  ài  cor^^  <îe  la  marine  et  (!e«  gaVrr» 
R'-r.  E.  Fo  .  sjÎî  deoa:;*  soil  lîeLors  !«  roraur:!*^,  et  *ar  h  ir.Tê  •-?«  cavr;er«  t:2îai!Î3nl» 
****'•  dans  DO*  arsenini  de  markie  et  «îc*  ^alêrt*  ;  j^reHIe   rtrter.'ip  di?  q;arre 

deniers?  pour  iirre  îur  le  montant  tctaî  -its  j  ri*cs  et  5'ir  le^  si^es  et  a^poin- 
teraenls  que  le*  capitaine*,  maître*,  pilroî;*,  jiîoîe?,  oÊcif-r*  mari  rie  rs  et 
'  maî<r.<t*  recevroieDt  jî^:*  nezoriii:.^.  a-i  s*^rTice  ue^T^i-Iï  i!»  Sr-rcicrit  eai- 

pIoiL»,  ^-^it  q ri-s  fiLvç^.Lt  jviyê*  s'J  in?î*  ou  ai  v-vir-;  et  ld-?  retemie 
iixee  far  îc'  i:.è*.ie  tû::  sur  ctJi  q::  ^rrir::'^:.:  à  h  rart.  !■::  fo:t  TO--rétre 
era:  !'ivè  à  la  suj^istanre  tant  'Ik<  :•;":*.'.!*  r:^  «if::?"»  vii^*«.;.;\  tt  ji'trtS  et  ce 
r.c-*  pTU  et  ar*oaa':ï  cf»  la  nrarxe  et  ^ie*  ^-«JO.-t^.  r/a  cl!  e  lV*  oSicicr» 
marÎEier^.  nsareîol*.  s:!«iai*  e:  o*)v:irr^  ïiit;*!!?.*  «î-^  !a  i.:.^r>.e  e;  «iîe*  iiraîè- 
res:  ina:>  i*  fv!i*l*  deMinc  po'jr  cellv  îutri*::.;.^?  ce  ^'ètn&t  :«**  iro'jTé 
9*i£sîn!  poiîr  ia  dorctrr  à  to-J5  ce-x  ;':i  !i  i:.criT:;eLt,  îe  ftu  r-i  auroît^ 
nar  autre  e-.îil  lii  rcris  de  rîi.-.rs.  L::i  *•  :•!  ctr.l  îreizr,  éti'.  *i  ^/r  t'cîe^  les 
tiê^eL*o*'l:-  la  inarin»:  kI  dc<  ^aît-jv»  «,.:;. 5  cx'*r[îi'"n  ta  di**îr.'':^r.  îa  rt  te- 
nue uf  q^riîre  der.i-r*  jonr  Iivr<?  '^ri'"-r.r.t-c  ^■T^  j  .»ri"c  <?»?  cr*  îrérrjv*  dé'>en- 
sc<dr  i:;  inarir.e  tft  de*  galères,  et  ii  aa:  oit  a^^irienté  ce  iù-'X  »J.  hier^  I2 
rt-îecr:*?  de '^.îiiTe  L»:r.ier^  o:'Jo::rtée  yir  !•:*  «-•.»<  »t  c:  !  •';;  i'r.-.i«:ti:>  des 
C2J  ila-î:..'>.  raiiire*.  i-atr-n*,  îil-'.te*,  rS::,-:*  :::ir*ni»r^  «rt  rialel.r*  em- 
pIoTts  au  ^rficti  de*  iïf-j:*?L-ia:iÎ5  tl  iur  le  ir.or.ta:;t  total  dc>  f.-;?-:*  faites 
tn  mer. 

Et  aîteîîiii  'TW ;nr  cet  ê-.îît,  !a  mène  a'îTT>?Tiiaî2jTi derettin-?  à Fêsard 
des  capit-iae>.  mjîtrtr*.  jatroD*.  riîoî^-?.  oLicie:»  maHoier?.  ni*e!''t*  qui 
seroiert  à  la  r*art  n'avo;t  r-oint  è;t-  rt-^f-ee  ii  :.'^r-il,  en  in!-'",  ret^lî-^n  d'i 
dit  e:::  d-i  varM  de  iiïars.  mil  sept  ccr.l  Xt*:\z.\  ori^cr^e  pi-r  O-c  zz'iû'm  du 
T;Dit-;roî5  j ji'.et  ensuivant,  que  l<i  rrît-^ue  portée  par  VéWl  ii  mois  de 
mai.  Pii!  çet>t  cent  neuf,  sur  îes  car^itaine*.  niait re*.  y-itron*.  fi-ÎDrïers  mari- 
»ier*  et  n)at»-Iot3  qui  ^rviroient  a  U  parî,  *»:'-rii.  «iV^ir.  *?»rr  ic5  capi'akiPS, 
miii.tset  patron?,  de  trente  50!*  ]\ar  m'".i^  aw  îieu  de  vii.jt  s"Î5  rr-gîés 
par  le  dit  t*  î;t  :  îsur  îes  oâSciers  imrir.iers  d**  r;TÎr.Z'?  «ço!*  zti  lien  d-?  ^lîx  sols 
et  >'ir  It-^  mnîeîot^  indiiTëremrrient  de  v-j-î  *'■"*  >f\  d.?cî<*r5  aus"*î  i-ar  rcoi» 
ai  lîo  j  «:?  cLv'j  sois  re-^^ics  pcx  le  dit  e  Jîi  et  0 .-  pour  le  leirïj:-*  j-*i'iiî  ieroêeot 
à  la  i:i^r. 

CoT.:;v:  la  cvir-.ncîure  de*  îtirrî-»  avit  ^blî^*  V  feu  rri  de  créer  nar 
vs  é.i.l^des  moi>  de  L^*.i  1709  et  rvir*  îTî-i  de*  oJ^r^s  de  iri.>:riers  ei 
corîtr.MHîr'i  ifcn^Ti'îX.  de  tré*"dtrr>  et  c'r-irôîrir*  Tn-tic  :îie:s.  de  coirnis- 
viire  ictîîr-ra!  *^t  d-^?  c. mmi^saires  'rivL.TÎait  ce?  nraiides  de  îa  H-ûnne  ; 
et  sur  ce  i]u*il  aêti-  rt-conr.u  qne  !i  crcat.'ca  de  ce*  p£cfs  ccu*  tîoit  à 
cîiar^e  et  à  no-*  pe'Tpïe*  p^r  raj-;  crt  aux  î"ize*.  y-r.TÎlt* je*,  exera^îiccs  cl 
droiîs  cui  vétoitr.t  attribués  nous  auri-ir**  ?ir  notre  èi:t  c,u  mois  d'aTril-, 
KÎl  ïjr^t  Cent  «rize,  eîtiiit  et  suj  y-::::e  t:;>  Kt?  d:îs  r-'l^K^,  ea«<n*b!o  les 
ga^*.  nppo  Lteme:  ts.  taxa'ioTiS,  y  rivi  e^^-  s.-^einptioa*  et  droi'*r  a?tribT:és, 
et  co  J^  aarÎT.s  o.--ioriné  pir  îe  iiiêiT^'f  e  iiî  «yie  cr!x  des  m^^isJ-;  m.ii  1709 
et  lïî'!.-*  17j)Î.  ea?*?::îl'!e  î-s  flèclariti  n  et  arrêt  ri^cdcr^  ea  c^rïHr^.rrtfiCe, 
jeroi»:!.!  a';*uri!->  exécutes  tn  ce  q=j'iî>*  r.ri'^nr.er.t  !e*  rererve*  i-taMii?^  ea 
:'.:Tct:r  drs  invalide*  de  la  mari. ^e,  et  que  la  recette  et  dépens^*  de  îo:îs  U* 
re%'^:.'.  •  •>•>  dit*  îr^rrH^e^  5eroier.t  faites  à  Tarrrir  par  ce'ix  que  r-':.-^s  cohi- 
n::i.-::r.*  a  ret  ei7eî  ;  d  attendu  ^^uTi  e-t  ne:t^«'ii:e  de  c"raTTî^!îre  cl 
ét-b!.T  •>->  v!]eî>  -.".lii  fassest  à  Favenir  les  recettes  et  dêrer***?<  d»-s  der.îtrs 
qui  proviendrort  d.s  C^X:<  relcfiut*  et  revirtu*.  au  lieu  àti  c-Sci-rrs  tit*i'a:- 
iê5  s  jpî^rirrît-*  [«"ir  notre  ê  îil  du  ri>i>  tTarvil  î7Io.  et  de  ré^îer  Ir^  aprohi- 
lerneii:.*  qu'il  coûviendra  d^  leur  accon?.-:T.  ccus  avo::5  résolu  d'c^pliqcc» 
£?>  iaîeiiticns  tant  sur  ce  sujet  que  sur  la  î-naière  dont  sera  f  .it  à  FaTenîr 
la  rec»:iii  et  la  dêp-?n«e  des  reve'î:s  d-  l'étal.d^^senîo.'ît  d-?s  dits  icralides» 
aia  '^'^e  \^  une  b-jane  et  s^irc  adiiMaistraîi"''n-  ils  Viiisést  retirer  les  avait- 
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tag;es  qu'ils  doivent  attendre  d'un  établissement  qui  n'a  été  fait  que  pour 
leur  procurer  une  subsistance  certaine  d.ins  dos  teini>.  où  leurs  blessures 
et  leur  caducité  ne  leur  permettront  pa^  de  continuer  leurs  services. 

A  CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notri?  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-liià  ;L'  Franci%  ré:;ont;  de  notre 
tres»-cher  et  très-amô  oncle  le  duc  «le  Ch;irtros,  p;vtni'.îi-  prince  de  notre 
sanir;  de  notre  très-cher  et  très-amj  cou-^ii  le  d;ic  do  iiourbon  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  coiute  d>^  Charolois  ;  do  noire  trè>-chiT  et 
très-amé  cousin  le  prince  de  Coaty,  prince  de  notre  sanj;;  de  noire  trèv 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouzo,  prince  léu^iiimé,  et  autres 
pairs  de  France,  grands  et  notables  personiia;i^es  de  notie  royaume,  et  de 
notre  certaine  science,  pleiae  puissance  et  aiitorité  royale  nous  avons,  par 
le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  ol  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  en>uit  : 

TITRE   PUE  MIE  II. 

•  De  la  retenue  des  quatre  et  aix  deniers  pour  livre. 

Article  I. — La  retenue  pour  la  subsistance  des  oiTîciers  mariniers, 
matelots,  soldats,  ouvriers  et  autres  invalides  de  la  marine,  continuera 
d'être  faite  à  raison  de  cpiatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  galères,  soit  dedans  sois  dehors  le  royaume  et  même 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  sans  exception  ni  distinc- 
tion quelconquo. 

ir.  La  retenue  de  six  deniers  pour  livre  continuera  pareillement  d'être 
faite  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines,  mail. os,  pation«,  pilotes, 
officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service  des  oégocians,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  sera  aussi  continué  de  leur  être 
retenu  au  lieu  des  dits  six  deniers,  savoir:  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  oiïiciers  mariciiers,  quinze  sols  ;  et  aux 
matelots  indifl'éremment,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois,  et  ce  par 
rapj)ort  au  tems  qu'ils  seront  en  mer  juspi'à  leur  désarmement. 

TÏI.  Pareille  retenue  de  six  deniers  pour  livre  sera  aussi  continuée  sur 
le  montant  total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  ;iuei*re,  déduction  pré- 
alable taite  des  frais  rt  dépenses  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et 
pour  la  conservation  des  marchandises  trotivées  et  du  dixième  de  l'amiral. 

TITRE  Sl-COND. 

Du  don  fait  à  V Etahlisscyncnt  Royal  des  Invalides  de  la  Marine j  et  de 

la  recherclte  qui  en  doit  être  continuée. 

Article  I. — Confirmons  en  tant  que  de  besoin  le  don  fait  pnr  Particle 
quatorzième  de  l'édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  douze,  aux  in- 
valides de  la  marine  de  tous  les  deniers  et  effets  apj»artenant  aux  o [liciers 
mariniers,  matelots,  passugers  et  autres,  en  queUpie  sorte  et  manière  que 
ce  soit,  qui  n'auront  point  été  réclaniés  dans  les  deux  aimées  de  Parrivée 
des  vaisseaux  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  ([ui  seront  faites  à 
l'ordinaire  aux  greffes  des  amirautés  ;  comme  aussi  de  la  solde,  dixième  et 
portion  d'intérêts  qui  pourront  appartenir  aux  officiers  mariniers,  matelots, 
volontaires  et  autres  armés  en  course,  depuis  le  commencement  de  la  der-  i 

QÎèrc  guerre,  qui  n'ont  point  aussi  été  réclamés  dans  les  deux  années  à 
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compter  du  jour  de  la  liquidatioQ  des  prises.  Confirmons  aussi  en  tant 
que  de  besoin  le  don  fait  par  le  feu  roi  aux  dits  invalides  de  la  pdrt  que 
nous  avons  dans  les  naufrages  non  réclamés;  n'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  ce  don  le  tiers  de  tous  les  effets  appartenant  aux  officier» 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres  qui  mourront  sans  tester  sur  les 
vaisseaux,  durant  le  tenais  de  la  campagne,  qui  appartient  à  l'amiral^ 
Buivant  l'article  IXe,  titre  onzième,  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

II.  Nous  avons  de  nouveau  doté  et  dotons,  en  tant  que  besoin  est,  le 
dit  établissement  royal  des  invalides  de  la  marine  de  toutes  les  dites  rete- 
nues de  ^ix  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  ser- 
vice des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des  prises  ;  de  quatre  deniers 
pour  livre  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées  en  pension,  soldes, 
gages  et  appointemens,  et  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  ga- 
lères, don  de  soltlips,  dixième  et  portions  d'intérêts  non  réclamés,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  ci-devant   expliqué,  pour  par  les  dits  invalides  de  la  marine 

en  jouir  à  perpétuité  sans  trouble  ni  empêchement  quelconque. 

• 

m.  Voulons  et  entendons  que  toutes  les  dites  retenues  et  dons,  en- 
semble tous  les  revenus  que  nous  pourrons  donner  par  la  suite  au  dit  éta- 
blissement, soient  sensés  et  déclarés  deniers  royaux,  et  en  conséquence 
ordonnons  que  les  débiteurs  ou  dépositaires  seront  contraints  au  payement 
d'iceux  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires,  et  en  cas  de  contes- 
tations pour  raison  des  dites  retenues  qui  seront  faites  sur  les  gages  et 
appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers 
et  autres  employés  au  service  des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des 
priseb  faites  en  mer  et  des  dons  faits  au  dit  établissement,  mentionnés  dans 
l'article  premier  du  présent  titre,  avons  de  nouveau  attribué  et  attribuons» 
en  tant  que  besoin  est,  toutes  jurisdictions  et  connoissance  aux  officiers 
d'amirauté  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges,  et  voulons  que  les  sentences 
qui  sont  ou  seront  par  eux  rendues  soient  exécutées  par  provision,  nonob- 
stant toutos  oppositions  et  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

IV.  Voulons  que  ceux  qui  sont  actuellement  commis  ou  qui,  sur  la  pro- 
position qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  seront  dans  la 
suite  commis  par  nous  à  la  recherche  que  le  feu  roi  a  ordonnée  être  faite 
et  que  nous  ordonnons  être  continuée,  des  dits  effets,  soldes,  dixième  et 
portion  d'^intérêts  non  reclamés,  soient  tenus  d''cn  dresser  des  états  conte- 
nant les  noms  et  qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires 
et  autres  à  qui  le  tout  a})partiendra  ;  et  à  cet  effet  que  les  armateurs  ou 
propriétaires  des  vaisseaux  armés  tant  en  course  qu'en  marchandise  comp- 
tent, dans  le  lieu  de  l'armement  du  maniement  des  dits  effets,  solde  dixième 
et  portion  d'intérêts  des  équipages  des  vaisseaux  qu'ils  auront  armés,  les- 
quels auront  été  payés  et  de  celles  qui  seront  ducs,  pardevant  les  officiers 
qui  sont  ou  seront  commis  à  cet  effet,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  de 
requérir  en  leurs  noms  sans  aucun  em{)êchement  ni  opposition  de  la  part  de 
nos  procureurs  et  tous  autres  es  amirautés  de  notre  royaume,  à  la  charge 
de  prendre  des  conclusions  de  nos  dits  procureurs,  et  que  les  dits  états 
soient  faits  doubles,  les  uns  pour  être  envoyés  à  notre  conseil  de  marine  et 
les  autres  pour  être  remis  aux  trésoriers  particuliers  des  invalides,  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  à  l'effet  de  faire  le  recouvrement  des  sommes  y  conte* 
nues,  dont  il  ne  ]x>urra  être  par  les  dits  trésoriers  aucunement  disposé  que 
sur  les  ordres  de  notre  dit  conseil. 
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V.  Voulons  aussi  que  ceux  qui  seront  chargés  des  deniers  povenant 
de  la  dite  recherche  soient,  à  la  première  réquisition,  tenus  de  les  remettre 
au  trésorier  des  invalides,  et  qu^en  cas  que  les  dits  deniers  soient  réclamés  ■ 
par  les  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  ou  leurs  héri- 
tiers et  ajans-cause,  après  le  dit  temps  de  deux  années,  la  délivrance  en 
soit  faite  sur  les  ordres  de  notre  conseil  de  marine,  à  ceux  qui  auront 
droit  de  les  recevoir,  par  les  dits  trésoriers,  et  que  le  contenu  en  iceux  soit 
passé  en  dépense  dans  les  comptes  qu^ils  rendront  des  dits  deniers,  en  les 
rapportant  de  la  quittance  des  parties  prenantes. 

VI.  Et  pour  faciliter  la  dite  recherche,  enjoignons  aux  officiers  de  nos 
amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des  dites  amirautés  don- 
nent tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  qui  sont  commis  ou  que 
nous  comn^ettrons  pour  la  dite  recherche  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera 
faite  par  notre  conseil  de  marine,  et  de  les  j  contraindre  par  sentence  et 
sous  peine  d'amende. 

TITRE  TROISIÈME. 

De  l*  emploi  qui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
lier  e  et  des  autres  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir  l'étaJtdissement 
des  Invalides  de  la  Marine. 

Article  I. — Le  produit  des  retenues  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  qui  sont  ou  qui  seront  attribués  à  l'établissement 
des  invalides  de  la  marine,  continuera  d'être  emploj^é  aux  pensions,  grati- 
fications et  récompenses  que  nous  accorderons  sur  la  proposition  ({ui  nous 
en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  tant  aux  officiers  invalides  de  nos 
vaisseaux  et  galères  qui  en  seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et 
autres  officiers  de  nos  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères  ; 
comme  aussi  à  la  demi-solde,  tant  des  officiers  mariniers  et  matelots  et  sol- 
dats que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  et  galères,  des  officiers  mariniers, 
matelots  et  volontaires  estropiés  sur  les  vaisseaux  marchands  et  arma- 
teurs ;  ensemble  à  des  gratifications  et  récompenses  aux  veuves  et  enfans 
des  officiers  mariniers  et  matelots,  soldats  et  volontaires  qui  auront  été  tués 
sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  sur  ceux  de  nos  sujets,  ainsi  qu'il  sera  jugé 
par  nous  convenable,  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine. 

TITRE  QUATRIÈME. 

De  la  demi-solde  des  Invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exejnptions. 

Article  I. — La  demi-solde  sera  par  nous  accordée,  suivant  ce  qui 
nous  sera  proposé  par  notre  conseil  de  marine,  sur  les  certificats  qui  lui 
auront  été  représentés  pour  justifier  les  services,  blessures  et  invalidité 
ou  caducité  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  la  pouvoir  obtenir,  et  elle 
sera  fixée  pour  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  à  la 
moitié  de  la  solde  qu'ils  auront  gagnée  dans  le  dernier  service,  qu'ils  ne 
trouveront  avoir  rendu  sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  dans  nos  arsenaux, 
suivant  les  certificats  qu'ils  en  rapporteront  des  commissaires  des  bureaux 
des  armements,  radoubs  et  constructions,  visés  des  intendants  et  commis- 
saires généraux  de  la  marine  et  des  galères  dans  les  départements  desquels 
ils  auront  servi,  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour  ceux  qui  auront 
servi  en  la  même  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands  et  armateurs,  nous 
réservant  à  la  faire  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  cas  et  eu  égard  à  la 
qualité  de  la  blessure  ou  de  l'invalidité  de  celui  qui  y  sera  admis. 

o2 
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II.  Confirmons  aux  invalides  de  la  marine  établis  dans  notre  royaume 
les  dispenses,  exemptions  de  tous  >ervices  personnels  que  nous  leur  avons 
accordées  par  Parrôt  de  notre  conseil  d'état  du  six  août,  mil  sept  cent 
dix-sept,  ordonnons  en  conséquence  que  quand  leurs  femmes  tiendront 
boutique  et  feront  commerce  elles  contiibueront  à  la  garde  bour^^eoisc  des 
portes  des  villes  et  châteaux,  suivant  et  à  proportion  de  leur  commerce, 
ainsi  qu'elles  y  contribueroienl  on  cas  de  viduité,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  tenues  de  fournir  des  hommes  à  la  place  de  leurs  maris,  dont 
nous  hs  avons  disjxmsues.  dérog^eant  à  cet  elVet  à  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  douze  mars,  mil  six  cent  (piatre-vin«;t-onze. 

III.  Confirmons  pareillement  les  dits  invalides  dans  l'exemption  da 
payeuicut  de  la  capitation  que  nou?»  leur  avons  aussi  accordée  à  per})étuité 
par  notre  ordonnance  du  vin^t-cinquiùm,:  juin,  mil  sept  cent  dix-huit,  à 
commencer  du  oremier  janvier  de  la^  même  année,  dispensons  en  consé- 
quence les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  de  toutes 
recettes,  tant  cm  notre  chambre  des  comptes  qu'ailleurs,  pour  les  sommes 
que  le  principal  de  la  dite  capitation  et  les  deux  sols  pour  livre  pourroient 
produire,  si  le  recouvrement  en  était  fait. 

TITRE  CINQUIÈME. 

Des  Tf('so?icrs  et  Cont  rùleurs-Géneraux  et  tics  Trésoriers  Particuliers 

fies  Invalides  de  la  Marine. 

Airnci.K  I. — Voulons  et  entendons  qu'il  y  ait  toujours  à  Paris  un  tré- 
sorier-général et  un  contrôleur-général  des  invalides  de  la  marine  établi  et 
commis  par  nous  sur  la  représentation  qui  nous  en  sera  faite  [tar  notre 
conseil  de  marine,  et  qu'a  cet  efi'el  toutes  lettres  nécessaires  leur  soient 
expédiées,  voulons  aussi  qu'il  soit  établi  dans  les  amirautés  de  notre 
royauuje  des  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  suivant  les  ordres 
particuliers  que  nous  donnerons,  et  qui  leur  seront  expédiés  par  notre  dit 
conseil. 

IL  Le  trésorier-général  des  inv;ilides  de  la  marine  établi  à  Paris  par 
notre  commission  du  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  coutûiuera 
de  fai:e  la  recette  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  imposés  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  desi^aléres  et  de  tous  les  autres  reve- 
nus que  les  dits  invaliiles  peuvent  ou  pourront  avoir  à  l*aris. 

Iir.  Le  contrôleur-icénéral  à  la  recette  du  dit  trésorier  aussi  établi  à 
Paris  par  notre  commission  du  même  jour  dix-huitiéme  juillet,  mil  sept 
cent  dix-neuf,  contrôlera  jour  par  jour  la  recette  et  dépense  du  dit  tréso- 
rier-général, ensemble  les  i|uittances  qu'il  fournira  aux  trésoriers-géuéraux 
de  la  marine,  des  galères  et  antres,  et  celles  qui  seront  données  par  ceux 
auxquels  nous  accordons  des  pensions,  gTatificUtions  ou  récomi)enses,  le 
tout  sans  aucun  droit  de  quittances  ni  de  contrôle. 

]\'.  JiCs  appointements  des  dits  trésorier  et  contrôleur  généraux  seront 
réglés  par  nous  suivant  les  états  arrêtés  par  notre  conM?il  de  marine  sans 
qu'ils  ]iuissent  rien  prétendre  au-delà  soit  pour  trais  de  commis,  de  bureaux, 
ports  de  lettres,  redditions  de  comptes  et  autres  de  quelque  nature  et  en 
quelque  sorte  qu'ils  puissent  être  ;  ordonnons  aussi  que  les  appointements 
des  trésoriers  particuliers  seront  ré  Jés  et  arrêtés  de  la  même  manière 
que  ceux  des  dits  trésorier  et  contrôleur-généraux. 
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V,  Les  dits  trésorier-général  et  particuliers  ne  pourront  disposer  des 
deniers  de  leur  recette  que  sur  les  ordres  qui  seront  par  nous  expédiés  ou 
]iar  notre  dit  conseil  de  marine  à  peine  de  restitution  du  double  de  ce  qui 
se  trouvera  avoir  été  détourné  de  leur  caisse. 

VI.  Les  consuis  de  la  nation  établis  d ins  les  pays  étranj^ers,  et  Ks  sub- 
délé^ués  des  mtendants,  commissaires-généraux  et  commissaires  de  la  ma- 
rine établis  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  feront  les  fonc- 
tions de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  en  conséquence  des  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  notre  conseil  de  marine,  et  ils  feront  la  recette 
des  six  deniers  pour  livre,  tant  sur  les  éq'iij)a;i,es  des  vaisseaux  fran^-ais  que 
sur  le  montant  total  des  jirises  qui  y  seront  conduites  et  liquidées  ainsi 
qu'il  sera  plus  au  lon^  expliqué  ci-après. 

VIL  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  «eront  tenus  d'envoyer 
des  copies  des  extraits  de  liquidation  des  prises  qui  seront  vendues  dans 
leurs  ports,  aux  trésoriers  établis  dans  ceux  où  les  vaisseaux  qui  auront 
fait  les  dites  prises  auront  armé,  pour  servir  à  faire  rendre  compte  aux 
armateurs  des  sommes  non-reclamées  et  qui  regardent  la  recherche  du  don 
fait  aux  dits  invalides. 

TITRE  SIXIÈME. 

De  quvUe  7nanière  se  fera  la  recette  des  quatre  et  six  deniers  povr  livre 
par  les  trésoriers  des  invalides^  et  de  ce  qui  proviendra  de  la  recherche 
du  don  fait  aux  dtt-s  invalides, 

Artk  LE  I. — Les  trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine 
créés  par  1  édit  du  mois  de  mai,  mil  Bej)t  cent  neuf,  et  supprimés  par 
celui  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize,  remettront  tous  les  fonds 
qu'ils  peuvent  avoir  aj)partenant  aux  dits  invalides  entre 'les  mains 
du  trésorier-général  établi  par  notre  commission  du  dix-huitième 
juillet,  mil  se})t  cent  dix-neuf,  desquels  fonds  ils  seront  bien  et  vala- 
blement déchargés  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  manlment 
à  notrt;  conseil  de  manne,  auquel  nous  avons  attribué  et  attribuons 
la  connoissanco  et  l'arrêté  des  dits  comptes  depuis  rétablissement 
des  dits  invalides,  en  rapportant  copie  collationnée  du  présent  édit 
de  la  commission  du  dit  trésorier-général  et  sa  quittance  dûment 
contrôlée. 

IL  Le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doivent  étro  rete- 
nus par  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  sur  toutes 
les  dépenses  de  notre  dite  marine  et  des  galères,  soit  dedans  soit  de- 
hoi*s  notre  royaume  et  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance, 
sera  par  eux  remis  et  délivré  tous  les  trois  mois  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  de  la  marine,  sur  les  simj)les  quittances  dûment 
contrôhnrs,  eu  sorte  que  les  fonds  des  trois  premiers  mois  d'une  année 
soient  remis  le  mois  suivant,  et  ainsi  consécutivement  de  trois  mois 
en  trois  mois  ;  entendons  que  le  payement  en  sera  fait  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  de  la  manne  sur  le  pied  de  l'effectif  des  fonds 
qui  seront  ordonnés  chacun  mois  aux  dits  trésoriers-généraux  de  la 
marine  et  des  galères  en  notre  trésor  royal,  et  sur  les  fondA  des  re- 
cettes extnjordinaires,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  qui  concer- 
neront le  cinquième  des  prises  jet  le  produit  de  la  vente  de  nos  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  qui  seront  hors  d'titat  de  servir,  et  des  mu- 
qitions  et  effets  des  magasina  de  nos  arsenaux  de  marine  et  des  gale- 
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Tes,  de  manière  qu'il  ne  sera  fait  aucune  déduction  sous  prétexte 
de  revenant-bons  qui  pourroient  rester  entre  les  mains  des  dits  tré- 
soriers-généraux de  la  marine  et  des  galères. 

III.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine  créés  par 
redit  du  mois  de  mai  1709,  et  supprimés  par  celui  du  mois  d'avril 
1716,  ou  leurs  commis,  remettront  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
dits  invalides,  qui  seront  commis  en  vertu  du  présent  édit,  tous  les 
fonds  qu'ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  appartenant  aux  dits  in- 
valides; et  rapportant  par  eux  copie  collationnée  du  dit  édit,  des 
commissions  ou  ordre  en  vertu  desquels  les  dits  trésoriers  ont  été 
commis  et  leurs  quittances,  ils  seront  bien  et  valablement  déchargés 
des  dits  fonds  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  manîment  par- 
devant  les  'commissaires  qui  sont  ou  seront  par  nous  nommés,  sur  la 
réprésentation  de  notre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  un 
ordre  pour  les  autoriser  à  faire  l'examen  et  arrêté  des  dits  comptes. 

IV.  Les  négocians  et  armateurs  continueront  de  retenir  aux  équi- 
pages qu'ils  engageront  pour  servir  sur  leurs  vaisseaux  par  mois  ou 
au  voyage,  six  deniers  pour  livre  des  avances  qu'ils  leur  feront,  la- 
quelle retenue  sera  faite  en  présence  du  commissaire  de  leur  dépar- 
tement et  remise,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  trésorier  par- 
ticulier du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  et  le  restant  trois  jours 
après  le  retour  des  dits  bâtimens,  entre  les  mains  du  trésorier  du 
port  où  se  fera  le  désarmement,  lequel,  en.cas  que  ce  ne  soit  pas  le 
même  lieu  de  Tarmement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au 
trésorier  du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  tous  lesquels  payemens 
seront  faits  sur  les  simples  quittances  du  dit  trésorier. 

V.  Défendons  au  dit  trésorier  de  recevoir  et  de  faire  faii*e  aucuns 
payemens  des  six  deniers  pour  livre  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons  des  bâtimens  dans  les  ports  où  ils  ne  desarmeront  pas  et  où 
ils  ne  feront  que  décharger  une  partie  de  leurs  marchandises. 

VI.  Ordonnons  que  le  lieu  de  l'armement  des  dits  bâtimen?,  et  où 
le  payement  des  six  deniers  pour  livre  devra  être  fait,  sera  le  port 
où  se  prendront  les  expéditions  de  l'amirauté  et  du  bureau  dos  classes 
pour  le  départ  des  dits  bâtimens. 

VIL  Ordonnons  aussi  qu'à  l'avetrir  dans  les  rôles  d'équipage  qui 
seront  expédiés  par  les  commissaires  delà  marine  ou  commis  princi- 
paux et  ordinaires  ayant  lé  département  des  classes,  après  avoir  été 
certifié  véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  il  soit  fait 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde  par  mois,  mais  encore  du  montant  des  avances  qui 
leur  seront  faites,  soit  qu'ils  aillent  au  mois  ou  au  voyage,  et  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  iront  à  la  part,  il  soit  pareillement  fait  mention 
du  nombre  des  parts  qu^aura  chacun  de  ceux  qui  composeront  les  dits 
équipages. 

VIII.  Voulons  que  les  dits  rôles  d'équipage  soient  expédiés  par 
numéro  et  par  premier  et  dernier  chaque  année,  de  laquelle  il  sert 
fait  mention  au  texte  des  dits  rôles,  afin  qu'il  n'en  soit  soustrait  aucuo. 

IX.  Le  trésorier  particulier  des  invalides  auquel  le  payement  de  la 
retenue  des  six  deniers  à  l'armement  aura  été  fait,  donnera  sa  quit- 
tance au  bas  des  dits  rôles  d'équipage,  que  les  négocians  et  arma- 
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teurs  seront  tenus  d'embarquer  dans  leurs  navires  ;  et  afin  qu'il  leur 
reste  un  titre  entre  les  mains  pour  justifier  des  payemens  qu'ils  au- 
ront faits,  le  dit  trésorier  leur  en  remettra  en  même  tems  un  certificat 
libellé  comme  il  leur  aura  donné  sa  quittance  au  bas  du  dit  rôle 
d'équipage. 

X.  Les  dits  ncgocians  et  armateurs  seront  tenus,  de  leur  part,  de 
remettre  au  dit  trésorier  particulier  copie  du  dit  rôle  et  de  la  ()uit- 
tance  qu'il  leur  aura  donnée  au  bas,  laquelle  copie  sera  signée  d'eux 
par  ampliation. 

XI.  Les  dits  négocians  et  armateurs  seront  pareillement  tenus, 
lors  du  désarmement  de  leurs  navires,  do  rapporter  trois  jours  après 
le  rôle  d'armement  au  dit  trésorier,  ensemble  celui  du  désarmement 
qui  leur  aura  été  arrêté  aussi  par  numéro  et  par  premier  et  dernier, 
chaque  année,  par  le  conÉnissaire  de  la  marine,  commis  principal  ou 
ordinaire  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été  certifié 
véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde,  mais  encore  de  ce  qui  leur  reviendra  au  désarme- 
ment ;  et  en  cas  qu'il  se  trouve  une  augmentation  ou  diminution 
d'équipage,  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné  Heu. 

XIL  Le  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  du  dit 
rôle  de  désarmement  dont  les  Jdits  négocians  et  armateurs  lui  remet- 
tront un  double,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  signée 
d'eux  par  ampliation. 

XIH.  Les  dits  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  des  équi- 
pages à  la  paît,  continueront  aussi  de  leur  retenir  sur  ce  qui  doit  leur 
revenir  au  retour  do  leur  Voyage,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  officiers  mariniers,  quinze  sols, 
et  aux  matelots  indifieremment,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois. 
Seront  les  dites  retenues  remises  par  eux  au  trésorier  particulier  du 
port  où  i|s  feront  le  désarmement  de  leur  bâtiment,  trois  jours  après 
leur  retour,  lequel  trésorier,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le  même  lieu 
de  l'armement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au  trésorier  du 
port  où  aura  été  fait  l'armement  des  dits  b&timens  ;  voulons  au  sur- 
plus que  ces  payemens  soient  faits  sur  la  simple  quiyance  du  tréso- 
rier particulier. 

XIV.  Seront  sensés  officiers  mariniers  dans  les  dits  bâtimcns,  les 
«umôniers,  chirurgiens,  écrivains,  subrecargues  les  commis  du  fond 
de  cale,  les  lieutenans  et  enseignes  ;  quant  aux  volontaires  et  aux 
soldats,  ils  seront  considérés  comme  matelots  et  payeront  comme  eux. 

XV.  Les  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  les  équipages  à 
la  part,  remettront,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  trésorier 
particulier  des  invalides  un  double  du  rôle  de  leur  équipa^  qui  leur 
aura  été  expédié  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  VU  et  VIII 
du  présent  titre  par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal 
ou  ordinaire  des  classes,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  les  dits 
négocians  ou  armateurs,  au  bas  duquel  rôle  ils  donneront  soumission 
de  payer  ce  qu'ils  devront  retenir  aux  dits  équipages  sur  leurs  parts 
au  retour  de  leur  bâtiment,  de  laquelle  soumission  le  dit  trésorier 
leur  donnera  une  ampliation  au  bas  du  dit  rôle,  qu'ils  embarqueront 
•dans  leurs  dits  navires. 


â 
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XVI.  A»i  retour  de  leurs  hltinaen-  ei  tn^î-î  j«.ur*  aprè-f,  ;;-  ropre- 
*enlr.-r« Tit  ".e  «lit  rô!e  il'anrît-îneijt  au  tr«.'-i.rierdL'<  iar^lide?  du  y^n  où 
ils  dt'*armerr»ct,  ensembîc  ctîui  da  dc*r?-rînt,-nient  qui  leur  iiura  été 
arK'tt-   îiu-si    p?ir  nuni»^ro  et  pir  premier  t-t  dernier,  cli?-'iue  anuée* 

Î)ar  le  C'»:nmisraire  de  la  marine.  c<»mnïi>  priLcipal  ou  ordinaire  ayaDt 
e  dépolît-.- ni L-nt  des  cla-^M,-»,  apr^-^  avoir  eie  ct- niiié  Terit.Lle  par  eux, 
dan^  k-fiut'l  rôle  >era  fiit  mention  do-  n.»m-.  surnoms  et  qii'ilitf's  des 
équif.aet*-.  du  nombre  et  de  la  v:îîeur  de-  prirt*  d'un  cLicun.  et  en 
ca*' qtii!  >e  trouve  une  ausrraectîitifn  o^i  dimin'Jtion  dVquipace,  il  y 
t?era  t'iit  mention  de  ce  qui  y  aura  dniiné  jirii. 

XVII.  Le  «lit  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  b a- du 
dit  r*î«-  iL-  désarmement  d!»ni  les  dits  ntir«Knan<  et  armateur^  lui  re- 
mettpiut  un  double,  au  ba5  duquel  <era  copie  de  sa  qui tî in re  -ignée 
d'eux  \yM  ampliation. 

XVI II.  Ordonnons  aux  capitaines,  maîtres  et  patron?,  à  leurs  oflB- 
cien*  niariniens,  matelots  et  autres,  de  déclarer  au  ju-t*^  aux  otBciers 
cbarfré-  du  Miin  des  cla.>î«es  les  conditions  de  leur  enga cernent  avec 
leur  armateur,  à  peine  pour  les  contrevenant  de  perdre  ce  qui  leur 
reviendrrût  pour  leur  voyaçe  ;  enjoignons  aux  dits  armateurs  do  faire 
les  mêmes  déclarations,  à  peine  de  cent  livres  d*araende  en  cas  de 
contravention,  le  tout  applicable  au  protil  des  dits  invalides. 

XLX.  N'entendons  assujétir  à  la  retenue  des  droits  des  «liîs  inva- 
lides que  les  équipages  qyi  sont  ou  seront  sujets  à  prendre  des  con- 
gés de  l'amiral:  notre  intention  étant  que  les  équipacres  qui  ne 
prennent  point  les  dits  congés  sfjjent  exempt-?  de  payer  les  dits  droit»  ; 
et  attendu  qu'ils  ne  contribuent  p(»int  à  la  subsistance  des  dits,  inva- 
lides ils  ne  pourront  pi^tendre  d'être  admis  à  la  demi-solde. 

XX.  Et  afin  que  les  différentes  retenues  ordonnées  par  le  présent 
édit  ne  soient  point  à  chaire  aux  armateurs  et  à  leurs  équipages,  vou- 
lons que,  s'il  arrivé  que  par  quelque  accident,  tel  que  celui  des  for- 
bans, les  bâtimens  armés,  soit  au  mois,  au  voya^re  ou  à  la  i^rt,  ne 
fassent  pas  une  bonne  pêcbe,  les  dits  armateurs  ou  équipages  ne 
soient  tenus  de  payer  les  droits  des  dit-*  invalides  qu'au  prorata  de  ce 
qu'ils  rapjiorteront  ;  voulons  pareillement  que  les  équipages  des  bâti- 
mens  qui  pourront  être  pris  ou  se  perdre,  ne  payent  aussi  les  dits 
droits  que  sur  le  pied  de  leurs  avances  ou  de  ce  qu'ils  auront  pu 
devoir  en  partant  du  port  de  leur  armement. 

XXI.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  percevront  les  droits 
attribués  aux  dits  invalides  sur  les  équipages  des  pataches  employées 
pour  le  service  des  directeurs  du  tabac  et  de  nos  fermes,  ainsi  et  de 
la  manière  qu'il  a  été  réglé  par  les  dits  directeurs,  savoir  :  au  capi- 
taine, douze  sols  six  deniers  pai'  mois  ;  au  lieutenant,  dix  sols  six 
deniers  ;  au  pilote,  sept  sols  ;  et  aux  matelots  indifléremment,  âx 
sols  aussi  par  mois  pendant  toute  l'année. 

XXII.  Pour  assurer  la  recette  des  droits  attribués  aux  invalides  et 
pour  mettre  leurs  trésoriers  en  état  de  la  faire  promptement,  en  sorte 
qu'il  n'en  échappe  aucune  par  les  non-valeur  et  insolvabilité  et 
autres  causes  ;  ordonnons  aux  commissaiies  de  la  marine,  commis 
principaux  et  ordinaires  chargés  du  soin  des  classes,  de  ne  délivrer 
aux  négjciaos  ou  armateurs  les  rôles  des  équipages,  au'au  préalable 
ils  n'aient  payé  les  drgits  du  précédent  vovage,  ou  donné  bonne  et 
0uffisante  caution. 
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XXIII.  Ordonnons  aussi  aux  négocians  et  armateurs,  de  payer  au 
trésorier  des  invalides  les  six  denit^s  f)our  livre  de  tous  les  salaires 
ou  profits  qu  auroient  pu  gagner  les  déserteurs  de  leurs  équipages 
jusqu'au  jour  do  leur  désertion. 

•  . 

XXIV.  Voulons  que  les  dits  négocians.  armateurs,  ou  capittiines  qui 
seront  dans  les  ports  où  il  n*y  aura  j)oint  d'officiers  chargés  du  soin 
des  classes,  soient  tenus  de  prendre  ou  d'envoyer  prendre  leur  rôle 
d'équipage  dans  le  bureau  des  classes  d'où  leurs  ports  dépendront 
pour  y  taire  en  même  temp  ^  le  payement  des  droits  des  invalides. 

XX  V^.  Tous  les  greffiers  des.amirautés  de  notre  royaume  et  tous  ceux 
qui  reçoivent  les  déclarations  de»  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments pour  obtenir  congé  soit  pour  sortir  des  ports  ou  pour  déchar- 
ger les  marchandises,  soit  pour  désarmer  quand  ils  seront  rentrés, 
seront  tenus  de  communiquer  au  dit  trésorier  les  rôles  mis  en  leurs 
mains  par  les  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens,  des  gens  de 
leurs  équipages  et  passagers,  et  les  registres  sur  lesquels  sont  enrë- 

fistrés  les  dits  rôles  et  déclarations,  sans  pouvoir  par  eux,  à  peine 
'interdiction  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  exiger  aucuns  salaires 
pour  la  dite  communication,  laquelle  leur  sera  exactement  demandée 
par  les  dits  trésoriers,  afin  qu'ils  puissent  connoître  le  retour  des 
vaisseaux  ;  ordonnons  aux  officiers  des  dites  amirautés  de  n'enre- 
gistrer les  congés  qui  seront  délivrés  pour  faire  sortir  les  vaisseaux 
des  ports,  ou  pour  faire  décharger  les  marchandises,  ou  désarmer 
ceux  qui  entrent  es  dits  ports,  qu'au  préalable  les  droits  portés  par 
le  présent  édit  n'aient  été  payés  et  acquittés,  et  que  les  quittances 
no  leur  en  aient  été  présentées  ou  les  cautions  ainsi  qu^il  est  porté 
par  l'article  XXII  du  présent  titre. 

XXVI.  Ordonnons  aussi  à  tous  capitaines,  officiers,  maîtres  ou 
patrons  au  retour  et  désarmement  des  vaisseaux  et  bâtiments  qu'ils 
commanderont  soit  dans  le  port  où  ils  ont  armé  ou  dans  quelque 
autre  que  ce  puisse  être  de  remettre  dans  trois  jours  au  commissaire 
de  la  marine,  commis  principalou  ordinaire  ayant  les  départements 
des  classes,  une  déclaration  du  jour  de  leur  première  sortie,  de  celui 
de  leur  arrivée  avec  le  rôle  de  leur  équipage,  à  la  marge  duquel  et 
à  côté  des  noms  ils  seront  tenus  de  marquer  les  déserteurs  et  le  jour 
de  leur  désertion  ;  les  morts  et  le  jour  de  leur  décès  ;  s'il  anive  que 
dans  les  relâches  qu'ils  auront  pu  faire  pendant  le  cours  de  leur 
voyage,  ils  aient  pris  et  engagé  quelques  officiers,  matelots  ou  autres, 
eutendons  qu'ils  les  ajouteront  au  pied  de  leur  rôle  de  date  en  date, 
en  observant  de  marquer  leurs  salaires  par  mois  et  les  avances,  le  tout 
à  peine  dje  cinq  cents  livres  d'amende,  voulons  qu'ils  remettent  en 
môme  temps  aux  dits  officiers  des  copies  des  inventaires  des  effets 
des  officiers  mariniers,  matelots  et  autres  morts  sur  leurs  bâtiments 
pondant  leur  voyage  et  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  le  tout  signé 
d'eux  et  de  leurs  officiers. 

XXVII.  Les  six  deniers  pour  livre  sur  le  montant  total  des  prises 
qui  se  feront  pendant  la  guerre  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  Tarticlo  Ille 
au  titre  premier  seront  remises  entre  les  mains  des  trésoriers  qui 
seront  établis  dans  les  lieux  où  elles  seront  conduites  immédiatement 
après  la  vente  d'icelles,  et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  dite 
vente  qui  demeureront  responsables  en  leurs  noms  du  ];nontant  des 
dits  six  deniers. 
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XXVIII.  La  recette  des  dits  six  deniers  pour  livre  sera  faite  par 
les  dits  trésoriers  sur  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  que 
les  greffiers  d'amirauté  seront  tenus  de  leur  délivrer  en  leur  payant 
vingt  sols  par  chaque  extrait  y  compris  le  papier  timbré,  au  lieu  de 
dix  sol6  portés  par  l'édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  les  dits 
trésoriers  s'adresseront  pour  l'obtention  des  dits  extraits  aux  officiera 
d'amirauté,  lesquels  en  ordonneront  la  délivrance  sans  frais  ;  seront 
tenus  les  dits  trésoriers  de  faire  mettre  les  ampliations  de  quittance 
au  bas  des  dits  extraits  par  ceux  à  qui  ils  les  fourniront  pour  le  paye- 
ment de  ses  six  deniers  et  les  vingt  sols  qu'ils  auront  payés  aux  dits 
greffiers  pour  chaque  extrait  de  liquidation  seront  alloués  en  la  dépense 
de  leurs  comptes. 

XXIX.  Ils  feront  le  rect>uvrement  des  deniers  provenant  des  effetSf 
solde,  dixième  et  portion  d'intérêt  ;  ensemble  des  parts  que  noua 
avons  dans  les  naufrages,  le  tout  nr)n  reclamé,  sur  les  états  qui  leur 
seront  remis  par  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  à  la  recherche  des 
dits  effets,  soldes,  dixième  et  portions  d'intérêts,  dont  ils  donneront 
leurs  quittances  aux  armateurs,  sur  lesquels  ils  auront  fait  le  dit 
recouvrement,  dont  ils  retireront  une  ampliation  signée  d^eux  au  bas 
d'une  copie  des  dits  états. 

XXX.  En  cas  que  les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la 
marine  soient  obligés  de  faire  des  procédures  pour  raison  du  paye- 
ment des  six  deniers  pour  livre  et  des  soldes,  dixième  et  portions 
d  intérêts  ci-dessus,  voulons  et  entendons  qu'ils  se  pourvoient  par 
devant  les  officiers  des  amirautés  de  notre  royaume  pour  faire  con- 
damner par  coips  dans  huitaine  comme  pour  nos  propres  deniers  et 
affiiires,  les  débiteurs  des  dits  invalides  et  dépositaires  tant  pour  le 
payement  des  six  deniers  pour  livre  à  eux  attribués  que  pour  telle 
autre  chose  de  quelque  nature  qu'elle  soit  qui  pourra  être  due  aux 
dits  invalides. 

XXXI.  Voulons  aussi  qu'outre  le  rôle  d'armement  que  les  proprié- 
taires, maîtres  et  patrons  sont  obligés  de  remettre  aux  greffes  des 
amirautés  de  notre  royaume  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  ils 
soient  tenus  d'y  remettre  en  même  temps  un  rôle  du  désarmement 
pour  servir  à  certifier  par  les  greffiers  un  état  de  dépouillement  da 
tous  les  armements  et  désarmements  par  premier  et  dernier  qui  auront 
été  faits  pendant  le  courant  d'une  année  dans  le  port  où  les  dits  greP 
fiers  sont  établis,  et  dans  les  ports  ou  ressort  do  l'amirauté,  lequel 
état  sera  expédié  par  les  dits  trésoriers  et  il  y  sera  fait  mention  non 
seulement  de  tous  les  dits  armements  et  désarmements,  mais  encore 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  surnoms,  de  la 
paie  des  avances,  de  la  solde,  du  retour  et  du  montant  des  parts,  et 
sera  payé  aux  dits  greffiers  pour  la  dite  certification  par  les  dite 
trésoriei's  cinq  sols  qui  seront  alloués  dans  la  dépense  de  leur  compte 

TITRE  SEPTIÈxME. 
Des  Revues   des    Invalides. 

Article  I. — L'intendant  des  classes  de  la  marine  remettra,  tous 
les  six  mois,  à  notre  conseil  de  marine,  la  revue  des  invalides,  dpnt 
la  demi-solde  Joit  être  payée  et  Paris. 

II.  Les  intendans  de  la  marine  et  des  galères  et  les  commissaires- 
généraux  dans  les  ports  où  il  n'y  aura  point  d'intendant  enverrontf 
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tous  les  six  mois,  à  notre  conseil,  les  revues  des  invalides  des  amlrau* 
les  de  leur  département  ;  lesquelles  pour  cet  effet  leur  seront  remises 

Sar  les  commissaires  de  la  maiîne  ou  commis  principaux  et  ordinaires 
es  classes,  qui  seront  tenus  de  faire  ces  revues  et  d*y  marquer  lo 
jour  de  la  mort  des  dits  invalides. 

TITRE  HUITIÈME. 

De  la  Dépense  qui  sera  faite  par  le  Trésorier-général  et  par  les  Tri' 

soriers  particuliers  des  invalides. 

Article  I.— Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  fera 
le  payement  de  la  demi-solde  des  dits  invalides  qui  sont  établis  à 
Paris  sur  les  états  et  les  ordonnances  qui  en  tteront  expédiées  par 
notre  conseil  de  marine* 

II.  Ce  payement  serti  fait  en  présence  du  contrôleur-général  àcê 
invalides,  qu'il  certifiera  au  bas  d'un  état,  en  marge  duquel  les  inva» 
Hdes  qui  savent  écrire  donneront  leurs  quittances  sans  fiais,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  no  savent  point  écrire,  il  en  sera  fait  mention  a 
<^té  de  leur  article  par  le  dit  contrôleur-général  dont  la  cuitificatlon 
tiendra  lieu  de  quittance^ 

III.  Le  payement  des  pensions,  gratifications  et  récompenses  que 
nous  jugerons  à  propos  d'accorder  sur  ie  produit  des  six  deniers  pour 
livre,  de  la  caisse  du  trésorier-général  des  invalides  suivant  la  propo- 
sition qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  sera  fait  sar 
les  états  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sur 
les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  seronl 
contrôlées  sans  frais  par  le  contrôieur^général  des  invalides. 

IV.  Les  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  feront  le  pavement 
de  la  demi-solde  des  invaîides  qui  résident  dans  ]*étondue  de  leur 
département  sur  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  ainsi 
et  de  la  manière  qu'il  est  dit  à  l'article  I  ctu  présent  titre. 

V.  Ce  payement  sera  fait  en  présence  des  commissaires  de  la  ma» 
rine,  commis  principaux  et  ordinaites  ayant  le  département  des 
classes,  et  du  contrôleur  de  la  marine  dans  les  ports  où  il  y  en  aurat 
qui  tous  certifieront  les  dits  payements  au  bas  d'un  état,  en  marge 
duquel  les  invalides  qui  sauront  éciire  donneront  leur  quittance  sans 
frais,  et  à  Tégard  de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire,  il  en  sera  &it 
mention  à  côté  de  leur  article  par  les  dits  ofHciers,  dont  la  certificat 
don  servira  de  quittance  ;  voulons  que  la  demi-solde  duo  à  ceux  des 
dits  invalides  qui  seront  morts,  et  pour  laquelle  ils  seront  employés 
dans  les  états,  ne  puisse  être  allouée  aux  dits  trésoriers  qu'en  ra|H 
portant  par  eux  des  extraits  mortuaires  des  dit'^  invalides  ;  voulons 
aussi  que  dans  les  ports  où  les  coramissaires  de  la  marine,  commis 

Srincipaux  et  ordinaires  des  classes  feront  eux-mêmes  les  fonctions 
e  trésoriers  des  invalides,  ils  aient  à  faire   assibter  au  payement 
qu'ils  feront  deux  notables  du  lieu  qui  certifieront  les  dits  payemcns. 

VI.  Les  trésoriers  particuliers  ne  pourront  payer  les  nensîons,  gra« 
tifications  et  récompenses  que  nous  jugerons  à  propos  d'accorder  sur 
le  produit  des  six  deniers  pour  livre  de  leur  caisse,  suivant  la  pro- 
position qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  que  sur 
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les  états  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sur 
les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  seront 
visétîs  par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  principaux  et  or- 
dinaires ayant  le  dépaitement  des  classes,  ou  par  les  deux  notable» 
du  lieu  ()\x  les  dits  commissaires  feront  les  fonctions  des  trésoriers  dc^ 
invalides. 

VII.  Si  après  la  demi-solde  entièrement  payée,  il  reste  des  fonds 
entre  leurs  mains,  ils  ne  pourront  les  remettre  au  trésorier-général 
àei?>  invalides  que  sur  nos  ordres  ou  sui  ceux  de  notre  conseil  de 
marine. 

VIII.  Dans  les  temps  des  diminutions  des  espèces,  les  trésorier» 
particuliers  des  invalides  de  la  marine  fieront  tenus  de  faire  faire  de» 
procès-verbaux  des  fonds  qu'ils  se  trouvcTont  avoir  dans  leur  caisse 
apl*è^  que  la  rec<:tte  et  la  dépense  auront  été  constatées  sur  leur  ic- 
gistre  ])îir  les  intendans,  commissaires  gêné  Aux  ou  commissaires  or- 
dinaires de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinaires  ayant  le  dé- 
partement des  classes,  ou  par  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  com- 
missaires de  la  marine,  crmmis  |  riiicipaux  ou  ordinaires  des  classes 
feront  les  fonctions  tle  tiésorierdes  invalides;  seront  les  dits  procès- 
verbaux  envoyés  par  eux  à  notie  con^•eil  de  marine  qui  fera  expédier 
un  oidre  de  la  somme  à  laquelle  mont(;rnnt  ses  dimimitions  pour  leB 
faire  allouer  dans  la  dépense  de  leur  compte. 

IX.  Voulons  aussi  et  entendons  que  lors  des  augmentations  des 
espèces  ils  envoient  à  notre  conseil  les  procès-verbaux  qui  en  scrouî 
faits  dans  la  même  forme  que  ci-dessus  et  qu'ils  se  chargent  en  recette 
extraordinaire  au  profit  des  invalides  de  la  dite  augmentation  au 
moyen  des  dits  procès-verbaux  et  des  ordres  que  notre  dit  con:>eil 
fera  expédier  à  cet  effet. 

X.  Ne  poun'ont  les  dits  trésoriers  faire  aucune  dépense  pour  le» 
dits  invalides,  telles  que  peuvent  être  les  changes,  voitures  de  fonds,, 
frais  de  justice  et  autres  semblables  sans  avoir  précédemment  pris 
Tordre  do  notre  conseil  de  marine,  qui  le  donnera  suivant  l'exigence 
des  cas  ;  seront  tenus  les  dits  trésoriers  de  retirer  des  quittances  libel^ 
lëes  des  payements  qu'ils  feront  pour  les  dites  dépenses  et  d'envoyer 
tous  les  six  mois  les  dites  quittances  à  notre  dit  conseil  avec  un  état 
certifié  d'eux  véritable  et  visé  des  intendants,  commissaires  généraux» 
commissaires  ordinaires  de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinai- 
res des  classes,  ou  de  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  dits  com- 
mis^^aires  de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes 
feront  les  fonctions  de  trésorier  des  invalides  afin  qu'il  leur  soit  expé- 
dié et  envoyé  les  ordres  nécessaires  pour  allouer  ces  dépenses  dan» 
leur  compte. 

TITRE  NEUVIÈME. 

Des  Registres  des  Trésoriers  et  Contrôleurs  Généraux  et  des  Tréserierf 

Particuliers  des  Invalides  de  la  Marine. 

Article  I. — Le  trésoiier-général  des  invalides  de  la  marine  tien- 
dra trois  registres,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par  pre- 
mier et  dernier  par  notre  conseil  de  marine,  sur  lesquels  registres  il 
écrira  jour  par  jour  sans  aucuu  blanc  ni  rature  toutes  les  recettes  et 
dépenses  qu'il  fera. 
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TL  Les  sommes  qu'il  recevra  provenaDt  des  quatre  deniers  pour 
livre  retenus  par  les  trésoiiers- généraux  de  la  marine  et  des  gjilcrea, 
seront  enregistrées  sur  le  ^ireniicr  registre. 

III.  Le  second  servira  à  enregistrer  les  sommes  qu'il  touchera  pnv 
venant  des  nntes  que  rét;ibliï«semcnt  royal  des  invalides  de  la  nrarinfi 
a  ou  pouira  avoir,  ensemble  les  deniers  qui  lui  seront  remis  par  les 
trésoriers  particuliei*s  ile.n  dits  invalides,  par  les  consuls  de  la  nation 
dans  les  j>ays  ctrangei-s  et  par  les  subdélégiiés  des  intendants,  com- 
missaires gonéiaux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  letf 
colonies  soumises  à  nr/tre  obéissance,  et  tous  les  autres  revenus  que 
ie  dit  établissement  pourra  avoir. 

IV.  11  enregistrera  sur  le  troisième  registre  toute  la  dépense  qu'il 
fera  tant  pour  les  paiements  des  pensions,  gratifications,  récompenses 
ou  demi-solde  aux  invalides  de  son  département  qu'autres  dépenses 
qui  lui  seront  ordonnées  par  nous  ou  par  i/otre  conseil  de  marine, 

V.  Les  recettes  et  dépenses  seront  arrêtées  tous  les  trois  mois  sur 
les  dits  i'égistre>  par  le  dit  trésorier-général  et  parle  contrôleur  géné- 
ral, lequel  signera  conjointement  avtx  lui  le  dit  arrêté,  dont  sera 
remis  à  notre  conseil  de  marine  par  le  dit  trésorier-général,  un  bor- 
dereau signé  de  lui  et  contrôlé  par  le  dit  contrôleur  géni^raL 

VI.  Le  dit  contrôleur  général  tiendra  do  semblables  et  de  pareils 
registres  cotés  et  paraphés  de  môme  que  ceux  du  trésorier-général. 

VII.  Les  trésoriers  particuliers  des  ports  tiendront  quatre  registres 
dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par  premier  et  deniier  par 
rintendant  ou  le  commissaire-général  de  la  marine  de  leur  départe- 
ment, et  les  dits  tn'îsoriers  seront  tenus  d'écrire  jour  par  jour  sur  les 
dits  registres,  sans  aucun  blanc  ni  rature,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses qu'ils  leront. 

VIIL  Seront  enregistrés  par  eux,  sur  le  premier  registre,  les 
«orames  «lu^ils  recevront  provenant  des  six  deniers  pour  livre,  retenus 
sur  les  avances  qui  auront  été  faites  aux  équipages  avant  le  départ  des 
bâtiments,  et  ils  observeront  de  distinguer  toujours  les  bâtiments  dont 
les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  au  voyage  ou  à  la  part  ; 
«t  lorK(}u'iI  y  aura  de  ces  bâti  meus  péris  Â  la  mer  ou  pris  par  les 
ennemis,  d'en  faire  mention  dans  le  dit  article,  en  rapportant  ea 
znème  tem]>s  un  ceilificat  de  l'amirauté  où  les  gens  échappés  du  nau- 
frage ou  de  la  prise  auront  été  faire  leur  déclaration. 

IX.  Le  second  registre  servira  à  enregistrer  les  sommes  qu'ils  rece- 
vront provenant  des  six  deniers  pour  li\Te  et  les  droits  sur  le  montant 
des  parts  retenues  sur  les  dits  oquipagoei  à  leur  désarmement  pour 
tout  le  temps  qu^aura  duré  le  voyage,  en  observant  de  distinguer  tou- 
jours les  bâtimens  dont  les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  au 
voyage  ou  à  la  paît. 

X.  Lorsqu'ils  enregistreront  sur  les  dits  registres  la  retenue  de  six 
deniers  pour  livre,  ils  seront  tenus,  savoir  :  sur  le  premier  qui  regar- 
dera l'armement,  de  spécifier  à  la  marge  de  chaque  bâtiment  le  Lieu 
où  il  aura  fait  son  désarmement  ;  et  sur  le  second  qui  concernera  le 
désarmement,  d'y  spécifier  pareillement  à  la  marge  de  jchaque  bâti- 
ment le  lieu  où  il  aura  fait  son  armemenL 
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XI.  Les  sommes  que  les  dits  trésoriers  toucberont  de  six  deniers 
pour  livre  provenant  de  la  vente  des  prises  qui  se  feront  pendant  la 
guerre,  seront  enrégistiées  par  eux  sur  le  troisième  registre  ;  ils  y 
explicjueront  les  noms  des  vaisseaux  pris,  ceux  des  vaisseaux  et  des 
capitaines  preneurs,  le  montant  de  leur  vente  et  des  rançons  ;  et  ils 
enregistreront  aussi  les  sommes  qui  pourront  leur  être  remises  par  le 
trésorier-général  ou  par  les  trésoriers  particuliers  en  vertu  des  ordres 
de  notre  conseil  de  marine  ;  ensemble  celles  qui  pourront  provenir 
du  don  fait  aux  invalides  de  la  marine. 

XII.  Ils  enregistreront  sur  le  quatrième  registre  toute  la  dépense 
qu'ils  feront,  tant  pour  le  paiement  de  la  demi-solde  des  invalides 
de  leur  département  que  pour  les  pensions,  gratifications  et  récom- 
penses, suivant  les  états  et  ordonnances  que  notre  conseil  de  marine 
en  fera  expédier. 

XIII.  Ils  arrêteront  tous  les  trois  mois,  sur  les  dits  registres,  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine  dans  les  ports  où 
il  y  en  aura  d'établis,  et  dans  les  autres  avec  les  commissaires  de  la 
marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes,  ou  avec  deux 
notables  dans  les  lieux  où  les  dits  commissaire?  ou  commis  feront  les 
fonctions  de  trésoriers  des  invalides  ;  les  dits  arrêtés  seront  signés  par 
les  dits  trésoriers  particuliers  conjointement  avec  les  dits  contrôleurs, 
commissaires  de  la  marine,  commis  aux  classes  «m  les  deux  notables 
qui  auront  été  appelés  ;  et  sera  envoyé  tous  les  trois  mois  à  notre 
conseil  de  marine  un  bordereau  des  dits  arrêtés,  signé  et  certifié  par 
eux,  cont»;nant  les  recettes  et  dépenses  qui  auront  été  faites  pendant 
les  dits  trois  mois,  en  observant  par  eux  do  n'y  comprendre,  pour  ce 
qui  est  de  la  recette,  que  les  fonds  elfectifs  qu'ils  auront  reçus  ;  s*il 
leur  reste  dû  quelque  cbose  des  dits  trois  mois,  ils  ne  le  comprendront 
dans  les  dits  bordereaux  que  pour  mémoire,  et  ils  le  porteront  dans 
celui  du  quartier  où  les  fonds  entreront  en  faisant  mention  par  article 
séparé  que  la  somme  qu'ils  y  emploieront  provient  de  ce  qui  restoit 
dû  du  quartier  précédent,  ainsi  successivement  de  quartier  en  quartier, 

XIV.  Ils  auront  soin  d'insérer  au  bas  des  dits  bordereaux  la  ba- 
lance de  leur  recette  et  dépense,  et  de  rappeler  au  premier  article 
l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  du  dernier  bordereau  qu'ils 
auront  envoyé. 

XV.  Les  trésoriers  et  les  contrôleurs  gpnéraux  et  les  trésoriers  et 
contrôleurs  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  ou  les  commis 
aux  offices  supprimés  par  l'édit  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize, 
seront  tenus,  après  l'arrêté  du  dernier  compte  qu'ils  rendront  de  leur 
gestion,  de  remettre  au  trésorier-général  et  au  contrôleur-général  et 
aux  trésoriers  particuliers,  qui  seront  établis  par  le  présent  édit,  tous 
les  registres,  lettres,  états  et  papiers  qu'ils  aiuont  tenus  concernant 
les  dits  invalides,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps. 

TITRE  DIXIÈME. 

De  la  recette  de  six  deniers  pour  livre  et  de  la  dépense  que  doivent  foire 
les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pays  étrangers,  et  les  sub- 
délégués  dHntendanSf  commissaires  généraux  et  commissaires  de  la 
manne  qui  résident  dans  les  colonies  françaises. 

Article  I. — Lorsque  les  néeocians  et  armateurs  de  notre  royaume 
achèteront  ou  feront  construire  dans  les  pays  étrangers  et  dans  les  colo- 
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nies  aouraises  à  notre  obéissance,  des  bâtimens,  et  qu'ils  les  feront 
naviguer  sous  le  pa\'illon  de  France,  ils  ne  pouiTont  les  armer  (ju*avco 
des  équipages  françois,  sur  lesi^uels  ils  feront  la  retenue  ordonnée 
par  les  articles  IV  et  XI  du  titre  six  du  présent  édit,  et  ils  on  remet- 
tront le  montant  entre  les  m-iins  des  consuls  de  la  nation  et  des  >ub- 
délégués  des  iutendans,  commissaires  généraux  et  Ci)mmis>aires  da 
la  maiine  établis  dans  les  dits  pays  étrangers  ou  dans  les  dites  colo- 
nies, les(|uels  seront  obligés  d'expédier  les  rôles  d'équipages,  d'iirme- 
ment  et  <lés;irm(^raent,  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  VII, 
XI,  XV  et  XVI  du  même  tiire,  et  auront  soin  de  se  faire  Ibuniir  le* 
pièces  justificatives  de  leur  rectîtte,  et  de  délivrer  les  (juiltances  de* 
paieinju-*  qui  leur  seront  faits,  suivant  qu'il  est  porté  par  les  mlwlcs 
IX,  X,  XII  et  X\'^ll  du  même  titre  six. 

IL  Les  dits  consuls,  subdélégués  des  inteudans  et  commissaires  de 
In  marine  ft?ront  aussi  la  recette  des  six  deniers  ])(Kir  livre  sur  le  mon^ 
tant  total  dt\s  prises  qui  seront  conduites,  liijuidées  et  vendues  dans 
les  poits  dépendans  de  ceux  où  ils  sont  établis,  par  d(?s  vai**st;aux 
appartenant  à  nos  sujets,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué 
par  Ic^  articles  XXVI l  et  XXVIII  du  dit  titre  six,  à  la  dilléreuce 
ue  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  seront  délivrés  dans  le« 
its  pays  étnuigers  par  les  chanceliers  des  con»  ulats  avec  le  même 
droit  (jue  le  greffier  de  viiigt  sols  par  extrait,  au  lieu  qu'ils  doivent 
être  dans  les  ports  de  notre  royaume  par  les  greffiers  des  amirautés. 
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lïl.  Ils  feront  la  recette  des  six  deniers  pour  livre  sur  tous  lôs 
^»quipages  qui  armi^nmt  dans  les  ports  de  notre  royaume,  et  qui  [>our- 
ront  aller  di-sanner  dans  les  por.ts  dépendant  de  leurs  consulats  tt  des 
dites  colonie'î,  au(|uel  cas  ils  enveiront  un  cer;ilicat  au  trésorier  par- 
ticulier  des  invalides  du  port  où  les  dits  équipages  aunuit  aimé, 
comme  ils  auiont  fait  leur  désarmement  dans  un  des  ports  dtî  leura 
coHsubits  ou  des  dites  cokmies,  et  qu  ils  y  aur»)nt  payé  les  t;ix  deniers 
pour  livre,  au  surjïlus,  ils  observerimt  et  exécuteront  ce  (pii  e^t  poité 
par  tous  les  articles  du  tixre  six  qui  aura  rapjwiit  ajix  fonclïuuÂ  den 
trésoriers  des  invalides. 

IV.  Ils  enverront  dans  les  mois  de  j  invîer  de  chacune  année  à  notre 
ron^eil  de  miriue,  des  lettres  de  change  du  m'>ntant  de  la  n'cetto 
qu  ils  auront  f  lite  peadint  l'année  qui  sera  échue,  payables  à  Paris  à 
l'ordre  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine, 

V.  lié  eBverioiut  es  même  temps  un  <ît;il  déftaîllé  en  forme  de 
ccmipte  certifié  et  signé  d'eux,  de  toute  la  rei'etle  et  dépense  (ju'ils 
auront  faite  pendant  la  dile  année,  et  ils  y  jtMndront  les  doubles  des 
rôles  d'équipages,  les  états  de  dépouillement  vt  les  extraits  de  liqui- 
dation de:>  prises  et  autres  pièces  nécessaires  pour  t'tablir  et  justiJii/ir 
les  dites  recette  et  dépense. 

VL  Ils  tiendront  un  registre  dcfiil  lesftaiîllots  seront  cotés  c?t  para- 
phés par  premier  et  dernier,  savoir,  ceux  des  cousuls,  par  les  cliancc- 
îiers,  et  ceux  des  subdélégués  par  les  totendants,  «.commissaires  gcîué» 
raux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  colonies  fraii(;aises, 
dans  lequel  ils  enregistreront  d'un  ccjté  jour  par  jour  sans  aucun  blanc 
ai  rature  la  recette  qu'ils  feront,  et  de  l'autre  coté,  la  dépense  ou  let- 
tres de  change,  droits  d  extraits  de  liquidation  des  prises  ou  d»^  .ta.^9^ 
tJoj):it  lesquels  leur  seront  attribués  ci-aprèsi. 
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VIT.  Ils  amHcront  au  premier  janvier  de  chaque  année  lc;pr  rëjgîsfre 
et  en  siîçneront  Tarrété,  tant  de  la  recette  qne  de  la  dépense  avec  les 
cliîniecliei-s  des  cortsulats.  ptmr  ce  qui  est  des  consuls,  et  avec  les  iuten- 
tlîints,  commissaires  ^cMicraux  et  commissaires  de  la  marine  pour  ce 

qui  rt\u;arde  les  subikUégués. 

Viîl.  Nous  avcms  attnhue"  et  attnl>aons  aux  cKts  conssls  ef  snbdé- 
Ié^u(\<  neiifdonicîrs  p>Hr  livre  de  leur  recette  qui  se  trouvera  au-dessous 
de  dix  mille  livnîs  par  an,  c;t  six  deniers  pour  livre  de  toute  leur 
recette,  î<;r.s(.ju*e!le  se  trouvera  exceller  la  dite  somrafc  de  dix  millo 
Uvi's  pnr  au/pour  leur  tenir  lieu  d'uppointenncnts  et  de  tous  autres 
frai^  ayant  rapport  aux  dites  recette  et  (l<*pen.<e,  lesquels  leur  ï*eroDt 
olldiK'/i  s!ir  leui-s  simples  quittances  qu'ils  envernmt  eu  même  temps 
qne  i'ôiat  en  ftMrckî  de  compte  dont  il  est  parlé  à  railide  V  du  pré- 
sent titre. 

IX.  Il  lotir  sera  (Tonné  par  notre  ct>nseil  de  raartrfO  une  décharge 
TaîaMe  de  lei^r  maniement  de  chaque  année. 

.\.  Les  dits  crMisuls  Cft  suhdi-léjipiés  no  disposeront,  souk  quelque 
prétexte  et  pour  c\uel(|ue  rauscj  c|ue  c*j  soit:  ou  laisse  être,  dos  fiHids- 
provenant  de  la  recette  dos  six  deniers  [)our  livre  que  sur  les  ordre» 
de  notre  «lit  conseil,  à  peine  de  déj)Ossession  de  leurs  emplois  et  de 
rc'tirution  du  double  de  ce  qui  se  troiivera  avoir  été  détourné  sans 
les  iVw.-i  ordres. 

TITRE  ONZIÈME. 

Des  cifmpfe,^  t?€,i  tr^soricn-gcnrral  cf.  particuliers  des  înra/'ides,  H  des 
jftr.-rs  justijicativcs  de  recette  et  drpcM.u*  qu^ih  stront  te^us  de  rap- 
porter. 

Aktici.f.  I. — \J^^^  tré-îoricrs  |)îirticuîiers  des  invalides  do  la  marine 
rcndiikut  comjite  dt»  l(;urs  recettes  et  dt.'penses  d'une  année  (Tans  les 
«x  iM- inieTs  nïois  di*  l:i  suivante,  en  continimnt  ain^i  successivement 
d  aniM'i*  (Ml  aîHU'(»,  panîovant  les  comnnssaires  <|ui  sont  ou  seront  par 
î»;as  nonnm's  ù  cet  etllt,  sur  la  repré>entation  (]ui  itous  en  sera  faite* 
}mr  nelHî  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  les  ordres  néces- 
raîre-;  p(>ur  les  a'aîonMT  à  pr(M:é(K;r  ù  l'exami^u  et  arrêté  des  dits 
comptes. 

II.  Los  convpîfs  ani:î  nrret('s  serriront,  j)nrioutoù  il  appartiendra, 
de  (léchante  valable  aux  dits  tré'^oners  particuliers  desquels  ne  pour- 
ront être  tenus  d  en  rendre  anrnn-t  auîres  vw  ikw  chambres  des  comptes 
ni  aiilenrs,  rlint  nous  les  avoîjs  de  nouveau  di'chargés  et  déchargeons 
pour  toujours  en  tant  que  besoin.  ÎNrra  lait  trois  copies  de  ehacuD 
des  iX\\.\  r(,mptes,  Tone  pour  demeurer  enïre  les  mains  du  trésorier 
coio])tabl(;  à  qui  elle  servira  de  dédia r<^e,  et  les  deux  autres  sfprnées 
par  le  trt'-sorifîr  s^r(^nt  remises,  avec  le-i  jiiOces  Justificatives  de  la  re- 
cotLe  et  dépense,  entre  l(is  mains  de  ceux  (jui  n^ccvront  et  an*ùteront 
k^s  diîs  comptes,  lescpiels,  de  lenr  part,  enverront  une  des  dites  eopiies 
avec  les  piùces  justJHcîstives  à  notre  conseil  (f-e  maiine,  pour  ôtre  en- 
suite remi-io  an  tr('\ioner-généial  des  in  val i<los  et  servir  à  composer 
son  compte  général,  sans  néanmoins  qu'il  yniisse  être  chargé  des  ex- 
lédanl.i  de  nîcette  et  chipense  du  dit  com])le  particulier,  et  la  trot- 
«iouie  copie  sera  dépastîo  au  CA)Utrolo  delà  n\ariuc. 
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HT.  Les  trésoriers  particuliers  qui  feront  des  recettes  provenant 
^es  six  deniers  pour  livre  retenus  sur  la  solde  ou  les  avances  qui  ee 
donneront  aux  tujuipaçes  à  rarmemcnt,  et  qui  n*en  feront  point  pour 
le  désarmemont,  parce  que  les  dits  désarmomens  auront  été  faits  dans 
•d'autres  poits  que  ceux  de  rarraoment,  emploieront  pour  mémoire 
dans  leur  comptes  le  produit  des  six  deniers  pour  livre  de.^  dits  désar- 
«ncmen^,  et  y  feront  ra-^ntion  du  port  où  la  dite  retenue  aura  dû  être 
faite,  ce  qu'ils  justifieront  au  moyen  des  certificat-*  (pie  les  dits  tréso- 
riers sont  tenus  de  s'envoyer  réciproqu'.'ment,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  les  articles  IV  et  XIII  du  titre  six  du  présent  édit,  et  de  ceux 
que  les  consuls  et  autres  remettront  aux  dits  trésoriers. 

IV.  Afin  que  la  reddition  des  comptes  des  dits  tré>»oriera  no  soit 
point  suspendue  par  le  défaut  de  paiement  di;  î  droits  des  invalides  qui 
pourront  se  trouver  encore  dûs  à  l'écliéance  d'une  année,  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  se  mettent  en  état,  dans  le  délai  que  nous 
leur  donnons  par  l'aiticle  I  du  présent  titre,  de  rendre  le«irs  comptes 
et  de  les  présenter  aux  commissaires  qui  seront  nommés  pour  les  ar- 
■rôter,  quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  toute  la  recette  des  droits  dûs  pen- 
dant la  dite  année,  ils  emploieront  pour  mémoire  la  dite  recette  dana 
les  coînpt(\s  où  elle  dtîvroit  être,  et  ensuite  ils  la  porteront  dans  les 
comptes  de  l'année  suivante,  en  faisant  un  chapitre  particulier  dans 
lequel  ils  spécifieront  rpie  la  somme  qui  y  seia  énoncée  proviendra 
des  armemens  et  désarmements  qui  restoiont  dûs  de  Tannée  précé- 
dente. 

V.  Le  trésorier- général  rendra  pareillement  comj)to,  tant  de  la 
recelte  et  dépense  qu'il  fera  qiKî  des  comptes  des  trésoriers  particu- 
liers et  des  con-uls  et  suhdélécçués  des  intend  ms,  commissaires-rçéné- 
raux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  pays  étrangers  et 
dans  les  colonies  françaises,  d  une  année  dans  la  suivante,  par  devant 
notre  conseil  de  marine,  au(]uel  nous  avons  attribué  et  attribuons  la 
connoissance  et  l'arrêté  des  dits  comptes. 

VF.  Les  comptes  ainsi  arrêtés  serviront  au  dit  trésorier-général  de 
décharge  valable  de  son  m  inîmcnit,  partout  où  il  appartiendra,  sans 
qu'il  puisse  être  tenu  d'en  rendre  aucuns  autres  en  nos  chambres  de» 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  l'avons  aussi  de  nouveau  déchargé  cl 
déchargeons  pour  toujours  en  tant  que  besoin. 

VII.  Les  comptes  du  dit  trésorier- gêné  rai  avec  les  pièces  justi- 
ficatives seront  remis  après  qu'ils  auront  été  arrêtés  dans  les  archives 
de  la  marine,  et  il  en  sera  fait  des  doubles  pour  être  remis  au  dit  tré- 
sorier-général pour  sa  décharge. 

Vltl.  Il  justifiera  de  sa  recette  de  quatre  et  six  deniers  pour  livre 
provenant  de?  dépen-es  de  la  marine  et  des  galères,  et  des  remises 
que  lui  feront  les  consuls  et  subdélégués  aidé  intendans,  commissaires- 
généraux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  pays  étrangers 
et  dans  les  colonies  françaises,  par  les  ampliations  d(;s  (piittances  qu'il 
donnera  aux  dits  trésoriers-généraux,  consuls  et  subdélégués. 

IX.  A  l'égard  des  remise^  do  fonds  qui  lui  seront  fûtes  par  les  tré- 
soriers particuliers  des  invalides  ou  autres,  ou  de  celles  qu'il  fera  aux 
dits  trésoriers  particuliers  il  en  justifiera  la  recette  par  lo<  ampli ation.^ 
Aq:^  quittances  qu'il  leur  donnera  et  la  dépense  par  les  ordres  qu'il  en 
recevra  et  les  quittances  qu'il  aura  soin  d'en  retirer,  dont  il  leur  four- 
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nira  aussi  des  ampliations,  le  tout  conformément  et  ainsi  qu*il  sera 
explique  pai  les  dits  ordres. 

X.  Les  tr<^soriors  particuliers  des  invalides  justifieront  la  recette 
des  six  deniers  pour  livre  provenant  des  équipages  qui  seront  à  gage, 
au  mois  ou  au  voyage  et  à  la  part,  par  les  doubles  des  rôles,  ainsi  qu'il 
est  plus  au  long  porté  })ar  les  articles  VJl-  XI  et  XVI  du  titre  six  da 
présent  édit,  et  ])nr  un  état  de  dépouillement  de  tous  les  armemena 
et  désii  mcmens  par  premier  et  dernier,  qui  auront  été  faits  jiendant 
le  cours  de  1  année  de  leurs  compte»  où  ils  seront  établis  et  dans  lea 
ports  dépendans,  lequel  état  sera  par  eux  expédié,  et  il  sera  fait  meu> 
lion  non  î-eulenu.'nt  de  tous  les  dits  arméniens  et  désarmemens,  mais 
encore  du  nombre  c^t  de  la  qualité  des  é(juipages  par  noms  et  suni(»ms, 
de  la  ])aye  des  avances,  de  la  solde,  du  retour,  du  montant  et  de  la 
valeur  des  parts. 

XI.  Ceux  des  dits  tré.^oiiers  «jui  seront  chargés  en  mùme  temps  du 
soin  des  classes,  seront  tenus  de  faire  certilier  le  dit  état  de  dépouille- 
ment par  les  grefliei  s  des  amirautés  de  leurs  départemens  pour  semr 
^  vérifier  s'il  n'y  a  point  d'omissions  dans  la  recette,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  porté  par  Turticle  XXXI  du  dit  titre  six. 

XIT.  A  regard  des  ^ix  deniei*s  pour  livre  sur  le  produit  de  la  vente 
des  prises,  ils  en  justifieront  aussi  la  recette  par  les  extraits  de  liqui* 
dation  de  cha(|ue  ]>iise  qu(î  les  greffiers  des  amirautés  délivreront, 
ainsi  et  do  la  manière  qu'il  est  expliqué  par  l'article  XXYIll  du 
titre  six. 
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\cd  dits  état 3  et  ordres. 

XIV.  Le  trésorier-général  et  les  tiésonei*s  particuliers  des  invali- 
d  îs  porteront  dans  leurs  comptes  d'une  année  à  une  autre  l'excédant 
do  ivcoite  ou  de  dépense  qui  se  trouvera  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 
drtnit  en  sorte  (jue  cet  excédant  formera  le  premi(T  chapitie  de  leurs 
comjUes  soit  de  recette  soit  de  dépense. 

XV.  Les  comptes  à  rendre  par  les  tré.sori ers-généraux  des  dits 
invalides  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1700,  de  leui  maniement  tant 
des  dites  rett^nns  (juo  du  fonds  de  la  dot  des  dits  invalides  destiné 
au  ])aieinent  tU-A  gages  et  a])p<iintrmens  attribués  aux  offices  des 
dits  invalicl(?s,  cn'és  pai  l'édit  du  mois  de  mai  1709,  et  par  celui 
du  mois  dt  mars  1713,  seront  par  eux  rendus  à  notre  conseil  de 
marine,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  par  l'article  premier  du  titre 
six  du  pré-ent  édit,  doiniant  à  cvl  eflet  à  notre  dit  conseil  lo  pou 
voir  de  les  îur6ter  dans  la  forme  qui  sera  par  lui  prescrite  pour  la 
reddition  diceux,  nonobstant  celle  ])ortée  par  les  dits  édits  et  par 
lo  n'çlement  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  noua 
avon-*  <\6rofrt\  et  (lérog(M)ns  j)ar  le  présent  édit;  pour  faciliter  la 
reddition  des  dits  comptes,  voulons  qu'étant  rendus  et  arrêtée 
comm(î  nous  ^ordonnon^  ci-dessus,  ils  servent  de  décharge  valable  aux 
com[)tables,  lesquels  nous  confirmons  dans  la  dispense  portée  par  nos 
dits  éiiils,  (le  n'ndn>  aucuns  comptes  en  nos  chambres  des  comptées  ni 
ailleurs,  et  à  cet  «  fl'et  nous  avons  autoiîsé  et  autorisons  les  ordres  et 
l(îs  d('u'harges  que  notre  consiril  de  marine  a  donnés  ou  pourra  donner 
ci-oprés  aux  trésoriers -généraux  et  particuliers  des  invalides. 


ArrtU  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  cfc.,  1720.  425 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  am(^s  et  féaux  conseillers  len  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides  à  Paris,  que  le  pi*ésent  étlit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  vl  enre- 
gistrer et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  de  point  en  point 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  déro- 
gé et  dérogeons  parle  présent  édit,  aux  copies  duquel  coUationnées 
par  Tun  de  nos  amés  et  féaux  conscîillcrs  secrétaires,  voulons  que  foi 
soit  ajoutée  comme  à  Tonginal  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  juillet,  Tan  do  grâce  mil  sept  cent  vingt, 
et  de  notre  régne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vua^  Daguesseau  ;  vu  au  conseil,  Le  Pelletier,  et  scellé  du  grand 
sceau  en  cire  verte  en  lacs  de  soie  r«^uge  et  verte,  et  au-dessous  est 
écrit  : 


Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du   roi,  pour 
être   exécutées  selon  leur   forme   et  teneur,  et  copies  coUatioimées 


ce  jour,  en  parlement  séant  à  Pontoise,  le  douzième  jour  do  décembre, 
mil  sept  cent  vingt. 


Siîmé  :  GILBERT. 


e 


Et  plus  bas.  Pour  le  roi  :     Collationné  à  Toriginal  par  nous  conseiller 
secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Si-né  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 


Ré  glanent  concer/tant  le  Commerce  étranger  aux  Colonies, 

LE  roi  étant  infonné  que  le  commerce  étranger  continue  dans  quel-  Rc^lem«»nt 
qu'une  de  ses  colonies,  nonoV)stant  les  défenses  qui  ont  été  faites  coucemant  Iv 
par  différentes  ordonnances  et  réglemens,  et  notamment  par  celui  du  commerce 
vingt  août  1G98.     Et  désirant  empocher  la  continuation  de  ce  dé-  j^olonieii. 
sordre  et  conserver  en  entier  à  ses  sujets  le  commerce  de  toutes  ses  23e  juil.  172D. 
colonies.  Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire,  de  Tavis  de  Monsieur  le  duc  InR.Cons.Sup. 
d'Orléans,  son  oncle,  régent,  de  faire  le  présent  règlement  :  ht% 

I.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers,  capitaines  commandant 
ses  vaisseaux  de  cours,  sur  les  vaisseaux,  barques  et  auties  bâtimens 
de  mer,  tant  françois  qu'étrangers,  faisant  le  commerce  étranger  à  ses 
colonies  de  T Amérique,  de  les  réduire  par  la  force  des  armes,  et  do 

q2 
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VII.  Ils  arrêteront  au  premier  janvier  de  chaque  année  Icyur  registre 
et  en  siçrneroiit  l*aTrèté,  tant  de  la  recette  qnc  de  la  dépense  avec  le» 
chauccliorrt  des  coitsulats,  pc»ur  ee  qui  est  des  consuls,  et  avec  les  iiiten- 
dunLs,  commissaii'c.s  p^t'iioraux  et  commissaires  de  la  marine  poar  ce 
qui  ringarde  les  subdelégués, 

Vni.  Nous  avoiw  attribue*  et  attribuons  aux  dits  consoîs  et  subdé- 
îefçurs  neuf  doTnei*s  jv>ur  livre  de  leurrecette  qui  setrouveia  au-dessous 
de  dix  mille  livres  juir  a»,  et  six  d(;îiier3  pour  livre  de  toute  leur 
recetU»,  îorsqiVello  se  trouvera  exct'der  la  dite  somme  de  dix  raille 
Uvr^.><  pîir  an/pour  leur  iciirr  liou  d'appointements  et  cUî  tous  autres 
frais  îiyant  rapport  aux  dites  ret:ctte  et  dvponse,  lesquels  leur  seront 
ollowos  sur  leurs  simples  quîttaîicos  qu'ils  t'iiverront  en  nK'me  temps 
qne  TiHot  en  foime  de  compte  dx>nt  il  e«t  parlé  à  Taiticle  V  dn  pré- 
»c*nt  titre. 

IX.  Il  leur  sera  (Tonné  par  notre  conseil  de  raîirinc  une  décharge 
TalaWe  deltuM*  maniement  de  chaque  année. 

X,  r>es  dits  consuls  et  subdi^égués  ne  disposeront,  souk  quelque- 
prétexte  et  pour  (luulquo  cause  c|ue  c«  soiî.  ou  |-uisse  être,  des  ff)nds 
provenant  delà  recetîe  des  six  di'iiiers  jK>ur  livre  que  sur  les  ordres 
de  notic;  dit  cons(ril,  à  peine  de  déj)ossession  de  leurs  emplois  et  de 
re.-tiîution  du  d^^ublc  de  ce  qui  se  trcwivera  avoir  été  (Aétoiu^né  s»ans 
les  dits  ordres. 

TITRE  ONZIÈME. 

Des  comptes  des  trésoricrs-ghierGl  ef  parttmUers  des  ini-andcSj  et  dcs^ 
j?fcres  justificatives  de  recette  et  dépense  qtiiJs  stront  teitus  d-e  rap^ 
porter. 

Artjclm  I. — Les  trésoriers  jiprtTcuîiers  des  invalides  de  la  manne 
reiidiont  compte  de  leurs  recftltes  et  dépenses  d'une  année  dans  les 
fix  pn*miers  mois  di*  la  suivante,  en  continuant  ain-i  successiveraent 
d  iiniiét*  en  année,  pardcvant  les  commissaires  qui  sont  ou  seront  par 
iï«ns  nonjmés  à  cet  efllt,  sur  la  re]>ré^^entati<)n  cpii  nous  en  sera  faite 
par  m^tre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  les  ordres  néces- 
eaires  pour  les  autoriser  ù  procéder  ù.  rexaim^n  et.  arrêté  des  dits 
compter. 

II.  Les  conïptfrs  aîn>i  arrêtés  serviront,  y)artout  où  il  appartienrh^, 
de  décharge  valable  aux  dits  trésoiiers  particulier-*,  hîsquels  ne  pour- 
ront être  tenus  d'en  rendre  aucuns  auîres  en  nos  chambres  des  comptes 
ni  ailleni-s,  dont  nous  les  avoiis  de  nonvirîju  dt'^charîjés  et  déchar^reons 
pour  torrjours  en  tîint  rjue  bes(»in.  Sera  fait  trois  copies  de  chacuiï 
des  diti  comptes.  Tune  pour  demc^un^r  enEîe  les  mains  du  trésoner 
coro])tal)le  à  qui  elle  servira  de  décharge,  et  les  deux  autres  sTi]^»ées 
par  le  lr(>sori(îr  seront  remises,  avec  les  pièces  ju^tihcatives  de  la  ro- 
cctLo  et  dépense,  entre  les  raîirns  de  ccîux  qui  recevront  et  arrêteront 
les  dits  comptes,  lesquels,  de  Ic^nr  yjart,  enverront  une  descïites  copies 
avec  les  piétés  justirtcatives  à  irotre  conscîil  J-e  maiine,  p<jur  6lrc  en- 
suite remise  an  tré.iorier-généial  des  in  val  i<  les  et  servir  à  composer 
Bon  comj)te  général,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  chargé  des  ex- 
cédants de  recotte  et  dépense  du  dit  com}>te  particulier,  et  Ui  troi- 
«ionie  copie  sera  diipaséc  au  contrôle  de  la  u:\ariuc. 
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III.  Les  trésoriers  particuliers  qui  feront  des  recettes  provenant 
<Sos  six  deniers  pour  livre  retenus  sur  la  soldtî  ou  les  avances  qui  ee 
donneront  aux  équipae^es  à  l'armement,  et  qui  n*on  feront  j)oint  pour 
le  dt^sarmomiMit,  parce  que  les  dits  dé.-jarmemens  auront  été  faits  dans 
•d'autres  ports  (pie  ceux  de  l'armement,  emploieront  pour  mém«>iro 
dans  leur  com[)tes  le  produit  des  six  deniers  pour  livre  des  dits  désar- 
memens,  et  y  feront  ra*nlion  du  port  où  la  ciite  retenue  aura  dû  ctrc 
faite,  ce  cpi'ils  justifieront  au  moyen  des  c(îrtificats  que  les  dits  tréso- 
riers sont  t(;nus  de  s'envoyei  récipniqu«.'miMit,  ainsi  qu*il  est  porté 
par  les  articles  IV  et  Xlll  du  titre  six  du  présent  édit,  et  de  ceux 
que  les  C(»iisuls  et  autres  remettnjnt  aux  dits  trésoiiers. 

IV.  Afin  que  la  nuîdition  des  comptes  des  dits  trésoriers  no  soit 
point  suspendue  par  le  défaut  de  piiemeiit  de?  droits  des  invalides  qui 
pourront  se  trouver  enciïre  dûs  à  l'écliéince  d'une  an'iée,  nou^  vou- 
lons vl  entendons  qu'ils  se  mettent  en  état,  dans  le  délai  que  nous 
leur  d()nnons  par  l'article  î  du  présent  titre,  diî  rendre  leurs  comptes 
et  de  les  présenter  aux  commissaires  qui  seront  nommés  pour  les  ar- 
rêter, quoiqu'ils  n'aient  p.is  fut  toute  la  recette  des  droits  dû-;  pen- 
dant la  dite  année,  ils  emploieront  pour  m  'moire»  la  dite  recette  dai» 
les  co:nptes  (»ù  elle  d(*vroit  être,  et  ensuite  ils  la  porteront  dans  les 
comptes  de  l'année  suivante,  en  f  lisant  uîi  chapitre  particulier  dans 
lequel  ils  spécifieront  que  la  somme  qui  y  seia  énoncée  proviendra 
des  armemens  et  désarmcîments  qui  roî^toiont  dûs  de  Tannée  précé- 
dente. 

V.  Le  trésorier-gi'néral  rendra  pareillement  comj)tc,  tant  de  la 
recette  et  dépense  qu'il  fera  (|U(»  des  compttîs  des  trésoriers  paiticu- 
liers  et  d^M  courlis  et  subdt'lé'rués  diM  inttMidms,  commissaires-îjént- 
raux  et  commissaires  d(î  la  marin(î  établis  dans  les  pays  étrangers  et 
dans  les  colonies  françaises,  d  une  année  d  uis  la  suivante,  par  devant 
notre  conseil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  attribuons  la 
connoissance  et  TarrOté  des  dits  comptes. 

Vf.  Les  comptes  ainsi  arrêtés  serviront  au  dit  trésorîer-g6néral  de 
décharge  valable  de  son  minîmi»nt,  paitout  où  il  appartiendr  i,  sans 
cpi'il  Muisse  être  tenu  d'en  rendnî  aucuns  autres  en  nos  chambres  des 
comptiM  ni  ailleurs,  dont  nous  l'avons  aussi  de  nouveau  déchargé  et 
déchargeons  pour  toujoui's  en  tant  que  besoin. 

VIL  Les  com[)tt?s  du  dit  trésorier-général  avec  les  pièces  justi- 
ficatives seront  rtMuis  apré-^  qu'ils  auront  été  arrêtés  dans  les  archives 
de  la  marine,  et  il  en  sera  fiit  des  doubles  pour  être  remis  au  dit  tré- 
sorier-général pour  sa  décharge. 

VIFL  II  justifii'ra  de  sa  recette  de  quatre  et  six  deniers  pour  livre 
provenant  des  di^pen^es  de  la  mirine  et  des  g.iK>res,  et  des  remises 
que  lui  feront  les  consuls  et  subdélégués  des  intendans,  commissaires- 
généraux  et<:ommi  waires  de  la  manne  établis  dans  les  pays  étrangers 
et  dans  les  roUuiies  fr.m(;aises,  par  les  ampliations  dcîs  r)uittances  qu'il 
donnera  aux  dits  trésoriers-généraux,  consuls  et  subdélégués. 

I\.  A  l'i'îgard  des  remise^  de  fonds  qui  lui  seront  f'.ites  par  les  tré- 
soriers particuliers  des  iiivalides  ou  autres,  ou  de  celles  qu'il  fera  aux 
dit^  trésoriers  p  iiticuliers  il  en  justifiera  la  recelte  par  les  ampliations 
des  quittances  qu'il  leur  donnera  et  la  dépense  par  le-  ordres  qu'il  en 
recevra  et  les  quittances  qu'il  aura  soin  d'en  retirer,  dont  il  leur  four- 
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nira  ausei  des  ampliations,  le  tout  conformément  et  ainsi  qu*il  ser» 
expliqué  par  les  dits  ordres. 

X.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  justifieront  la  recette 
des  six  deniers  pour  livre  provenant  des  équipages  qui  seront  à  gage, 
au  mois  ou  au  voyage  et  à  la  part,  par  les  doubles  des  rôles,  ainsi  qu'il 
est  plus  au  long  porté  par  les  articles  Vil-  W  et  XVI  du  titre  six  du 
présent  édit,  et  par  un  état  de  dé])ouiUenient  de  tous  les  armemens 
et  dés^rmcmens  par  i)reniier  et  dernier,  qui  auront  été  faits  pendant 
lo  cours  de  1  année  cîe  leurs  comptes  où  ils  seront  établis  et  dans  les 
ports  dépcndnns,  lequel  état  sera  par  eux  expédié,  et  il  sera  fait  men- 
tion non  seulement  d(;  tous  les  dits  aim<'mens  et  désarmemens,  mais 
encore  du  nombre  et  de  la  qualité  des  équi])ages  par  noms  et  surnoms, 
do  la  paye  des  avances,  de  la  solde,  du  retour,  du  montant  et  de  la 
valeur  des  parts. 

XI.  Ceux  des  dits  trésoiiers  qui  seront  chargés  en  même  temps  du 
soin  des  classes.  s(?ront  tenus  de  faire  certifier  le  dit  état  de  dépouille- 
ment par  les  grefliers  des  amirautés  de  leurs  dé})artemens  pour  servir 
^  vérifier  s'il  n'y  a  pf>int  d*omi.ssions  dans  la  recette,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'article  XXXI  du  dit  titre  six. 

XII.  A  l'égard  des  >ix  deniers  pf)ur  livre  sur  le  produit  de  la  vente 
do»  prises,  ils  en  ju^tifieront  aussi  la  recette  par  les  extraits  de  liqui- 
dation de  chaque  j)n>e  que  les  greffiei*s  iXk^s  amirautés  délivreront, 
ainsi  et  do  la  manière  qu'il  est  expliqué  par  l'article  XXYIII  du 
titro  six. 

XIII.  Ils  justifienmt  leur  déjiense  par  les  états  et  ordres  de  paye- 
ment qui  seront  expédiés  par  notre  conseil  de  marine  et  par  les  pièces 
et  quittances  qu'ils  devront  rapporter  et  qui  seront  mentionnées  dans 
les  dits  états  et  ordres. 

XIV.  Le  trésorier-général  et  les  trésoners  particuliers  des  invalî- 
d^'fl  porteront  dans  leurs  comptes  d'une  année  à  une  autre  l'excédant 
do  recotte  ou  de  dépense  qui  se  trouvera  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 
dront en  sorte  que  eet  excédant  formera  le  premier  chapitre  de  leurs 
comptes  suit  de  recette  soit  de  dépense. 

XV.  Les  (îomptes  à  rendre  par  les  trésoriers-généraux  des  dits 
invalides  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1700,  de  leui  maniement  tant 
des  dites  rettmu^-s  que  du  fonds  de  la  dot  des  dits  invalides  destine 
au  paiement  des  gages  et  aj>pointemens  attri])ués  aux  ofîices  des 
dits  invalides,  créés  par  l'édit  du  mois  de  mai  1709,  et  par  celui 
du  mois  di?  mars  1713,  seront  par  eux  rendus  à  notre  conseil  de 
marine,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  par  l'article  premier  du  titre 
six  du  pré.-tjnt  édit,  donnant  à  cet  effet  à  notre  dit  conseil  le  pou 
voir  de  les  airêter  dans  la  forme  qui  sera  par  lui  prescrite  pour  la 
reddition  diceux,  nonobstant  celle  portée  ]>ar  les  dits  édits  et  par 
le  règlement  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  noua 
avons  déroffé  et  dérogeons  par  le  ])résent  édit  ;  pour  faciliter  la 
rodditic>n  des  dits  comptes,  vouhms  qu'étant  rendus  et  arrêtés 
comme  nous  l'ordonnons  ci-dessus,  ils  servent  de  décharge  valable  aux 
comptables,  lesquels  iKms  confinnons  dans  la  dispense  portée  par  nos 
dits  édits,  di;  rendre  aucuns  comptes  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  et  à  cet  efïet  nous  avons  autorise  et  autorisons  les  ordres  et 
les  décharges  que  notre  cons(»il  de  marine  a  donnés  ou  jmurra  donuec 
ci-après  aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  des  invalides. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comjitcs  et  cour  des 
aides  à  Paris,  que  le  pix'sent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  le  contenu  en  icelui  garder  et  obser\-er  de  point  en  ])oint 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits  déclarations,  arrrts  et 
réîïlt*ments  et  autres  choses  à  c(î  contraires,  auxtjuels  nous  avons  déro- 
gé et  dérogeons  parle  présent  édit,  aux  copies  duquel  collationnécs 
par  Tun  do  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons  (jucî  foi 
Koit  ajoutée  comme  à  Tonu^inal  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  1  Paris  au  mois  do  juillet,  Tan  de  gnVce  mil  sept  cent  vingt, 
et  de  notre  régne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d*Orléaxs,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURLVU. 

Visa,  Daguesseau  ;  vu  au  conseil.  Le  Pelletier,  et  scellé  du  grand 
ftcenu  en  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  au-dessous  est 
éciii  : 

liégistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collalionnéea 
envoyétes  aux  sièges  des  amirautés  du  resM)rt  pour  y  ôtre  lues,  publiées 
et  réj»istrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y 
tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  TaiTÔt  de 
ce  jour,  en  parlemimt  séant  à  Pontoise,  le  douzième  jtiur  de  décembre, 
mil  se])t  cent  vingt. 

Signé  :  GILBERT. 

Et  j)lus  bas,  Pour  le  roi  :  Collationné  à  Tonginal  par  nous  conseiller 
secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNEÏTE, 

Avec  paraphe. 


Règlement  conccr/tant  le  Cmnmerce  étranger  aux  Qflonies, 

LE  roi  étant  infonné  que  le  commerce  étranger  continue  dans  quel-  Bi':Tiom«>nt 
qu'utie  de  ses  colonies,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  faites  rom-fmant  I» 
par  ditt'érentes  ordonTianc(»s  et  rédemens,  et  notamment  i)ar  celui  du  ÇomnuTce 
vinj^t  août  1G98.     Et  désirant  empêcher  la  continuation  de  ce  de-  folonien. 
sordre  et  conserver  en  entier  à  ses  sujets  le  commerce  de  toutes  ses  23p  jiiil.  1720. 
colonies.  Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire,  de  Tavis  de  Monsieur  le  duc  Iiw.Coiis.Sup. 
d'Orléans,  son  oncle,  régent,  de  faire  le  présent  règlement  :  |^V^'   *^'   *"* 


I.  Ordonne  Sa  Majesté  ù  tous  ses  officiers,  capitaines  commandant 
Bca  vaisseaux  de  cours,  sur  les  vaisseaux,  barques  et  auties  bâtimens 
de  mer,  tant  fran(;ois  qu'étrangei's,  faisant  le  commerce  étranger  à  ses 
colonies  de  FAméricpic,  de  les  réduire  par  la  force  des  armes,  et  do 

«2 
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les  prendre  et  emmener  dans  Y\Ae  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la 
priâe  aura  été  faite. 

II.  Pe-met  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujct=<  de  faire  aussi  la  cour-ie  sur 
les  dits  vaisseaux  et  frâtimens  de  mer  faisant  le  dit  commerce  étran- 
ger, et  veut  qu'à  l'avenir  il  si^it  inséré  dans  les  cummis^ions  en  çuerre 
et  marchandises  qui  seront  données  par  ramiral  de  France,  que  ceux 
qui  en  seront  porteurs  pourront  courir  sur  les  vaisseaux,  barques  et 
autres  hâtimens  de  mer,  tant  franc^ois  qu  étrangers,  fai>ant  le  com- 
merce étran'^er  aux  cf»lonies  fran<;f)ises  de  l'Amérique,  les  réduire 
par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  emmener  dans  ^i^le  la  plu-?  pro- 
chaine du  lieu  où  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pourront  cepeîidant  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  donné  caution 
de  même  <pie  s'ils  armoient  en  guerre. 

III.  Les  prises  ainsi  faites,  soit  par  les  vaisseaux  de  Sa  M'^jestë 
ou  par  ceux  de  ses  sujets,  seront  instruites  et  jugées  par  les  officiers 
d'amirauté,  conformément  aux  ordf»nnances  et  règlement  rendus  à 
ce  sujet,  sauf  l'appel  au  conseil  supérieur,  excepté  en  temp<  do 
guerre,  que  les  procédures  seront  envoyées  au  secrétaire-g<rn(''r;.l  de 
la  marine,  pour  être  jugées  par  l'amiral,  ain-i  qu'il  est  accoutumé  ; 
et  il  appartiendra  sur  les  pri^e-;  qui  seront  «lé^larées  bonnes  le  dixième 
à  l'amiral  conformément  à  l'ordonnance  de  IGbl. 

IV.  Le  produit  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
sera  partagé,  après  le  dixième  de  l'amiral  déduit,  savoir  :  un  dixième 
à  celui  qui  commandera  le  vaisseau  qui  aura  fait  la  pri>e  ;  un  autre 
dixième  à  celui  qui  commandera  l'e- cadre  ;  un  autre  dixième  au  irou- 
vemeur  et  lieutenant-général  de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite; 
un  autre  dixième  à  l'intendant,  et  le  surplus  moitié  aux  é^juipages  des 
vaisseaux,  et  l'autre  moitié  qui  sera  mise  en  dépôt  entre  les  miins 
du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  drms  les  colonies,  pour  être 
employée  à  l'entretien  et  augmentation  des  dites  colonies,  suivant  le» 
ordres  (jui  en  seront  donnés  par  Sa  Maje^té. 

V.  Les  prises  faites  par  les  vaisseaux  des  sujets  de  Sa  Majesté 
seront  adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  sauf  le  dixième  de  l'ami- 
ral, et  sur  le  surjîlus  du  produit,  il  en  sera  levé  le  cinquième,  dont 
moitié  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de 
la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être  employée  à  Tentretien  et  lug- 
meutation  des  hôpitaux  des  dites  col()ni<îs,  suivant  les  ordres  qui  en 
seront  donnés  par  Sa  Majesté,  et  l'autre  moitié  sei-a  partagée,  les 
deux  tiers  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'autre  tiens  à  l'in- 
tendant de  la  colonie  où  le  vaisseau  preneur  aura  fait  son  armement; 
et  à  l'égard  des  prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  (pii  auront 
été  armés  en  France,  la  dite  moitié  sera  partagée  comme  il  e>t  dit  ci- 
dessus  entre  le  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'intendant  de  la 
colonie  où  la  prise  aura  été  conduite. 

VI.  Oidonne  Sa  Majesté  que  le-*  gouverneurs  particuliers  des  colo- 
nies de  Cayenne  et  de  risle-l?oyale  jouiront  pour  les  prises  qui  seront 
conduites  es  dites  colonies,  soit  parles  vaisseaux  de  Sa  A. ajouté  soit 
par  ceux  de  ses  sujets,  comme  aussi  sur  celles  qui  seront  faites  par 
les  vaisseaux  armé;s  dans  les  dites  colonies,  des  parts  attribut»es  par 
les  articles  IV  et  V  du  présent  règlement  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  que  pareillement  les  commissaires  ordonnateurs  des  dites 
colonies  jouiront  de  celles  attribuées  à  l'intendanL 
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VIT.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobf^tant  toutes  ordonnances  et  réglemens  à  ce 
contraires,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  ;  mande  et  ordonne  Sa 
Maicîsté  à  monsieur  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  à  Texéculion  du  présent  règlement,  de  le  faire  publier, 
afficher  et  enrégisUer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris  le  vingt-troisième  juillet,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plu:>  bas, 

Signé  :  FLEURIAU. 


Mandement  du  Rf/i  sur  rArrct  ci-dessus. 

m 

Loui-*,  par  la  gniciî  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
améi  et  féaux  les  gens  tenant  nos  conseils  supérieurs  dans  nos  colo- 
nies, su  lut. 

De  Ta  vis  de  notre  trés-clier  et  trés-amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit  fils  de  France,  régent;  de  notre  trés-cber  et  très-amé  oncle  le 
duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang;  de  notre  très-cher 
et  très-amé  coumu  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  trèsamé 
cousin  le  comte  do  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin 
le  prince  di»  Conty,  princes  de  notre  sang;  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de 
France,  friands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  nous  vous 
mandons  et  cinjoignons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que 
le  règlement  ci-attaché  sous  le  contre-scel  do  notre  chancellerie,  con- 
cernant le  commerce  étranger  dans  nos  colonies,  vous  ayez  à  faire 
lire,  pulïlier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer 
selon  sa  loime  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  réglemens 
à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  cartel 
est  notre  plaisir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fuit  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt-troisième  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi.  Le  duc  d'OiilÉans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURLVU. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registres  es  registres  du  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dit  rè- 
glement du  roi  et  letties  patentes  y  attachées  ci-devant,  oui  et  ce  rc- 
quéinnt  Je  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  do  ce  jour,  par 
moi  grefîitir-coramis  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-troi>ième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt  un. 

Signé  :  BARBEL. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrêt  du  conseil  supérieur  do  ce  jour  par  moi  greffier  commis  au  dit 
conseil»  ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBËL. 


["Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  augmenter  la  valeur  des 
monnoies  et  diminuer  le  prix  des  dcnréeê,  du  24-6  octobre  1720. 

Arrêt  du  cou-      Le  roi  s'^étant  fait  représenter  en  son  conseil  son  édit  du  mois  de  sep- 

««il  d  Biat        tembre   dernier  par  lequel   ^a  Maiesié  aurait  fixé  le  prix  des  nouvelles 
pour  nuginen-  ,,  »  i       •    i     i  .         •      *  j-      r  i  ^       n 

ter  la  valeur  espèces  d  argent  sur  le  pied  de  quatre-vingt-dix  livres  le  marc,  et  cellea 

tirs  monnoies  d^or  à  proportion  ;  et  Sa  ^Majesté  désirant  de  rendre  la  monnoie  plus  forte 

•t  diminuorle  pour  l'avantage  du  commerce  et  la  diminution  du  prix  des  denrées  ;  ouï  le 

pnx^tes  (en-  pj^ppQp^^  j<jj  Majesté   étant  en  son  conseil,  de  Tavis  de  Monsieur  le   duc 

24e  cet.  1720.  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  : 
lut.Cons.  Slip. 

J?^?-  ^'  ^^^'  Article  I. — Que  les  nouvelles  eî*péces  d'or  et  d'argent  fabriquées  en 
conséquence  de  Tédit  du  mois  de  septembre  dernier  auront  cours  dans  le 
public  Jusqu'au  premier  décembre  prochain  sur  le  pied  porté  par  le  dit 
édit,  savoir  :  les  louis  d'or  pour  cinquante-quatre  livres,  les  demis  à  pro« 
portion  et  les  écus  pour  neuf  livres,  les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et 
douzièmes  à  proportion  ;  les  anciennes  espèces  continueront  d'être  reçues 
dans  le  commerce  jusqu*au  dit  premier  jour  de  décembre  sur  le  pied 
qu^elles  y  ont  actuellement  cours,  et  que  les  espèces  et  matières  tant  à 
réformer  qu'à  convertir  seront  reçues  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  com- 
mencer du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt  sur  le  pied,  savoir  :  de 
quarante-six  livres  seize  sols,  1rs  louis  à  réformer  de  vingt-cinq  au  marc, 
les  demis  à  proportion  ;  de  sept  livres  seize  sols  les  écus  de  dix  au  mare, 
les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion  ;  de  onze 
cent  soixante-dix  livres  le  marc  d'anciens  louis  et  de  for  du  titre  de  vingt- 
deux  carats  et  de  soixante-dix-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
Targcnt  du  titre  de  onze  deniers. 

II.  Qu'eau  dit  jour  premier  décembre,  les  dites  espèces  de  nouvelle 
fabrique  et  réforme  n'anront  plus  cours  que  pour  quarante-cinq  livres  le 
louis  et  sept  livres  dix  sols  Técu,  les  anciennes  espèces  pour  trente-six 
livres  le- louis  de  vingt-cinq  au  marc,  quarante- cinq  livres  celui  de  vingt 
au  marc,  trente  livres  celui  de  trente  au  marc,  vingt-quatre  livres  douze 
sols  celui  de  trente-six  livres  et  un  quart  au  marc,  six  livres  Téca  de  dix 
au  marc,  sept  livres  dix  sols  Técu  de  huit  au  marc,  six  livres  douze  sols 
celui  de  neuf  au  marc,  et  de  vingt  sols  la  livre  d'argent,  les  demis  et  autres 
diminutions  des  dites  espèces  à  proportion,  et  ce,  pendant  que  les  espèces 
à  réformer  seront  payées  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  commencer  le  dit 
jour  premier  décembre  prochain,  sur  le  pied  de  trente-sept  livres  seize  sols 
le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  et  de  six  livres  six  sols  Pécu  de  dix  an 
marc,  et  les  matières  à  proportion  de  neuf  cent  quarante-cinq  livres  le 
marc  des  anciens  louis  à  convertir  ou  de  Por  du  titre  de  vingt-deux  carats 
et  de  soixante-trois  livres  le  marc  des  anciens  écus  à  convertir,  on  de 
Targent  du  titre  de  onze  deniers,  et  ce,  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  de 
Tannée  prochaine,  mil  sept  cent  vingt-un. 

m.  Veut  Sa  Majesté  qu' à  commencer  du  dit  jour  premier  janvier,  les 
espèces  neuves  soient  réduites  à  treote-six  livres  le  louis,  et  à  six  lifres 


Arrits  du  Conseil  d'Etat  du  Rtn,  etc.,  1720.  433 

Técu,  comme  aussi  que  les  anciennes  cs])cces  soient  réduites  dans  le  public 
à  vingt-sept  livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  trente  livres  quinze  sols 
celui  de  vingt  au  marc,  vingt-deux  livres  dix-sept  sols  celui  de  trente  au 
marc,  dix-huit  livres  neuf  sols  celui  de  trente-six  un  quart  au  marc,  de 
quatre  livres  dix  solsTécu  de  dix  au  marc,  cinq  livres  douze  sols  celui  de 
huit  au  marc,  cinq  livres  celui  de  neuf  au  marc,  et  de  quinze  sols  la  livre 
d'argent,  et  néanmoins  que  les  espèces  à  réformer  seront  payées  dans  les 
hôtels  des  monnoics,  à  commencer  le  dit  jour  premier  janvier  prochain, 
sur  le  pied  de  vingt-huit  livres  seize  sols  le  louis  de  vingt-cin(|  au  marc,  et 
de  quatre  livres  seize  sols  Técu  de  dix  au  marc,  et  les  matières  à  convertir 
i  proportion  de  sept  cent  vingt  livres  le  marc  d\inciens  louis  ou  de  Tor  de 
Tingt-deux  carats  et  de  quarunte-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
Targeut  de  onze  deniers.  Enjoint  6a  Majesté  aux  oHiriers  de  ses  cours 
des  monnoics  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces et  généralité  du  royaume  de  tenir  la  main  à  fexécution  du  présent 
arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  athché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d''état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
<)uatre  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tar- 
rèt  du  conseil  su{x;neur  de  ce  jour,  pai  moi  gretfier  commis  au  dit  conseil, 
le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  \ingt-un. 

(Signé)  B^RBEL, 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

**^ArrSt  du  Conseil  éTEtat  du  Roi  qui  jrrorage  jw^qiCa  nouvel  ordre 
les  diminutions  indiquées  pour  le  \er%  janvier  sur  les  espèces,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  du  26e,  décembre  1720. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  Parrôt  rendu  en  icclui  le  Ar.-ût  du  con* 
Tingt-quatre  octobre  dernier,  par  lequel  tja  Majesté  a  ordonné  une  dimi-  « J  «Héut  qni 
nutioQ  pour  le  premier  janvier  prochain  sur  le  prix  des  espèces  d'or  et  d'ar-  P^J"g®    !"•• 
gcnt  tant  anciennes   que   nouvelles,    ensemble    Tarrèt  du    vins>t-qua(re  ordro   Im  di* 
novembre  aussi  dernier  qui  indique  une  diminution  pour  le  même  jour  pre-  mimitîont  in- 
mier  janvier  sur  les  espèces  de   cuivre  et  de  billon  ;  et  Sa  Majesté  étant  diqiîéea  pour 
informée  qu'il  est  nécessaire  de  proroger  les  dites  diminutions,  même  de  ^  ler.j«nvif-r 
continuer  de  faire  recevoir  des  taillables  et  autres  débiteurs  des  deniers  ^^    tnnt  an* 
du  roi,  les  vieilles  espèces  sur  le  pied  qu^elles  se  reçoivent  actuellement  cironei  que 
dans  les  bureaux  des  recettes  du  roi  conformément  aux  arrêts  des  8  et  18  'M)uvellci. 
du  dit  mois  de  novembre,  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  j™    *^^ 
Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  [n8.Conff. 8np. 
régence  pour  les  finances,  contrôleur -général  des  finances — le  roi  étant  Rég.  B.  Fol. 
en  soii  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d^Orléans,  régent,  a  ordonné  ^^  ^* 
et  ordonne  que  toutes  les  diminutions   indiquées  par  les  arrêts  des  24 
octobre  et  24  novembre  dernier,  sur  les  espèces  courantes  ainsi  que  sur 
les  anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  n'auront  point  de  lieu 
au  premier  janvier  prochain,  mais  seulement  du  jour  de  la  publication  de 
l'arrêt  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  faire  rendre  dans  peu  pour  ce  sujet. 
Teut  Sa  Majesté  qu'à  commencer  du  premier  jour  de  février  de  Tannée 

e2 
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mil  sept  cent  vingt-un,  les  anciennes  espèces  cessent  d'*avoir  cours  dans  I* 
coinin».Tce,  mênie  d'ôtrc  prises  en  paj'cment  des  droits  et  impositions  de  Sa 
?.Iajeslé  et  qu'elles  soient  sujettes  aux  confiscations  par  Pédit  du  mois  de 
septeiubre  dernier,  dans  tous  les  cas  y  mentionnés.  Enjomt  Sa  Majesté 
aux  olîîciers  des  cours  des  monnoies  et  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis  dan^  les  provinces  et  généralités  du  royaume  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  qui  s<Ta  lu,  publié,  registre  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  pour  Fexécution  duquel  toutes  lettres  néces- 
saires seront  expédiées. 

Fait  au  conscd  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-sixième  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Sijrné  :  niELYrEAUX. 

Fié^^istié,  ouï  et  ce  req'.îérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tar- 
rét  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  gretller  commis  au  dit  conseil^ 
ce  vin^^t-licis  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Si  >né  :  LAFiBEL. 


' — Dû'Iuraîion  du  Roi  en  inicrpritation  de  Vcdit  da  mrâs  de  Juillet 
dvnùer,  coucer/uud  les  Invalides  de  la  MarinCy  donnée  à  Faris  le 
30<?.  d'.rembre  1720,  jvi^islrît  en  -parlement. 

T.ouis,   par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  pié.'>entes  lettres  verront,  salut. 

\'i'i\',\T:\t\f)\\  T  E  iVu  mi,  notre  trés-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  ayant  par  son  édit 
K\.i  n;i  «u  :r:-  J[j  ^ij  ,i,q|jj  j^  décembre  1712,  article  XIV,  fait  don  à  rétablissement 
^i'!^^ -^vV  ":.  royal  dis  invalides  de  ia  marine  de  tous  les  deniers  et  effets  appartenant 
iii;.l*Kit  j-illl'  i  î^"î^  oiT;ciers  mariniers,  matelots,  passagers  et  autres  qui  n'auroient  point 
«vruier.  ci»n-  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  Panivée  des  vaisseaux  armés  pour 
«  criiîiPî  lo>:  il;-  '[^^  commerce  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  seroient  faites 
^  ,^^jj  ^.  a  l  oii'mairc  aux  grelles  dos  amirautés  et  de  la  solde,  dixième  et  portion 

:;u  liée.  17C!0.  d^intérét  ([ui  pourroient  appartenir  aux  officiers  mai  iniers,  matelots,  volon- 
';i.«.CoTifc.S»iî>.  taires  et  autres  arrr.é>  en  course,  qui  n'auroient  point  aussi  été  réclamés 
V  "v  ^"  ^*^'  ^^^^  ^^^  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises,  et  par 
autre  édit  du  mois  de  mars  1713,  ordonné  que  le  dit  don  commcnceroit  et 
auroit  lieu  du  jour  de  la  déclaration  de  la  dernière  guerre  et  de  «quelle 
manière  la  reclierche  en  seroit  faite  ;  nous  avons,  par  notre  édit  du  mois 
de  juillet  dernier,  confirmé  seulement  les  dits  don  et  recherche,  sans  les 
étendre  sur  les  appoii-temens,  soldes,  dixièmes,  parts  et  portions  des  prises 
qui  n'auroient  point  été  ou  qui  pourroient  n'être  pas  réclamés  dans  !a  suite 
par  nos  officiers  de  la  marine  et  de»  galères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  employés  pour  notre  ser- 
vice, dont  les  fonds  se  trouvent  en  dépôt  présentement  ou  se  trouveroient 
à  l'avenir,  tant  dans  les  contrôles  des  i>orts  qu'entre  les  mains  des  tréso- 
riers généraux  de  la  marine  et  des  galères  ;  et  reconnaissant  la  nécessité 
de  protéger  et  ce  soutenir  le  dit  établissement  royal  des  invalides  de  la 
marine,  en  sorte  qu'il  puisse  avoir  un  revenu  suffisant  et  admettre  à  la 
demi-solde  ceux  qui  deviennent  tous  les  jours,  par  leurs  longs  services  et 
par  leur  âge  ou  leurs  blessures,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  vivre  sans  le 
secours  du  dit  établissement^  cette  omission   pouvant  faire  douter  de  nos 
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.'rf^Mioias  sur  cet  article,  bous  avons  ré>olu  de  les  expliquer,  afai  que  le 
•dit  clabii>seiîiciir  royal  relire  île  uotre  dit  édit  tout  l'avautage  que  nous 
-avoii->  entendu  lui  procurer. 

A  coï  causes  de  l'aris  de  notre  trcs-cber  et  trcs-jiué  oncle  !e  duc 
d'Orléans,  pi'tit  Ids  de  France,  ré-/înt  ;  de  noire  trèvchcr  tl  trjs-amé 
oncle  le  duc  de  C'I'.aj'lres,  }Teniier  prince  de  notre  •^ani;  ;  de  notre  très- 
'jlier  et  tn  s-anJt:  cousin  le  duc  de  lîourbon,  de  notre  liCh-clnT  cl  Ui:*^~ 
^luo  cousin  le  conUe  de  Charollois,  de  notre  très-clior  et  tirs-anu-  cr.-iM'.i 
Je  prince  d*;  C'outy,  princes  de  uolre  saiiy;:  de  notre  trèî>-ch(.T  tt  tiès-ainé 
oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  lé^ilinié,  et  autres  pairs  do*  France, 
grande  et  notables  oersonnaj^es  de  uolre  royauiue,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  en  interprétant,  ec 
ti.-it  {\y\t.  br.Noin  soroiL,  le  dit  édit  du  mois  de  Juillet  dernier,  dit  et  déclaré, 
et  par  ces  présenten  signées  de  notre  main,  disons,  décrirons,  voulons  et 
nous  p!u:l  ipie  Je  dou  t'ait  à  TetablisNeinent  royal  des  invalides  de  la  marine 
par  ledit  du  n:ois  de  décembre  1712,  et  coniinné  par  Fédit  du  nioib  de 
juillet  dernier  voit  étendu  sur  les  appointements,  soldes,  dixièmes  parts  et 
portions  des  [)i  i>es  qui  n'ont  pas  été  ou  qui  pourront  n'être  pas  reclaraéj 
dans  la  suite  par  nos  ofticiers  de  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume 
et  j)ar  les  clijcie;*s  noariniers,  matelots,  soldats  et  autres  ein,doyés  pour 
notre  service  dont  les  fonds  se  trouvent  actuellement  eu  dépôt  ou  se  trou- 
v*Tont  à  l'avenir  tant  dans  les  conlrûlet  des  ports  qu'entre  les  mains  des 
trésorieis-^énérav.x  de  Ja  marine  et  des  galères,  dont  noi's  avons  doté  et 
dotons  le  dit  établi^iseuîcnt  royal  et  que  la  recherche  en  soit  î";iit»î  ainsi  et 
de  la  manière  qu'elle  est  orilonuée  pa;  l*édit  du  mois  île  mus  17113,  pour 
ce  qui  regarde  les  éijuipages  des  vaisseaux  et  bâtiments  armés  pov.r  le 
<:ommerce  ou  pour  la  course. 

Voulons  oue  la  remise  des  dits  foEds  soit  faite  par  les  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  galères  et  par  les  dits  contrôleurs  des  ports, 
îiur  n<>fi  orilres  ou  sur  ceux  de  notre  conseil  de  marire  et  p:ir  des  états  par 
eux  libellés  et  certifiés  au  trésorier-général  ou  aux  trésoriers  particuliera 
des  dits  invalides  sur  leurs  simples  (piittances,  les([uelles  seront  passées  et 
allouées  dans  h<  coujptes  que  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  de* 
galères  rendront  en  notre  chambre  des  comptes  sans  ditficullé. 

Voulons  aussi  /jîi*en  eus  qne  les  dits  fonds  soient  reclames  dans  la  suit? 
par  h.->  dits  oiîiciers  de  la  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
its  dits  ofticitrs  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  ou  leurs  héritiers 
après  la  remise  faite  aux  dits  trésoriers  dei  invalides  de  la  marine,  la  déli- 
vrance en  soit  faite  sur  nos  ordres  ou  sur  ceux  de  notre  con^^eil  de  marine 
à  cenx  qui  auront  droit  de  les  rccevGir,  par  le  trésorier-général  ou  li-éso- 
riers  particuliers  des  dits  invalides  de  |a  niarine,  et  que  le  contenu  en 
•:ceux  soit  paf^sé  en  dépense  dans  Icr  comptes  que  les  dits  trésoriers  ren- 
dront des  dits  fonds  en  la  manière  accoutumée  en  rapportant  les  dits  ordres 
avec  les  quittances  des  parties  prenantes  sur  ce  suflisantes. 

Si  donnons  en  mandeméat  à  nos  amés  et  féaux  consijiller:^  les  ffcn» 
tenant  nos  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des-aides  de 
Paris,  que  ces  présentes  ils  iasiscnt  lire,  publier  et  régittrer  et  le  contenu 
en  icelles  garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur, 
Gonobstaut  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  aux<^uclfl  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  pré- 
sentes, aux  copies  desquelles,  collationnées  par  Tun  de  nos  amés  et  féaux 
<:on9eiller8  seci>3taires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  Toriginal  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  utods  fait  mettre  notre 
«ce!  ù  ces  dites  présentes. 
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Donoé  à  Paris,  le  trentième  jour  de  décembre,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d^Orlêans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil,  Le  Pelletier  de  la  Houssate. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Kégistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  colialionnées  envoyées  aux 
sièges  des  amirautés  du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  régistrées  s 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'ea 
certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  en  parte* 
ment,  le  dix-huitième  jour  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  GILBERT. 

Et  au-dessous  est  écrit  :  Pour  le  roi.   CoUationné  à  Toriginal   par  noua 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit 
conseil,  ce  vingt-troisième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Rai,  portant  diminution  sur  les  espèces 

de  cuivre,  du  30e  avril  1721. 

Arrêt  du  ccm-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil   l'arrêt  rendu  en  iceloi  le 

••ild'état,por-  Jj  jjyjt  février  dernier,  par  leqyel  Sa  Majesté  à  diminué  le  prix  des  me- 

Son  surletes-  ""^  espèces  de  cuivre  dans  la  seule  provmce  d'Alsace  ;  Sa  Majesté  étant 

p«cef  de  coi-  informée  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  pareille  diminution  sur  les  dites 

vre.  espèces  dans  les  autres  provinces  du  royaume,  i  quoi  voulant  pourvoir^ 

30e avril  1721.  Qy-j  |g  rapport  du  sieur  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseiller  d'état  ordi- 

I^ff.  ^Ê?  FoL  l'^re  et  au  conseil  de  Régence  pour  les  finances,  contrôleur-général  des 

78  To.  finances  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc 

d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la 

publication  du  présent  arrêt,  les  dites  espèces  seront  réduites  dans  tout  le 

royaume  aux  prix  ci-après,  savoir  :  les  sols  de  cuivre  à  dix-huit  deniert 

au  lieu  de  vingt  deniers,  les  demis  et  quarts  des  dits  sols  à  proportioD  ; 

les  pièces  dites  de  six  deniers  à  neuf  deniers  au  lieu  de  dix,  et  les  liards 

de  France  à  quatre  deniers  et  demi  au  lieu  de  cinq  ;  sur  lequel  pied  les 

dites  espèces  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
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ordonné  par  Sa  Majesté,  laquelle  enjoint  aux  officiers  des  cours  des  mon* 
Doies  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  1^  provinces 
et  généralités  du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié,  registre  et  afficiié  partoat  où  besoin  sera  et  sur  lequel 
toutes  lettres  nécessaires  seront  ex[)édiées. 

Fait  nu  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  i  Paris  le  treo- 
tiôroe  jour  d'avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Par- 
rêt  du  coniseil  supérieur  de  ce  jour,  })ar  moi  greffier  commis  ou  dit  conseil, 
ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BAEBEU 


* — Edit  du  Roi  pour  la  FaJbricalion  de  ^cnt'CinquoAite  mille  marct 
d'espèces  de  cuivre  pour  les  Colo?dcs  de  P Amérique,  dœuié  à  Paris 
au  mois  d£  juin,  mil  sept,  ceul  vingt-u?if  registre  en  la  cour  des 
monnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  i  toui 
présens  et  à  venir,  salut. 

Par  notre  édit  du  meis  de  déosinbre,  mil  sept  cest  «eize,  nous  avonti  Edit    ilu   rtn 
ordonné    une   labrication  ea  la  monnaie  de  Perpignan  de  cca^-cinquante  po^y  l«i  fidirv 
mille  marcs   d^ espèces  de  cuivre  pour  nos  colonies  de  J'Aroéricjuc,  à  la-  ^î^**"°  <lc  ccki 
X]uelle  nous  avons  destiné  des  cuivres  qui  étaient  dans  Thùtel  de  la  dit«  fnwlc  muivA 
monnaie  ;  mais  la  mauvai*^   qualité  des  dits  cuivres  ayaat   arrêté  la  dite  d'enpeccsi    d« 
fabrication  et  le  besoin  qne  les  dites  colonies  ont  de  nienues  /espècjos  a«g-  ^'**.^'*'^Uo 
mentant  tous  les  jours,  nous  avons  jwgé  devoir  accepter  la  proposition  qui  i^^^ons  ft«n 
sous  a  été  faite  de  faire  monnoyer  dans  les  b6teU  dus  monnaies  les  flaons  Ko;:.   F.   KuL 
àt  cuivre  que  Ja  Compagnie  des  Indes  a  fait  fabriquer  en  Suède.  3  Ru. 

A  ces  causes  et  autres  i  ce  bous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  trè«-clver 
«t  trcs-amé  oncle  le  duc  d^Orléans,  ])etit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre 
très-cbcr  auié  oncle  le  duc  de  Cbartrcs,  premier  prince  de  notre  «aog; 
<ie  notre  tpès-cher  et  trés-ainé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  uotr^  trùs»' 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Cbarollois,  iLe  notre  trèc-cber  et  très^ 
amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang;  de  notre  trcs-cber 
iet  très-araé  oucle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autrep  })air9 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  (le  notre 
certaine  scjenci^,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avon«,  par  notre 
présent  édit,  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que  dans  Les  b6tels  de  nos  monnaies  de  Bordeaux,  La  Uochdle,  Nantes 
et  Rouen,  il  sera  monnoyé  jusques  à  csacurrence  de  ceut-cinquante  mille 
marcs  d'es{)ècee  de  eiûrre,  tant  en  piièces  i  la  taille  de  viugt  au  mare 
qu'en  demies  à  ia  taille  de  quarante  et  quarts  i  la  taille  de  quatre-vio^ 
au  marcy  dont  les  flaons  tous  fabriqués  seront  remis,  savoir;  à  notre 
bôtel  de  la  mosiaie  de  Bordeaux,  trente  mille  marcs  ;  en  celui  de  La 
Rochelle,  cinquante  mille  marcs  ;  en  celui  de  Nantes,  quarante  mille 
marcs,  et  en  celui  de  Rouen,  trente  mille  marcs  ;  lesquelles  espèces  seront 
aju  j;emède  de  çuatre  fuarlj  de  pièce  par  marc,  \e  (qrt  portant  le  bible 
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très-cher  et  très-amè  oncle  le  comté  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autre» 
pairs,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  et  par  ces  présentes  signée» 
de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit: 

I.  Lorsque  nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être  pourvu  de  tuteurs 
ou  de  curateurs,  auront  des  biens  situés  en  France  et  d^autres  situés  dans 
les  colonies  iVançoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  dans  Pun  et  dans 
l'autre  pays,  savoir  :  en  France,  par  les  juges  de  ce  royaume  auxquels  la 
connoissance  en  appartient,  et  ce  de  Tavis  des  parens  et  amis  des  dits 
mineurs  qui  seront  en  France,  pour  avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs 
radmitiistration  des  biens  de  France  seulement,  et  dans  les  colonies  par 
les  juges  qui  y  seront  établis,  aussi  de  l'avis  des  parens  et  amis  qu'ils  au- 
ront, lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies  n'auront  pareil- 
lement radniinistration  que  des  biens  qui  s'*y  trouveront  appartenans  aux 
dits  mineurs  ;  et  seront  les  dits  tuteurs  et  curateurs  de  France  et  ceux  des 
colonies  françoises  indépcndans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables 
que  de  la  gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront 
été  élus,  de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  lendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

IL  L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été  élu 
dans  ce  pays  où  le  père  avoit  son  domicile  dans  le  tems  de  sou  décès,  soit 
que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père,  fassent  leur  demeure  dans  le 
même  pays,  ou  que  les  uns  demeureut  en  Fiance  et  les  autres  aux  colonies^ 
le  tout  à  moins  que,  sur  Tavis  des  parents  et  amis  des  dits  mineurs,  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  la  tutelle. 

IIL  Les  lettres  d'émancipation  que  les  dits  mineurs  obtiendront,  seront 
entérinées,  tant  dans  les  tribunaux  de  France  que  dans  ceux  des  colonies^ 
dans  k'sipiels  lu  nomination  de  leur  tuteur  aura  été  faite,  sans  que  les  dites 
lettres  d'émancipation  puissent  avoir  aucun  effet  que  dans  celui  des  deux 
pays  où  elles  auront  été  enlérinées. 

IV.  Les  mineurs  quoiqu'émaiicipés  ne  pourront  disposer  des  nègres  qui 
servent  à  exploiter  leurs  habitations,  jusqu^à  ce  qu'ils  aient  atteint  Tà^de 
TÎngt-cinq  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les  dits  nègres  cessent  d'être 
r(y)utés  meubles  par  rapport  à  tous  autres  effets. 

V.  Les  mineurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  France  soit 
dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  le  faire  sans  l'avis  et  le  consente- 
ment par  écrit  du  tuteur  nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domi- 
cile au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  donner  le  dit  con- 
sentement que  sur  Tavis  des  parents  qui  seront  assemblés  à  cet  effet  par 
devant  le  juge,  qui  Taura  nommé  tuteur,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que 
d'homologuer  leur  avis,  d^ordonner  que  l'autre  tuteur  qui  aura  été  établi 
en  France  oj  dans  les  colonies,  ensemble  les  parents  et  amis  que  les 
mineurs  auront  dans  Tun  ou  l'autre  pays,  seront  pareillement  entendus,  dans 
le  délai  compétent,  pardevant  le  juge  qui  aura  nomme  le  dit  tuteur,  pour 
leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le  mariage  pro- 
posé pour  les  dits  mineurs,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonné 
que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge  sera  tenu  de  faire  mentioD 
dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  conseils 
supérieurs  dans  nos  colonies,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régistrer  et 
le  contenu  en  icelle!^  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  ei 
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OaiisaDt  cesser  tous  troubles  et  empêchements,  nonobstant  tous  édits,  décla* 
rations,  ordonnances,  règlements,  arrêts,  us  et  coutumes  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent 
tingt-un,  et  de  notre  régne  le  septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent. 

Signé  :  FLEUlllAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Par- 
rèt  du  conseil  supérieur  de  ce  Jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

• 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  lied  qui  ordonve  V exécution  de  celui 
du  3O5  Mai  1721,  portant  ttohlissement  du  privilège  exclusif  de  la 
vente  du  Castor  e7i  faveur  de  la  ComjMgnie  des  ItuleSy  du  28e  Jan- 
vier 1722. 


L 


E  roi  s^étant  fait  représenter  Tarrèt  de  son  conseil  du  trente  mai,  mil  Arrêt  du  ton- 

sept  cent  vingt-un,  portant  établissement   du  privilège   exclusif  de  la  «cil  d'état  qui 

Tente  du  castor  en  faveur  de   la  Compajrnie  des  Indes,   dont  Sa  Majesté  o™onnelexé- 
...  ,  I      M     ,       .      '    °  -^     I       •     .  •   -Il       1     cution  de  ce- 

avoit  bien  voulu  suspendre  1  exécution  par  un  autre  arrêt  du  vmgt  Juillet  de  \^\  Jq  30  mai 

la  même  année  mil  sept  cent  vingt-un,   rendu  sur    les  représentations  de  1721,  portant 
quelques  négociants  de  la   Rochelle,  ensemble  les  mémoires   envoyés  de  établissement 
Canada  et  ceux  de  la  dite  Compagnie   des  Indes  qui  auroient  représenté    »  fusif  d''*!» 
qu^encore  que   Tarrêt   du  vingt  Juillet,  mil  >cpt  cent  vingt -un,  ne  fut  pas  vente  du  cas- 
connu  en   Canada   et  que   celui  du   trente  mai  de  la  même  année,  y  eut  tor  en  faveur 
été   publié,  néanmoins   les  agents   des   négociants    de    la   Rochelle    et  ^®. ^"i  ^9"^" 
autres   ont  enlevé   la   plus  grande  quantité  qu'ils  ont  pu   de  castor  en  |^**.g*  Jy^ 
contravention    du    dit  airêt,   et   ont,  seulement  en    conséquence  de  Por-  îns.ÔoDs.Sup. 
donnance  du  sieur  Begon.  intendant  en  Canada,  fait  leur  soumission  de  Rég.   B.  Fol. 
remettre  les  dits  castors  à  la  Compagnie   des  Indes  en  cas  qu'il  fut  ainsi  ^^^  ^®' 
ordonné,  et  que  la  dite  compagnie  )>our  procurer  ainsi  aux  habitants  de 
Canada  un  plus  grand  avantage,  offre  d^aiiginenter  le  prix  du  dit  castor,  et 
de  payer  quarante  sols  de   la  livre  de  castor  sec,  et  quatre   francs  de  la 
livre  de  castor  gras  ;  ouï  le    rapport  du  sieur  Pelletier  de    la  Houssaye, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence  pour  les  finances,  con- 
trôleur général  des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  Pavis  de  mon- 
sieur le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  trente 
mai  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence  la 
Compagnie  des  Indes  Jouira  du  privilège  exclusif  de  la   vente  du  castor, 
conformément  aux  lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept, 
portant  établissement  de  la  Compagnie  d'Occident,  qui  est  actuellement  la 

82 


442  Edits,  Ordonnances  Ro7/avx,  Déclarations  et 

Compai^ie  des  Indes,  et  aux  arrêts  des  onze  juillet,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  et  cjuîitre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  qui  seront  pareillement  exécu- 
tés, à  condition  que  la  dite  compagnie,  suivant  ses  offres^  payera  à  l'avenir 
en  Canada  pour  le  castor  gras,  quatre  livres  ae  la  livre,  et  pour  le  castor  sec 
quarante  sols. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  'particuliers  à  l'exception  des  chapeliers 
fabriquants  qui  ont  des  peaux  de  castor,  restant  de  celles  qu'ail»  ont  fait  venir 
de  Canada,  comme  les  ayant  achetées  en  conséquence  de  la  liberté  du  com- 
merce do  cette  marchandise  accordée  par  l'arrêt  du  seize  mai,  mil  sept  cent 
vingt,  seront  tenus  de  les  vendre  avant  le  premier  mai  prochain  pour  tout 
délai,  sans  pouvoir  les  faire  sortir  du  royaume  a  peine  de  contiscation  et  de 
dix  mille  livres  d'amende,  passé  le  premier  jour  de  mai,  ils  seront  tenus  de 
remettre  le  castor  qui  leur  restera  à  la  Compagnie  des  Indes,  laquelle  le 
payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de  sec,  et  quatre  livres  la  livre  de 
gras,  la  tare  déduite  suivant  Tusage  à  la  livraison  de  cette  marchandise,  et 
pour  ce  qui  concerne  le  castor  venu  du  Canada  depuis  le  mois  d'octobre 
dernier,  qui  est  dans  les  magasins  de  l'entrepôt  de  la  llochelle,  Bordeaux 
et  autres  ports,  et  qui  a  élu  traité  au  préjudice  de  Tarrét  du  trente  mai, 
mil  sept  cent  vingt-un,  .Sa  Majesté  ordonne  qu'il  sera  dés  à  présent  remisa 
la  Compagnie  dos  Indes,  ([ui  le  payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de 
sec,  et  (juatre  livres  la  livre  de  gras,  et  un  sol  par  livre  pour  le  fret,  et 
qu'en  con«îéquence  les  commis  des  fermes  en  feront  la  délivrance  aux 
commis  ou  pré[)osés  de  la  Compagnie  des  Indes,  les  propriétaires  présents 
ou  dûment  a])iKilés,  et  faute  par  eux  de  comparoitre  sur  l'assignation  qui 
leur  sera  donnée,  les  commis  et  préposés  de  la  Compagnie  dc.««  Indes  se 
pourvoiront  pardevant  le  juge  des  traites,  lecjuel  fera  délivrer  les  dits  castors 
en  sa  présence  et  en  dressera  procés-verbaï  sur  lequel  il  sera  pourvu  au 
payement  d'iceux. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingl- 
huitiéme  jour  du  mois  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 


• — Mandement  du  Roi  sur  r Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  nuissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché 
sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  de  Tavis  de  notre  très-cher  et  trés-amé  oncle 
le  duc  dX^rléans,  régent,  pour  les  causes  y  contenues,  tu  signities  à  tous 
qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ;  et  fais  en  outre,  pour  l'en- 
tière exécution  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tous  exploits,  commandemens  et  autres  actes  nécessaires,  sans 
autre  permission. 

Voulons  qu'aux  copies  collationnées  du  dit  arrêt  et  des  présentes  par 
un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires  foi  soit  ajoutée  comme  aux 
originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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DoiiP.r  à  Paris  le  vin^rt-liuitii'mc  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  vin j^t -deux,  et  de  notre  règne  le  septième. 

ï^i'rné:  LOl'JS. 

Et  plus  l»aS;  Piir  le  roi,  Le  duc  dMrlïî.vns,  régent,  près.MU. 

r<iv,ic:  PIIKLïrK.vrX. 

Euré4l'-tri'<,  ouï  et  ce  requèrniit  le  ])ro('un-ur-ç;é.iéral  du  roi.  suivant 
rarrûl  du  ronsoil  >M|;èrieur  de  ce  jour.  Tarrèt  du  coiivil  trélaC  i"t  lettres 
de  cli:iii;:'-l!iric  y  jointe*^,  |):ir  moi  coiisoiller  *ïecièlaire  du  roi.  i^r«.*lVk'r  en 
chef  a'.i  dit  loum'ÏI  supérieur  de  C^ueboc.  le  cincpiième  ojlobn%  mil  >ept 
cent  vin  ;1 -lieux. 

^i-rné  :  DAINl-:. 


[i-xtrait  des  Pwé^istrcs  du  Conseil  d'Etat.] 

Airêt  fil  Cfn>^cif  d'EfiU  du  Roi,  du  trois  m.i/s  17*i*2,  77/  r.„//i,mr  le 
K-iil<'iii''f''  J  'it  j)ar  3h'ssrs.  de  Vditdreidl  vt  Dc^ufi  ri  M' m  sieur 
riCof/'W  t/f  Q'ir'/rc,  poirr  le  District  des  Purois'ics  de  cr  poi/s^  en 
date  du  'l(i  sri)rcmbre  1721. 

LE  roi  s'élant  fait  représenter  en  son  conseil  le  règlement  ijui  a  été  fait  Anct  du  con- 
par  ^■.'S  ordivîs  le  viiiL;L  septembre    derni«îr,  par  le  ^!ieur  de  \*audreuil,  ««'il  dVtat  du 
îiouveriiL'ur  el  li«;utrnant-^ènéral  de  la  Nouvelle-France,  le  sieur  évéoue  J^*"  l'V  ^'*""i 
d«i  CiuélK'o    et   le  5ieîir    IJei^on.  iiitendant,    pour    déterminer  le  di>lrict  et  n^j»,jj  faù  par 
PétendiK'   li*  chacime  des   |iaroi-»s,'s   do  la  dite    XouvelKî-Krance,  auquel  Mrs.  do  Vau- 
réglemeut  il  a  été  jar^eux  |)rocédé  sur  les  procès-verhimx  df  iniiifiindn  et  drouil  ot  Be- 
inonniWMh)^  qui  ont  été  dressés  par  le  sieur  Colle»,  procureur-jjjénéral  de  yA^*^!  1  Qu^ 
îSa  .\laje>îé  au  con^scil   supérieur  de  t^^uébcc,  le  trente  janvier  juécédent  1,0c,   pour    lo 
et  aulr».'^  jours  suivants,  et  Sa  Maj«.'sté   estimant    neces.>aire,  pour  le  bon  district  des 
ordre  et  jîis'ju'à  ce  que  la  dite   colonie   soit   sullisamment   établie    pour  y  P'"^'*'"'**  *^® 
ériger  de  nouvelles    paroisses,  d'ordonner    l'exécution  du    dit   •***î^'^''"^*"M  s^miirJ'iVgo 
TU  le>  dils  procès-verbaux,  ouï  le  rapport  et  tout   considéic.  Sa  Majesté  Infl.Cons.8up. 
étant  (?u  son   conseil,  de  Pavis  de  monsieur  le  duc   d'Orléans,  réj;ent,  a  !?**{?.   E.    Fol. 

approuve,  conili  mé,  autori.se  et  homo!o;nié  le  dit  règlement  annexé  à  la  }^'  ^'    ^ 
'.•  ,  *         *^      *  •  1    ^  •     .        1  -i  Collationné 

mmute  du  promeut  arrêt,  et  en  cousetpience   a  ordonne  et   ordonn*    qu  il  ^^j.  i»(,riginai 

seraex'cuie  stlon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  quelconques,  formant  la 

dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa   Majesté   s'en  est  réservé  la  connois-  première  par- 

sance,  et  a  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  ju^es.  î'®  .  ""  ^^p^ 

'  •*  o  tr*»  intitule, 

.     "  Arrêts  du 
Fait  au  consed  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  trois  conseil  «Pétat. 
mars,  nul  se[»t  cent  vingt-deux.  Originaux." 


Sijjné:  FLEUPvlAU. 

ENSUIT    LA    TENEUK    DU   DIT    RÈGLEMENT. 

Jl'iifctnrnt  des  Districts  des  Paroisses  de  la  NouvcUe-France, 

Nous,  en  consécpience  des  ordres  du  roi,  après  avoir  examiné  les  |>rocès- 
verbu'jx  dres.sé.s,  dans  chacune  des  paroisses  de  ce  pays,  par  le  sieur  Collet 
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procureur-général  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  avons  fait  le  règle- 
ment des  districts  de  chacune  des  dites  paroisses,  ainsi  qu^il  ensuit  : 

m 

Gouvernement  de  Québec,  Côté  du  Nord,  en  remontant  h  Flsuwê 

Saint' Laurent, 

Baie  Saint-Paul. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul,  située  au  dit  lieu,  sera  de  celle  du  fief  de  la  Ririère  du  Gouffre  et  des 
trois  lieues  de  front  de  la  partie  de  la  seigneurie  de  la  Baie  Saint-Paul,  qui 
est  comprise  dans  cette  paroisse,  ensemble  des  profondeurs  du  dit  fief  et  de 
la  dite  partie  de  seigneurie^  et  PlsIe-aux-Coudres  ;  le  fief  des  Eboufemens 
et  celui  de  la  Malbaie  continueront  à  être  desservis  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu^à  ce  qu'il  j  ait  un  nombre  suffisant 
d'babitans  pour  pouvoir  y  ériger  une  paroisse. 

La  Petite- Rivière. — L'étendue  de  la  pamisse  de  Saint-François- 
Xavier,  située  au  dit  lieu,  sera  de  la  lieue  de  front  que  contient  la  partie 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Baie  Saint-Paul,  qui  est  comprise  dans  rette 
paroisise  avec  les  profondeurs  de  la  dite  partie,  et  continuera  d'être  des- 
servie par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu^à  ce 
qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'babitans  pour  fournir  à  la  subsistance  et 
entretien  d'un  curé. 

Saint' Joadiim. — L^é tendue  de  la  paroisse  du  môme  nom,  située  en  la 
seigneurie  de  la  cote  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à  prendre 
depuis  le  Cap-Tourmente,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  grande 
rivière  qui  sépare  cette  paroisse  d'avec  celle  de  Sainte- Anne,  ensemble 
des  profondeur^  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

Sainte- A7i7ie, — L'étendue  de  la  paroisse  du*  même  nom,  située  en  la 
dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d^une  lieue  de  front,  à  prendre 
depuis  la  Grande-Rivière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu^à  la  Ri- 
vière aux  Chiens,  ensemble  des  profondeurs  de  'la  dite  partie  de  sei- 
gneurie. 

Le  Château- Richer. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation  de 
Notre-Dame,  située  au  dit  lieu,  en  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beau, 
pré,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart  de  front,  depuis  la  Rivière  aux  Chiens 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  du  Petit-Pré,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

L'^ Ange-Gardien. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en 
la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  front, 
depuis  la  Rivière  du  Petit-Pré  jusqu^au  Sault  de  Montmorency,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

Saint- François.  —  L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de 
Salles,  située  sur  le  fief  d'Argentenaj,  dans  l'We  Saint-Laurent,  sera  de 
trois  lieues  autour  delà  dite  isie,  savoir:  d^une  lieue  et  demie  du  côté  du 
chenail  du  sud,  depui<  et  compris  l'habitation  de  Louis  Gaulin,  en  descen- 
dant jusqu'au  bout  d'en  bas  de  la  dite  isie,  et  une  lieue  et  demie  du  côté 
du  chenail  du  nord,  en  remontant  depuis  le  dit  bout  d^en  bas  ju^ques  et 
compris  deux  arpens  de  front  de  l'habitation  de  Charles  Guérard,  ensemble 
des  profondeurs  de  ladite  isie  renfermées  dans  les  dites  bornes;  et  la 
nouvelle  église  qu'il  est  nécessaire  de  construire,  le  sera  au  même  lieu  où 
est  l'ancienne. 
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Saint-Jean, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-Baptiste,  située 
en  la  dite  isle  et  comté  de  ^^aint-Laurent,  sur  le  bord  du  cheiiail  du  sud,  • 
sera  de  deux  lieues  et  un  quart,  à  prendre  du  côté  dVn  bas  depuis  et  com- 
pris rbabitation  d^ André  Terrien,  en  remontant  jusqu'à  la  Rivière  Maheu, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  moitié  ou 
milieu  de  la  dite  isle.  Et  pour  terminer  la  difficulté  qui  est  entre  le  curé 
de  baint-Jean  et  celui  de  Saint-Laurent,  pour  les  dîmes  de  Phabitation 
de  Jean  Pouilliot,  sur  laquelle  la  dite  Rivière  Maheu  passe,  les  dîmes 
de  la  dite  habitation  seront  payées  à  celui  des  deux  curés  du  coté  duquel 
le  dit  Touiliiot,  ses  cnfans  ou  ayans  cause,  feront  construire  leur  maison. 

Saint-Laurent» — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en 
la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  sera  de  deux  lieues  et  un  quurt,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  Rivière  Maheu,  en  remontant  sur 
le  bord  du  cbenail  du  sud,  jusques  et  com|>ris  Phabitation  de  Pierre  C^sse- 
lin,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  milieu 
de  la  dite  isle. 

Et  pour  terminer  les  difficultés  qui  sont  entre  le  curé  du  dit  Saint-Lau- 
rent et  celui  de  Saint-Pierre,  au  sujet  des  dîmes  des  terres  qui  sont  dans 
trois  quarts  de  lieues  qu'il  y  a  sur  le  môme  bord  du  chenail  du  sud,  depuis 
l'habitation  du  dit  Pierre  Gosselin,  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  i!»le, 
)t3S  dîmes  des  terres  qui  se  trouvent  dans  cet  espace  seront  pajée»  à  celui 
des  deux  curés  du  côté  duquel  les  propriétaires  feront  construire  leurs 
mauonH,  sans  que  sous  prétexte  qu'ils  auroient  placé  leurs  maisons  au  nord 
de  la  dite  isle,  ils  puissent  être  empêchés  de  les  placer  au  sud,  si  bon  leur 
semble. 

La  Sainte-Famille» — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située 
en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent |  sur  le  bord  du  chenail  du 
nord,  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et 
compris  trois  arpens  de  front  de  la  terre  de  Charles  Guérard,  en  remon- 
tant jusqu'à  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  ensemble  des  profondeurs  renfer* 
mèes  dans  ces  bornes  jusqu'au  milieu  de  la  dite  isle. 

Saint-Ficrrc. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul, 
située  en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  aussi  sur  le  bord  du  che- 
nail du  nord,  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d^en  bas, 
depuis  la  Rivière  du  Pot-à-Heurre,  en  remontant  jusqu'au  bout  d'en  haut 
de  la  dite  isle,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes, 
telles  quVIlcs  ont  été  accordées  aux  habitants  de  la  dite  paroisse  par  leurs 
contrats  de  concession,  à  l'exception  que  si  les  concessionnaires  du  bout 
d'en  haut  de  la  dite  isle,  dont  les  concessions  traversent  toute  Pisle,  établis- 
soient  leur  demeure  du  côté  du  sud,  ils  seroient  alors  paroissiens  de  Saint- 
Laurent,  et  pajeroient  les  dîmes  au  curé  du  dit  Saint-Laurent,  comme  il 
est  dit  ci-devant. 

Beauport. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Miséricorde, 
située  en  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  sera  en  premier  lieu,  d'une  lieue 
de  front,  à  prendre  du  côté  dVn  bas,  depuis  le  Sault  de  Montmorency,  en 
remontant  jusqu^à  la  petite  nvière  de  Beauport,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes,  et  en  second  lieu,  de  demi-lieue  de  front  oa 
•OTÎron  dans  la  seigneurie  de  Notre-Dame-des- Anges,  le  long  de  la  baie  de 
U  riviètf  Saint-Charles,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  petite 
rtf  iér^c  Beauport  jusques  et  compris  l'habitation  de  Jacques  Huppé  dit 
Ligrois,  qui  joint  le  grand  chemin  du  bourg-royal  à  la  grève,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusques  et  non  compris  les  terres 
qui  sont  dans  le  bourg-royal  • 


â 
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Chadthmiffi, — LV-tendîie  de  la  paroisse  de  Saint-Clunes  Doroince, 
.située  au  dit  lieu  de  Cliarlessbourj^  en  la  dite  .sei;jieurie  de  Notre  Dame- 
dc.s-Au«a'S,  sera  de  trois  lieues  et  dix-liuit  ari)ens  de  Iront  ou  ou\iron,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  au  bout  de  la  profondeur  des  luibilalions  qui  sont 
le  L)n:^  delà  baie  de  la  rivière  de  Siint-Charlesetde  la  parois>e  d»*  CJuébec, 
depuis  le  grand  cht;niin  du  bour<;-royal  à  la  j;rève,  en  rcinonlant  le  long  du 
bout  des  profondeurs  des  habitaas  établis  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Saint- 
Cliarles,  qui  sont  de  la  dite  paroi.v^e  de  Québec,  et  le  long  des  profondeurs 
des  babitans  qui  sont  de  la  paroisse  de  la  Vieille-LoretU;,  jusqu'au  fief  de 
Gaudarville,  ensemble  des  profonileiirs  renfermées  dans  ces  bornes,  les- 
quelles étendues  et  profondeurs  com'prennent  les  villages  suivaiits,  savoir: 
le  petit  Village,  le  Uros-Pin,  ^^aint-.lérome  dit  Lauvergne,  nourg-llojal, 
lîourg-la-lleine,  Cbarlebourg.  îr^aint-C^-laudc,  Saint-Pierre,  Saint-Josepli, 
Saint-Bonnaventure,  Saint  Bernard,  Saint- llomain,  Saint-Cîabriel,  Saint- 
Jacques,  rincourt,  le  petit  Saint-Antoine  et  le  grand  Saint-Autoinc. 

Qurf/cc. — L'étendue  de  la]>aroisse  liois  de  la  ville,  sur  le  bord  du  fleuve 
Saint-Laurent,  ira  ju^cpraux  terres  de  la  seigneurie  de  Siiiery,  sur  la  route 
de  Saint-. Mie  bel  dit  de  Saint-.l  eau,  jusqu'au  ruisseau  Prv^'vosi,  et  le  long  de 
la  baie  et  rivière  S.iint-Cbarles,  depuis  et  compris  le  iîef  de  .Mailrid,  dit 
Grandpré  jusqu'à  Tliabitation  de  Pierre  Dion,  icelle  non  comj»rise,  et  aura 


seulement,  et  desservie  par  le  cbapelain  <[ui  y  sera  établi  curé,  auquel  les 
dîmis  des  terres  des  pauvres  qui  étoient  de  cette  paroisse  appartiendront 
pour  subvenir  à  son  entrutien,ainM  que  le  séminaire  de  Huébec,  auquel  la 
cure  de  cette  ville  est  unie,  et  les  curés  y  ont  consenti  par  acte  tl'J  dix-huit 
septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Saififc-Foi/. — L'étendue  do  la  ])îiroisse  de  la  dite  cote  sera  d*une 
lieue  et  demie,  tant  nur  le  fleuve  Saint-Laurent  que  sur  la  route  de 
Saint- Michel  dite  de  Saint-Jean,  à  prendre  sur  le  fleuve  depuis  les 
terres  de  Saint-Michtd,  et  sur  ladite  route  depui.s  le  ruisseau  Prévost 
jus<prà  la  rivière  du  Cap-Roujge,  et  les  profondeurs  de  la  dite  paroisse 
qui  n'étoient  (pie  d'environ  soixante-dix  arpens  du  côté  du  nord-est, 
ù  prendre  du  bord  du  fleuve,  sennit  augmentées  des  ten-es  de  Pierre 
et  André  Ha  mol,  Eustarlie  Harnois,  Lucien  et  Franrois  Poitraa, 
Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre^  et  flu  trieur  De«- 
targirf,  «pli  sont  présentement  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

La  Vieille-Lorette, — L'étendue  de  la  j)aroisse  f^ituéo  en  la  dite  côte, 
Hera  par  provii^ion  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  sur  la  route 
Saint-PieiTC  depuis  et  compiis  l'imbitation  de  Pierre  Dion,  jusques 
et  compiis  celle  d'Ignace  Salloir,  et  d'une  lieue  et  demie  de  pn)fon- 
deur,  à  prendre  du  côté  du  nord-est,  depuis  l'habitation  du  dit  Dion, 
jus<|u'à  celle  de  François  Bedard,  et  du  côté  du  sud-ouest  depuis  Tlia- 
bitation  du  dit  Salloir  jusqu'à  celle  de  Louis  léonin,  à  l'exception  des 
tenes  de  Pierre  et  André  Ilaniel,  Eustachc  Hamois,  Lucien  et  Fran- 
çois P«)itnLS,  Jeau-Ba])tiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre  et 
du  sieur  Destàrf^ps,  qui  en  demeureront  distraites  et  jointes  comme 
elles  le  sont  ci  dessus  à  la  paroisse  Sainte-Foy  ;  et  lorsqu'il  y  aura  des 
chemins  praticables  pour  aller  à  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  située 
en  la  seigneurie  do  Demaure,  les  habitans  do  la  dite  seigneuij^  éta- 
blis au  lieu  dit  la  Côte-Saint-Ange,  qui  vont  présentement  ^^  pa- 
roisse de  la  Vieille-Lorette,  sciont  tenus  d'aller  à  la  dite  paroisse  de 
Saint-Augustin,  et  de  payer  les  dîmes  au  curé,  et  les  habitans  qui 
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pvMiiTont  ctriî  rtablis  sur  le  fîef  acquis  par  les  Pères  Jésuites,  entre 
les  profoudours  de  la  seigneurie  de  Demaure  et  celles  de  la  Vieille- 
Lorette,  seront  de  la  ])aruisse  de  la  Vieille-Lorette. 

r>nn(Ufrc. — liV'tendue  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  .située  en  • 

la  dit(>  seigneurie,  et  sa  ])rofondeur,  seront  comme  celles  de  la  dite 
îîeiLrinMii  i(s  savoir  :  de  deux  lieues  et  demie  de  front,  sur  une  lieucî 
et  dtniie  de  profondeur,  lorsqu'il  y  aura  des  chemins  praticables  pour 
aller  d(î  la  (.'ôte-Saint-Ange  à  l'église  de  la  dite  paroisse,  et  juscpi'à 
ce  (jue  les  dits  chemins  soient  faits,  les  habitans  de  la  dite  côte  conti- 
nuel ont  \i  rtre  desservis  par  le  curé  delà  Vieille-Lorette,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  et  lui  payeront  les  diraes. 

NrtffriUe. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Fran(;ois  de  Salle.', 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  comme  celle  de  la  dite  seigneurie, 
de  deux  lieutîs  et  demie  de  front,  ensemble  des  mêmes  profcuideurs 
pour  toiu  ce  qui  est  en  de(;îi  de  la  rivière  Jacques  Cartier.  Les  par- 
ties des  lii'fs  de  Belair  et  du  sieur  Dauteuil,  qui  sont  aussi  en  def^à  de 
Ir,  dite  rivière,  seront  desservies  par  voie  démission  par  le  curé  de 
Neufville,  à  IVffet  de  laquelle  mission  il  est  permis  aux  habitans  des 
dites  parties  de  fiefs,  de  faire  construire  sur  le  dit  fief  de  Belair,  dans 
le  lieu  le  plus  commode,  une  chapelle  dans  laquelle  le  curé  de  Neuf- 
ville  sera  teini  de  dire  ou  faire  dire  la  messe,  une  fois  chaque  mois, 
un  jour  jile  fêtcî  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  ou  faire  faire  les  instruc- 
tions pour  les  enfans. 

Porfneiff  dit  le  Q/p-Sonté. — L'éteudue  de  la  ])aroisse  de  la  Sainte- 
Famille,  située  eu  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à 
prendre  du  cùté  den  bas,  depuis  la  rivière  de  Jacques  Cartier,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  juscju'à  la  seigneurie  d'Eschambault, 
ens(îmble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  les  j)artie3 
do  la  seiiî^neune  dt;  Neufville  et  d(îs  fiefs  de  Belair  et  du  sieur  Dau- 
teuil, qui  sont  au-d(dà  de  la  dite  rivière  de  Jacques  Caitier,  au  nord 
d'icelle,  continueront  ù.  être  desservies  par  le  curé  do  la  dite  paroisse 
par  voie  de  mission. 

Esr/famhauJt  et  la  Chcrroticre. — Sur  les  représentations  du  sieur 
de  la  (îorgendière,  seigneur  d'Eschambault,  il  lui  est  permis  de  faire 
construire  en  [)ierre  une  église  sur  le  Cap-Loison,  en  fournissant, 
suivant  ses  offres,  une  terre  au  dit  lieu,  do  trois  arpens  de  front  sur 
trente  de  profondeur,fuisant  faire  toute  la  chaux  et  payant  les  maçons 
et  chaq>entiers,  tant  pour  la  construction  de  la  dite  église  (jue  d'un 
presbytère,  et  seront  tenus  les  habitans  d'Eschambault  et  de  la  Che- 
vrotière  de  tirer  toute  la  pierre  et  d'écpiarrir  tous  les  Ixns  (jui  seront 
nécessaires  pour  les  dites  constructions,  attendu  que  la  dite  église  ser- 
vira de  paroi<s<»  aux  deux  Feigneuries,  et  aura  la  dite  paroisse  deux 
lieues  d'étendue,  savoir  :  une  lieue  de  fnmt  que  contient  la  seigneu- 
rie d'Eschambault,  depuis  Portneuf,  en  remontant  le  long  du  Ueuve 
jasqu'à  la  Chevrotière,  et  ime  lieue  de  front  que  contient  aussi  la 
Chevrotière,  en  remontant  le  long  du  fleuve  jusqu'à  la  seigneurie 
des  Grondines,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans  ces  boraes  ; 
et  en  attendant  que  la  dite  église  paroissiale  soit  construite,  les  habi- 
tans des  dites  deux  seigneuries  seront  desservis  par  le  curé  des  Gron- 
dines,  par  voio  de  mission,  comme  ils  Tont  été  jusqu'à  présent. 

Les  Grondines. — L'étendue  do  la  paroisse  do  Saint-CharJes-des- 
Roches,  située  en  la  seigneurie  du  môme  lieu,  dit  des  Grondines,  sera 
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d'une  lieue  et  trois  quarts  de  front,  à  prendre  du  c6té  d'en  bas,  depuis 
la  Chevrotiùre,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie 
de  Sainte- Anne,  prùs  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes  ;  et  le  curé  continuera  de  desservir,  par  voie  de  mis- 
'  eion,  Eschambault  et  la  Chevrotière  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  église 

paroissiale  construite  par  les  dites  seigneuries. 

Sainte-Anne,  près  Batiscan. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même 
nom,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart» 
savoir  :  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Sainte- Anne,  depuis  la  seigneurie  des  Grondines,  en  remontant  le 
lonsf  du  fleuve,  jusqu'au  fief  do  Sainte-Marie,  et  trois  quarts  de  lieue 
de  front  que  contient  le  dit  fief  de  î^ainte-Marie,  depuis  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte- Anne,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la 
seigneurie  de  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes. 

Côté  du  Sud,   en  remontant  h  Fleuve  Saint- Laurent, 

Les  Cantauraska. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  située 
en  la  dite  seigneurie,  restera  comme  elle  est  de  six  lieues,  savoir  :  de 
deux  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la  seigneurie  de  Tislet  da 
Portage,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Vertbois,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  uito  seigneurie  des  Camoa- 
raska,  et  troi.s  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie 
des  Camouraska,  depuis  l'islet  du  Portage,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  de  l'Anse-Saint-Denis,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes  et  des  isles  et  islets  dépendans  des  dites 
seigni  uries  ;  n'y  ayant  pas  présentement  un  nombre  suflfisant  d'Iiabi- 
tans  sur  ces  seigneuries  pour  y  ériger  d'autre  paroisse,  et  les  fiefij  de 
Vertbois,  de  la  Rivière  du  Loup,  du  Parc,  de  l'Isle- Verte  et  de  la 
Rivière  des  Trois-Pistoles,  qui  se  trouvent  de  suite  au-des84)U8  de 
rislet  du  Portage,  continueront  à  être  desservies  par  voie  de  mission, 
par  le  curé  des  Camouraska,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ériger  des 
paroisses. 

La  BouteiUerie,  dit  la  Rivière- Quelle. — L'étendue  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Liesse,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieues  et  demie,  savoir  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  l'Anse- 
Saint-Denis,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  les  Camouraska,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  BouteiUerie,  et  une  lieue  et 
demie  de  front  que  contient  le  dit  fief  do  la  BouteiUerie,  depuis  l'Anse- 
Saint-Denis,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  la  Pocatière,  dit  la  Grande- 
Anse,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  le 
curé  de  la  dite  paroisse  desservira,  par  voie  de  mission,  le  dit  fief  de 
la  Pocatière. 

La  Pocatière  ou  G rande-Anie-^h* étendue  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Anne,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  front 
que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la 
BouteiUerie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  des  Aul- 
nets,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  sera 
la  dite  paroisse  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Bou- 
teiUerie, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habitans  pour 
fournir  à  l'entretien  et  subsistance  d'un  curé. 

• 

Les  Aulnets. -^L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Rocb,  située  eu  la 
^ite  eeigneuriei  sera  de  trois  lieues  ec  demie,  savoir  :  trois  lieues  de 
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front  que  contient  le  dit  fief  tics  Aulnets,  à  prendre  du  cuté  d'en  bas 
cîej)iiis  celui  de  la  Pocatière,  en  remontant  le  louc^du  fleuve,  jusqu'au 
fief  du  rtieur  Diuteuil  dit  Lij^xîatière,  et  denii-lieue  de  fn»nt  que 
contient  le  fiof  du  sieur  Dauteuil,  depuis  le  fief  des  Aulnets,  en  re- 
montant le  loniî  du  fleuve,  jusqu*au  fief  do  Poit-Jtily,  enscmhlo  des 
profon<]eurs  renfermées  dans  ces  l)i»rpe8. 

Porf-JoJifr^CG  ^ci  qui  est  de  deux  h  eues  de  front,  à  prendre  du 
côté  d'en  bas  depuis  le  ^\i^ï  du  sieur  Dauteuil,  en  n"nt«)ntant  le  lonsf 
du  fleJive,  jus((u'au  lief  do  l'Islet-Saint-Jean,  ensemble  1rs  pr<»rondeurd 
tlu  dit  tit.'f  et  celles  du  fief  de  la  R'vièrc  des  Trois-^^aunions  qui  est 
derrière,  seront  desserns  par  voie  de  mi>i-in!j,  p.ir  le  curé  delà  pa- 
roisse de  Ht)n-î::;ecoui*s,  jusqu'à  ce  que  sur  ces  fiefs  il  y  ait  un  nombre 
suffisant  d  habitans  pour  y  éri^for  une  paroisse.  Kt  sur  les  réprésen- 
tations des  liabitans  du  dit  lieu  do  Port-Joly  (|ue,  dan-^  res]>ace  d'une 
lieue  sur  le  front,  il  y  a  des  rechers  oui  s'étendent  jus(jirii  huit  et  dix 
arpiîus  d;ins  la  profondeur,  (ju'ils  ne  peuvent  pas  s'établir  sur  trois 
arpens  de  largc^ur  que  le  seigneur  veut  seulement  donner,  et  cpio 
faute  d'établissement  sur  cette  ét(»ndue,  il  n*v  a  point  de  chemins, 
on  sorte  que  les  liabitans  des  seif^neuries  (jui  sont  au-dessus  no 
pcuv(uit  point  aller  parterre  dans  les  seigneuries  qui  sont  au-dessoiL**, 
comme  ils  fimt  partout  ailleurs,  le  seiifueur  du  dit  fiel  du  Port-Joly 
sera  tenu  de  concéder  six  arpens  de  front  sur  la  devanture  aux  habi- 
tans  qui  voudront  s'y  établir,  sauf  à  lui  donner*  telle  largeur  qu'il 
voudra  pour  les  autres  rangs,  après  que  le  rang  du  front  de  sa  sei- 
gneurie sera  rempli. 

Boti'Sccours. — L'iÇtenduc  de  la  iiaroi-^se  de  Notre-Dame-de-Hon- 
iSecours,  situt'e  vn  la  dite  seigneune,  sera  de  «leux  lieues  et  demie, 
savoir:  une  lieut^  de  fn»nt  que  contient  le  fiet  de  IT.'.let-. Saint-Jean,  à 
])rendre  du  c»'*té  d'en  bas  depuis  J'ort-.Toly,  en  remontant  le  hmgdu 
fleuve,  jusqu'au  fitîf  de  J3on-Secours,et  une  lieue  et  demie  de  front  que 
contient  le  dit  fi(rf  de  Bon-Secoui*s,  depuis  le  dit  fief  de  Tlslet-Saint- 
Jean,  en  remontant  le  l(»ng  du  fltîuve,  jusqu'au  fief  de  Vincelotte, 
ensemble  de.s  profondeurs  renfermées  dans  c(?s  bornes,  y  compris  le 
fief  du  sieur  L<»ssard,  étant  au  bout  des  pn^fondeurs  du  fief  de  1  Islet- 
8aint-Jean  ;  et  les  dits  ^\y;ï:y  de  JNnt-.Foly  et  de  la  Uivière  des  Trois- 
.Saum»)ns  seront  desservis  ]>ar  voie  démission,  par  le  curé  de  J»on' 
•Secours,  connne  il  e.st  dit  ci-devant. 

Le  Cifp  S'o'nt-h'fiarc, — "l/étendue  de  la  pan)i.sse  de  Saint-Ignace, 
«ilué'o  sur  le  ticf  <!*•  yi  unaclie,  au  lieu  dit  le  Cap  Saint-Ignace,  sera 
de  deux  lieues,  savoir:  une  lieUe  de  front  (|ue  contient  le  fief  de  Vin- 
ceh>tte,  à  j)ren<lre  du  cùtt'^  d*en  bas  depuis  le  fief  de  I>on-Sec.our«,  en 
remontant  le  loniç  du  fleuve,  jusfpi'au  dit  fief  de  Gamache,  cinquantc- 
dirux  arp(îns  île  front  (pie  contient  le  dit  fief  de  Gamache,  dei»uis  Vin^ 
celolte,  en  remontant,  juMju'à  la  concession  de  Louis  Lemieux, 
quatre  arpens  de  front  c|ue  contient  la  ditt^  concesision,  en  remontant 
jusqu'au  iief  de  Saint-J<iseph  dit  la  Pointe-aux-l^'oins,  et  trente  arpens 
de  front  que  contient  le  dit  Iief  de  Saint-J»)seph  depuis  la  dite  con- 
cession, en  remontant,  juscpi'au  fief  du  sieur  (le  Le.>j)inay  cpii  pn^id 
par  une  [)(;inte  sur  le  flituve  Saint-Laurent,  (uisemble  deH  prolbndeurô 
renfermées  dans  ces  bornes,  même  de  (îelles  du  iief  do  Sainte-Claire, 
qui  est  deirière  le  dit  fief  de  (lamichc,  la  concession  du  dit  Lemieux 
et  le  dit  fief  de  S  liut-Joseph,  et  les  Isles-aux-Oies,  grande  et  petite, 
aux  Grues,  au  Canot,  de  Siint-Margueiite,  la  (îrosse-Tsle,  celle  à 
Deux-Têtes  et  autres  petits  islets  qui  nunt  pas  de  noms  et  appar- 
ia 
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tiennent  à  la  dame  veuve  du   sienr  de  Cirand\dllc,  seront  dessrnÎF^ 
par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  dite  parvâsse. 

La  Tointc  ù  hi  Ctiinc. — LN'tendue  delaparoiijse  de  Saint-Tbomas, 
sitîu'cen  la  ^eigiirurir  de  la  Rivitre  du  Sud,  au  dit  lieu  delà  Pointe 
à  la  Caille,  sera  diî-  d(?ux  lieues  «jue  contient  le  front  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  ])rendre  dii  vùXv.  d'en  l>as  dfîpuis  la  jKiinte  du  iief  du  .-ieur 
do  Lespinay,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  juscju'au  fief  de  Belle- 
cîiasse,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  heigneurie,  renfernn'es 
dans  ces  boiues,  jr.siju'ii  Thalntation  de  Déni.*  rnnisi,  icelle  compiise, 
plus  son  ('tendue  srt^ra  ('<;  ce  (jui  se  trouve  du  dit  iief  du  sieur  de  Les- 
j)iiiay,  dcj-ui-;  1<;  Ixnd  (lu  fleuve  jusqu*ii  pareille  hauteur  de  l'iiabita- 
;i(.n  du  dit  TnAi-i,  lor.-ciu'il  y  aura  des  établir'semens  faits. 

Sahff'Plirrr.—  I/('t<  ndue  de  la  paroisse  du  nu  me  nom,  située  en  la 
Feigneurie  de  la  iivi(}rc  du  sud,  sur  la  dite  rivi(}re  au  dit  lieu  de  Saint- 
Pierre,  sera  d'une  litue  et  un  (piart,  lu  long  de  la  dite  iivi(/re,  à 
prendre  du  ct">té  d'en  bris,  dej)uis  et  compris  l'habitation  de  Jactjues 
railleberiu,  en  remontant,  juMju'au  buut  des  terres  de  la  dite  seigneu- 
rie, plu-4  du  restant  du  liof  du  dit  sieur  de  L*Espinay,  qui  se  trouve 
au  sud  de  la  dite  rivière,  dans  la  même  étendue,  et  le  cuié  de  la  dite 
paroisse  desservira  j)ar  voie  de  mission,  les  habilans  du  fief  de  ])ellr- 
cha^se  (jui  sont  sur  la  dite  rivière  du  sud,  juscju'à  ce  qu'il  ait  été  fait 
un  chenjin  pratica))le  duns  le  dit  fief,  pour  aller  à  la  paroisse  de 
Bellechasse. 

BclIccJiaasr. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  rAssc>mp- 
tion,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  que  contient  le 
front  de  celte  seigneurie^,  à  prendre  du  cûté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de 
la  rivière  du  sud,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la 
Durantaye,  ensemble  des  profondeur»  de  la  dite  seigneurie  renfermées 
dans  ces  bornes,  à  Texceplian  que  les  habitans  de  la  dite  seigneuiie, 
établis  sur  la  ri\-ière  du  sud,  continueront  d'être  desservis  par  voie 
de  missicm,  par  le  cure  de  Saint-PieiTe  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un 
chemin  praticable  pour  aller  à  l'église  paroissiale  de  cette  seigneurie. 

JLa  Duravtayc. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Jacque»  et  Saint- 
Philippe,  située  en  la  dite  seignemie,  sur  la  moitié  d'icelle  du  côté 
d'eu  bas,  sera  d'enviion  une  lieue  et  trois  quarts  à  prendre  du  côté 
d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bellechasse,  en  remontant  le  long  du  fleuve, 
jusques  et  compris  le  domaine  des  religieuses  de  THôpital-Général  de 
Québec,  pvopriétaires  de  la  dite  partie  de  seigneurie,  ensemble  des 
profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées  dans  ces  borne». 

Saint- Mi  f  h  ri. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  sur 
Tautre  moitié  de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  sera  d'une  lieue  et 
demie  ou  environ,  à  prendre  du  cûté  d'en  bas,  depuis  et  non  c(;mpiis 
le  domaine  des  religieuses  du  dit  Hôpital-Général  de  Québec,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Beaumont,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées  dans  ces  bonics. 


Beaumont. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues,  savoir,  une  lieue  et  demie  de 
front  que  contient  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  la  Durantaye,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
u'au  fief  de  Montapeine,  et  demi-lieue  ou  environ  du  front  du  dit  fief 
e  Montapeine,  depuis  le  dit  fief  de  Beuumont,  en  remontant  le  long 
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Ju  flouvo,  ju-(ju\\  l'habitalion  do  Jean  Dollar J,  icclle  comprise,  cn- 
sombk;  des  j)n)tî»iido  jrs  renfermées  d:iits  ces  borcf.'s. 

La  Poihfr-iio-Lrr'jf. — L*éti'ri(\iie  îa  do  pnmîssc  do  S;ûnt- Joseph» 
fciti.u'i'  au  dit  lion,  vn  Iti  sei^iount?  d^' la  CV'Ki;  d».*  Lauzon,  ^^('r;l  do  trois 
lieues  et  dr.iîîif  et  <ju:itre  îiipinis,  is;»v.)ir,  un  quant  de  lieue,  iiii-ni:t  le 
rosttr  du  Iront  du  dit  fief  do  Mont;ij)(ino,  à  prendre  du  e»)to  kVvw  bas, 
depuis  L't  compris  l'habitation  de  Joseph  Turgeon,  on  remonf-inî  le 
]on;;du  luMur.  jij>(pr:ai  fief  de  Vitré,  dix  arpens  que  coiiti«'nl  de  front 
îo  dit  tief  de  Vitro,  quinze  arpens  quiî  contient  le  Çivï  i\r.  lu  Mazii- 
îiiôrc,  en  rornuitaut  jus(prà  la  sei;j[neuno  d(?  la  Côto  di^  Lîiuzon,  et 
trois  lieues  (h?  fioiit  do  la  dite  Rei^"nr;uno  do  la  Côte  di^  L:nizon,  à 
prendre  du  eùtt'  d'en  ba-,  dopuis  le  dit  fief  de  la^)'lrtinière,  en  rcnirm- 
tant  lir  long  du  Ib'uve,  jusqu'à  la  rivicro  du  îSanlt  <lo  lii  r.'huudiére, 
ensemble  dos  pn>Jbndour6ron formées  dans  ces  bonaes. 

Sah,f-Nicnhix. — L'éten(hio  do  la  j)arc»:ssc  du  mémo  «om,  .»-îtiiéc  cm 
la  dite  soi<j^ncuiio  do  la  Côte  do  Lauzon,  an  bout  d*en  haut,  sera  de 
troir>  lieues  rî,  dix-sopt  arpcDs  que  contient  le  reste  du  fr/mt  dt*  la  dite 
seigneuiie,  à  prendre  du  cote  dVn  bas,  depuis  la  rivière  du  Sault  de 
la  Chandiore,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la  dame 
Baudoin,  relevant  de  la  seignourio  de  Tilly,  ensemble  dos  ])rofon- 
deurs  ronfernu'es  dans  ces  bonies  ;  eX  sur  les  rej)résentations  du  sei- 
gneur et  habitans  de  la  dite  2)ar()isse,  seront  la  nouvelle  é^li^e,  cime- 
tière, presbytère  et  jardin  pour  le  euro,  jdacos  bur  les  deux  arpeus  de 
terre  eu  suj)erficie,  donnés  pour  cfjt  effet  par  Jacques  15eanlbrt,  outre 
losqu<ds  le  sieur  Charost,  seigneur  de  la  dite  cùte,  donnera  suivant 
«es  oflVes,  quatre  arj)CU3  dij  terre  de  front  sur  quaiante  do  jjrofon- 
deur. 

T/7///. — L'étendue  delà  paroisse  de  Saint -Antoine  de  Pade,  situ<5e  en 
la  dite  seigruHuit^  sera  de  trois  lieues  et  un  qua  t,  savoir,  (juatre  arpens 
de  front  (jue  contient  le  fîef  de  la  dame  Baudoin,  et  une  Houe  11  trente- 
huit  arpens  de  front  que  contient  le  reste  de  la  seigneurie  do  Tilly,  le 
tout  faisam  untî  lieue  et  demie  de  front  à  preiulre  du  coté  d'c^n  baa, 
depuis  le  fief  do  la  Côte  de  Lauzon,  en  remontant  le  long  du  fleuv« 
jus(|u'au  fîef  do  Marauda,  trois  (piaits  de  Keuc  de  frout  que  contient 
le  dit  iief  do  Marauda,  en  remoulant  jusqu'au  fief  de  Bonsecours,  et 
nue  lieue  de  front  que  contient  le  dit  fief  do  Bonsecoui's,  en  remontant 
jusfju'au  tiof  do  Saiute-Croix,  eusemble  des  profondeurs  renferradei 
dans  ces  borucs. 

Mainte- Croix. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  sur 
ie  dit  fief  sera  d'une  lieue  que  contient  de  front  le  dit  fief,  à  prendre 
^ucôté  d'eu  bas,  depuis  lo  fîef  de  Bonsecours,  en  remontant  le  lonç 
du  fieuve,  jusqu'au  fief  de  Lotbiniùrc,  ensemble  des  profiuideura  ren- 
iermées  dans  ces  bornes,  et  sera  le  dit  fief  desservi  par  voie  de  mission, 
j)ar  le  curé  du  dit  Lotbiniorc,  jusqu'à  ce  qu41  y  ait  un  nombre  Ruffi- 
•ant  d 'habitans  j)ouribui*nir  à  la  subsistance  et  entrelieu  d'un  curé. 

LofLinière. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  trois  lieues  et  demie  que  contient  de  front  la 
Jite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  lo  fief  de  Sainte- 
Croix,  en  remontant  le  long  du  fleuve  jusqu'au  fief  d'Ëschaillons,  cn- 
Bemble  des  j)rofondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  et  sera  le  fief  d« 
Sainte-Croix  d;.rsservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  do  Lotbinière, 
•comme  il  est  dit  ci-devant,  le  même  curé  deascivira  aussi  par  voie  de 


j\^2  Ediiêf  Ordonnança  Royaux,  Déclarations  et 

mission,  le  fief  d'Eschaillons  ;  mais  attendu  le  grand  éloig^nement,  il 
ne  sera  cibligé  que  d'y  dire  une  messe  tous  les  mois,  un  jour  de  ft'te  ou 
de  dimanche,  autant  que  faire  se  |)ourra,JJan8  la  chapelle  qui  sera  à  cet 
effet  construite  sur  le  dit  fief,  et  d*y  faire  les  mûmes  jours  le  cathéchisme 
aux  enfaris. 

EscJtaiîlanJt. — Ce  fief  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  pareille 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  d('j)uis  Lotbinière 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Pierre,  étant 
fort  peu  établi  et  n'y  ayant  pas  d'église  plus  proche  que  celle  de  Lot- 
binière,  sera  desservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbinière, 
à  l'effet  de  quoi,  il  est  permis  aux  habitans  du  dit  fief  d'Eschaillons  de 
faire  construire  une  chapelle  sur  le  dit  fief,  dans  le  lieu  le  plus  com- 
mode, dans  laquelle  le  dit  cure  sera  tenu  d'aller  leur  dire  une  messe 
tous  les  mois,  imjour  de  fête   ou    de  dimanche,    autant  que  fjiire  se 

Î)Ourra,  et  d'y  faire  les  mêmes  jours  le  catéchisme  et  instruction  pour 
es  enfans,  comme  il  est  ci-devant  dit,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre 
suffisant  d'habitans  pour  y  ériger  une  paioisse. 

Gouvernement  des  Trois-Rivières,  côté  du  Xord,  en  remontant  h  Fleuve, 

Batiscan. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier, 
située  en  ladite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  moins  dix  ai*|iens,  que 
contient  le  front  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  Sainte-Marie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au 
fief  de  Champlain,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces 
bornes,  à  l'exception  des  habitans  établis  dans  les  profondeurs  de  la 
Rivière  de  Batiscan  qui  ne  seront  desservis  que  par  voie  de  mission, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  nombre  suffisant  pour  y  ériger  une  paroisse  ; 
à  l'effet  de  laquelle  mission,  il  leur  est  permis  de  faire  construire  une 
chapelle  dans  le  lieu  le  plus  commode,  dans  laquelle  le  curé  de  Batis- 
can sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  et  faire  le  catécliLsme  à  leurs  enfans 
de  quatre  dimanches  l'un. 

Champlain. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation,  située  en  la 
dite  seign(?urie,  sera  de  deux  lieues  un  quait,  savoir,  une  lieue  et  un 
quart  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en 
bas,  depuis  le  fief  de  Batiscan,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au fief  del'Arlire  à  la  Croix,  derai-lieue  de  front  que  contient  Je 
dit  fief  de  l'Arbre  à  la  Croix  depuis  Champlain,  en  remtmtant,  jus(|u'au 
fief  de  Marsolet,  et  demi-lieue  de  front  que  contient  aus.>i  le  dit  fief  de 
Marsolet,  depuis  celui  de  l'Aibre  à  la  Croix,  en  remontant,  jusqu'au 
fief  du  Cap  dit  de  la  Madelîdne,  ensemble  des  profondeui-s  renfennécs 
dans  ces  bornes. 

Le  Cap  dit  de  la  Madelaine. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Marie-Madelaine,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie 
de  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  Marsolet,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  pre- 
mier des  chenaux  de  la  rivière  des  Trois-Rivières,  ensemble  des  pro- 
fondeurs renfermées  dans  ces  bornes. 

Les  Trois-Rivières. — L'étendue  de  la  paroisse  de  cette  ville  sera  de 
tout  ce  qui  compose  la  Haute  et  la  Basse- Ville,  et  la  demi-lieue  d'é- 
tendue qu'il  y  a  au  dehors  de  la  ville,  à  prendre  du  coté  d'en  bas,  de- 
puis le  fief  du  Cap  dit  de  la  Madelaine,  en  remontant  le  long  <lu  fleuve, 
jusqu'à  la  dite  ville,  et  depuis  la  dite  ville,  en  remontant,  jusqu'à  la 
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comnuiiie,  ic:c*ll(»  comprise,  cn^eniMtî  les  profondeurs  renfermées  flans 
CCS  ])«)nies,  seront  tle-^servies  par  vuie  tlu  niissiun,  ju.scju'à  ce  qu'il  y  ait 
lieu  tl'y  ('*riL^er  une  ])iinnsse. 

Le  Fi' f  (fis  Pires  Jt'.fuift''<j  d'un  qnurt  de  lieu  de  front,  depuis  la 
commune  des  Trois-Uivii'-res,  en  remontant,  jusi[u'à  lu  concession 
dWntninc  Plé  ;  la  dite  concession  dtî  trois  iirj»ens  de  front,  dej)nis  le  dit 
tief,  en  remontant,  jus(|u*au  fief  d<'  A'^ieuxjiont,  ce  dernier  fief  de  dix- 
Hept  arpen^  de  front,  eu  remontant,  ju^ju'à.  la  c^»hces^i^ln  du  .-ieur  do 
T<)nnancoui- ;  ladite  conces>ion  de  cinq  arj)ens  de  fn>nt,  t*n  remon- 
tant, jusqu'au  li».'f  de  Lai)adie  ;  le  dit  ii(»f  de  vint^t-quatre  nrpens  do 
front,  en  n:montant,  jusqu'au  fief  de?  lîouclierville,  ce  dernier  fieftltMlix 
urpens  de  front,  en  remontant,  jusqu'aux  concejs>ions  d'Ij^nace  Left;l)vre 
et  autres  ;  les  dites  concessions,  au  nonjbrt;  de  cimj,  contenant  cinq  ar- 
pens  de  front  chacune  ;  le  tout  f  ii.>ant  vinfj^t-cinq  arpens  d'élendue  le 
long  du  lîiMive,  eu  rerafmtant,  jusinfau  fief  du  sieur  de  Tonnancour; 
et  le  dil  ii»'fde  Tonnancour,  d'une  lieue  un  quart  de  fVont,  en  remon- 
tant, ju-(|u'iiii  fief  du  sieur  Gatinirau,  le  tout  faisant  ensenil'îe  deux 
lieues  et  demii;  d'étendue,  «Miseuiblt;  les  pr(;fondeurs  renfernîées  dans 

ces  l»ornes, enmt  de-^servis,  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y 

ait  lieu  d'y  éri'j^t.T  une  paraisse,  à  Teffet  de  la(pn.^llo  mission  il  est 
permis  aux  haliitans  établis  sur  la  dit.(i  étendue,  do  faire  construire 
une  clia]îelle  dans  le  lieu  le  plus  commode. 

Grosho'fs^  (Vit  iea  Grande  et  Pefifr-Ririire  Otfamarltiche. — L*éten- 
Anc  de  la  paroisse  de  Sainte- Anne?,  située  sur  le  dit  fief  de  (jroshois, 
tjera  de  deux  lieues  et  demie,  savoir:  demi-lieue  de  front  que  con- 
tient \k'.  tief  du  sieur  Gatineau,  ù  prendre  du  coté  d'en  bas,  depuis  le 
iief  du  suMir  de  Tonnancour,  en  ren»onlant  le  long  du  lieuvcî  et  lac 
*Saint-i*ierre  jusrju'au  dit  fief  de  GroslMiis  ;  et  deux  lieues  àv  front  que 
Ointient  le  dit  fief  de  d'roshois,  en  remontant  le  long  du  dit  lac,  jus- 
iju'au  fief  des  héritiers  du  sieur  de  (rrandpn',  ensemble  à^r^  profou- 
«.ieurs  des  dits  fitrfs  et  de  celles  du  tief  des  héritiers  Dumonlit^-,  étant 
au  b(mt  du  dit  fief  de  Gri»sl)ois,  et  >era  ladite  paroissi;  des^t;rvie,  par 
voie  d«.'  mi>sion,  jus<|u'ù  ce  qu'il  y  ait  \i\\  nombre  sufïisant  d'babitaus 
piiur  fiiurnir  à  la  sub.■>i^tauce  et  entretien  d  un  cure. 

ha  Kiricrr  du  Lotfp,  sur  h  hue.  Sa i jet- Pierre. — L'étendue  de  la 
'j)aroi<he  de  Saint-Antoine,  située  sur  le  dit  iief,  mtu  dt;  deux  lieues 
<ii  trois  (juails,  savoir  :  une  lieue  de  fiont  <|ue  crontient  le  fief  du  feu 
sieur  J>ouclier  de  Grandpré,  à  prendre  du  côté  d'(?n  bas,  de]>ui!i 
4.Tro>»bois,  en  remontant,  jusqu'au  tief  de  la  Kiviére  du  Lcmp  ;  une  ' 
Heue  d«î  front  (jue  contient  aussi  le  dit  fief  de  la  llivière  du  Lou]), 
depuis  le  liit  fief  de  Grandjiré,  en  remontant,  juMju'au  fief  des  I.'rsu- 
liues  dtrs  'l'roi-i-Itivieres,  et  trois  (piaits  de  lieue  de  front  que  conîient 
le  dit  fief  des  Ursulines,  dej>uis  celui  diî  la  Kiviere  du  Lonp,  en  re- 
montant jusqu'au  fief  de  Mastpiincufgé,  euMîiidde  «les  proti>ndeurs 
renfermé(-s  d  ius  ces  bornes  ;  et  sera  la  dite  j»aroiss«^  desservie,  par 
voie  di;  n/i>>i<in,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nt^u'orcï  suUîsanl  d'habitani 
pour  fournir  à  la  subsistance  cl  entretien  d'un  curé, 

Jf/Asv; A //f ////!;/. — L'étendue  de  la  paroisse  de;  Saînt-Josepli,  située 
«*ur  le  dit  fief*  sera  de  deux  lieues  et  demie  de  ficmt  que  contient  1& 
<'lile  sei;;iieu:  i«',  u,  prendre  du  c.^lé  d'en  bas,  deiaiîs  le  fief  des  Ursu- 
iines  des  Trois- Rivières,  en  remontant,  jusqu'au  fn"f  du  Cbicoi,  en- 
iîeicble  di's  profondeurs  de  la  dite  seigneurie,  et  de  celles  du  fief  du 
iirur  Ci  car/;,  éiajit  au  bout  de  ladite  seigneuiie,  et  sera  la  dite  pa^ 
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roî;<so (It^s-^cnio  par  voie  de  nii-isîon,  jusqu'à  ce  qu'il  y  îiit  un  nomîrr** 
sufllsiiiit  (rha])itini.s  pour  fournir  à  la  subsLtancc  et  entretien  d'un  curé- 
Coi^'  Ji$  Sud  en  remontant  le  F7cm'c. 

Sfiiht'Pî(rrt%  GcnfiÏÏi/^  Couivoijcr. — Ces  trois  fiefs  qui  contiennent 
^îx  lieue "i  et  demie  d'étendue,  ji  [)reiidrc  du  cC-ié  d'en  lia.*,  depuis  le 
Tief  d'iL'-cliîiillour'.,  en  reinruitant  le  Irmî^du  fleuve,  juMiu'an  Hef  liutort 
Jit  Liiîctoi,  savoir  :  le  pnniier,  deux  lieues  de  froi.t  sur  ])an.*ille  pro- 
fi)nd;Mir  ;  le  srcond,  deux  Heur-  et  demie  de  Iront  sur  trois  de  pro- 
fondc'ur  ;  rt  le  troi>ivm'%  deux  lieues  de  front  sur  autant  de  profon- 
deur, «'tant  lort  j^eu  établis,  seront  desservis,  p:ir  voie  de  mission, 
par  le  cure  qui  sera  etaMi  à  Be'canrourt,  jus(ju'à  ce  qu'il  y  ait  lieu 
île  pf^'ivuir  y  eriujer  d^'s  paroisse-*,  a.  l'effrt  de  L'Uiiielie  mission  il  e^t 
permis  ;iux  I:'il>it:ins  des  dits  Vun>  de  faire  con.-truire  unt*  eliapellc 
dan-^  !•?  liiVv?  li."  pîu-s  ronvenable  pour  leur  com;ni>dir.t'('t  celle  du  dit 
euro,  d.îu^  l:K;p.elle  cliajx'ile  le  dit  cure  sern  tenu  d'aller  leur  diro 
une  mi'.-<e  rsjus  î(;s  rn-ui-î,  un  jour  do  fête  ou  de  diniaiiflie,  autant  quo 
faire  se  ptiiua:'.,  et  d'y  filre  le  catécliisme  aux  enfais. 

Ijrrifi'(tf.''rf. — LVten(Tu(*  Je  la  paroisf.e  dij  îa  Xnlivite  de  la  Sîîîntc- 
Viev'jfe  (  t  «le  S;:int-Pierre,  située  en  la  dite  sci^ieurie,  sera  de  deux 
lieu,  s  ef  truis  quarts,  savoir  r  un  (juart  de  lieue  di?  fVdUt  (jue  contient 
L*  dit  iî.r<îi?  Dutnrr  «lit  Linctot,  à  pren<Ire  du  crte  d'en  Lns  depuis  le 
jÎ!.;f  (l-  <  'Miîiiovtîr  en  remoutiîit  iu.ou'à  l>éi;rtncoi.i:L,  et  deux  lieues  et 
diMui"  de  Iront  que  C(»ntient  la  dite  seigneuiie  de  In'cruicourt,  depuis 
Dutmt,  eîi  remontant  le  lon;^  du  fîe*uve,  jusqu'au  fief  de  (uîdefroy, 
enseii;Me  des  prufoîjJeurs  renfermées  dans  ces  l)i>rnes,  \l  l'exception 
de  ce  i[H\  (.'.  t  occupé  pnr  la  mis.-i(;n  i\ii<>  f-;iuv;i.ges  ;  tîîut  qu Vile  y  res- 
tera, le  c;ir«'î  qui  seva  établi  en  la  dite  paroisse  pnndrn  lr(»nte  coidos 
dcî  Ix/is  j);ir  :ii^  ]>our  son  chauflairt»  sur  le  domaine  de  la  dite  sei- 
;çneune,  -nivint  le^  onV(\s  du  dit  t-ieur  de  Béciincourt,  et  desservira 
par  voie  de  niis.-.îon  les  fiejfs  de  Cournoyer,  Cientiily  et  Saint-Pierre^ 
etoera  tenu  d'aller  dire  la  ines.e  dms  la  chapelle  qui  sera  construite 
sur  l'un  d  *s  dits  fiefs,  dans  le  lieu  le  jjJu-î  commode,  une  f<»is  tuus  les 
mois,  u!j  jour  de  fV'te  ou  de'dimam^he,  autant  que?  faire  se  pourra,  et 
d'y  faii'e  le  culécld^me  aux  enf ms. 

Goï'frcif  vt  T^nnfltn) court. — Va^?.  deux  fi/D  qui  contieTuient  ensemble^ 
une  li.Mie  lin  quart  et  w^nî  arp«*ns  de  front,  à  jmvidre  dw  côté  d'en 
ba-î  dej«:ij-î  Jîéc  incourt,  en  rei:.'ont;int  le  b»ng  du  Heuvc,  jusqu'au  fîef 
de  Nic«»let,  savoir:  le  jnemier,  trois  quMits  <fe  liene,  et  le  second, 
cinqu'ute  arpeiîs.  seiont  desservis,  pnr  voie  de  îiiisj-ion,  par  le  curé 
qui  srra  établi  d:ins  bi  ])îinnsse  qui  sera  éii^ée  ])our  Nieoleteîla  lîaie 
S;»int-Ant«>inc,  jusqu'à  ce  qu'il  y  nicsurces  fiefi  un  nombre  sufli^jant 
d'halritr'.ns  pour  y  ériger  une  paroisse. 

yir.ohf^  rhîr  Moma  ef  la  B'iie  Sa i 71  f- Antoine. — iSur  les  rqwsen- 
talions  «les  îci teneurs  et  habita  11s  des  dits  fief<,  et  leurs  ofires  de  co7i- 
Ftruire  une  <'i,diseet  un  [uwsbytére  pn)che  la  liîrne  qui  sépare  Xicolet 
d'avec  1 1  J):ée  Saint-Antoine,  de  donner  au  curé  une  ('tendue  de  terre 
pour  s«;Ti  utilité  1 1  de  lui  laisser  prendre,  sur  le  domaine  de  la  Baio 
S'dnt- \nt«»ine,  trente  cordes  (fe  bois  par  an  pour  son  chaufFiio^c,  il 
leur  e-t  permis  de  contruire  la  dite  égli-e  et  un  presbytère,  nnxquelle» 
con/tructii»!is  tous  les  hnl)itans  m^i^^  dits  fiefs  seront  tenus  de  contribuer 
et  trav;ii!ler,  biquelîe  église  servira  de  pnroisse  i)fmr  les  dits  fieA, 
l'oLiuiduc  de  biquelb?  paroisse  sera  de  quatre  lieues,  savr)ir  :  deux  lieue* 
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»îc  fmiii  que  ct>iîliuiit  le  dit  fîi-fde  Xicdlot,  à  piviulrc  du  cwtu  d'i?n  bas  de- 
puis  11*  fÎL'fdo  Tdiiij-încomt,  vn  roinoiitmit  lo!t)n'.^du  lleuvir,  jii-(jifû  l.i 
J)îiie  '*:iiiit-Antt)iii(;,  et  deux  lieues  di?  front  (jue  contient  irnssi  ledit  fÎL'ï 
de  II  n.iii^  S'iint-Antoine  depuis  Xicolet,  en  reni(int;intlelnn<^du  iîeuve 
j  iscprau  liefdii  la  Iiussodi.''re,  du  li'^fdo  Tlsle  Mora^,  de  <!emi-lieue 
de  lon-j^ueur  sur  un  ijUint  de  lieue  do  Inri^i'ur,  ^ilu:'*e  ù  l\'nil>t)ueliurc 
delà  Rivirrrc  Xic<ilet,  ensemble  d»^^  pn»tond..'.irs  d^s  dit-;  lief^,  ren- 
fermées d;in-4  ces  Éiornes,  et  de  erlîe-i  dis  Off^  «lo^  .-i;  urs  Dt?  Cnurv:il 
et  L'iforee,  qui  sont  derrii*;rc  le  dit  fief  de  Nieoict.  iuv  L;  rivière  du 
lurme  nom;  et  le  euri'  qui  sera  ét:dili  dins  la  dite  paroi-^^e  de.-^.-ervira, 
pu*  vuie  de  nii^^ion,  le.-^  li-  ù  île  Tonnancuurt  et  do  (iiKlefioy,  comme 
il  et  dit  ci-devant. 


S'i'tnt-VritHroiMy  sur  le  L  /f*  Suinf-Picrrr. — L'elendue  di*  In  p:ii*oi:se 


des  ^Muv:l^e«î,  trint  (pi'i-lle  y  r(^-ter{l  ;  et  >era  l'itendue  d'une  heue  ou 
environ  du  front  du  dit  îii^f  d'IIyani  i  k:i,  à  ] «rendre;  de[)uis  le  dit 
S.iint-Fain';uis  (m  rem»ntant  à  la  rivi^'re  dite  lIv:imM-k.'i,  icelie  corn- 


mnski  en  remont:int  jucju  à  S:iurel,  i*nsenîl»liî  î<'s  I>les  du  M.iine  et 
<.les  Ifirrjuiîs  «pli  en  d/*])endent,  demeureront  j«ântes  à  la  j»;iroi  :se  du 


dit  àSaurel. 

G  )uri:iîNr.Mr.XT  «r.   m  ).VTin:Ai.. 
C:'/f(-  du  Xordf  (H  rcnoiifant  le  V'turc, 


f 


L" hJr.  df  Piid.i. — L'i'tendue  de  la  paroisse  de  la  Visitiiiî>n.  situco 
en  celle  ide,  seir  de  tout  ce  (pii  îippartient  aux  |)r(»[)nét;iires  df  cette 
isle,  s;'Vt»ir:  le  lit-f  du  Cliicct  «'-fini  sur  le  1»«  rd  du  ileuve,  coiiUnuit 
d'.'rni-lieuodiî  front,  à  j>ri'ndri*  du  c*ilé  d'en  h  !s  depuis  \c  iief  de  ^[.!S- 
(piiniium'',  en  remniit.mt  le  hni'^"  da  tL.'Uve,  ju  ;:|u'à  l;i  sei^iu-wiii*  d.î 
J>ertiii(;r,  les  Islus  à,  l'Aiv^îe  et  à  \\  Ciren<Miilîe,  situées  îni-d»'v>'»us  «le 
risle  du  Pads  l:i  dite  l.de  du  P;îd<,  l'ide  aux  V'îu'hes,  ^it^u'•l.•  dm  «le 
clienuil  du  nord,  envinni  vis-à-vis  le  milieu  de  l;i  «lite  l>le  du  J*;;d>,  et 
la  |)elite  I>le  de  S.tint-Pierre  siituée  d.in*  le  clieiKiil  du  su«l,  \i-à-vis 
le  bout  d'en  liant  de  1 1  dite  l.de  du  P.id  -;  et  le  ciiri'  «L^  1 1  «lite  p.iîni^se 
des.iLMvini,  par  vuie  de  mission,  iîertliiir,  I)t>:\iHiers,  1)  uilray.  L:hio 
raye  et  Saurel,  jusqu'à  ce  qu  il  y  ait  un  curu  ét;:bli  à  L>e:lliijr  et  un 
à  Sa urel. 

B'rf/n'rr  et  DorriZ/Jm. — Sur  les  représentît  ions  du  seii^neur  et  habi- 
tans  du  dit  fief  de  lîenliier,  et  les  oiîres  ilu  dit  M'ii^neur,  dejityerla 
moitié  des  dt'penses  de  la  nrdn  d'œuvre  ou  fi^n  de  tout<*  bi  nrii;f'n- 
nerie  nécessiiire  pour  la  crmstruclitm  d'une  é'^lise  panâ-siale,  rurle 
teiruin  qu'il  a  pour  ce  destiné,  il  leur  C6t  permis  de  faire  courtruiru 


406  Editât  Oïdiynnœhcti  R&yauXf  Déclarations  et 

sur  le  «lit  terrain,  la  dite  éjj^lisc  et  un  presbytère,  pour  la  constructioiï 
(luqutfl  lïresbyti'Te,  les  linbltans  do  l'isle  du  Pads,    seront  tenus   de 


savoir,  diHix  li(»u«.*s  do   front  que   contient    ledit   fief  de    Herlbier,  à 


prendre  tin  côté  d'fU  b;is,  depuis  le  fief  du  Chicot,  en  remontant  le 
loni;  du  iltHive,  jn^fju'au  fii'f  Dorvilliers,  et  demi-licue  de  front  que 
contient  le  dit  ilef  Dorviîliers.  depuis  Berthier  en  remontant  jus(|u'au 
lief  de  DnulrMv,  eiîseniblc  d(^s  Isles  au  Castor,  Randin  et  du  Mitan, 
situéi.'s  au  di'vant  du  dit  Htirthier,  l'Isle  au  ¥o\\\  et  l'islet,  situés  au- 
devant  du  dit  fief  Dorviîliers,  et  des  profondeurs  des  dits  deux  fiefs; 
et  le  lun."  (jui  -rra  rtubli  dans  la  dite  nouvelle  paroisse  dessei^ira,  par 
voie  de  nii»i(»M,  Itrs  li^fs  de  Dautray  et  Lanoraye,  juscpfà  ce  qu'il 
y  ait  lieu  d'y  érii^tr  une  ])aroisse,  et  jusrju'à  ce  que  l'église  de  Ber- 
thier soit  construite,  ce  fief  et  celui  de  Dorviîliers  seront  dessenis  j'ar 
Voie  <le  nii.v-i'.»n,  par  le  curé  de  l'isle  du  Pads,  comme  il  est  dit  ci- 
devant. 

Dautraïf  et  Ln/foraj/c — Ces  fief-^  (jui  contiennent,  savoir,  le  premier 
une  lieue  et  demie  de  front,  depuis  Dorviîliers,  en  remontant  juscju'à 
Lanoraye,  et  le  second  deux  lieues  de  front  en  remontant  jusqu'à  La- 
valterie,  étant  peu  «'tablis,  s<?rorit  desservis  j)ar  voie  de  mission,  par  le 
curé  do  ri>le  du  Pads,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelb;  paroisse  de  Beithier 
soit  établie,  aprùs  (juoi  ils  seront  dessei'\'is  par  le  curé  de  Berthier, 
aussi  par  voie  de  mi-^^ion,  jusipià  ce  qu'il  y  ait  dans  ces  fiefs  un  nom- 
bre suflisant  d'iiabitans  pour  pouvoir  y  ihiger  une  paroisse. 

Laraltt-ric. — (\>  fief  qui  contient  un(î  lieuf;  et  demie  de  front  depuis 
Ijanoraye,  eu  remontant,  jusqu'au  fief  de  Saint-Sulj)ice,  le  long  du 
fleuve,  ('tant  aussi  peu  établi,  sera  desservi  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  Saint-Sulj)ic(\  ipii  sera  temi  d'aller  dire  la  messe  dans  la 
chajiellf?  construite  .sur  le  dit  fief,  une  fois  trms  les  mois,  un  jour  de 
fute  ou  de  diminche.  et  d'y  faire  le  catéchisnie  aux  enfans,  et  ce,  pen- 
dant <|u'il  n'y  aura  point  /le  jiaroisse  éri^i^ée  aux  Isles  Bouchard,  et 
lors(pi  il  y  aiita  un  cun'^  duis  les  dites  isles,  celui  de  Snint-Sulpico 
sera  ttMUi  d'alhîr  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de  Lavalterie  de  trois 
fêtes  ou  de  trois  dimam.'hes  l'un,  et  d'y  faire  le  caU'cliisme  pour  les 
onfans,  et  ce,  ju-^qu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'éiiger  une  paroisse  sur  le  dit 
fief  de  Lavalterie. 

Sai/if-Si/Ipirr. — L'étendue  de  la  paroisse  du  mfrme  nom,  située  sur 
le  dit  ïicï\  sera  de  deux  lieut-s  de  front  que  contient  le  dit  fief,  à  pren- 
dre du  c^té  d'en  bas,  depuis  Lavalterie,  en  remont mt  le  long  du  fleuve, 
justprau  fief  de  Itopeutiiruy,  ensemble  des  profondeiu'S  renfermées 
dans  ces  bornes,  et  le  curé?  de  la  dite  paroisse.  desservii*a  par  voie  de 
mission,  le  fief  de  Lavîdterie,  c(»mme  il  est  dit  ci-dessus,  il  desservira 
aus.si,  par  voie  de  mission,  les  Isles  Bouchard,  comme  il  sera  dit 
ci-après. 

Les'  Idi's  Boyrhdï'd. — Sur  les  représentations  du  seîgneui  et  des 
habitans  des  dites  isles.  il  hîur  est  permis  de  construire  une  église  pa- 
rois.-iîde  et  un  presbytère  dans  le  lieu  le  plus  commode,  l'étendue  de 
lafjuelle  nouvelle  ])aroisse,  sera  de  la  Grande  Isle  Jîouchard,  d'environ 
doux  lieues  de  1  ngueur,   située  vis-à-vis  Saint-Sulpice,  de  la  Petite- 
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Islo  Tïoiiclianl,  d\Miviron  demi-lioiic  «le  lonqueur,  entre  la  ilitc  Grande 
Islr  et  l«î  dit  territoire  do  Saint-Snl]»icc,  ])lus  du  bout  d'en  haut  do 
ri.sio  Mviricr,  située  dans  le  clieniiil  du  sud,  proclie  la  dite  Grande  Tslo 
15«iucliard,  sur  lequel  Ixmt  d'en  haut,  sont  neuf  chefs  de  famille,  qui 
seront  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  et  en  attendant  que  la  dite  église 
p:irois-iahî  soit  construite,  et  qu'il  y  ait  un  curé,  tout  ce  (|ui  vient 
d'être  ri''.:K'^  pour  le  di^trict  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  sera  dessem 
]);!!•  Voie  de  nii-^sion,  i>ar  le  curé  de  Saint-Sulpice,  à  l'eftet  de  hupielle 
mission,  il  cv-^t  nu-si  permis  aux  dits  striii^neur  et  liahitans  de  faire 
cou 'truire  une  cliapi.'Ue  d  ins  le  licni  le  plus  conven:d)le,  dinis  laiiutdle 
ch;q)«..ile  le  dit  curé  de  S'iiut-Sulpice,  sera  ti'uu  d'aller  din»  la  messe 
un«>  fois  tous  les  mois,  un  jour  de  f/te  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  le 

caté'cliisme  aux  eiifans. 

• 

Rt'prntiiffnf. — L\?tendue  de  la  jiaroisse  d«î  Notre-Dame  de  TAs- 
somption,  situt'e  sur  le  dit  ïi^rï^  s(?ra  des  deux  lieues  de  front  que  con- 
tient le  dit  fief,  i\  prendre  du  côté  d'en  has,  depuis  Saint-Suli>ice,  en 
r.îînontant  le  lon»^  du  fleuve,  jusqu'à  la  l?iviére  de  TAssonqjtion,  de 
VIsh»  JJourdon.  sitiu-e  vis-à-vis  l'embouchure  de    la  dite  rivière,  des 

iM'ofondeurs  du  dit  fief  renfermé(»3  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  dite 
iivièrt?  de  l'A'Jsomptitm,  plus  des  habitans  de  la  seigneurie  de  la 
Chesnayo,  qui  sont  établis  sur  le  bord  de  la  diteKiviere  de  l'Assomp- 
tion, au  nord  d'icelle,  étant  au  nonjbre  de  dix-sept  chefs  de  famille, 
depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Douvier,  en  remontant  la  dite 
rivière,  jusqu'à tix  terres  de  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice. 

La  Chi'^naifr. — Sïir  les  représentati(ms  du  seigneur  et  des  habitans 
de  ct^  fief,  il  leur  est  permis  de  construire  une  église  paroissiale  et  un 
presbytère,  sur  le  terrain  à  ce  do>tiné,  l'éunidue  de  laquelle  nouvelle 
jiarois^tî  sera  di;  dtîiix  lieues  d(î  front  (pie  contient  I<î  dit  Çiei\  le  long 
de  la  Uivièn;  dt*  Jé'sus  ou  de  la  Chesnay(î,  en  remontant  la  dite  rivière, 
jnsipi'iiu  fief  d<»  Terrtrbonne,  ensemble  des  profondeui's  i  enfermées 
dans  ces  bornes,  à  l'excei  tion  des  dix-sept  chefs  de  famille  «*tablis 
au  injrd  de  l;i  dite  Rivière  l'Asstimption,  sur  le  bord  d'ic(^llc,  depuis 
et  compris  l'habitation  de  Louis  DouviiT,  qui  seront  de  la  paroisse  de 
Repenligny,  comme  ils  vont  éti*  joints  ci-dessus,  et  en  attendant  que 
la  dite  églistî  paroissiale  soit  construite  et  (ju'il  y  ait  un  curé,  l'éten- 
due que  doit  avoir  la  dite  n(»uvelle  paroisse  continuera  à  être  des- 
servie, par  voie  de  mission,  j)ar  le  curé  Je  l'Isle  Jé.'ïUS. 

Tt'rrchonn**^  et  le  Virf  dv.^  fl('rifit*rft  VAngloiseriv  et  Petit. — Ces  fiefs 
contiemient  six  lieuc's  et  démit,»  de  froiit,  savoir:  le  premier,  deux 
lieues,  depuis  la  Cliesnaye,  en  remontant  la  Rivière  de  Jésus  ;  et  le 


qu  a  ce  qu  il  y  au  une  paroisse  pms  ]irocne,  ou  qu  ii  y  au  iieu  a  y 
ériger  un(^  paroisse,  et  il  sera  poun'U  à  faire  desservir  le  second, 
aussi  j)ar  vt»i<!  de  mission,  loi'squ'il  y  aura  des  établisseniens. 

L* Islc  Jrxt/ft — L*ét(îiidue  de  la  paroisse  de  Saint-Fran(;ois  de  Salles, 
situéi»  en  la  dite  isle,  sera  d^ne  lieue  de  chaque  côté,  savoir:  une 
lieue  sur  la  Rivière  d<\s  Prairies,  en  rcm(mtant,  jusqu'à  l'habitation 
de  C'harh»s  Dazi',  ieelle  compiise,  et  une  lieue  sur  la  Rivière  de 
Jc'^us,  dite  de  la  Chesnaye,  en  remontant,  jusqu'à  l'habitation  do 
René  Caillet,  aussi  ieelle  comprise  ;  et  sur  les  représentations  des 
seitrneurs  et  habitans  de  la  dite  isle,  il  leur  est  permis  de  faire  con- 
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Ptruirc  au-dessus  de  la  dite  lieue  di  ux  églises  paroissiales,  Tune  du 
coté  de  la  Rivière  des  Prninos,  l'autre  du  coté  de  la  Rivière  de 
Jésus,  d;ins  les  lieux  les  plus  commodes,  l'étendue  deî^(juelles  nou- 
velles paroisse»  sera  des  ctablis<emens  qui  se  trouveront  le  Inniç  d(?s 
dites  livières,  du  coté  (jù  elles  seront  construites,  et  de  rétablisse- 
ment (jui  se  forme  en  long  et  sur  deux  rangs  dans  le  milieu  de  la  dite 
islo,  dont  clia<jue  rang  sera  de  la  paroisse,  du  cùlé  de  laquelle  il  sera, 
et  jusqu'à  ce  que  les  dites  nouvelles  paroisses  soient  con>truites,  le 
curé  de  la  dit(^  paroisse  île  r>aint-Fran<;ois  de  Salles  continuera  à  des- 
sci\'ir,  p:ir  voie  de  mission,  tant  les  Imliitîins  de  la  dite  i-le  étuMis  au- 
dessus  de  la  dite  lieue,  de  clinique  cuté,  que  ceux  des  fiels  de  Terre- 
bonne  cX  de  la  Cliesnaye,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

La  Ixlr/irc  fies  Prairies. — L'étendue  de-la  paroisse  de  Si^int-.To^el>h, 
située  en  la  dite  cwte,  en  l'Tsle  de  Montréal,  sera  de  celle  de  la  dite 
côte  seulement,  (jui  contient  deux  lieues  dVtenduc,  à  prendre  du 
bas  de  la  dite  isle,  en  remont jnt  le  long  de  la  Rivière  des  Praiiie-. 

La  Pointt'-nyX'Trcmhles. — L'étendue  la  paroisse  de  l'Entant -Jé^us, 
située  v\\  la  dite  c«'»te,  en  l'Isle  de  Montréal,  sera  v.w  premier  lieu  de 
celle  du  dom  ine  de  la  dame  veuve  du  sieur  de  l'Ancjloi.sene,  et  des 
habitations  di^  L»»uis  et  Urbain  lîriant,  situées  au  bout  d'en  haut  de 
l'Lsle  Sainte-Thérèse,  en  sec<»nd  lifu,  de  deux  lieues  ou  environ  que 
contient  la  dite;  côte  de  la  Pointe-uux-Trembles,  à  prendre  du  bas  de 
l'isle,  en  remontant  le  hmg  du  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'au  cheinin 
Royal  i\\\\  conduit  du  bord  du  dit  fleuve  à  Saint-Léonard,  et  en  troi- 
siènu^  lieu,  de  tout  ce  (pu  comj)ose  la  dite  Cote  de  Saint-Léonard, 
depuis  le  bout  dVn  bas  jus/prau  même  chemin  royal  ;  et  en  attendant 
qu'il  y  ait  une  église  ])aroissiale  à  la  (.\")te  de  la  Longue-Pointe,  le 
curé  de  la  Pointe-aux-Trembles  desservira,  par  voie  de  mi:^si«)n,  tout 
ce  qui  v,<t  d(i  la  dite  Côte  Saint-Léonard,  au-dessus  du  dit  chemin 
royal,  venant  denière  la  Lontrue-Pointe,  et  la  demi-lieue  dVttMidue 
de  la  dite  C^ôte  de  la  Lon'^ue-Pointe  «ju'il  a  desservie  juscju'à  présent, 
à  prendre  depuis  le  dit  chemin  royal,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jus(pi"à  l'habitation  de  Fran^'ois  Blot,  icelle  compiise. 

La  IjO}vj:u€-V ointe. — Sur  les  représentations  des  habitans  de  la  dite 
côte,  il  leur  est  permis  de  constnure  incessamment  um?  église  parois- 
siale et  un  presbytère,  dans  le  lieu  le  plus  commode  do  la  dite  côte, 
l'étendue  <h»  hnpuîlle  nouvelle  paroissi»,  sera  bornét^  du  côté  «l'en  bas, 
sur  le  boni  du  fleuve,  au  chemin  royal  (pii  nmntc;  du  bord  du  dit  fleuve, 
à  la  côte  de  Saint-Léonard,  et  du  côté  d'en  haut,  à  Thabitation  do 
Louis  (fCi-A-ais,  habitant  de  la  COle-Saint-Martin,  icelle  non  cr-mpiise, 
ce  <[ui  fait  um»  lieue  et  dix  arpens  ou  enrin^n,  et  dans  la  dite  côte  de 
Saint-Léonard,  l'étendue  delà  dite  nouvelle  j>aroisse,  commencerai 
la  droittî  du  dit  chemin  royal,  depuis  icelui  et  contiendra  tout  ce  qui  rc 
trouve  d(î  la  dilr;  cote  en  venant  du  <lit  chemin  denière  les  profon- 
deurs des  habitatioîis  do  la  Lfjngue-Pointe  ;  et  jusqu'à  ce  que  la  dite 
nouvelle  église  soit  construite,  les  habitans  de  la  dite  c.'»le  de  la 
Lonu:ue- Pointe  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  les  curés  dont 
ils  ont  été  jus(pf  à  présent  les  j^aroissiens. 

• 

Montréal. — L'étendue  de  la  paroisse  dtî  cette  ville,  hors  d'icellc, 
sera  sur  le  bord  du  fleuve  du  cuié  d'en  ba>!,  depuis  l'habitation  de 
Louis  (îervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin,  icelle  Ci»mprise,  et 
continuera  le  long  de  la  dite  côte  juxpi'à  celle  de  Sainte-Marie,  et  le 
long  de  ladite  côte  de  Sainte- Marie  jusqu'à  la  dite  ville  ;  au-dessus  de 
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In  ^^lle,  elle  conticntlra  le  long  du  fleuve  le  lieu  dit  la  Poiiite-Suint- 
Cliarles  et  lu  Cotc-des-Aiî^uiilcts  ;  dans  los  terres  elle  contiendra  les 
Côtes  do  11  Visitation,  de  Saint-Joseph,  de  Notre-Danle-<^e^-Xeige.s 
la  Cote  do  S;iint-Pierre  touto  cntiùre,  celle  de  Snint-Paul  juMju'ii 
riiabitation  d*Vves  Lucas,  icelle  comprise,  et  la  Côte  de  Sainte  Ca- 
tîioriiie  aus>i  toute  enliOre,  en-cml»le  Tlsle-Saint-Panl,  sitiu'o  «lans  le 
flouvo  au-d(.'vaiit  de  la  cliulo  de  la  Rivirre  de  Saint-Pierre,  et  l'TsIe- 
au-lléroîi  située  vis-îi-vis  la  dite  C  ^te-dos-An^oulets  ;  et  le  cun^  de  la 
dite  par.»i-iS(>  desservira,  par  voie  d(»  mission,  depuis  riiaîiitation  du 
dit  Loui^  (îervais,  habitant  de  la  Côto-Saint-Martin  en  descendant, 
et  la  C'to  dt'  la  L(»nî;ue-Pointe  aussi  eu  descendant,  jusqu'à  l'hahila- 
tiou  do  Frau'jois  Blnt,  ict^lle  non  com])ri8e,  «  t  ce  juscju'à  ce  c^u'i!  y 
ait  une  église  [>aruissiale  à  la  dite  Cùte  de  la  Longue-Pointe. 

Snhit-L'i firent. — LVtondue  de  la  paroi-^se  du  même  nom,  située 
dans  la  dite  côl«?,  sur  le  milieu  de  TTsle  de  Montréal,  derrière  la  ville, 
sera  do  celles  dos  Cùto-;  de  Saint-Michel,  Saint-Laurent  et  la  moitié 
des  doux  raiî'j^sdo  la  Côte  de  Notn>Dame-des- Vertus,  à  prendre  de- 
puis le  bout  d*en  bas  de  la  dite  côte  et  la  Côte  de  Notre-Dame-de- 
Liesse;  sera  desservie  par  voie  de  mission. 

La  C.'/i?é;\ — L'étendue  do  la  paroisse  de;î  Saint;- Ancres,  située  en 
la  dite  côti*,  d:Ms  la  dite  Tsle  do  M.»ntréal,  sera  de  doux  lieues  et  trois 
quart-;  <jieî  conti(Mit  la  dite  côte  le  long  du  fleuve  S;dnt-Laur(?nt,  à 
■»rendre  <lu  c  )té  d'en  bas  depui-*  la  C'^-te-des-Argoulets,  en  remontant, 
jusqu'à  la  C*'t(^  de  la  Poinîe-Clainr,  d'une  lieue  ou  envir(»n  daiis  la 
\!/^Jte-Saint-Poul,  ^ituée  dans  les  terres  au  sud  du  Lac  Saint-Piern», 
à  prendre  «lu  c*^té  d'en  bas  depuis  l'habitation  d'Vvijs  Lucas,  icello 
comprise,  et  d«î  la  moitié  dc<  deux  rang«<  de  la  Côte  de  Notre-Dame-des- 
Vertus,  n\\<i  .-itut^e  dans  les  terre,s  à  prendre  depuis  le  bout  d*cn 
haut  de  la  dite  côte. 

La  P(Hnfe-CJ(iîn\ — L'éten<Iue  de  la  paroisse  de  Saint-.Toachim, 
située  en  la  dite  côte,  dans  la  dite  L'^le  de  Montréal  sera  de  deux 
lieues  et  domio  que  ci»nti(Mit  la  dite  côte  le  long  du  fleuve,  a  prendre 
du  côté  d'eu  bas,  do|)uis  la  Côte  de  la  Chine,  en  remontant,  jusqu'à 
la  Côte  di'  S:ànt(»-Anne  du  bout  de  la  dite  isle,  de  la  Côte  de  Saint- 
Rémi  dit  diM  Sources,  située  dans  les  terres  sur  le  milieu  de  la  dite 
i-^le,  à  ])«  Il  j)!ès  vis-à-vis  lo  ba.s  do  la  Cîrando-Anse,  de  la  nouvelle 
côte  non  enc«»re  dé-nommée,  aussi  située  dans  les  terres  derrière 
celles  i\y'  la  Vi\c.  do  la  Peinte-Claire   au-dessus  de  l'église,  et  de  la 

{)artie   d'rti  bas   do    l'Lle-PcMTut,  à  prendre   depuis    l'habilation  de 
*i(Mre    P.»i:iir,  ic(îlle  ctunprise,  en  descendant  just]u'au   bout  delà 
dite  isle. 

Srt/nfr-A!f/ir-d/i.-r>fi}/t.'(Jc-risIc, — LV'tendue  de  la  paroisse  du  même 
nom,  siiuétî  m  la  dit(^  côtt<  au  bout  de  TL-hî  de  Montréal,  hera  do 
doux  liiMUM  «jutî  contient  ladite  côte,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  de- 
puis la  ('./te  do  la  Poinie-Claiie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jua- 
qu'au-df'<>us  de  ré'glise.  ensuite  descendant  jusqu'à  la  Rivière-de- 
l'Ormc»,  au  nord  de  la  dite  isle,  et  de  l'étendue  qu'il  y  a  dans  Tlsle- 
Perrot  dej)uis  et  non  comf)ris  l'habitation  de  PieiTe  Poirier,  en  re- 
montant jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle-Perrot  ;  et  outre  la 
mission  d< 'S  s::uvaî^os  Xépissîngues  établie  .sur  TLsle-aux-Touitres, 
que  le  curé  do  la  dite  paroisse  dtvsseit,  il  continuera  de  desser\ir,  par 
voie  de  mission,  les  fiefs  de  Vaudreuil  et  de  Soûl  ange  situes  vis-à-vis 
les  bout.s  d'en  liant  d.*s  dites  Isles  Perrot  et  de  Montréal,  contenant 
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chacun  quatre  lieues  tl*t'toiiJue,  à  l'effet  Je  liuiuelle  miss»ion  il  cat 
permis  aux  liabitans  des  dits  fiefs  de  faire  crnistruiro  une  chapelle 
entre  les  dits  deux  iiofs,  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 
le  dit  curé  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  une  fois  le  mois,  et  d'y 
faire  le  catéchisme  aux  enfans. 

Côté  du  Sudf  en  remontatit  le  Fleuve. 

Sat/nl. — L'étendue  de  la  paroissi^  de  Saint-Pierre,  i-ituée  en  la 
dite  sei.qnieurie,  sera  de  quatre  lieues,  savoir:  d'une  lieue  de  fi'ont 
que  cfHitient  la  conces-sion  de  Paul  IIùc,  dans  le  fief  d'IIyamaska,  sur 
(liffénMites  profondeurs,  de  cjuinze  aipens  ou  environ,  l'un  ])ortant 
Tautre,  à  prendre  du  coté  d'en  bas  en  remontant  jus(|u*à  Snurel,  do 
risle  du-Moine  et  de  celle  des  Barques,  étant  au-devant  de  la  dite 
concession  de  trois  lieues  de  front  ([ue  contient  la  dite  f^eiij^neurie  de 
Saurel,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  dejniis  le  dit  fief  d'Hyama>ka, 
en  remont:mt  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Ours,  de»  pro- 
fondeurs de  hi  dite  seigneurie  et  des  Isles  à  l'Ours,  Ronde,  Madame 
et  de  Saint-Ignace,  dépendantes  de  la  dite  seigneurie  et  situées  au- 
devant  d'icelles  ;  et  sur  l(?s  représentations  des  seigneur  et  habitan» 
de  Saurel,  il  y  sera  établi  un  curé  incessamment,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  en  ait  un.  ils  continuercint  à  être  desservis,  par  voie  de  mission, 
par  le  curé  de  l'isle  du  Pads. 

Siiinf'Onrs, — L'étendue  de  la  paroisse  de  l'Immaculée  Conception, 
située  sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  que  contient  de  front  le  dit 
fief,  à  prendre  du  coté  d'en  bas,  depuis  »Saurel,  en  remontant  le  long 
du  fl(;uve,  jusqu'à  CoutrecMîur,  ensrmbledes  profondeurs  renfeniiées 
dans  ces  b(irnes  ;  et  juscju'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habi- 
tans  pour  fournir  à  lîi  subsistance  et  entretien  d'un  curé,  cette  ])aroisse 
Bera  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Contrecœur,  qui  y 
dira  la  messe  de  deux  dimanches  l'un. 

Contrecœur. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte -IViiiilè,  située  sur 
le  dit  fief  sera  d'une  lieue  et  dt'mie  et  quatre  arpens  de  front,  que  con- 
tient le  dit  fief  de  Coiitrccœur,  y  coinj)ris  la  part  qui  eu  appartient  au 
sieur  de  la  Corne,  et  un  arrière  fief  nonnné  Fosscneuve,  étant  au  bout 
d'en  haut,  le  dit  front  à  ])rcndre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Ours,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la  Helle-vue,  ensemhle  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  dans  laquelle  })aroissc  il  sera 
incessamment  établi  un  curé  qui  desservira  par  voie  de  mission,  la  paroiv»e 
de  Saint-Ours,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Ycrchvres. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainl-François-Xavier,  située 
sur  le  dit  fief  sera  de  cinq  quarts  de  lieue  de  front,  que  contient  la  dite  sei- 
gneurie, à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bel!e-vuc,  qui  joint 
celui  de  Fosseiieuve,  en  remontant  jusqu'au  fief  du  Marigot,  des  profon- 
deurs de  la  dite  seigneurie  et  des  Isles-aux-Prunes,  Marie  et  à  l'IluisMer, 
situées  au-devant  d'icelle,  et  qui  en  sont  dépendantes,  à  l'exception  de 
neuf  chefs  de  famille,  établis  sur  le  bout  d'en  baut  de  la  dite  Isie  Marie, 
qui  seront  et  resteront  paroissiens  de  la  nouvelle  parois-e  qui  doit  être 
érigée  aux  Tslcs  Boucbard,  comme  ils  y  ont  été  joints  ci-dessus  ;  et  sur 
les  remontrances  des  seigneurs  et  habitans  du  dit  Vercbéres,  il  y  sera 
établi  un  curé  incessamment,  qui  desservira  par  voie  de  mission,  le  dit  tlef 
de  Hclle-vue,  situé  entre  Fossencuve  et  Vercbéres,  contenant  dcmi-Iieue 
de  front,  le  fief  du  Marigot,  contenant  un  quart  de  lieue  de  front  le  long 
du  fleuve,  depuis  Vercbéres   en  remontant  jusqu'au   fief  de  la  demoi»clJe 
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Le  Sueur,  et  lo  lîef  de  Cabanac,  situé  derncrc  les  dits  fiefs  de  Bellc-vuc, 
Verchùres  et  le  Marigot,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  dy  ériger  une  pa- 
roisse. 

Vti renne. — T/t tendue  de  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  située  sur  le  dit 
fief,  sera  d'rnviroa  deux  lieut's,  savoir,  un  (piart  de  lieue  do  front  que  con- 
tient le  fief  de  la  diwnnisclle  Le  îSueur,  dt  j)uis  le  lj«»f  du  Marigot,  en  re- 
montant !•'  long  ilu  llcuve  jnsiju'au  lief  de  Saint-Michel,  denii-lirue  de 
front  (jtie  rontiont  le  dit  fiefde  Saint-MiclieL  en  remontant  jusqu'au  lief  de 
la  Trinité,  dcmi-lieue  de  front  (jiie  ccntient  le  dit  fuf  d^;  la  Trinité,  en 
remontant  jnN!iu''à  Varerme,  et  demi-lieue  et  six  arpcns  de  front  (]ue  con- 
tient le  dit  Tiff  de  Varenne,  en  remontant  jusqu'à  lionclierville,  des  pro- 
fon:leurs  des  dits  fiefs,  et  de  IVlendue  des  Isles  à  l'Aigle  et  Sainte-Thé- 
rô^e,  situées  au  d(*vant  diîs  dits  tiofs,  à  l'exception  du  domaine  de  la  dame 
veuve  du  sieur  de  Langloi^erie,  et  des  habitations  de  Tjouis  et  l'rbain 
i>riant,  silJiées  au  bout  d'en  haut  de  la  dite  \>\v  Sainte-Tliérèse  qui  seront 
de  la  pî».r«)is>o  de  la  Pointe  aux-Trenibles  de  Tisle-de-Montréal,  à  laquelle 
ils  ont  été  ci-dessus  joints. 

Boiichrrvil'e. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  située 
sur  le  dit  fief,  sera  d'une  lieue  et  un  quart  que  contient  de  front  le  dit  lief, 
à  prendte  du  côté  iPen  bas,  depuis  Varenne,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  ju^tpi'au  lli'f  du  Tremblay,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  sei- 
gneurie el.  (le«<  i-jlfs  et  islets  situés  au  devant  du  dit  fief,  dej)uis  et  compris 
risle  >^aint  .'o^eph,  jus(jn'à  ri?>le  Sainte-Marguerite  dit  Dulort,  icelle  non 
comprise,  ^ans  avoir  égard  aux  représentations  des  habitans  du  dit  fief  du 
Tremblav  et  des  nommés  Dufort. 

Ch'hnhlij. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  établie  dans  la 
chapelle  du  tort  de  C.-hambly,  sera  de  celle  de  la  seigneurie  du  dit  C'ham- 
bly,  <]ui  <'st  <!e  tr()is  lieues  de  fi  ont,  sur  une  lieue  de  proîondeur  de  chaque 
côté  de  la  Juviére  de  C.'hamblv, autrement  dit  de  Saint- [jOuis  et  de  Riche- 
lieu,  le  dit  front  à  prenilre,  savoir,  une  lieue  au-dessus  du  dit  fort,  et  deux 
lieues  au-di  .'>-ou.>t  ;  et  vu  le  petit  nond)re  d'habitans  qu'il  y  a  dans  ctîtto 
•ieigueurie,  qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer  di*s  dîmes,  étant  pauvres,  et  ne 
commenrant  que  «l'établir  leurs  terres,  il  spj-oit  nécessiire  pour  le  him  de 
la  garnie. 'u  de  ce  fort,  d'y  éta!»lir  im  aumônier  fixe,  rpii  l'ut  tenu  d'y  résider 
ot  de  de>s<  rvir  par  voie  (h*  mi'''-ion,  hrs  habitans  de  la  dite  seigneurie,  même 
1«,"S  fii'is  dt'S  slruis  de  T-on'-ueuil  «-t  de  ilonville,  situés  au-'h-svons  ih*  la  dite 
scigncuri'',  «jui  ont  rliacun  <le;ix  lieues  d'ctenilue,  à  mesure  qifils  s'étal)!i- 
ronl,  et  s()u>  er's  conditions  a'^'^urer  au  dit  aumônier  cinq  cen>  livres  par  an 
po4ir  Na  s:-.li>istancr,  jusqu'à  ce  que  la  dite  paroisse  sr)it  sulfi^aininent  éta- 
blie, pniir  lournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

Jjon^uciiih — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Antoine-de-Pade, 
située  en  la  baroiiie  (h;  Longueuil,  sera  d<*  deux  lieues  \\\\  qîiart  et  huit 
arpen>  le  hmg  du  fleuve  Saint- Laurent,  savoir:  vingt -six  arpeîis  d(^  front 
que  ei)ntienl  h»  fief  du  Tremblay  depiiis  Jjoucherville,  en  remontant,  jus- 
qu'à Lonj;ueuil,  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  baronic 
de  Longinuil  depuis  le  dit  fief,  en  remontant,  juMju'au  lieu  dit  la  IVairie- 
Saint- Lambert  dépendant  du  dit  fief  do  la  Prairie-de-la-Made!ainc,  et 
quarante-cinq  arpens  ou  environ  de  front  que  contient  le  lieu  dit  .\!ouille- 
Pied,  étant  de  la  dite  Prairie  de  Saint- Lambert,  à  prendre  depuis  Lon- 
gueuil, en  remontant,  jusqu'au  ruiss(;au  vulg-airement  appelé  du  Petit- 
(.'liarle*-,  ensrinble  do  l'Isle-Sainte-Marguerite  dite  Dufort,  située  vis-à- 
vis  le  dit  fief  du  Tremblay,  de  Plsle-Sainte-Iléléne,  située  vis-à-vis  la 
dite  baronie,  et  des  profondeurs  renfermées  dans  les  susdites  bornes. 
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La  Praln'e'd?'i:i-Mi;;dr.lainc. — La  paroisse  de  Sainte -M  arie-?vlag- 
deluiiie,  située  sur  le  dit  fiei",  sera  d'environ  deux  lieues  le  long  du  Heuve 
Saint-Laurent,  a  prendre  du  colé  d'en  bas  depuis  le  ruisseau  vulgaire- 
ment appelé  du  LVtit-Cliarles,  joi^iiasit  le  liiiu  dit  Mouille-Pied  en  re- 
moulant  jusqu'au  ficf  du  Sauît-Sai;it-Louis,  ensemble  des  prpfoudcurs 
renfeimées  dans  ces  bornes. 

Ckatcaui^uaTj. — Ce  fief  qui  contient  trois  lieues  de  front  le  long  da 
fleuve  bur  deux  du  profondeur,  à  prendre  du  côte  d*eu  bas,  depuis  le  fief 
du  Sault-rSaint-Louis,  en  remontant,  justpraux  terres  uon  concédées, 
n'ayant  aucune  paroisse  voisine  el  n'étant  pas  assez  établi  pour  y  en  ériger 
une,  continuera  à  être  desservi,  par  voie  de  mission,  par  le  missionnaire 
des  sauvages  Jroquois  du  Sault-S.iint-Louis.  Ce  réiiiÎL'mcnt  pour  le  tems 
prescrit  et  en  attendant  (pie  cette  colonie  soit  assez  établie  pour  y  ériger 
des  nouvelles  paroisses,  ce  (^ui  pourra  se  faire  sans  que  les  curés  puissent 
prétendre  de  dédommagement  ni  reconnoissance,sous  aucuu  prétexte,  pour 
le  territoire  et  les  habitans  qui  seront  distraits  de  leurs  paroisses  pour  ea 
former  de  nouvelles,  suivant  et  conformément  à  PéJit  du  mois  de  mai,  mil 
six  cent  soixante-dix-ueuf. 

Fait  double  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent-ving-un. 

(Signé)  DE  VAUDREUIL, 

JEAN,  évéque  de  Québec, 

ET  BEGON. 

Signé  :  FLEURL\U. 

Registre,  ouï  et  ce  reciuérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  consed  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseilk-r  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

ArrH  du  Conseil  d'Etat  du  Roiy  au  si'jet  de  rimjxfsitiwt  pour  les 
»  Fortifications  de  Montréal, 

Ar.ôi  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui,  !e 
«cil  d'e'nt  «lu  J[j  ^.jj^q  jj^^j^  y^^\  g^p^   j,gjj^  seize,  par  lecpiel  il  est,  cntr'autres  choses, 

riïuposition  ordonne  qu  d  sera  unposc»  tous  les  ans,  a  commencer  de  la  dite  année,  une 
pour  les  fiirti-  somme  de  six  mille  livres,  dont  dLMJx  mille  livres  seront  payées  par  le  sémi- 
iications  do  naire  de  îSaint-Sulpicc,  établi  à  Montréal,  qui  a  des  emphcemens  dans 
Mmitrtvd.  j^  ^^^^  \\\\q.  dont  il  est  soijnieur  direct,  aussi  bien  que  de  toute  Tisle  du 
îiu.Cuna.Siip!  inême  nom,  et  les  quatre  mille  livres  restant  pour  les  autres  communautés 
1^"^.  E.  Fol.  régulières  et  séculières,  et  les  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal, 
1*8.  .  ,  excepté  seulement  les  officiers  de  guerre  et  autres  employés  pour  le  ser- 
Mr  IW^^"  1  ^*^®  ^^  ^^  Majesté  qui  n'y  ont  point  de  maisons,  pour  être  la  dite  somme 
nu  ré'Mstrît  in*  ^^  ^^^  "^^^1^  livres  employée  à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville, 
tituks  "  Ar-     conformément  au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  j 
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e*t  à  présont,  et  que  cette  imposition  dont  les  deniers  seront  remis  entre  r^ts   du  cou- 
\\\>  lii.iins  du  commis  du  trcsorier-gûntral  de  la  marine  en  exercice,  soit  ^*!  .  ^**'^  ., 
continuée  jusiiu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevùe,  et   îSa  Majesté       ^ 
étant  informé  que  Tincendie  arrivé  à  Montréal  le  dix-neuf  juin  dernier,  et 
qui  a  co(i««H'.i)é  la  moitié  de  la  ville  où   étoicnt  les  plus  belles  maisons,  a 
ca.i>é   unî^    perte    con*sidérable  aux   dits  liabitans,  et  une  diminution  de 
rev/nus  aux  cccksiastiques  du  dit  séminaire. 

A  «juoi  îivanl  é;^ard,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant 
en  son  coij>ril.  de  Tavis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  réj;ont,  a  ordonné 
et  oriloniic  que,  pendant  trois  années  consécutives,  à  connnencer  de  la 
piési.'.ite  mil  sept  cent  vin^t-diuix,  il  ne  sera  im^wsé  sur  les  dits  ecclésias- 
ti  pios  du  svmiiiaire  de  iSaiut-îSulpice,  établis  à  Montréal,  que  la  somme 
de  mille  livre.>  i>ar  an,  au  lieu  de  celle  de  deux  mille  livres  [lortée  par  le  dit 
an  et  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  rSa  Majesté  ayant  décbargé  des 
mille  livres  de  surplus  pendant  les  dites  trois  années  les  dits  ecclésias- 
ti-iuc-i,  qui  seront  tenus  de  payer  ce  qu'ils  peuvent  devoir  de  l'imposition 
des  d^iix  mille  livres  faite  les  années  antérieures  à  celle  de  mil  sept  cent 
Tinu:t-doux  ;  et  à  ré<nird  des  autres  conununautés  ré;;uliéres  et  séculières, 
et  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
orJonne  que  Timposition  de  la  dite  somme  de  quatre  mille  livres  cessera 
|X'ndunt  les  dites  trois  années,  durant  lequel  tems,  il  sera  sursis  en  ce  qui 
les  concerne,  à  l'exécution  des  rules  des  années  précédentes,  \\o\\v  ce  qui 
en  reste  d  j.  lesquels  recommenceront  d'avoir  leur  exécution  après  Texpi- 
ration  dos  dites  trois  années,  et  ce,  nonobstant  ce  qui  est  \)OTiii  par  le  dit 
arrêt  du  cinq  mai,  mil  se])t  cent  seize,  auquel  Sa  Majesté  a  dérogé  et 
déroge  pour  ce  re^rd  seulement  ;  et,  sans  tirer  à  conséquence,  veut  au 
surplus  Sa  Majesté,  qu'à  commencer  du  premier  janvier,  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  la  dite  imposition  de  six  mille  livres  continue  d'être  faite  con* 
formément  au  dit  arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  et  sera  le  présent 
arrêt  exécute  nonobstant  oppositions  quelconques,  enregistré  au  greffe 
du  conseil  supérieur  de  (Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Tait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  7  étant,  tenu  à  Paris  le 
vin^l-cjuatre  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérent  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tar- 
rêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
grertier  au  con:*eil  sujx*rieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept 
cent  viniit-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  gui  ordo?i?ie  que  les  Marchaiidiscs 
de  fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  en  Canada  j  seront  remises 
à  ragent  de  la  Compagnie  des  Irulcs,  du  15c.  mai  1722. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  de  son  conseil  des  quatre  juin,  Arr^t  du  eon- 
niil  sept  cent  dix-neuf  et  deux  juin,  mil   sept  cent  vingt,  par  lesquels  ■«!  d'état  qui 
Sa  Majesté  a  défendu  le  commerce  et  l'usage  de  marcbandibes  de  fabrique  Sî/Mrch^n* 
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seront  remises  Con)pai;;nic  des  Indes  pour  ùtnî  envoyées  eu  France,  et  la  valeur  |)ayéc 
M  l'agent  do  la  aux  dénonciateurs  sur  le  pied  de  révaluation  qui  heroit  faite  en  France  ; 
Compapnic  s^j^  Majesté  a  jug^^  cpie  cette  di»»poMtion  pourroit  éloigner  le  payement  de 
ir'',„":  îîoo  la  récompense  qu'elle  a  accordée  aux  dits  dénonciateurs  et  empêcher  les 
ln«.ConR.S4ip.  dénonciateur."*  d  un  commerce  m  contraire  au  bien  de  son  état  cl  aux  inte- 
Rog.  E.  Fol.  rôts  de  la  Compaj^nie  des  Indes,  à  la<[uelle  elle  a  accordé  le  privilège  du 
13'2  Ko.  commerce  exclusif  du  castor. 

A  quoi  étant  néce'ï>aire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  con:*eil  de  réj^encc,  contrôleur-général 
des  finances,  îSa  ]\laje*té  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monMeur  le 
duc  d't  hléans,  récent,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  de 
fabrique  étraniçére  (jui  seront  sni>ies  dans  sa  province  de  Canada,  seront 
remises  ù  l'ajrent  de  la  Compaj^nie  des  Indes  à  C^uébec,  pour  être  par  lui 
envoyées  en  Fiance,  conformément  à  l'arrêt  du  deux  juin,  mil  sept  cent 
vingt,  et  «juc  sans  attendre  l'évaluation  qui  pourra  être  faite  de»  dites 
marchandise?  en  France,  les  écarlatines  d'Angleterre,  bleues  et  routes, 
seront  ] rayées  aux  oénoncialeurs  par  le  dit  agent  de  la  Compap^nie  des 
Indes,  à  raison  de  dix  livres  l'aune  ;  qu'à  Tégîud  des  autres  marchandises 
de  fabrique  étrangère  qui  pourroient  être  saisies,  elles  seront  estimées 
d'ollice  par  h;  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-I'rance,  par  comparaison  à 
la  valeur  de-*  marcliundises  de  France  de  pareille  nature,  de  laquelle  esti- 
mation il  en  sera  payé  comptant  au  dénonciateur  la  moitié  seulement 
avant  l'env**!  des  dites  marchandises  en  France. 

Veut.  Sa  INlajesté  que  les  arrêts  des  (juatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf 
et  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt  soient  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n*y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  J\Iaje*té  y  étant;  tenu  à  Paris  le 
quinze  mai,  mil  isept  cent  vingt-deux. 

Si-nié:  FLia'RIAl'. 

]lé^istré,  ouï  et  ec  requérant  le  pmeureur-fcéiiérol  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  p:ir  moi  consi'ilier  secrétaire  du 
roi,  ;ii'r.iler  en  eiicf  ati  dit  .conseil  su|»eiieur  de  (Québec,  le  ciui]uiémc 
octobre,  mil  sept  cont  viiT»t-deux. 

Siîxné  :  DAINF. 


[Fxtrait  des  llégi.>tre«*  du  Co:ir.«»il  d'Ftat.] 

Ai'f^î.  (hi.  Cihisrll  (rpJrt  (Ji'>  R(/?,  (U4  sujri  dru   Thtc^  des    Tx.fîi^tcusc^ 
qui  SL-rotft  reçues  à  rJI/jnfrd'Gé/icrul  c'c  Quilnc, 

Arivt  du  cou-  T  K  nû  s'éta»it  fait  reprôseiiter  on  son  conscH  les  lettres  patentes  du  mois 
aril  d'ôtat  du  J^  d'avril,  mil  se[)t  cent  vingt,  portant  permission  à  la  supérieure  des 
*""*  ,'P  ""1*'^  religieuses  établies  dans  riIô|îital-( Général  de  Québec,  d'aiigmeiiter  de 
rolicieupfîiqui  *^'^  ^^  nombre  des  religieuses  du  dit  hôpital,  après  néanmoins  que  la  nour- 
Bcroiit  revues  riturc  et  entretien  de  chacune  des  religieuses  qui  y  seront  reçues,  aurout 
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êlù  fonviés  dans  le  dit  hôpital,  et  Sa  Majesté  estimant  qu'il  convient  et  ^  rilApiî»!- 
est  nécessaire  de  fixer  les  dotes  qui  seront  ncltes  à  l'avenir  par  les  leli-  î?*''"'""^  "® 
ÇieuM'S   qui  seront  reçues,  ia;it  au  dit  hôpital  que  daiîs  U'S  autivs  maisons  3it^.,nai  172-2 
religieuses  établies  en  Canada,  et  après  avoir  l'ait  examiner  en  son  con-  lux.Cone.SMp 
seil  ce  qui  lui  a  été  écrit  à  ce  sujet  jjar  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  ^u-  '•••-'•    R-  Fol 
verneur  et  lieutenant-|:éneral,  et  le  Meur  évéque  de  <.2uébec,  et   le   sieur  ^^^'  ""* 
Be von,  intendant,  elle  au.oit  connu  pour  que  les  dites  maisons  puissent  se 
soutenir,  qu^il  étoit  nécessaire  de  ré«;lcr  la  dote  de  chaque  reli«^ieusii  à  la 
somme  de  cinc|  mille  livre**,  ouï  le  rapport  et  tout  considén'*.  Sa  Maje^ic 
étant  en  son  conseil,  d;î  Tavis  de   Monsieur  le   duc    d\)rléan^,  ré^cMit,  a 
ordonné  et  ordonne  <j[u*à  l'avenir  la  dote   de    chacune   des  reli-^ieUses  qui 
SvTont  reçues  tant  au  dit  lloj.ilal-(  Jcnéral  de  C^îiébec,  que  dans  les  autres 
maisons    reli'^iiîuses,  n»;   pourra  être   moindre   que   de  la   somme  de  cinq 
mille  livres  en  principal,  à  laquelle  î^a   Maje>té   le.«»  a  fixées,  suns  qu'elles 
j)uissont  disiïiiiuer  [»our  ijuelipie  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
veut  à  cet  elTcl  Sa  Majesté,  (pie  les  stipulations  de  dotes  (pii  seront  lailes 
à  l'avenir  pour  les  lilies  (pii  se  présenteiont,  pour   entrer  dans  les  conveiis 
établis   dans    la  I\ouvolle-t''rance,  MÛent  comniuniquées  au   gouverneur- 
général   et  à  rinten«ia;:t  d,i   la   colonie,  pour    être   par  eux,  ou   par  crus 
ehavgés  de  leur   pouvoir,  visées  avant  la  profession;  défend  Sa  ^Nlajesté 
aux  supéiieures  dî's  dites   maisons  religieus'-'S  d«;  recevoir  ei  aditiettre  à  la 
profersMon  aucunes  i'illes,  à  moins  que  leurs  sti(>ulations  de  dotes  ne  soi(înt 
visées  comme  il  est  dit  ci-djvvus  ;  enjoint   Sa   Maji*^té    aux    oîf.riers    du 
conseil   su]>érieur   de  C^Miébec   de   tenir   la  miiin  à  Texécution   du  présent 
arrêt,  qui   sera  ré^i^tré  au  grelle  du   dit  conseil,  lu,  publié  et  athché  où 
besoin  sera. 

Fait  au  con>eil  d'état  d;i  roi,  J'^a  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
trente-unième  nui,  mil  sept  cent  vin-^t-deux. 

Si^aié:  FLEURI  AU. 

Registre,  0:iï  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  suivant 
l'an  et  d(.'  ce  jour,  le  réjflemout  «lu  conseil  d*é*at  qui  fixe  les  dotes  des 
religieuses  de  rilj[»ital-vîénéral  de  <2^iébec,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  r')l,  grelVier  en  cbof  au  ci.iM'il  supérieur  de  (juéhec,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  viu^^t-deux. 

r^i-Tié:  DAlNi:. 


[Extrait  dos  Registres  du  Conseil  d'Lîat.J 

" — ArrPt  du  Conseil  (PE/^U  du  Roi  qui  ordmne  que  /es  huit  Maitrcs 
d'Eœfe  fondes^  tic/id/o/U  djs  Eoles  gratuites  dans  les  lieux  et  ai/;si 
qu'il  est  ordonné  par  Vanét  du  3e  Mars  17*2*2  ;  d^Ué  1er  Juin  172*2. 

v 

entret 

au  moyen  de  la  somme  de  trois  mille  livres  accordée  annuellement  par  Sa  tr«î!«  dVcole 

Majesté  au  dit  hôpital,  et  permis  par  le  môme  arrêt  au  dit  hôpital  deiaire  fuidéti,  tiou- 

telle  convention  qu'il  aviseroit  bon   être   avec  les  dits  maîtres  d'école  au  drontdeséco* 

sujet  de  la  somme  de  trois  ceiit  soixante-quinze  livres,  reliée  i)ar  chacun  j    ?n*»ituit(»t 
V  ♦       1        •  -1*1*1  •       I       ri       *     •  X  dans  les  Jienx 

(1  eux,  et  ordonne  (pie  ce  (pi  ils  toucheront  de  moins  des  dites  trois   cent  et  ainsi  qu*il 

soixante-quinze  livres  tournera  au  profit  du  tlit  hô^ntal.  est  ordonné 

x2 
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por  r&rièt  du  Sa  Majesté  voulant  que  les  dits  maîtres  d^école  fondés  par  elle,  tlen^ 
3e  mars  1722.  ncnt  leurs  écoles  gratuitement  ;  ouï  le  rapport  et  tout  cousidèré,  Sa  Ma- 
lor  lum  17-j..  jggi^  étant  en  son  conseil  de  Tavi»  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  tt 
Reg.  E.  Fol!  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  huit  maîtres  d^école  fondés  tiendront  des 
PJo  Vu.  écoles  gratuites  dans  les  lieux  et  ainsi  qu^il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  et 

sans  rien  exiger  des  [:arents  des  jeunes  garçons  qu'ils  instruiront. 

N'entend  Sa  Mîijesté  cependant  restreindre  les  charités  que  les  Labi- 
tans  du  Canada  voudront  faire  au  dit  hôpital  par  rapport  9  Pinstruction  de 
leurs  enfans. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle- 
France  et  à  l'intendant  du  dit  pajs  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt  qui  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paria  le  pre- 
mier juin,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  ;  FLEUlilAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
du  conseil  supérieur,  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  gref- 
fier en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  (Québec,  le  cinquième  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Parlement  du  22e  jour  de  février  1723,du  matin.} 

Lit  de  Justice  de  Louis  X  V. 

Le  roi,  Louis  XV  du  nom,  séant  en  son  lit  de  justice  : 

Lit  (le  jiutice      A  sa  droite,  aux  hauts  sièges  :  de  la  Force, 

«le  Louis  XV.  de  Rohan, 

1n-pll:^^.?«'  ^^  ^"c  d'Orléans,  Dépiney, 

Rvg.   F.   Fol.  Le  duc  de  Chartres,  Désirées, 

4  Vo.  Le  duc  de  liourbon,  de  Graromont, 

Le  comte  de  Charollois,  de  la  Meilleraje^ 

Le  comte  de  Clermont,  de  Villeroy, 

Le  prince  de  Cont7,princcs  du  sang,  de  Morteraart, 

Le  comte  de  Toulouse,  prince  légi-  Je  Saint-Aignan^ 

timé.  d?  Gesures, 

de  Coislin, 

Sur  le  reste  du  banc  et  sur  deux  ]])aumont, 

autres  que  Pon   avoit  mis  en  de  Charro^t, 

avant.  ^^  VWhn, 

de  Fiet-James, 

Les  ducs  Duzés,  de  Chaulnes, 

de  Montbazon,  de  Rohan-Rohan^ 

de  Sullj,  de  Jojeu»e, 

de  Lujnes,  Dostun, 

de  Brissac,  de  Roannes, 

de  Richelieu,  de  Valentinois, 

de  la  Rocbefoucault,  de  Nivernois, 
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la  suanco  «lu  \  de  Lévy, 
iitdti justice.  ^  de  la  Vallièrc. 

A  $a  gauche,  aux  hauts  sièges  : 

T/arcbcvèque  duc  de  Rtieirns, 
L'évéqiie  comte  de  Hcauvais, 
L'èvêqiie  comte  de  CliâloBS, 
L'évèque  comte  de  Nojon. 

Sur  ce  qui  rcstoil  du  haKc  : 

Xres  maréchaux  Destrèes, 

d^Auxelles, 
de  Tessé, 
de  Tallard, 
de  Matignon, 
de  Bezons, 
de  Moatesquioo, 

Venus  oA)tc  le  roi  : 
}?airs  laïcs. 

Au  bout  du  troisiêrnt  banc  : 
Le  gouverneur  de  Paris. 

Sur  les  trois  bancs  ordinaires  cou- 
verts de  fieurs  de  lis,  Jormant 
r enceinte  du  parquet,  et  4ur  le 
banc  du  premier  et  du  second 
barreau  du  coté  de  la  cheminée. 

Les  conseillers  d^honneur, 

Les  quatre  maîtres  des  requête«  en 

robes  rouges. 
Les  consedlers  de  lagrande  chambre, 
Les  présidenb  des  enquêtes  et  des 

requêtes, 


Croizet, 

De  Fortia, 

De  (iaumont, 

De  Meilliand, 

De  (rourges, 

lierrier, 

Carré, 

IjQ  Cocq, 

Dargouges, 

Amelot, 

L'abbé  Bignon, 

Le  Pelletier  des  Forln, 

Le  comte  du  Luc, 

Fagon, 

Earjn  d^ÂrgecvilUers, 

De  llarlay, 

L'abbé  Petit  de  Ravannes, 

Le  marquis  de  Sillj, 


Conseillers 
d'bcuueur. 


Maîtres  des 
requêtes. 


a 

•4) 

«9 


» 


a 
o 


Demorangis, 

Bernard, 

Bignon, 

De  Vojer  d'Argenson, 

'Jalhouet, 

Le  Pelletier  de  Beaupré. 

Conseillers  de  ia  Grande  Chambre: 

Iluguet, 

Cochet, 

De  Montagnac, 

Le  Feron, 

Brayer, 

Chassepot, 

Morel, 

De  la  Porte, 

Roland, 

Le  FeroB, 

IlenaulC, 

Lambert, 

Berthier, 

Mereau, 

Dutillet, 

De  Fourej, 

Turgot, 

Roujault, 

Fejdeau. 

Présidcns  des    Enquêtes  et   Râ- 
çuêles: 

Gilbert, 

Lambert, 

Bochari, 

FrizoB, 

Chevalier, 

Vallier, 

Poncet, 

Ferrand, 

De  Paria, 

Cadeau, 

Doublet, 

Pttceile, 

Canaje, 

De  Vienne, 

Lucas, 

Gautkier, 

De  Saiot-Martii, 

Pallu, 

MeuCTij, 

Le  Bomdre, 

Joisel, 

De  la  Gmllaumie, 

Le  Bègue, 

Robert, 

Grenoud, 

Roujault, 

P«  de  Vieille. 
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Aux  pieds  du  Roi  : 

Le  vicomte  de  Turenne,  grand 
chambcllaD. 

A  droite  sur  un  Tabouret  au  bas 
des  degrés  du  siège  Royal  : 

Charles  de  Loraine,  grand  écuyer 
de  France,  portant  au  col  l'épée 
de  parement  du  roi. 

A  gaudie  sur  un  Ba?îC  au-dessous 
des  Pairs  Ecclésiastiques: 

Le  duc  de  Harcourt, 

Le  duc  de  Villeroy, 

Le  marquis  d'Ancenis,  capitaines  des 
gardes  du  corps  du  roi,  et 

Le  marquis  de  Courtanvaux,  com- 
mandant la  compagnie  des  cent 
iSuisscs  de  la  garde. 

Flus  bas  assis  sur  le  petit  degré  par 
lequel  on  descend  dans  le  Par» 
quet  : 

Le  sieur  de  Bull  ion,  prévôt  de  Paris, 
tenant  uu  bâton  blanc  en  sa  main. 

Rn  une  Cliaire  à  bras  y  couverte  de 
r extrémité  du  Tapis  de  Velours 
Violet  y  sevié  de  Fleurs  de  Lis ^ 
servant  de  drap  de  pird  au  Roi, 
au  lieu  oà  est  le  Greffier  en  Chrf 
aux  Audiences lyulliques  : 

Mr.  Fleuriau  d'Armenonville,  garde 
des  sceaux,  vôtu  d'une  robe  de 
velours  violet,  doublée  de  satin 
cramoisi. 

Sur  le  banc  ordinaire  de  ynessieurs 
les  PrésidenSy  lorsqré^Us  sont  au 
Conseil  : 

Messire  Jean-Antoine  de  Mesmes, 

chevalier,  premier  président. 
Messieurs  Potier, 

Daligre, 

De  la  Moignon, 

Portail. 

Amelot, 

Le  Pelletier, 

De  Longueuil, 

De  Maupeou,  et 

Chavelins,  présidens. 


Dans  le  Parquet  sur  deux  TahoU' 
rets  au-devant  de  la  Chaire  de 
Monsieur  le  Garde  des  Sceaux  : 

A  droite,  le  sieur  Dreux,  grand  maî- 
tre, et  d  gaudie  y  le  sieur  Des 
Granges,  maître  des  cérémonies. 

Dans  le  dit  Parquet,  à  gerunix 
devant  le  Roi  : 

Deux  huissiers,  massiers  du  roi,  te- 
nant leurs  masses  d'argent  doré,  et 
six  hérauts  d'armes. 

A  côté  droit  sur  deux  Bancs  cou- 
verts de  Tapis  de  Fleurs  de  lÀs  : 

Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres 
des  requêtes,  venus  avec  monsieur 
le  garde  des  sceaux  en  robes  de 
satm  noir. 

Sur  lân  Banc  en  entrant  vis-à-vis 
de  Messieurs  les  Présidens  : 

Messieurs  les  présidens, 

MM.  Phelippeaux  de  la  Vrillière. 
Phelipi)eaux  de  Maurepas,  et 
Le  Blanc,  secrétaires  d''état. 

Sur  trois  autres  Bancs  à  gauche^ 
dans  le  Parquet  vis-à-vis  les 
Conseillers  d'Etat. 

Le  sieur  de  Matignon,  chevalier  de 

l'ordre,  et 
Le  sieur  abbé  de  Pompone,   chan- 
celier de  l'ordre, 
Les  sieurs  de  Villars, 

de  Fervacques, 

d'Arpagon, 

de  Segur, 

de  Gassé, 

d'Aubigné, 

de  Cressej, 

de  Grancey,  gouverneurs 
de  provinces. 
Les  sieurs  de  Lassaj, 

de  Tavanes, 

de  Segur, 

d'Ambres, 

de  Maillebois, 

de  la  Fare, 

de  Verac, 

de  Beaune, 
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^e  Tingry, 

d''£staing, 

de  Fimarcon,  Ueutenans- 
généraux  des  provinces. 

de  Barre,  baiUi  d'estam- 
pes. 

Les  haiirs  11*0:1  ayant  pu  coiitciiir  ud 
|)lu8  grand  uoiiibro. 

Ensuite  sur  un  siège  à  part  : 
Le  sieur  Bellot,  bailli  du  palais. 

A  côté  de  la  forme  (rà  étaient  les 
secrétaires  {Tétat  : 

Me.  Roger-Fraoçois-Gilbert  de 
Voisins,  gTeffier  en  chef,  revêtu 
de  son  èpitoge,  un  bureau  devant 
lui,  couvert  de 'fleurs  de  lis. 

A  sa  gaudie  : 

Du  Franc,  Pun  des  pnnci|)aux  com- 
mis au  gretïe  de  la  cour,  servant 
en  la  grand'cbarabre,  en  robe 
noire,  un  bureau  devant  lui. 

Sur  uniforme  derrière  eux  : 
Les  secrétaires  de  la  cour. 

Sur  une  autre  forrttc  derrière  les 
secrét.iùres  d'étdJA: 

Le  grand-prévùt  de  l'hôtel,  le  pre- 
mier écuycr  du  roi,  et  quelques 
autres  oQiciers  de  la  maison  du  roi. 

Le  premier  huissier  en  sa  chaire,  à 
l'entrée  du  parquet,  du  piemier 
barreau  jusqu'à  la  Jauterne. 

Du  côté  delà  cheminée  avec  les 
conseillers  de  la  grand'' chambre 
et  les  présidens  des  enquêtes  et 
requêta  : 

Maître  Guillaume  de  la  M^Signon^ 
avocat. 

Maître  GaîlIaume-Françoi«  de  Joly 
de  Fleurj,  prociu-cur-gènéral. 

Me.  Pierre  Gilbert  de  Voisins,  avo- 
cat du  roi. 

3i'le.  Ilenrj-Françoîs-de-Paule  d'A- 
^esseau,  a,vocat  du  roL 


Dans  le  surplus  des  barreaux  des 
deux  côtés,  et  sur  quatre  bancs 
qui  avcde?it  été  ajoutés  de  nou- 
veau  derrière  le  dernier  hatreau 
du  côté  de  la  dt€7ninéey  tant 
pour  remplacer  les  places  don^ 
nées  aux  co?iseillers  de  la  graïuT 
chambre  et  présidens  des  en^ 
quêtes  et  requêtes,  que  pour  avg- 
merUer  le  vambre  des  places  or-^ 
di  flaires» 

Les  conseillers  des  enquêtes  et  re* 
quêtes  : 

J&cquicr, 

Le  Fevre, 

Aubrj, 

Delpcch, 

De  Vrxîvin, 

Le  Boulanger, 

Le  Vasscur, 

Daverdoing, 

De  Lagnj, 

De  Mesgrignj, 

lleron, 

Nigot, 

MayiK)n, 

De  Kollindef 

Coustard, 

Siraonnet, 

Lemoine, 

Soullet, 

Lorenchet, 

Bence, 

Duport, 

De  Pleurs, 

De  l^ourmont. 

De  Goeslard^ 

Nau, 

Pinoo, 

G  on, 

Coaie* 

Drouin, 

Avison, 

Piton, 

Brossoré^ 

Dumas, 

Fraguier, 

Maissat, 

Neyret, 

De  Monthuîé, 

Severt, 

LâiubeJiA^ 
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Coignety 
Fornier^ 
RoUand, 
Noblet, 

Le  Rebours'., 

BcBoise, 

Uoberty 

Tubettf 

Boutety. 

Fermé, 

De  Blair, 

Alexandre  rjcea^*;, 

llenm, 

llnliault, 

Le  Fevre, 

Duprat, 

De  LouTancourt.. 

Eskcine, 

Pajot, 

Ijeraï^e, 

Dabos, 

Ccjrrè, 

ClèinenU 

Le  ClerCy 

Tbomé, 

De  Fieubct,. 

Koulier, 

Nicoiaj', 

De  Lataignant^ 

DinnanSy 

De  Charaiwiorv, 

L»  La  Mouclie,. 

Le  Masson, 

Duprô, 

De  Baizc, 

Cbailion, 

Cbarlet  Bcnocurd,, 

DaneSy 

Rcnouard^ 

Bertbeloty 

rajot, 

Boucher, 

LojfleaUy 

lloulliery 

De  Parisy 

Mesoarcl^ 

Cbabenat^ 

Bertbier, 

Le  Clerc, 

Daligre, 

.Kosi*igno!y 

Seguier, 

De  Pari», 

De  la  MiclK>dù^re^ 


De  LespÎRe, 
De  Maulnory^ 
Huault, 
Le  Maître^ 
Ileuin, 

Moreaiv  * 

Pall», 

Le  Gendre, 

Le  Pilleur, 

De  Laraoignon  de  BrageloBgaCv 

L'ADglois, 

Briçonnet  de  la  Brisse^ 

Pasquier, 

Anjorant, 

Noiiet, 

Le  Bas, 

Darraaillé-. 

Barillon, 

Girardin, 

Aubrjv 

Le  Ricbey 

Croizat, 

De  Vougny^ 

Boutin, 

Pellot, 

llouHsel, 

Parent, 

^ïuillety 

Guyot, 

i^aiaberjv 
Barré, 

Leve»que> 

Moufle, 

Masfton, 

Le  Boindre. 

Arnault» 

Catnu»,. 

De  Fériol, 

Trudaine, 

De  MacbauU, 

De  la  Moiinioiï,. 

i  alon,. 

Houille  y 

De  Moataran, 

De  la  Bourdonnaje^ 

Nigoty 

Dagueséicav», 

Ogier. 

Daiks  la  lanterne  du  coté  iugieffiz 

La  dochcssc  de  Ventadour,ci-devant 

gouvernante  du  roi, 
L'ancien    évC'que  de  Fréjus  et  plu-^ 

sieurs  autres  \)cri»OQiics  de  qui^Ué. 
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Dans    la   lanterne  du  coté  de  la     Sur  quelques  bancs,  du  même  côté  : 

cheminée  : 

Les  envoyés,  les  prùsiiiens  et  quel- 

Les  ambassadeurs.  ques  étran^ers^  de  distinction. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  cbambres  assemblées  en  la  grande  chambre 
du  parlement,  en  robes  et  chaperons  d'écarlate,  messieurs  les  présidens 
revèlus  de  leurs  manteaux,  tenant  leurs  mortier^  à  la  main,  attendanf^la 
venue  du  roi,  suivant  son  mandement  du  seizième  de  ce  mois,  pour  tenir 
son  lit  de  ju-itiee,  les  oîL::iers  des  gardes  du  corps  saisis  des  portes  du  par- 
lement, le  grand-maître  di;s  cérémonies  est  venu,  sur  les  dix  heures  et 
demie,  avertir  que  le  roi  éloit  en  la  sainte  chapelle.  Ont  été  députés 
pour  aller  h;  recevoir  et  saluer  de  la  part  de  la  compagnie  :  Messrs.  les 
présidens  Potier,  Dalij>;re,  de  la  Moi^^non  et  Portail,  et  iMejsrs.  ITuguet, 
Le  l'eron,  Brajer  et  Ohassepot,  laûjues,  et  Messrs.  Cadeau  et  Mandat, 
clercs  conseillers  en  la  grande  chambre,  lesquels  Pont  conduit  en  son  lit 
de  justice,  messieurs  les  présidens  inarchmt  à  ses  côtés,  messieurs  les 
conseillerez  derrière  lui,  et  le  premier  huissier  entre  les  deux  huissiers 
massiers  du  roi.  Le  roi  étoit  précédé  de  monsieur  le  duc  dX)rléans,  de 
monsieur  le  duc  de  ('Inrtres,  de  monsieur  le  duc  de  Bourbon,  de  monsieur 
le  comte  de  Charollois,  de  monsieur  le  comte  de  Clermont,  de  monsieur 
le  prince  de  Conty,  princes  du  sang,  et  de  monsieur  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  qui  ont  pris  leurs  places, traversant  le  parquet;  devant 
eux  avoient  marché  les  maréchaux  de  France,  ci-dessus  nommés,  qui 
avoient  pris  place,  passant  par-dessous  la  lanterne  du  côté  du  greffe. 

Les  chevaliers  de  PorJre,  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des  pro- 
vinces, ci-de>sus  nommés,  ayant  pris  peu  avant  place  sur  trois  bancs  dans 
le  parquet  du  côté  du  grelVe  pour  éviter  la  confusion,  quoiquMs  niaient 
droit  que  d^accompagner  le  roi  et  dY'utrer  à  sa  suite,  étant  mandés. 

Après  le  roi.  est  entré  ]\L  Fleuriau  d'Armcnonville,  garde  des  sceaux, 
lequel  a  pris  place  en  un  siège  à  bras  placé  aux  pieds  du  roi,  couvert  de 
l'extrémité  du  même  tajiis  de  velours  violet  semé  de  ileurs  de  lis,  qui 
servoit  de  taj>is  de  pied  au  roi,  et  un  bureau  devant  lui,  avec  plusieurs 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes,  qui  se  sont  aussi  placés  sur 
deux  bancs  dans  le  parquet,  devant  les  bas  sièges,  étant  au-dessous  des 
pairs»  laïques. 

Ij€  roi  s'étant  assis  et  coavert,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  par  son 
ordre  que  -Sa  Maji^sté  conunanJoic  que  Ton  prît  séance.  Après  quoi,  le 
roi  ayant  ôlé  et  remis  son  chapeau,  a  dit: 

"  Messieurs, — Je  suis  venu  en  mon  parlement  pour  dire  que,  suivant 
la  loi  de  mon  état,  je  veux  désormais  en  prendre  le  gouvernement." 

Monsieur  le  duc  d'Onéans  sYtant  levé,  et  ensuite  sYtant  rassis  et  de- 
meuré découvert,  a  pris  la  parole  et  a  dit  au  roi  : 

"  SiuE, — Nous  sommes  enfin  arrivés  à  ce  jour  heureux  qui  faisoit  le 
désir  de  la  nation  et  le  mien  ;  je  rends  à  un  peuple  passionné  pour  ses 
maîtres  un  roi  dont  les  vertus  et  les  lumières  ont  prévenu  Tàge  et  lui  ré- 
pondent déjà  de  son  bonheur. 

*•  Je  remets  à  Votre  Majesté  le  royaume  aussi  tranquille  que  je  Tai 
reçu,  et,  j^ose  le  dire,  plus  assuré  d\in  repos  durable  qu'il  ne  IVtoit  alors. 
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<<  La  minorité  des  rois  est  la  saison  des  orages  ;  un  rojaume,  alors  plus 
foible,  excite  Pavidité  des  puissances  voisines  et  l'inquiétude  des  propres 
sujets  ;  les  moindres  prétentions  deviennent  des  titres  ;  la  foi  des  traités 
les  plus  solennels  est  une  foible  barrière  contre  les  desseins  ambitieux, 
souvent  les  alliés  les  plus  fidèles  crojent  remplir  tous  leurs  devoirs  en  de- 
meurant simples  spectateurs. 

"  Nous  étions  d'autant  plus  menacés  que  la  gloire  du  dernier  règne 
avoit  alarmé  nos  voisins,  et  que  si  les  succès  des  arme*?,  pendant  le  cours 
des  trois  dernières  guerres,  avoient  rendu  leurs  projets  inutiles,  les  ao- 
ciennes  jalousies  qui  les  avoient  fait  naître,  pouvoieut  n'en  être  que  plus 
vives. 

"  Monsieur  le  duc  d'Orléans  mit  sa  gloire  à  suivre  et  perfectionner  le 
grand  ouvra^^e  que  Louis  XIV  avoit  déjà  commencé,  il  se  regarda  comme 
substitué  à  l'exécution  de  ses  derniers  désirs  ;  ce  fut  pour  lui  une  loi 
sacrée  de  rendre  inviolable  ce  qu'il  avoit  fait  pour  la  paix,  et  c'étoient 
les  vœux  de  ce  grand  prince  de  la  rendre  générale. 

"  Il  n'em[>loya,  au  lieu  des  artifices  politiques,  que  la  raison  même,  la 
force  de  Tintérét  commun  bien  exposé,  cette  franchise  des  grandes  âmes 
qui  se  fait  toujours  sentir  parce  qu'elle  est  naturelle  ;  et  il  calma  heureu- 
sement les  soupçons  que  les  conjonctures  avoient  fait  renaître  ou  qu'elles 
flattoient  d^un  plus  grand  succès. 

"  De  nouvelles  alliances,  formées  au  nom  de  Sa  Majesté,  ont  conservé 
la  tranquillité  au-dehors  ;  elles  ont  jeté  les  fondemens  d'un  repos  durable, 
et  s'il  a  souffert  quelque  légère  altération  par  la  nécessité  d'arrêter  le 
cours  des  desseins  d'un  ministre  ambitieux,  cenuago  s'est  bientôt  dissipé, 
et  les  nœu  Is  sacrés  qui  nous  unissent  si  étroitement  aujourd'hui  avec 
l'Espagne,  ont  entièrement  effacé  un  triste  souvenir. 

"  Enfin,  loin  que  l'éclat  du  trône  ait  rien  perdu  de  ses  avantages  pen- 
dant la  minorité,  8a  Majesté  s'est  acquis  une  nouvelle  gloire  par  le  buccès 
de  ses  offices  en  faveur  des  alliés  de  sa  couronne.  C'est  dans  la  suite  de 
ces  saiçes  projets  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  la  capacité  du  mi- 
nistre qu'il  avoit  chargé  de  l'exécution  ;  instruit  par  les  événemens  à  ne 
pas  accorder  trop  facilement  sa  confiance,  il  ne  la  lui  a  donnée  qu'après 
les  épreuves  les  plus  difficiles  couronnées  par  les  plus  grands  succès,  et 
les  mêmes  motifs  déterminent  aujourd'hui  le  roi  à  confirmer  le  choix  qu'il 
avoit  déjà  fait  de  son  premier  ministre. 

"  Les  soins  de  la  paix  n'occupoient  pas  seuls  M.  le  duc  d'Orléans,  tous 
les  genres  de  difficultés  lui  étoient  destinés  pour  en  triompher. 

"  Il  falloit  calmer  les  troubles  de  l'Eglise  ;  ces  troubles,  qui  avoient 
résisté  à  l'autorité  de  Louis  XIV,  qu'on  ne  sauroit  dissiper  par  la  force, 
et  que  la  raison  entreprend  inutilement  d'appaii^er  ;  disputes,  négociations, 
conférences,  insinuations,  M.  le  régent  n'y  a  rien  épargné  ;  il  a  opposé 
une  constance  inébranlable  aux  difficultés  sans  cesse  renaissantes  du  faux 
zèle  ou  de  l'intérêt.  Et  il  a  cru  enfin  ne  pouvoir  mieux  aimer  la  paix, 
qu'en  la  préparant  par  le  silence,  après  avoir  toutefois  mis  à  couvert  les 
droits  sacrés  de  la  couronne  et  les  libertés  du  royaume. 

"  Vous  en  êtes,  messieurs,  les  dépositaires  ;  le  roi  vous  a  confié  cette 
portion  de  son  autorité,  usez-en  avec  la  fermeté  que  votre  conscience 
exige,  et  avec  la  modération  et  le  respect  que  mérite  cette  matière. 
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**  Apportez  à  tous  vos  devoirs  la  mèine  attention  et  la  même  exacti- 
tude ;  souvenez-vous  que  vous  êtes  juges  quand  vous  avez  à  punir  les 
crimes,  ou  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  n^oubiicz  pas  Thon- 
neur  que  vous  avez  d^ètre  sujets  d*un  aussi  grand  roi,  quand  il  vous  fait 
savoir  ses  volontés.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  son  règne,  quel  plus 
beau  naturel  pouvoit  être  cultivé  par  de  meilleurs  maîtres. 

"  Le  grand  prince  qui  a  présidé  à  son  éducation,  les  personnages  res- 
pectables chargés  de  sa  conduite  et  de  son  instruction,  Tont  enrichi  à 
Penvie  do  toutes  les  vertus  royales  et  chrétiennes. 

"  Déjà  ce  jeune  monarque,  impatient  d'exercer  ces  vertus,  et  capable 
de  tout  le  sérieux  des  affaires,  a  devancé  le  tems  où  il  devoit  s^en  occu- 
per, et  on  le  voit  attendre  les  heures  qu"'il  a  consacrées  à  s'instruire  des 
matières  les  plus  graves  et  les  ])!as  importantes  du  gouvernement,  avec 
l'impatience  et  la  vivacité  que  son  âge  ne  donne  d'ordinaire  qu'eaux  amu- 
semens. 

"  Monsieur  le  régent,  ne  s'est  pas  contenté  de  se  refuser  à  tout  ce 
que  des  vues  personnelles  et  intéressées  pouvoient  lui  présenter  dans  le 
cours  d*une  administration  aussi  longue,  et  où  les  occasions  sont  si  fré- 
quentes. Il  a  fait  plus  :  il  a  prévenu  le  jour  où  le  roi  devoit  gouverner 
par  lui-même  ;  et,  aussi  désintéressé  sur  ses  connoissances  que  sur  tout 
le  reste,  il  s'est  empressé  de  les  lui  communiquer  sans  réserve. 

"  Je  ne  vous  cacherai  rien.  Sire,  lui  a-t-il  dit,  pas  môme  mes  fautes  ; 
c'est  ainsi  qu'il  appelle  tout  ce  qui  n'a  pas  réussi  pour  le  bonheur  du 
rojaume. 

"  Il  lui  a  fait  connoître  ce  qu'il  devoit  à  son  peuple  ;  il  l'a  entretenu 
des  grands  principes  du  gouvernement  ;  il  lui  a  dit  que  la  paix  est  le  sou- 
verain bien  des  états,  que  les  guerres  ne  sont  justes  que  quand  elles  sont 
inévitables  ;  il  l'a  accoutumé  à  décider  sur  les  alfaires  qui  se  sont  pré- 
sentées ;  enfin,  il  a  cherché  à  mettre  le  roi  en  état  de  n'avoir  besoin  que 
de  lui-même,  avec  autant  d^attention  que  les  autres,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, en  avoient  à  se  rendre  nécessaires. 

"  Et  ce  sont  là,  messieurs,  les  dignes  sujets  de  la  reconnaissance  dont 
le  roi  lui-même  donne  aujourd'hui  Texempie  à  toute  la  nation." 

Après  quoi,  monsieur  le  premier  président  et  tous  messieurs  les  prési- 
dens  et  conseillers,  découverts,  ont  rois  le  genouil  en  terre  ;  monsieur  le 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ;  ce 
quand  fait,  M.  le  premier  président»  debout  et  découvert,  a  dit  : 

"  Sire, — La  joie  qui  succède  à  Tinquiétudc  que  nous  a  causé  Tindis- 
positon  de  Votre  Majesté,  est  si  grande,  que  nous  ne  trouvons  point 
d'expressions  qui  répondent  aux  sentimens  de  nos  cœurs. 

"  Les  marques  éclatantes  que  vos  peuples  ont  données  de  leur  amour 
pour  Votre  Majesté,  peuvent  seules  lui  faire  connoître  l'effet  que  fait  en 
eux  le  moment  de  votre  majorité  et  le  rétablissement  de  votre  santé. 
Nous  pouvons  lui  dire  qu'elle  tient  en  sa  main  tous  les  cœurs,  et  qu'elle 
jouit  dès  ce  moment  des  plus  doux  fruits  et  du  trésor  le  plus  précieux  que 
puisse  procurer  le  règne  le  plus  long. 

*^  Si  nous  nous  sentons  engagés  plus  étroitement  que  personne  à  ne 
vivre  que  pour  elle,  c'est  par  notre  conduite  que  nous  la  prions  de  juger 
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de  ce  que  nous  pensons  plutôt  que  par  nos  paroles.  Prêts  à  lui  rendre 
coni])te  dans  le  dernier  détaU,  et  de  ce  que  nous  n'avons  pas  fait,  s^il 
nous  étoit  écliappé  quelques  fautes,  nous  serions  les  premiers  à  les  dépo* 
ser  dans  le  sein  })aterncl  de  Votre  Majesté,  et  nous  sommes  bien  sûrs 
qu'il  n'y  auroit  rien  que  la  pureté  des  intentions,  et  les  circonstances  des 
tems;  ne  fussent  capables  de  lui  justifier. 

"  Un  prince  auguste,  également  distingué  par  la  profondeur  de  sa  péné- 
tration, par  la  supériorité  de  ses  lumières,  par  la  douceur  de  ses  mœurs 
et  par  une  afTabilité  qui  rendroit  aimable  le  plus  simple  particulier,  remet 
aux  inuins  de  Votre  Majesté  les  rênes  de  Tétat  dans  une  profonde  paix, 
qu'il  a  ménagée,  par  des  soins  infatigables,  avec  tous  les  états  voisins. 

"  La  connoissance  de  l'ancienne  police,  qui  soutient  ce  g^and  royaume 
depuis  tant  de  siècles  contre  tous  les  efforts  étrangers,  les  arrangements 
doiuestiques  et  le  ménagement  des  esprits,  seront  vSire,  les  occupations  et 
les  héroïques  amusemens  de  votre  jeunesse. 

**  Votre  Majesté  trouvera,  si  elle  veut,  assez  de  secours  pour  la  secon- 
der dans  cet  objet,  mais  qu'elle  nous  permetfe  de  lui  dire  que  cet  objet  en 
lui-même  dépend  de  son  cœur,  et  qu'elle  seule  peut  y  cultiver  Thumanité, 
la  tendresse  pour  les  autres  hommes,  la  candeur  et  la  bonté,  si  nécessaires 
à  son  bonheur  et  au  nôtre. 

'*  Nous  osons  lui  offrir,  en  notre  particulier,  ce  que  nous  seuls  ]wuvons 
peut-être  lui  promettre  sans  mélange  et  sans  autre  réserve  que  celle  qu'^im- 
pose  le  respect,  ce  qu'on  peut  promettre  de  plus  utile  au  souverain  et  de 
plus  onéreux  au  aujet  qui  le  procure,  c'est  Sire,  la  connoissance  de  la 
vérité.  Nous  ne  nous  sentons  agités  d'autre  intérêt  que  de  celui  de  Votre 
Majesté  et  de  votre  état,  nous  croyons  pouvoir  nous  en  vanter  à  la  face  de 
l'univers,  et  si  Votre  Majesté  veut  y  prendre  quelque  conGance,  elle  trou- 
vera que  les  sujets  les  plus  courageux,  sont  toujours  les  plus  essentielle- 
ment soumis  à  leur  roi. 

"  Mais  elle  nous  permettra  de  lui  dire,  qu'ils  ne  lui  sont  utiles  qu'au- 
tant qu'ils  sont  écoutés,  et  qu'avec  les  plus  pures  intentions  du  monde,  il 
n'y  a  que  la  liberté  de  l'approcher  et  de  se  faire  entendre  qui  les  mette 
en  état  de  n'avoir  d'égards  et  d'attention  que  pour  son  service  et  pour  sa 
personne. 

"  Ce  service  est,  Sire,  l'unique  objet  de  nos  vœux,  et  nous  n'avons 
besoin,  pour  en  remplir  librement  toute  l'étendue,  que  de  l'assurance  de  ne 
vous  pas  déplaire.  Nous  nous  en  acquitterons  avec  des  soins  redoublés  et 
en  vous  jurant,  en  toute  occasion,  la  même  fidélité  dont  nous  avons  tou- 
jours usée  envers  les  rois  vos  prédécesseurs,  et  envers  Votre  Majesté, 
jusqu'à  ce  jour,  nou«  ferons  tout  notre  bonheur  de  la  gloire  d'avoir  rempli 
un  si  grand  engagement,  et  notre  tranquillité  sera  fondée  sur  le  témoignage 
que  notre  conscience  nous  rend,  que  nous  en  sommes  pleinement  pénétrés, 
et  uniquement  occupés." 

Monsieur  le  premier  président  ayant  fmi  son  discours,  monsieur  le  garde 
des  sceaux,  remonté  vers  le  roi,  le  genouil  en  terre,  ayant  pns  l'ordre  du 
roi  pour  l'enregistrement  de  ses  provisions,  redescendu,  remis  en  sa  |)lace 
et  couvert,  a  dit  : 

"  Le  roi  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  pourvoir  de  l'état  et  office  de 
garde  des  sceaux  de  France,  vacant  par  le  décès  de  M.  d'Argensou,  Sa 
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Majesté  ordonne  que  lecture  soit  faite  par  le  greffier  de  son  parlement  des 
provisions  qu'elle  m'en  a  fait  exj^dier." 

Les  dites  lettres  de  provisions  ayant  été  remises  en  même  tems  as 
mains  du  greffier  du  parlement,  par  le  sieur  de  Montal.iis,  Tun  dès  Mîcré- 
taires  de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert  ; 
après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi,  qu^ils  pouvoicnt 
parler  : 

Les  gens  du  roi  se  sont  mis  à  genoux,  et  M.  le  garde  des  sceaux  leur 
ayant  dit  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  ils  se  sont  levés,  et  Me. 
Guillaume  de  la  Moignon  portant  la  parole,  ils  ont  conclu  à  Penrégislre- 
raent  des  dites  lettres  de  provisions. 

^Ir.  le  garde  des  sceaux  remonté  au  trône,  ayant  pris  Tordre  du  roi,  le 
genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  monsieur  le  duc  d'Orléans,  à  mes- 
sieurs le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Charollois,  le 
prince  de  Conty,  princes  du  sang,  à  monsiemr  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  à  messieurs  les  pairs  laïques,  qui  éloient  du  même  côté,  à 
messieurs  les  pairs  ecclésiastiques,  maréchaux  d«  France,  prcMilerits  de  la 
cour,  conseillers  dY*tat,  maîtres  des  requêtes,  présidents  des  enquêtes  et 
requêtes,  et  conseillers  de  la  cour,  puis  rémonté  vers  le  roi,  descendu, 
remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

"  Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  pro- 
visions de  la  charge  de  garde  des  sceaux  de  France,  dont  lecture  a  été 
faite,  seront  enregistrées  au  grefle  de  son  parlement,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur." 

Ensuite  il  est  remonté  au  trône  du  roi,  et  a  pris  l'ordre  du  dit  seigneur 
roi,  pour  11  réception  des  trois  nouveaux  pairs,  remis  en  sa  place  et  couvert, 
il  a  dit  : 

"  Le  roi  ayant  jugé  à  p.-oiios  d'honorer  le  marquis  de  Biron,  le  marquis 
de  Lcvy  et  le  marquis  de  la  Valicre,  de  la  dignité  de  duc  et  pair  de 
France,  et  son  parlement  ayant  déjà  procédé  à  FenrégistremiMit  des  lettres 
qie  Sa  Majesté  leur  a  fait  expédier  à  cet  effet,  et  au  jugement  de  leurs 
informitions.  Sa  Majesté  ordonne  qu'ils  seront  prés<»ntement  reçus,  et 
prendront  place,  après  avoir  prêté  le  serment  accoutumé." 

Puis  ayant  dit  qu'on  fit  entrer  le  marquis  de  Biron,  le  dit  marquis  ayant 
quitté  son  épée  entre  les  mains  du  premier  huissier,  passé  au  premier 
barreau,  debout  et  découvert,  il  a  prononcé  : 

<<  Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  vous 
serez  reçu  en  la  qualité  et  dignité  de  duc  de  Biron,  pair  de  France,  en 
prêtant  le  serment  accoutumé." 

Puis  après  le  serment  pris  en  la  manière  ordinaire,  il  lui  a  dit  (]uM  prit 
place  aupiès  de  monsieur  le  duc  de  Nivernois,  ce  qu'il  a  fait  aprè.*)  avoir 
re^iris  son  épée. 

Puis  ayant  fait  entrer  successivement  le  marquis  de  Levy  et  le  marquis 
de  la  Valière,  il  leur  a  prononcé  l'arrêt  de  leur  réception  et  fait  prêter  le 
serment  comme  ci^dessus,  et  leur  a  dit  de  prendre  place,  savoir:  au  duc  de 
Levy,  après  le  duc  de  Biron,  et  au  duc  de  la  Valière,  après  le  duc  de 
Levy,  ce  qu'ils  ont  fait  après  avoir  repris  leurs  épées. 
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Ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  est  remonté  au  trône,  et  le 
genouil  en  terre,  a  pris  l'ordre  du  roi  pour  l'enregistrement  de  l'édit 
des  duels,  et  descendu,  assis  et  couvert,  après  avoir  fait  ouvrir  les  portes, 
a  dit: 

<<  Le  roi  ajant  fait  serment  le  jour  de  son  sacre  et  couronnement  de 
renouveller  les  édits  et  ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs,  pour  la 
prohibition  des  duels,  a  cru  ne  pouvoir  trop  tôt  remplir  cette  obligation,  et 
a  jugé  qu'une  loi  ausM  sage  et  aussi  nécessaire  pour  la  conservation  de  la 
noblesse  de  son  royaume,  étoit  aussi  la  plus  digne  de  ses  premiers  soins  ; . 
pour  cet  effet  Sa  Majesté  a  fait  expédier  un  édit,  lequel,  contirmant  tous 
ceux  des  rois  ses  prédécesseurs,  y  ajoute  quelques  dispositions  qui  lui  ont 
paru  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution." 

Sa  Majesté  ordonne  que  lecture  en  soit  faite  par  le  greffier  de  son  par- 
lement. L'édit  ayant  été  remis  au  greffier  du  parlement  par  le  secrétaire 
de  monsieur  !e  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert  ; 
et  ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  pou- 
voient  parler  : 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  monsieur  le  garde  des 
sceaux  leur  a  dit,  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  et  s'étant  levés, 
ils  ont  dit  debout  et  découverts,  Me.  Guillaume  de  la  Moignon,  portant  la 
parole  : 

"  SiRK, — Lorsqu'à  l'exemple  du  feu  roi,  votre  auguste  bisaïeul,  nous 
voyons  Votre  Majesté  consacrer  les  premiers  moments  de  sa  majorité  à 
l'accomplissement  du  vœu  solemnel  qu'elle  a  fait  aux  pi^ds  des  autels,  de 
renouveller  et  faire  observer  exactement  les  ordonnances  de  son  royaume, 
sur  la  défense  des  duels,  nous  ne  pouvons  que  former  des  présages  heureux 
pour  vos  peuples,  de  la  segesse  de  votre  gouvernement.  Quel  bonheur  pour 
les  François  de  trouver  dans  le  cœur  de  leur  jeune  monarque  les  senti- 
mens  héroïques  qui  ont  fait  leur  juste  admiration  dans  le  plus  grand  de 
leurs  rois,  et  quelle  reconnoissance  ne  devons-nous  pas  au  ciel,  après  nous 
avoir  enlevé  tant  de  princes,  objets  de  nos  plus  douces  espérances,  de  nous 
avoir  dédommagés  de  ces  pertes,  en  nous  donnant,  dans  le  successeur  de 
Louis  le  Grand,  un  digne  successeur  de  ses  vertus  :  continuez,  Sire,  à 
marcher  sur  des  traces  si  glorieuses,  votre  heureux  naturel  vous  y  invite, 
l'éducation  que  vous  avez  reçue,  pendant  votre  jeune  âge,  vous  y  conduit, 
et  l'expérience  vous  en  fera  bientôt  connoître  les  avantages. 

"  Elle  vous  apprendra  que  c'est  la  justice  qui  a  affermi  le  trône  des 
rois,  et  non  point  l'éclat  extérieur  de  l'appareil  qui  l'environne  ;  que  la 
conduite  du  souverain  est  la  première  loi  des  sujets,  et  que  l'exemple  du 
monarque  a  sur  eux  plus  de  pouvoir  que  la  sévérité  de  ses  ordonnances, 
qu'une  égalité  d'âme  toujours  parfaite,  toujours  guidée  par  la  prudence  et 
par  la  modération,  un  courage  toujours  ferme  et  inébranlable,  mais  tempéré 
par  la  clémence  et  par  la  bonté,  sont  des  qualités  nécessaires  lux  princes 
pour  leur  attirer  l'amour  des  peuples,  et  qu'il  n'est  point  d'autorité  plus 
flatteuse  pour  un  grand  roi,  ni  plus  solidement  établie  que  celle  qui  s'étend 
sur  les  cœurs  :  Salomon  s'assit  sur  le  trône  de  son  père,  il  plût  à  tous,  et 
tout  Israël  lui  obéit. 

<<  Que  le  ciel  ne  cesse  jamais  de  répandre  ses  plus  abondantes  béné- 
dictions sur  un  prince  qui  nous  donne  de  si  grandes  espérances  ;  que  le 
nombre  de  ses  années  surpassent  celles  de  son  prédécesseur,  et  que  ses 
jours  soient  comptés  par  les  prospérités  dont  ils  seront  accompagnés  ! 
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^  Votre  piété,  sire,  et  votre  attacbemeDt  à  la  religion  de  vos  pères, 
dont  vous  donnez  déjà  tant  de  preuves,  nous  assurent  que  nos  vœux  seront 
écouté?,  et  que  le  ciel  fera  descendre  sur  vous  un  esprit  de  sagesse  et 
d'intelligence  supérieure,  qui,  éclairant  toutes  vos  actions,  vous  apprendra 
à  gouverner  vos  peuples  en  paix  et  en  justice,  à  dùinôler  la  vérité  à  tra- 
vers les  nuages  de  la  flatterie  et  des  adulations  intéres>écs,  et  vous 
instruira  de  Tusage  que  vous  devez  faire  de  votre  autorité,  au  défaut 
de  l'expérience  que  Page  n'aura  pu  encore  vous  acquérir.  Quelles 
ressources  Votre  Majesté  ne  trouvera-t-elle  pas  dans  les  lumières  du 
prince  à  qui  le  dé^^ôt  du  gouvernement  a  été  confié  depuis  la  mort  du  feu 
roi,  et  qui  mérite  si  Justenienique  Votre  Majesté  Phonore  de  sa  confiance  ! 

"  Nous  sommes  redevables  à  ses  soins  et  à  ses  travaux  de  la  tranquil- 
lité du  royaume  pendant  votre  minorité,  et  nous  avons  vu  de  nos  jours  ce 
que  nos  pères  n'avoient  point  jusqu'ici  connu,  une  régence  exempte  de 
troubles.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  procurer  le  repos  de  l'état  pendant  le 
cours  de  son  administration  ;  il  a  porté  plus  loin  ses  vues,  et  voulant  par 
l'alliance  qu'il  a  préparée  a  Votre  Majesté  resserrer  des  nœuds  sacrés  que 
des  intérêts  mal  entendus  avoient  essayé  de  rompre,  il  a  tellement  cimenté 
la  paix  et  l'union  dans  l'Europe,  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  de  long- 
tems  aucune  disscntion  puisse  y  donner  atteinte. 

"  Votre  parlement,  Sire,  chargé  de  rendre  la  justice  en  votre  nom, 
renouvellera  son  ardeur  et  son  zèle  pour  s'acquitter  dignement  de  cette 
importante  fonction  ;  nous  nous  distinguerons  toujours  par  les  exemples 
singuliers  que  nous  donnerons  à  vos  peuples  de  l'attachement  inviolable 
qu'ils  doivent  avoir  pour  votre  sacrée  personne,  et  nous  espérons  mériter 
ta  bienveillance  de  Votre  Majesté  par  notre  soumission,  par  notre  fidélité 
et  par  nos  services. 

"  Sire,  nous  requérons  qu'il  plaise  a  Votre  Majesté,  séant  en  son  lit 
de  justice,  d'ordonner  que  sur  le  repli  de  Tédit  dont  nous  venons  d'en- 
tendre la  lecture,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  Votre  Majesté  séant 
en  son  lit  de  justice,  et  registre  au  greffe  de  la  cour  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  que  copies  collationnées  en  seront  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées 
et  enregistrées,  enjoint  Sa  Majesté  à  nos  substituts  d'y  tenir  la  main  et  en 
certifier  la  cour  au  mois." 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  au  trône  du  roi  après  avoir  mit 
le  genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  en  l'ordre  ci-dessus  marqué  ;  puis 
remonté  vers  le  roi,  redescendu,  remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

*<  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  son  édit 
concernant  les  duels  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement,  et  que 
sur  le  repli  du  dit  édit  il  sera  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregis- 
trement ordonné,  ce  requérant  le  procureur-général,  pour  être  le  contenu 
en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  en- 
voyées aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement 
tues,  publiées  et  enrés^istrées  ;  enjoint  au  substitut  de  son  procureur- 
général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois." 

Signé  :  GILBERT. 

Après  quoi  le  roi  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  étoit  entré. 

Collationné, 

Signé  :  FLEURLIU  DE  :\:ORVILLE. 
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Fwégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son 
arrôt  de  ce  jour,  par  moi  secrétaire  du  roi,  greflier  en  chef  du  conseil 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec  le  dix-neuf  juillet,  mil  sept 


cent  vingt-trois. 


Signé  :  DAINE. 


Règlement  que  le  Roi  veut  être  observé  au  sujet  de  la  Concession  des 

Bancs  dans  les  Eglises  de  Canada, 

Règlement  au  Q  A  Majesté  ayant  été  informée  qu'il  est  survenu  plusieurs  contestation*» 
«ujet  de  la  |^  j^y  g^jet  de  la  concession  des  bancs  des  églises  de  Canada,  qui  ont 
des  bancs  donné  lieu  en  difl'érens  tems  à  plusieurs  arrêts  rendus  par  le  conseil  su|>é- 
dans  IcségU-  rieur  de  Québec,  et  notamment  ceux  des  deux  mai,  mil  sept  cent  dix-huit 
«««;  et  sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  voulant  prévenir  les  contestations 

96  juin  1723.  q^j  pourroient  naître  par  la  suite  à  cette  occasion,  et  donner  moyen  aux 
Rcff.  E.  Fol.  fabriques,  qui  ne  sont  pas  suffisamment  dotées,  de  soutenir  les  dépenses  à 
13t)  Ro.  quoi  elles  sont  engagées,  elle  a  résolu,  en  attendant  que  les  dites  églises 

soient  mieux  fondées  qu'elles  ne  sont  et  jusqu'à  ce  qu'ail  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  de  rendre  le  présent  règlement  qu'elle  veut  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  à  cet  effet  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  et  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  publication  du 
présent  règlement,  les  veuves  qui  resteront  en  viduité  jouiront  des  bancs 
concédés  à  leurs  maris,  en  payant  la  même  rente  portée  par  la  concession 
qui  leur  en  aura  été  faite  ;  qu'à  l'égard  des  enlans  dont  les  père  et  mère 
seront  décédés,  les  bancs  concédés  à  leurs  dits  père  et  mère  seront  criés 
en  la  manière  ordinaire  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sur  lequel  ils  auront  cependant  la  préférence  en  payant  les  sommes  portées 
par  la  dernière  enchère,  et  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuve  ni  enfans  de 
ceux  à  qui  les  dits  bancs  auront  été  concédés,  ils  soient  criés  et  publiés 
comme  vacans,  en  la  manière  ordinaire,  et  adjugés  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  d^  Vaudreuil,  gouver- 
neur et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France  ;  au  sieur  Begon,  inten- 
dant ;  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  à  tous  autres  ses 
officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  mam,  en  droit  soi,  à 
l'exécution  du  présent  règlement,  qui  sera  registre  au  greffe  du  dit  conseil 
supérieur,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 

Fait  à  Meudon,  le  neuf  juin,  rail  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  FLEURI  AU. 

Et  scellé. 

Pvégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  conseil   supérieur,  à  Québec  le  quatorze   septembre,  mil  sept  ceut 


vingt-trois. 


Signé  :  DAINE. 


L 
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• — E dit  du  Roi  concernant  les  Monnaies,  donn'^  à  Versailles  au  mois 
d'août,  7nil  sept  cent  v'ngt-trois.-^ Registre  en  lu  Cour  des  Mon- 
9ioies^ 

Louis,  par  la  giiice  de  Dieu,  roi  do  Fiance  et  de  Navarrr,  à  tous 
prusens  et  à  venir,  salut. 

E   droit  de  îîci"neuriaflfe  que  nous  prenons  sur  la  fabiicîilion  dos  Ejliuiiroi 

^°i  ,  p.       *!.•    ^      1    .'       1  concernant 

espèces,  ayant  donne  lieu  d  intnKluiro  dans  notre  royaume  quan-  i,.8  ,„oinirtiiK 

tité  de  louis  contrefaits   qui  détermine  lo  public  à  préférer  la  garde  Aoritlr2)- 
des  espèces  d'argent  dans  la  crainte  d'être  trumj)é   «ur  celles  d'or,  Ins.Cons.Sjiï». 
nous  avons  piis  le  parti  d'ordonner  une  réforme  générale  des  espt'jcea  ),**''^ 
d'or,  et  une  fabrication  de  nouveaux  louis,  sans  antre  traite  que  les  "" 
simples  frais  estimés  à  cause  du  manque  de  fin  à  environ  un  et  demi 
pour  cent;  mus  comme  il  est  à  propos,  en  faisant  ain^i    cesser  la 
réformation  ordonnée  par  notre  édit  du  mois  de  septembre,  rail  sept 
cent  vinït,  de  remettre  à  mémo  prix  les  espèces  des  empreintes  dé- 
signées par  le  dit  ("dit,  et  celbîs  de  même  poids  et  titre  fabriquées  en 
conséquence  de  l'édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Il  nou^  a  paru  nécessaire  de  faire  sur  les  premières  une  diminution 
convenable  au  commerce,  et  sur  les  autres  une  augmentaticm  qui 
indemnise  le  public  d'une  partie  de  l'avantage  qu'il  trouvoit  à  porter 
des  billets  de  liquidation  aux  hùtcls  des  monnaies. 

A  ces  causes,  et  autre*  nous  mouvans  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  (pii  suit  : 

Article  I. — Que  la  réformation  ordonnée  par  notre  édit  du  mois 
de  sept'_*mbre,  mil  sept  cent  vingt,  n'aura  plus  lieu  à  commencer  du 
jour  de  la  publication  de  notre  présent  édit. 

II.  Qu'il  ne  sera  dorénavant  fabriqué  dans  Ir-i  hôtels  de  nos  mon* 
noies  d'autres  espèc(îs  d'or  de  même  titre 'et  remède  d',*  loi  que  ceux 
qui  ont  actuelli'metit  cours  à  la  taille  de  trente-sept  au  marc,  des 
donblt'S  et  demis  à  propoîli-.>n,  (juinze  grains  j)ar  marc  de  renièili'  sur 
le  tout. 

m.  Lesquels  loîii-*  porteront  l'empreinte  désij^née  sur  lo  rallier 
attaché  sous  lo  coiitresn^l  de  notre  présent  édit,  et  auront  cours  dans 
notre  royaume»  pour  vingt-*»ept  livres  pièces,  les  doubles  et  demis  à 
proporticm. 

IV.  Voulons  que  la  fabrication  des  écus  qui  ont  cours  pour  sept 
livnîs  dix  sols,  se  continue  sur  le  pied  des  mêmes  poids,  titres  et 
remèdes  fixés  par  notre  <.*dil  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix^huitf 
et  empreintes  désignées  par  celui  du  mois  de  septembre,  mil  sept 
cent  vingt,  lesquels  écus  n'auront  plus  do  c^urs  à  commencer  du  jour 
de  la  publication  de  notre  présent  édit,  que  pour  six  livres  dix-huit 
sols  pièce,  et  les  demis,  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion. 

V.  Le  travail  de  la  fabri<;ation  des  dits  louis  sera  jugé  en  nos  cours 
des  monnoies  on  la  minicre  prescrite  par  l'article  quatre  de  notre 
édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 


4S2  '  Ediis,  Ordonnances  Royaux^  Dcclarations  et 

VI.  Pour  empocher  que  le  commerce  ne  soit  inteiTompu,  nous- 
ordonnons  (jue  lea  louis  qui  ont  à  présent  cours  continueront  d'ôtre 
expo.«c'.s  i\Mi^  le  public  et  (prils  seront  reçus  jus<ju'au  premier  jour  de 
déconibriî  prochain  .sur  le  pied,  savoir  :  ceux  du  poids  de  sept  de- 
nirTi  quinze  grains  trél)uchans  pour  trente-neuf  livres  douze  sols- 
piv'co,  et  c  ux  do  t^ept  deniers  qu-Jtorze  gi-ains  trébuchans  pour  trente- 
neui' livres  sept  sols;  les  demis  à  proportion  ;  passé  lequel  temps, 
ils  seront  décriés  de  tou.^  cours  et  mise,  et  reçus  seulement  aux 
liôtuls  des  monnoies,  et  par  les  changeurs  comme  matière. 

VI!.  Eîitendons  mC^me  que  les  écus  de  dix  au  marc  non  réformés 
aient  aussi  cours  pendant  le  dit  tems  pour  six  livres  dix-huit  sols;  les 
demis,  tiers,  t  ixièmes  et  douzièmes  seulement  à  proportion  ;  passé 
lequel  tems,  ils  seront  pareillement  décriés  et  reçus  comme  matière, 

VII î.  Pour  proportionner  le  prix  des  autres  espèces  tant  de  France 
qu'étrangères  et  celui  des  matières  d*or  et  d'argent  aux  espèces 
courantes,  de  manière  qu'il  n'y  ait  véritablement  qu'un  et  demi  pour 
cent  de  dilU'rence  au  plus  ;  nous  voulons  que  le  marc  d'or  fin  de 
vingt-quatre  carats  soit  reçu  dans  les  liôtels  des  monnoies  pour  mille 
quatre-vingt-i:e]it  livres  douze  sols  huit  onzièmes  ;  le  marc  de  louis, 
en.^emble  celui  des  Léopoldes  d'or  de  Lonaine,  des  millerets  de 
J^oitugal,  des  gninées  d'Anglct(;rrc,  des  pistoles  du  titre  fixé  par  les 
anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espa^n^e  pour  neuf  cent  quatre- vingt- 
(lix-.'^ept  livres;  celui  des  pistoles  neuves  du  Pérou  pour  neuf  cent 
(|U';itre-vingt  livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  pour 
Foixant(;-(iuaiorze  livres  trois  sols  sej)t  deniers  ;  sept  onzièmes  celui 
des  anciens  écus,  même  des  quarts,  dixièmes  et  vingtièmes  fabriqués 
en  consécjuonce  de  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  £iej)t  cent  dix-huit, 
ensemble  les  Léopoldes  d'argent  de  Lorraine,  les  écus  d'Angleterre, 
et  les  pia.*lr(\s  ou  réaux  de  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances 
d'Espagne  à  soixante-huit  livres  ;  le  marc  de  la  vaisselle  plate  du 
j)oinç(»n  de  l^aiis  à  soixante-dix  livres  un  sol  deux  deniers  ;  celui  de 
la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  à  soixante-neuf  livres  sept  de- 
niers, et  celui  de  la  vaisselle  des  provinces  de  France  à  soixante-huit 
livrer  ;  les  autres  e.-jièces  et  matières  à  proportion  de  leur  titre,  sui- 
vant les  évaluations  qui  seront  arrêtées  en  nos  coui*s  des  monnoies,  sur 
lesquels  ])ieds  toutes  les  dites  espèces  et  matières  seront  payées  par 
l(^s  changeurs  en  retenant  seulement  leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont  été 
fixés. 

Si  donnons  en  nnndement  ù  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  do  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aijiit  à  faire  lire,  j)ublier  et  régi>trer,  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires  ;  auxquels  nous  avons 
dércigé  et  <l('*rogeons  par  notre  dit  présent  édit  ;  car  tel  Ctt  notre 
pîuia^ir.  Et  ahn  (pie  ce  soit  chose  fenne  et  stable  à  toujouts,  nous  y 
avons  lait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  Van  de  grâce  rail  sept  cent  vingt-trois,  et  de 
notre  règne  le  huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visa^  Fleuriau  ;  ru  au  conseil,  Dodun,  et  ecellée  du  grand  sceau 
de  cire  verte. 


Antls  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1724.  -183 

Lu,  publia,  rt'gistrd,  ouï  et  co  rctjuéraut  le  procureur-grnt'ral  du 
roi,  pour  ûlrc  cxécuti.'  Kt'lou  sa  forme  et  ttîueur,  suivant  rjurit  de  ce 
jour.  Fait  en  la  cM;ur  des  moniioies,  les  seiuestres  assemblés,  lo 
vingliLine  jour  d'août,  mil  8ept  ceut  vingt-trois. 

Signet:  GEUDKÉ. 

Coll.-itionné  à  rorigirird  par  nou.^,  rcuyer,  cou  oiller  secré:;ûre  du 
roi,  mai.son,  coulï'oniie  de  France  et  de  iïcs  finances. 


(Pour  le  roi), 


Signé:    .         GEOFFRIN 


Dcclaraîion  du  Roi,  r«  intcrprîtation  des  Actes  des  Notaires  dtiAS  Itfs 

Colonies. 

Loui-i,  pair  la  grâce  do  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
c[\\\  ces  prcM.'nîc.s  lettres  verrout,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  dcîux  noût,  mil  sept  cent  dix-sept;  rendue  Déclaration 
au  sujet  du  dépùt  des  niiîiutes   des  acte-*   des    notaires   dans  nos  **."  intrrpréta- 
coloni(\>  de  rAuiériiiue,  nous  aurions  entr'autres  choses,  (udonué  que  V**"  "y»  acte* 
:es  minute»   des  notaires  qui   decederment  ou  (pu  se  demettnuent  de  ^Hug  la  Colo- 
leur  em])loi  s'?roient  d<'po.>ées  aux  grefics  de  nos  jurisdictions  ordinal-  nie. 
res,  ou  do  celles  des  seigneurs  dans  le  ressort  desquelles   les  notaires  ^«^  jft"^-  1724. 

seroient  établis  ;  nous  avons  depuis  été  informé  qu'il  e.a  survenu  une  olfl    l''*  J!?' 

•1  ^  •  1      -1     /-«       T   1  NI»  •         1       '^cg.    r.    roi. 

contestation  au  conseil  suptîiu^r  de  la  (jruad(^louj)e  u  1  occasion  des  05  vo. 

minute»  du  nommé  Neys,  notaire  en  la  jurisdiclion  ordinaire  de  la 

Bîisse- Ville  d(ï  la  dite  i.-le,  qui  a  été  de.«4titué  de  son  emploi,  par  arr^t 

du  dit  conseil   supérieur,    du   (luatiicine  mars   dernier,    et  dont  les 

minutes  ont  «'té  déposées  au  grefie  su])éneur  du  conseil  en  vertu  du 

dit  arrêt  ;  et  estimant  convenable  que  toutes  les  minutes  des  notaires 

dt'céd(vs,  de  ceux  (jui  se  démettront  voient îii rement,  ou    qui   seront 

dc>titués,  soient  déposées  en  un  même  gTeffe. 

A  cc^  eau  c>,  nous  en  isiterpnîtant,  en  tant  que  bepoin,  notre  décla- 
tion  du  dit  jour  deuxième  août,  mil  se[  t  cc;nt  dix-sept,  avons  dit, 
<léclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  les  minutes  des 
notaires  de  .litués  par  autoiité  de  ju^lice  ou  autrement,  ainsi  que  celles 
<li\s  iiotiires  décèdes,  ou  qui  se  .^'eront  démis  de  leur  emploi,  seront 
diVosécs  aux  grefîes  des  jurisdictionc»  dans  le  ressort  desquelles  les 
dits  not^dres  auront  ét(;  établis  ;  et  ce  confonm^ment  aux  formalités 
prescrites  par  notre  déclaration  du  dit  jour  deux  août,  mil  sept  cent 
dix-sept,  la(|uelle  sera  excfcutétî,  selon  sa  fonne  et  teneur,  voulons  en 
ronsétjuence,  (juc  sans  s'arrôter  au  dit  arrêt  du  cf>nseil  supérieur  de  la 
Guadeloupe,  les  minutes  du  dit  Nevs,  destitué  en  vertu  du  dit  arrêt, 
«wrient  remises  au  greffe  do  la  jurisaiction  ordinaire  de  la  basse-terre 
de  la  dite  isle  ;  et  que  toutes  autres  minutes  des  notaires,  qui  auroient 
pu  être  destitués  de  leur  emploi,  par  autorit4$  de  justice  ou  autrement 
dans  ré'tendue  de  nos  colonies,  soient  pareillement  remises,  si  fait  n'a 
/;té,  aux  greffes  des  jurisdictions  de  leurs  distiîcts,  et  faire  tes  dé- 
positaires contraints,  quoi  faisant,  décharges. 


52  '  EdltSy  Ordonnances  Royaux^  Dcdarations  et 

VI.  Pour  empôchm-  que  le  commerce  ne  soit  intoiTompu,  nous 
ordonnons  que  les  louis  qui  ont  à  préc-eiit  cours  contiuucroiit  (l*('lra 
expo.o.>  (l.'U'  le  public  et  (prils  seront  re(,*us  jusqu'au  premier  jour  de 
décombr»;  prochain  ^ur  le  pied,  savoir  :  ceux  du  poids  de  sept  de- 
nier; (juinze  grains  tréhuclians  pour  trente-neuf  livres  douze  sol» 
pioce,  et  c  ux  de  se])t  deniers  qîi-jtorze  g-rnins  trébuchans  pour  trente- 
iieul* livres  sept  sols;  les  demis  à  ])roportion  ;  passé  lequel  temps, 
ils  senut  decii(»s  do  tou.^  cours  et  mise,  et  re(;us  seulement  aux 
Lotols  dcj  ninnnoies,  et  par  les  changeurs  comme  matière. 

VIT.  Entendons  même  que  les  écus  de  dix  au  marc  non  reformés 
aient  aussi  ccjurs  pendant  le  dit  tems  pour  six  livres  dix-huit  sois  ;  les 
demis,  U(rrs,  tdxièmes  et  douzièmes  seulement  à  proportion  ;  passé 
lequel  tems,  ils  seront  pareillement  décriés  et  reçus  comme  matière. 

VÎIÎ.  Pour  proportionner  le  prix  des  autres  espèces  tant  de  Franco 
qu'étrangères  et  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  aux  espèces 
courantes,  di»  manière  qu'il  n'y  ait  véritablement  qu'un  et  demi  pour 
cent  de  dillcrence  au  plus;  nous  voulons  que  le  marc  dor  fin  de 
vingt-quati'e  carats  soit  re<;u  daUvUes  hôtels  des  monnoies  pour  mille 
quatre-viijgt-se]it  livies  douze  sols  huit  onzièmes;  le  marc  de  louis, 
en.-endde  celui  des  Léopoldes  d'or  de  Lonaine,  des  millerets  de 
Poitugal,  des  guinées  d'Angleterre,  des  pistole.s  du  titre  fixé  par  les 
anciemie^  ordonnances  des  rois  d'Espagne  jjour  neuf  ccînt  quatre-\ingt- 
(lix-rept  livres;  celui  des  pistoles  neuvtîs  du  Pérou  pour  neuf  cent 
(juiître-vingt  livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  pour 
t()ixant(î-(iuatorze  livres  tnâs  sols  sej)t  déniera  ;  sept  onzièmes  celui 
des  anciens  écus,  même  des  quarts,  dixièmes  et  vingtièmes  fabriqués 
en  conséquence  de  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit, 
en^:c'mble  les  Léopoldes  d'argent  de  Lorraine,  les  écus  d'Angleterre, 
et  les  piastres  ou  réaux  de  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances 
d'Espagniî  à  soixunte-huit  livres  ;  le  marc  de  la  vaisselle  plate  du 
p(nnçon  de  Paiis  à  soixante-dix  li\Tes  un  sol  deux  deniers  ;  celui  de 
la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  à  soixante-neuf  livres  sept  de- 
niers, et  celui  de  la  vaisselle  des  provinces  de  France  à  soixante-huit 
livre^"  ;  les  autres  esjièces  et  matières  à  propoition  de  leur  titre,  sui- 
vant les  évaluations  qui  senmt  aiTêtées  en  nos  cours  des  monnoies,  sur 
le.'Tquels  jneds  toutes  les  dites  espèces  et  matières  seront  payées  par 
les  changeurs  en  retenant  seulement  leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont  été 
fixés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  frens 
tenant  notre  ('our  des  monnoies  de  Pari.4,  que  notre  présent  édit  ils 
ai'jnt  à  faire  lire,  publier  et  régi-trer,  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  su  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires  ;  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  notre  dit  présent  édit  ;  car  tel  eit  notre 
j)l:ii>ir.  Et  alin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujouLs,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  Tan  de  grice  rail  sept  cent  vingt-trois,  et  de 
notre  rèofue  le  huitième. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  plus  bîis,  Par  le  roi, 

Signé  ;  J^HELYPEAUX. 

Visât  Fleuriau  ;  vu  au  conseil,  Dodun,  et  ecellée  du  grand  sceau 
de  cire  verte. 


Anils  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1724.  .J83 

• 

Lu,  publii;,  registre,  ouï  et  ce  rcqu<5raiit  le  procurour-gc'iiéral  dti 
roi,  ])oui  ûlro  exécute  îjelon  sa  ftirmc  et  teneur,  c^uivant  ranèt  de  ce 
■;our.  Fait  en  la  cour  de3  mcmnoies,  les  semestres  assembles?,  le 
vingtiùme  jour  d'août,  mil  sept  ceiit  vingt-trois. 

Signé  ;  GEUDRÉ. 

Coll.itionné  à  rongîn:il  par  nous,  ocuyer,  con.eiller  secieriire  du 
r{«,  maison,  cMjuVoniie  de  France  et  de  ^es  finauced. 


(Pour  le  rc»'), 


Signé:    .         GEOFFRIN. 


Dcclarat.'on  du  Roif  ck  întcrpnfation  des  Actes  des  Notaires  dujts  les 

Colonies, 

.    Loi'.i^,  nar  la  pjâce  de  Dieu,  roi  d'i  Fraoec  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ce.î  j);'éstînîc.s  lettres  verront,  .saîut. 

PAR  notre  dt'claration  du  deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept;  rendue  Déclaration 
au   sujvt  du  dépût  de^  niiïiules  des  actes   des    not-nres  dans  nos  <*."  inicrpréia- 
colonic.^  de  l'Ainéritiue,  nous  aurions  entr'autres  choses,  ordonné  (lue  V**"  uesactc* 
ies  minutes   des  notmros  qiu   avcedennent  ou  (pu  se  Uemettroient  do  jan»  la  Colo- 
leur  {îni]>loi  seroient  d(^po.^ées  aux  grefies  de  nos  jurisdictions  ordinal-  nie. 
rrs,  ou  de  relies  des  seigneurs  daui  le  ressort  des<3uelles   les  notaires  **■  j«"^-  ^J^^- 

seroient  etahlis  ;  nous  avons  ilenuis  ele  mlorme  ou  il  e;\t  survenu  uue  n r     iri. 

conte.-tatuni  au  conseil  suj>eneur  de  la  Ouadeloupo  u  1  occasion  des  05  y^. 
minute.î  du  nommé  Neys,  notaire  en  la  junsdiclion  ordinaire  de  la 
Bas^e-Ville  de  la  dite  isle,  fpii  a  été  destitué  de  son  emploi,  par  arrût 
du  dit  <*rmseil  supt'rieur,  du  quatiiùnie  înars  dernier,  et  dont  les 
Tuiîiutes  ont  é-té  déposées  au  grefte  su])érieur  du  conseil  en  vertu  du 
dit  nrivl  ;  et  estimant  convenable  que  toutes  les  minutes  des  notaires 
déci'dc's,  do  ceux  (|ui  se  démettront  volontîiirement,  ou  qui  seront 
<le.-titi:é:s  soient  déposées  en  un  même  gieffc. 

A  ce^  eau  e^,  nous  en  interprétant,  en  tnnt  que  bcFoin,  notre  décla- 
lion  du  dit  jour  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  avons  dit, 
d/'cbiri'  et  ordr>nné,  et  par  ces  présentes  signées  de  tiotre  main,  disons, 
dérlnroris  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  les  minutes  des 
iiot'.iire:5  de -litués  j)ar  autoiité  de  ju.-^ticc  ou  autrement,  ainsi  (pie  celles 
di*s  iioi  lires  décédés,  ou  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi,  seront 
d'.'î.  osées  aux  grefTes  des  jurisdictions  dans  le  ressort  desquelles  les 
dits  noiîiires  auront  été  établis  ;  et  ce  conformément  aux  formalités 
présentes  ])ar  notre  déclaration  du  dit  jour  deux  aoiit,  mil  sept  cent 
dix-.-"'pt,  la(pielle  sera  exi'cutée,  selon  sa  fonne  et  teneur,  voulons  en 
conM'ijueiice,  que  sans  s'arrôter  au  dit  arrêt  du  conseil  snjKuieurde  la 
Cîuadeloupe,  les  minutes  du  dit  Neys,  destitué  en  vertu  du  dit  arrêt, 
soient  remi.^es  au  greffe  de  la  jurisdiction  ordinaire  de  la  basse-teri'e 
de  la  dite  isle  ;  ot  que  toutes  autres  minutes  des  notaires,  qui  auroient 
))u  être  destitués  de  leur  emploi,  par  autorité  de  justice  ou  autrement 
dans  IV-iendue  do  nos  colonies,  soient  pareillement  remises,  si  fait  n'a 
v^aé,  aux  grefîbs  des  jurisdictions  de  leurs  districts,  et  faire  hes  dé- 
positaires contraints,  quoi  faisant,  déchargés. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  dans  nos  colonies,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régistier,  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  ordon- 
nances, arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Vei'saillcs,  le  quatrième  jour  de  janvier,  Fan  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  régne  le  neu\ième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  i  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  es  registres  du 
cotiseil  supérieur  de  ce  pays,  par  moi  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
à  Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.J 

• — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  la  Diminution  des  Espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent,  du  quatre  février^  mil  sejit  cent  vingt- 
quatre. 

ë 

Arrêt  du  cou.  T  E  roi  jugeant  nécessaire  de  diminuer  le  prix  des  espèces  et  ma- 
•eil  d'état,  \j  tières  d*or  et  d'argent»  et  Sa  Majesté  voulant  faire  connoître  sur 
V^^J  dJs  "s-  ^^  ®®^  intentions,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordi- 
pécM  et  ma-  naire  au  conseil  royal,  contrôleur-général  des  finances,  Sa  Majesté 
tiêrei  d*or  et  étant  en  son  conseil  a  oi'donné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de 
d'argent.  Ja  publication  du  présent  arrêt,  les  louis  d'or  qui  ont  actuellement 

fn  C  \  Sud  ^^"^**  pour  vingt-sept  livres,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt-quatre 
Béff.  F  ¥oï.  livres  pièce,  les  cfoubles  et  demis  à  proportion,  et  que  les  écus  qui 
24  Bo.  ont  actuellement  cours  pour   six  livres  dix-huit  sols,  n'auront  plus 

cours  que  pour  six  livres  trois  sols  pièce,  les  demis,  quarts,  et  es- 
pèces et  matière  d'argent  à  proportion. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnaies  et  aux 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quatrième  jour  de  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  PHELYPEAUX. 
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• — Mande fnent  du  Roi  sur  r Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valeiitinois  et  Dyoia,  Provence,  Forcalquier 
et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amcs  et  féaux  conseillers  Icâ  gens  tenant 
notre  cour  Jes  monnaies,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  maiu'à  l'exécution  de  Tarrùt 
ci-attaché    sous  le   contre-scel  de  notre   chancellerie,  ce  jourd'hui  ^ 

<ionné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  conte- 
nues ;  commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  re- 
quis de  signifier  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  ()Our 
tion  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission* 
nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à  ce  con- 
traires ;  voulons  qu'aux  copies  du  dit  anêt  et  dos  présentes,  colla- 
tionnées  par  Tun  de  nos  araés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit 
ajoutée  comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  quatrième  jour  de  février,  l'an  degriciî  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  régue  le  neuviùme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Daupuin,  comte  de  Provence. 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Registres  en  la  ccmr  des  raonnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi  polir  utre  exécutés  selon  leur  foime  et  teneur,  sui- 
vant l'aiTct  de  ce  jour,  à  Paris,  le  onzième  jour  de  février*  œil  sept 
cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Collation  né  aux  orinrinaux  par  nous,  conseiller  secrckaire  du  roi^ 
maison,  couronne  de  Frasée  et  de  ses  finances. 

(Pour  le  roi). 


' — Ordon,Ka)tce  dti  Roi  au  sujet  des  Engagés ^  du  quinze  féijria',  vul 

sept  cent  vingt-çuaîre. 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Majesté  ayant  par  son  règlement  du  seize  novembre,  mil  sept  Ordonnança 
cent  seize,  assujéti  les  négocians  des  ports  de  France  qui  envoyent  ti«  roi  aa  su- 
des  vaisseaux  dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérique  et  delaJ^  *^**  engu- 
Nouvtîllc-France  en  Canada,  d'y  embarquer  un  certain  nombre  d'en-  J^*'  ^^^  |-<,^ 
>^:igés,  à  |)roportion  de  la  force  de  leurs  bàtimensct  ordonné  que  les  Ins.Conft.Sap. 
dits  engagés  qui  sauroient  les  métiers  de  maçon,  tailleur  de  pieiTC,  R^g-  *'•  t'wL 
forgeron,  serrurier,  menuisier,  tonnelier,  charpentier,  calfat,  et  autres  ~®  ^^' 
EA  jtieri  utiles  dans  les  colonies,  seroicnt  passés  pour  deux  engagés» 
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Enjoint  Sa  Majesté  aux  ofRciers  de  ses  cours  des  monnaies,  et  anx 
sieurs  conimisssaires  et  intendans  départis  dans  le^s  provinces  et  géné- 
ralités du  royaume,  de  tenir  la  miiiu  à  Texécution  du  présent  arrêt > 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  l>esoin  sera,  à  ce  que  per- 
sonne n'(^n  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du  rf)i,  Sîi  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles- 
la  vingt-septième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  P  H  EL  YrE  AUX. 


• — Ma7idement  du  Roi  sur  P  Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valenliiiois  et  Dyois,  Provence,  Forcalcjuier 
et  terres  adjacentes;  à  nos  amc'^s  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  des  moniuiics  à  Piiris,  et  aux  sieurs  intendans  et  commis- 
Biûres  départis  pour  rexécutiou  do  nos  ordres  dans  les  provinces  et 
généralités  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  do 
nous,  do  tenir,  chacun  en  <h'oit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt 
ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu 
en  notre  c^mseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ; 
commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  re(]uis  de 
signifier  le  dit  arrêt  à  tous  <ju'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son 
entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  per- 
mission, nonobstant  clameur  de  karo,  charte  normande  et  lettres  à 
ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes^ 
colla tionnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires^ 
foi  soit  ajoutée  comme  aux  oiîginaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

D<mnéîi  Versailles,  le  vingt-septième  jour  de  mars.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUISv 

Et  plus  bps  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé. 

Régistréos  en  la  cour  des  monnoies.  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatiième  jour  d'avril,  mil  sept 
cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

CoUationné  aux  originaux  par  nous  écuyer,  con.'«eiller,  secrétaire: 
du  roi,  maiscn,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  GEOFFRINL 
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L'edit  du  roi  ensemble  les  arrêts  ci-devant  transcrits  ont  ëtt*  regis- 
tres, ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrôt 
du  conseil  supéiieur  de  ce  pays,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


♦ — Diclaration  du  Roi  au  sujet  des  Voyages  qui  se  font  de  Canada 
en  la  Nouvelle- Angleterre,  du  22r.  mai  1724. 

îiouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

lyrOlTS  avons  été  informé  que  les  réglemens  ci-devant   rendus  pour  Déclaration 
il   faire  cesser  en  Canada  le  commerce  étranger  ne  procurant  que  ^"«"ict  des 
dos  peines  contre  les  particuliers  qui  envoyent  directement  ou  indi-  Z^^^I^  2an* - 
rectement  des  castors  et  autres  pelleteiies  en  la  Nouvelle-Angleterre  da  en  la  Nou- 
et  qui   en  font  venir  des  marchandises,  et  qu'il  n*en  est  prononcé  au-  velle  AngU*- 
cunes  contre  ceux  qui  y  allant  sans  permission,  ne  se  trouvent  point  t»rrc. 
chirgés  de  castors  ou  d'autres  pelleteries,  ni  de  marchandises  à  leur  iJJg  Q^'JJg  g^^ 
retour,  que  cependant  le  motif  de  ces  voyages  n*est  que  pour  traiter  ^^,    f.  FoI. 
eux-momes  les  pelleteries  qu'il  y  font  passer  par  l'entremise  des  sau-  26  Ro. 
vages  et  dont  ils  se  servent  aussi  pour  apporter  dans  la  colonie  les 
marchandises   provenantes  de  ces  pelleteries,  et  que  ces  contraven- 
tions pourraient  demeui'er  impunies  par  la  difficulté  den  trouver  des 
preuves,  s'il  n'était  remédié  ù  ces  abus,  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir. 

A  ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  nous,  en  confirmant  les  anciennes  défenses  et  réglemens 
faits  à  ce  sujet,  avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses par  ces  piésentes  signées  de  notre  main,  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  d*aller  sous  aucun  prê- 
te .te,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans  les  colonies  de  la  domi- 
nation anglaise,  sans  une  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
génér.d  pour  nous,  en  la  Nouvelle-France,  ou  de  celui  qui  y  com- 
mandera en  son  absence,  visée  de  l'intendant,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  qui  sera  solidaire  et  par  corps  contre  chacun  des 
contrcvonans,  ap]>lical)le  moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  l'autre 
moitié  aux  dénonciateurs,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci- 
dive, soit  qu'ils  y  aient  porté  ou  non  des  pelleteries,  ou  qu'ils  en 
a!e:it  rappoité  ou  non  des  marchandises  dans  notre  dite  colonie. 

Crlonnons  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  donner  ces  permissions, 
elles  contiendront  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  à  qui  elles 
seront  accordée?,  et  do  leurs  engagés  ou  passagers,  que  le  temps  do 
Itîur  retour  dans  notre  dite  colonie  y  sera  ^\é  ;  .qu'il  y  sera  expliqué 
qu'ils  seront  tenus  do  les  faire  enregistrer,  avant  leur  départ,  au 
greffiî  de  notre  jurisdiction  établi  à  Montréal  ;  d'y  faire  la  déclara- 
tion de  la  quantité  et  qualité  des  effi?ts  qu'ils  porteront,  dont  il  leur 
sera  donné  acte  par  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  ;  qu'ils  seront, 
en  outre,  tenus  do  faire  vérifier  la  dite  déclaration  par  nos  juges  de 
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la  jurisdiction,  lesquels  feront  à  cet  effet  la  visite  de  leurs  canots,  et 
en  dresseront  procèb-verbal. 

Ordonnons  en  outre  que  ceux  qui  auront  obtenu  les  dites  permis- 
sions seront  obligés  de  passer  par  notre  fort  de  Chambly  en  allant 
dans  les  colonies  de  la  domination  anglaise,  et  d'y  présenter  au  com- 
mandant pour  nous  dans  le  dit  fort  les  permissions  qui  leur  auront  été 
délivivcs  en  la  forme  ci-dessus,  ensemble  la  déclaration  iuite  au  greffe 
de  la  dite  junsdiction  et  procès-verbal  de  visite,  fait  par  les  diu  juge.s, 
pour  en  être  fait  par  le  dit  commandant  la  véniiciition,  et  en  mettre 
son  certificat  au  dos  des  dites  permissions. 

Voulons  aussi  que  les  porteurs  des  dites  permissions  soient  tenus  de 
repasser  au  foit  de  Chambly  à  leur  retour,  et  de  s'y  pré.senter  au  dit 
commandant,  lequel  visitera  leurs  canots  et  en  mettra  son  certificat  au 
dos  de  la  dite  permission,  qu'ils  soient  pareillement  tenus  à  leur  retour 
de  se  représenter  avec  leurs  engagés  ou  passa gei*s  pardevant  nos  dits 
juges  à  Montréal  et  en  cas  qu'ils  ne  les  aient  pas  tous  ramenés  d'en 
déclarer  les  raisons  et  les  lieux  où  ils  les  auront  laissés  :  de  déclarer 
pareillement  pardevant  les  dits  juges,  les  noms  de  nos  sujets  ([u'ils 
auiont  vus  en  la  Nouvelle-Angleteire,  ou  qu'ils  auront  rencontrés  en 
y  allant  ou  en  revenant,  et  qu'ils  iioient  obligés  de  remettre  au  greffe 
de  la  dite  jurisdiction  la  permission  qui  leur  aura  été  accordée  pour 
leur  voyage,  dont  il  leur  sera  donné  acte,  et  de  leur  déclaration  pour 
leur  servir  de  décharge. 

Voulons  qu'il  ne  soit  rien  payé  pour  les  enregistrements,  réceptions 
de  déclarations,  visites  et  procès-verbaux  qui  seront  reçus  par  les  dits 
juges,  ni  pour  les  certificats  qui  seront  délivrés  par  les  dits  comman- 
dants, lesquels  seront  délivrés  ^/-rt//*  à  Texception  des  droits  qui  pour- 
roient  revenir  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  dont  il 
«era  payé  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  sieur  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  que  faute  par  les  particuliers 
auxquels  les  dites  permissions  auront  été  accordées,  d'avoir  exécuté 
toutes  les  conditions  y  portées  ils  soient  poui"suivis  et  condamnés  en 
une  pareille  amende  de  cinq  cents  livres  applicrible  comme  dessus, 
tout  ainsi  que  s'ils  avoient  fait  le  dit  voyage  sans  ])ermission  ;  ordon- 
nons que  toutes  les  contraventions  contenues  en  ces  dites  présentes 
soient  portées  pardevant  le  dit  intendant  de  la  Nouvelle-France,  pour 
être  jugées  par  lui,  à  l'effet  de  quoi  nous  lui  avons  attribué  totit  pou- 
voir, jurisdiction  et  connoissance  et  icelle  interdit,  à  toutes  nos  cours 
et  autres  juges,  sauf  l'appel  en  notre  conseil. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  (ît  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  en  la  Nouvelle-France  et  à  tous  autres  nos  officiers 
et  ju.^ticiers  qu'il  appartiendra  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régis- 
trer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  airéts  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
ces  dites  présenti^s  ;  mandons  en  outre,  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  à  l'intendant  au  dit  pays,  commandant  du  dit  fort 
de  Chambly  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  maiu  à 
l'exécution  des  présentes  et  de  s'y  conformer  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avoos 
fait  mettre  notre  scei  à  ces  dites  présentes. 
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Doniuî  i\  Vci*saiîles,  le  vin^t-deuxiOme  jour  de  mai.  Tan  do  grâce 
mil  sept  cent  vingt-quatre  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PIIELYrEAUX, 

Et  •cclic'  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  drclaration  ci-devant  et  de:i  autre:^'  paiti  transcrite  a  été  légis- 
trée,  oui  et  ce  recpiérant  hî  procureur-pfénéral  du  roi,  par  moicon.-iiller 
secn'liiire  du  roi,  ^ivliier  en  cliefdu  conseil  supérieur  de  ce  pays,  à 
Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


Arnt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  au  syjet  des  Fortifications  de  la  Ville 

de  Montréal, 

T  E  roi  s'étaiit  fiit  représenter  en  son   conseil  le  plan  de  la  ville  et  Anêt  du  ma- 

Jj    c'ijcciiîte  de  Montréal,  en  la  Nouvolle-France,  fnit   par   le  sieur  *^!^  d'i'-tat  du 

/-Il  ••/•  •        -.7  111'..  '^t        /«^'i      roi  au  sniot 

C.-ii?Mi<sei^ros,  mi^enieur,  suivant    lequel  ladite  enceinte  du  cote  du  ^j^.^^ /•^^jj*' 

llouve.  le  cliemin   des  rondes  en   dedans  et  les  dehors  de  la  dite  en-  tion»  de  la 

ceinte  sont  sur  les  vingt  t(»ises  réservées  par  Tancienne  Compaguie  de  ville  de  Moat- 

la  Nouvelle-France,  (lui  a  cédé  ses  droits  à  Sa  Majesté;  et  étant  né-  '^^'^^'     .  .  ^, 
Cl     \x  '     l  '  •  '\     ^         -Il  1     30c  n;ai  1724. 

cessîiire  que  ^>a  Majesté  se  reserve  aussi  le  terrain  sur  lequel  paisse  le  f„g  Qiim  Sur 

reste  dv*  lii  dite  enceinte,  tant  pour  les  dehors  que  pour  le  dedans  de  rô-.  f.  Fo.'. 
la  jdace  :  ouï  le  rapport,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  27  Vo. 
et  (/idontie  qu'au  noid-L*;>t,  à  ccanniencer  au  bord  du  fleuve,  suivant  le 
Coteau  du  Moulin,  cont'p.nant  au  Bastion  des  Récoîlets  et  finissant 
au  Mid-one  t,  au  bord  de  la.  Petite-Rivière,  il  restera  en  dehors  pour 
le  j»].:(is  trente  toise:.:  de  large,  ù  prendre  îjux  angles  rentrons  et  sail- 
lai]s  de  la  contre-cvcarpe  ;  qi:e  dans  la  même  étendue,  en  detlans  do 
la  ])la('<',  il  re.-îera  une  rue  de  (juaninte-huit  pieds  de  large  dtTrièro 
les  courti!)es,  lais-ant  les  g«>rges  ou  terres-pleins  des  bastions  vides  ; 
que  le  long  d'^  la  dite  Petite-Rivièie  le  terrain  au  dehors  sera  de  la 
largeur  du  lit  dt»  la  Petite-Rivière  dans  les  grandes  eaux,  jusqu'aux 
clôture^  de  riIôpital-Ciénéraî,  du  jardin  et  de  la  maison  îjp])artenant 
à  11  la  sufces.  ion  du  ftni  sieur  Petit;  qu*(;n  dedans  de  la  place,  du 
niêiiK;  coté,  il  y  aura  un  chemin  pour  les  rondes,  et  que  le  dit  terrain 
réservé  pour  la  dite  enceinte  ap'partiendra  à  Sa  Majesté,  conformé- 
ment au  dit  plan  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  du  présent  aiTÔt. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  à  tous  habitans  ou  autres  particuliers 
qui  ont  dos  bâtimens  ou  clôtures  sur  le  dit  terrain,  de  les  oter  et 
tran.q)ort<ri*  ailltîurs,  ILl^'-ant  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir 
dans  la  dite  étendue  de  terrain,  d'y  fciire  aucun  bâtiment,  cluture  ou 
])lants  d'r.rbre?,  en  (luelcjue  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  co 
puis.^(^  <ltre;  peiTuet  cependant  Sa  Majesté  aux  propriétaires  du  dit 
terrain  réservé  de  le  cultiver  et  ensemenc(îr  tant  et  si  longuement  que 
cela  no  préjudiciera  ]ias  à  la  con.'^truction  des  dites  fortifications, 
comme  aussi  aux  jiropriétaires  de  m  y  vieilles  maisons,  d'une  britjue- 
teiie  et  Ivangar,  qui  se  trouvent   bitia  sur  le  glacis,  de  les  laisser 
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subsister  sans  pouvoir  les  rebâtir  ni  y  faire  aucune  grosse  répanitîon 
ni  augmentation,  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  cnti*>rement 
fiuie,  auquel  tems  ils  seront  tenus  de  démolir;  veut  et  entend  pareil- 
lement «pic,  dans  les  quarante-huit  pieds  de  large,  les  maisons  qui 
s'y  trouveront  et  qui  ne  sont  point  dans  ralignement  de  la  rue, 
puissent  subsister  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  on  sont  pi-opriclaires 
^  veuillent  les  rebâtir,  auquel  cas  ils  seront   obligés  de  se  conformer  à 

l'alignement  de  la  dite  rue. 

Et  sera  le  p;é.«ent  arrêt  exécuté,  nonobstant  opposition  ou  autres 
emj)êclHmiens  (piel conques,  et  registre  au  gi'effo  du  conseil  suj)érieur 
deM^uéluîc  et  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  lu,  public  et  allicbc 
paitout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente  mai,  mil  sept  cent  vingt-(]Uîitre. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  ci-devant  et  des  autres  parts  Iranscnt  a  été  registre  es 
régi>tres  du  conseil  supérieur  diî  ce  ]>ays,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-géii(.*ral  du  roi,  suivant  rcrrùt  du  dit  conseil  de  c(î  jour,  à 
Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  si^pt  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


• — Edit  du  Roi  y  portant  qu'il  sera  fait  une  refonte  générale  de  toutes 
les  espèces  d'argent,  donné  à  Ffmtaifiebh'av,  au  mois  de  septcynhrc, 
mil  sept  cent  vingt-quatre. — Registre  en  la  Cour  des  Monnaies, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

E  lit  (lu  roi  'V\  lEN  ne  nous  a  pain  plus  important  pour  le  bien  général  de  notre 
jioriant  quM  J|^|^  ^^^^  ^m»  ^ç,  fixer  un  prix  certain  et  invariable  à  la  valeur  des 
sera   fciit   une  .*  l'jii  -....i'.. 

rofoiito  eéwc-   nionnoies,  sur  le  pied    duquel  nos   sujets  et   les  étrangers    ]>uisseiit 

r  i'cle  touiis  traiter  avec  sûreté  et  qui  puisse  sen'ir  de  règle  certaine  tant  pour  la 

Ina  espèces       fixation    du   change  que  pour  le  prix  des  denrées  et  marcbundiscs. 

aargeiit.  Les  surbaussemens  considérables  des  espèces   auxquels   nous  noua 

Sont.  1724.  ^  ,  ,  I        .  ..   ^         1      *     *      *  1        '         •♦^ 

Ins.Cons.  Snp.  sommes  tr4)uves  engages  par  les  circonstances  des  tems  et  la  nécessité 

Rép.    F.  Fol.  de  ramener  par  des  diminutions  successives  les  inonnoic\s  au   j>ied 

<1  Vo.  auquel  il  paroîtroit  convenable  de  les  fixer;  nous  a  empêché  jusqu'à 

présent  de  remplir  cet   objet  ;  nous  avons  même  voulu,  depuis  la 

diminution    ordonnée  par  l'îirrêt  du  vingt-sept  mars  deniier,  laisser 

écouler  un  t(?ms  considérable  poui  être  à  portée  de  décidiîr  par  notro 

propre  expérience  et  en  connoissance  de  cause,  s'il  étoità  propos  de 

fixer  le  pnx  des  espèces  au  pied  auquel  elles  étoient  réduites  par  le 

dit  arrêt  ou  de  les  diminuer  d'avantage  et  jusqu'à  quel  point  il   fallait 

porter  cette  diminution,  et  après  avoir  fût  examiner  en  notre  conseil 

les  différents  mémoires  qui  nous  ont  été  donnés  à  ce  sujet  ;  il  nous  a 

paru  (pi'après  un  surhaussement  considérable  d'espèces,  quand  toute 

nne  nation  a  contracté  pendant  longtems  sur  une   valeur  numéraire 

infiniment  [)lus  forte  que  celle  qui  avoit  eu  lieu  précédemment,  et  que 

les  manufactures  et  le  commerce  se  sont  arrangés  sur  ce  pied-là,  il  est 
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très  dangereux  pour  ne  pas  dire  impossible  de   revenir  à  la  précé- 
dente fixation. 

L'exemple  du  passé  no'iis  le  fait  voir  puisque  le  marc  d'argent  mo- 
noyé  n*avoit  été  porté  successivement  à  la  valeur  numéraire  de  vingt- 
sept  livres  que  par  dos  surhaussements  survenus  en  différents  tems, 
après  lesquels  on  a  toujours  été  obligé  de  conserver  une  valeur  plus 
forte  aux  monnoies,  que  celle  qu'elles  avoient  eu  précédemment  : 
rexj)érience  de  ce  qui  s'est  passé  en  mil  sept  cent  quinze,  et  toutes 
les  fois  qu'(m  a  entrepris  de  revenir  à  l'ancienne  fixation,  achève  de 
montrer  combien  il  serait  pernicieux  de  suivre  ce  paiti. 

Nous  avons  cru  par  ces  raisons  devoir  prendre  une  proportion  qui 
pût  concilier  autant  qu'il  seroit  possible  les  différents  intérêts  qui  s'y 
rencontrent,  et  il  ne  nous  en  a  paru  de  plus  juste  que  celle  de  seize 
livres  pour  les  louis  d'or  ayant  cours  actuellement,  et  de  quatre  livres 
pour  l'écu  qui  sera  fabriqué  en  exécution  de  notre  présent  édit,  puis- 
que nous  diminutms  par  là  les  espèces  de  près  de  la  moitié  du  prix 
auquel  elles  avoient  cours  depuis  (pielques  années  et  que  nous  les 
réglons  sur  un  pied  à  peu  près  pareil  à  celui  sur  lequel  elles  ont  été 
pendant  une  grande  paitie  de  notre  règne,  même  du  temps  du  feu  roi 
notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  sans  que  pendant  qu'elles  ont 
été  sur  ce  })ied-là  on  ait  vu  une  augmentation  sensible  aux  prix  des 
denrées  et  marchandises  ;  mais  comme  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
rendre  le  compte  des  espèces  d'argent  plus  facile  en  évitinit  les  frac- 
tions incommodes  qui  se  trouvent  dans  la  division  de  l'écu  à  cause 
des  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  où  il  y  a  toujours  de  la  perte  pour 
ceux  qui  sont  obligés  de  les  donner  en  détail  ;  et  étant  informé  d'ail- 
leurs (pie  [)ar  la  quantité  qui  a  été  fabtiquée  de  ces  espèces  depuis 
quelques  années,  l'embarras  des  payements  est  considérablement 
augmenté,  étant  faits  pour  la  plupart  dans  ces  sortes  d'espèces  dont 
l'énumération  en  est  trois  ft>is  plus  longue  que  celle  des  payements 
qui  seraient  faits  en  écus  ;  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  une 
refonte  gént-rale  de  toutes  les  espèces  d  argent  en  ordonnant  une 
nouvelle  fabrication  d'écus,  au  m^me  titre  que  ceux  (pii  ont  ac- 
tuelleineiit  cours  et  du  poids  qui  sera  réglé  par  le  présent  édit  ; 
comnif  aussi  de  faire  fibriquer  des  demis,  quarts,  huitièuies  et  sei- 
zièines  d'écus,  au  moy(?n  de  quoi  l'écu  étant  divisé  enjnèces  de  qua- 
rante sols,  vingt  sols,  dix  sols  rt  cinq  sols;  ne  faisant  fabritjuer  que 
la  quantité  suffisante  de  ces  pièct^s  pour  garder  la  proportion  ordi- 
naire avrc  les  écus,  les  comptes  et  les  payements  se  feront  avec  plus 
de  firilité  et  sans  perte  pour  le  ))ublic  ;  nous  changerons  par  là  la 
proportion  quizième  qui  était  entre  Vor  et  l'argent  et  la  réduirons 
envu\)n  à  la  proportion  ({uatorze  et  demi,  ce  changement  nous  ayant 
paru  nécessaire,  parce  que  la  proportion  de  quantité  a  changé  entre 
ces  métaux  ;  et  comme  notre  intention  est  de  ne  plus  tirer  aucun  bé- 
néfice à  l'avenir  sur  la  fabrication  de  nos  monnaies,  nous  ne  nous  ré- 
serverons que  deux  pour  cent,  tant  pour  le  déchet  et  le  manque  de  fin 
que  pour  partie  des  frais  de  la  présente  fabrication  dont  l'excédant 
sera  par  nous  payé  de  nos  propres  deniers  par  ces  différences,  nous 
établirons  une  proportion  juste,  une  valeur  convenable  et  une  division 
commode  dans  toutes  les  espèces  de  notre  royaume,  et  nous  nous 
mettrons  par  là  en  état  de  n'être  plus  obligé  d*y  rien  changer  à 
l'avenir. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  scienoey  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
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sont  arrêt,  les  louis  d'or  qui  ont  actuellement  cours  pour  tingt  livres, 
n'auront  plus  cours  que  pour  seize  livres,  les  doubles  et  demis  à  pro- 
portion :  que  le  marc  d'or  fin,  celui  des  anciens  louis,  le  marc  d'ar- 
gent fin  et  celui  des  ëcus  des  anciennes  fiibiications  seront  reçus  aux 
hôtels  des  monnoies  sur  le  pied  de  la  diminution  d'un  cinquième  du 
prix  réglé  par  Tarrêt  du  vingt-sept  mars  dernier  et  les  autres  matières 
d'or  et  d'aigent  à  proportion,  le  tout  conformément  aux  tarifs  d'éva- 
luation qui  en  seront  arrêtés  en  exécution  du  présent  arrêt  ;  déclai*e» 
Sa  Majesté  qu'il  ne  sei*a  plus  fait  de  diminutions  sur  la  valeur  des 
espèces  à  l'avenir  ainsi  qu'il  sera  plus  au  long  expliqué  par  l'édit  de 
règlement  sur  les  moinioies  qui  sera  incessamment  publié  à  cet  effet. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnoies  et  aux 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralités du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché  partout  où  besoin  sera  à  ce  qne 
personne  n'en  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


• — Majidement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  giâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  Dau- 
phin de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Dyois,  Provence,  For- 
calquier  et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendans 
et  commissaires  départis  f)our  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  pro- 
vinces et  généralités  de  notre  royaume,  sîihit. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  de  tenir  chacun  en  dnât  soi  la  main  à  l'exécution  de  l'aiTot 
ci  attaché  sf)us  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné 
en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  com- 
mandons au  j)re!nier  notre  hui.^sier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signi- 
fier le  dit  aixêt  à  tons  <|u'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son  entière 
exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission, 
nonobïîtant  clameur  de  haro,  chartre  normande  et  lettres  à  ce  con- 
traires ;  voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers-secrétaires,  foi  soit 
ajoutée  comme  aux  originaux  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  Tan 
de  grâce  mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  régne  le  dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé,  et  ensuite  est  écrit  : 
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Régistrées  en  la  cour  des  raonnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  pour  être  exécutées  éelon  leur  forme  et  teneur, 

suivant  Tarrùt  de  ce  jour  4  Paris,  le jour  de  septembre,  mil 

«ept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GUEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  : 

CoUationnécs  aux  originaux  par  nous,  écuyer,  conseiller*secrétaire 
du  roi;  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé:  PICQITET. 

Les  édits  et  arrôts  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrits  ont  été 
registres  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  toi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  treize 
août,  mil  sept  cent  vingt-ci uq. 

Signé  :  DAINE, 


[Extrait  des  Registres.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d' Etat  du  Roi  au  sujet  du  D  f richement  des  terres 
des  pauvres  de  V Hôpital-Général  de  Québec,  dans  la  seigneurie 
d' OrsainvilJe  dite  des  hlets,  du  21e  avril,  mil  sept  cent  ving-cinq. 

• 

VU  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majeftté  y  étant,  la  requête  pré-  Arrêt  du  cou- 
sentée  par  les  Religieuses  de  THôpital-Général  de  Québec,  con-  «cil  dVtat  an 
tenant  qu'il  appartient  aux  pauvres  du  dit  hôpital  la  seigneurie  d*Or*  •ujcidu  défri* 
sainville,  vulgairement  appelée  de-»  Islets,  dans  la  Nouvelle-Fi-ance,  terre^^^îi*  ^ 
dont  la  plus  gi ^~  '-"  -^  —  r„:_i  .. k_:.  i_  l na- 
rine cette  terre 

le  soulagement         ^  *       -        *  * ^    y.. 

M:ijosté  de  permettre  aux  suppliantes  d'en  faire  défricher  un  certain  laTeicmour^* 
ni     '  *  "        *  -     -     -       -     »  1 

C( 

partiendrait  la  moitié  de  la  propriété  des  dites  terres  défrichées,  ce  r^^.  p.  *  j.'^ 
qui  causerait  un  grand  avantage  au  dit  hôpital  ;  84  Bo. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  rendu  sur  la  dite  requête,  le  vingt-quatro 
aviil,  mil  sept  cent  dix-neuf,  parle<juel  Sa  Majesté  aordimné,  avant 
faire  droit,  qu'à  la  requête  du  procureur  de  Sa  Majesté  en  la  prévôté 
de  Québec,  il  serait  dressé  un  procès-verbal  et  par  les  administra- 
teurs du  dit  hôpital  une  délibération  en  présence  du  sieur  marquis 
de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général,  et  du  sieur  Begoni 
intendant  au  dit  pays,  sur  l'utilité  dont  les  offres  des  dites  religieuses 
peuvent  être  au  dit  hôpital,  pour  le  tout  rapporté  avec  le  consente- 
ment du  Eieur  évêque  de  Québec,  fondateur  du  dit  hôpital,  être  or- 
donné par  Sa  Majesté  ce  qu'il  appartiendra  ; 
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Le  procùs-verbal  du  dit  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté,  du 
quatorze  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portant  que  les  offres  de» 
dites  religieuses  sont  très  avantageuses  et  feront  un  bien  considérable 
au  dit  hupital,  à  condition  que  l'arpentage  sera  préalablement  fait 
des  terres  dcfricliées  jusrju'à  présent  appartenant  au  dit  hôpital  ; 

La  délibération  des  dits  administrateurs,  faite  en  conséquence  dn 
dit  anut  en  présence  et  du  consentement  du  sieur  évoque  de  Québec^ 
le  >'ingt-un  suivant,  portant  acceptation  des  offres  des  dites  religieuses, 
à  condition  par  elles  de  faire  défricher  tel  nombre  d'arpens  de  la  dite 
terre  qu'il  j>laira  à  Sa  Majesté  ordonner,  et  que  pour  connaître  en 
quoi  consi>tera  ce  défrichement  il  sera  fait  un  ai'pentage  préalable  de» 
dites  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneuiie  qui  sont  actuellement 
défrichées,  desquelles  la  propriété  appartient  de  droit  en  entier  aux 
pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  arrêt  du  conseil  d'état  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  par 
lequel  Sa  Maje^té  a  promis  aux  dites  religieuses  de  faire  défiicher 
autant  de  terres  qu'elles  le  pounont  dans  la  dite  seigneurie  au  moyen 
de  quoi  la  moitié  leur  en  appartiendra  en  pleine  propriété  et  que 
])our  connoître  en  quoi  con.>istera  ce  défiichement  il  sera  fait  à  la 
diligence  des  administrateurs  en  présence  du  procureur  des  dites  leli- 
gicuses  un  arpentage  préalable  des  terres  dépendantes  de  la  dite  sei- 
gneurie qui  sont  actuellement  défrichées,  desquelles  la  propriété  res- 
tera en  entier  aux  pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  délibération  des  dits  administrateurs,  du  quinze  juin,  mil 
sept  cent  vingt-un.  contenant  qu'une  bonne  partie  des  terres  de  la 
dite  t?eigiieurie  étant  en  bois  abattus  et  celles  qui  sont  de  cette  nature 
n'étant  pas  si  difiiciles  à  défricher  que  si  elles  étaient  en  bois  debout  j 

L'arrt^t  du  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt,  qui  accorde  aux  dites 
religieuses  la  propriété  de  la  moitié  de  toutes  les  terres  indistincte- 
ment qu'elles  feront  défricher  seroit  trop  préjudiciable  aux  pauvres  du 
dit  hôpital  pour  le  bien  desquels,  il  convient  seulement  d'accorder  aux 
dites  religieuses  la  propritîté  du  tiers  de  toutes  les  terres  en  bois 
abattu  qu'elles  achèveront  de  faire  défricher  et  des  quelles  elles  feront 
anachei  toutes  les  souches  et  les  rendront  labourables  à  la  charrue,  à 
condition  par  elles  de  faire  achever  le  dit  défrichement  de  toutes  les 
terres  de  cette  nature  indistinctement,  qu'à  l'égard  des  terres  en 
haute-futaie  et  bois  debout  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labou- 
rables à  la  charrue,  elles  en  auront  la  propriété  de  la  moitié,  et  qu'à 
l'effet  de  constater  la  quantité  d'ai*pens  qu'il  y  a  de  teiTes  en  bois 
abattu  et  combien  il  y  en  a  de  labourables  à  la  charrue,  il  sera  fait  un 
arpentage  ; 

Le  procùs-verbal  d'aipentage  de  la  dite  terre  du  septième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-trois  ;  fait  par  Charles  DeBled,  arpenteur  do  Sa 
Majesté,  en  présence  du  sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  pour 
Sa  Mflje-té  au  dit  pays,  par  lequel  il  parait  que  la  dite  terre  dos 
Islets  est  de  différentes  largeurs  sur  quatre  lieues  de  profondeur  et 
contient  en  superficie  dans  toute  son  étendue,  trois  mille  cinq  cent 
soixante-quinze  arpens,  desquels  il  a  été  concédé  à  plusieurs  habitans 
au  nom  du  dit  hôpital,  quatre  cent  quatre-vingts  arpens  moyennant 
une  censive  ;  que  de  surplus  il  y  en  a  cent  trente-cinq  en  terres  la- 
bourables et  quatre- vingt  en  prairies  faisant  partie  du  domaine  du  dit 
hôpital  et  qui  doivent  lui  appartenir  en  entier  ayant  été  défrichés  à 


^•lngt-^ax. 


Signé  :  DAINE. 


• 
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■ses  frais,  qu'il  en  reste  cinq  cent  quatre  arpens  qui  5ont  en  boiïï  abattu 
«t  e:i  paitie  défriché.s  et  deux  mille  ti-oia  cent  soixante-scixe  aq^cns  (  n 
bois  de  haute-futaie  ; 

Les  lettres  des  sieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  des  quatorze  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-trois,  et  deux  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  en  forme  d'avis  conformément  à  la  délibération  du  dit  jour 
quinze  juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  qu'au  surplus  les  dites  reli- 
gieuses n'auront  la  faculté  de  faire  ce  défrichement  que  pendant  l'es- 
pace de  dix  années,  à  convnencer  du  jour  du  j)résent  arrêt,  et  qu'elles 
seront  tenues  de  faire  le  dit  défrichement  de  suite  et  contigu  aux  terre» 
commencées  à  défricher  sur  le  dit  terrain. 

Oui  le  rapport  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  homologué  el 
homologue  la  délibération  des  administrateurs  du  dit  Hùpital-G<fnéral 
de  Québec  du  dit  jour  quinze  juin,  mil  sept;  cent  vingt-un,  et  con- 
f»)rmémtMit  à  icellc  a  ordonné  et  ordonne  que  les  religieuses  du  dit 
hôpital  auront  la  propriété  du  tiers  des  terres  en  bois  abattu  dans  les 
cinq  cent  quatre  arpens  qui  sont  de  cette  nature  dépimdans  do  la  dite 
fteigncfirio  des  Islets  qu'elles  feront  achever  de  défricher  et  rendre 
labourables  à  la  charrue,  à  condition  qu'elles  le  feront  défricher 
indistinctement  ;  qu'elles  auront  aussi  la  propriété  de  la  moitié  de 
celles  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labourables  pareillement  à  la 
charrue  dans  les  deux  mille  trois  cent  soixante-seize  ari>ens  de  terre 
qui  sont  en  bois  de  haute-futaie  sur  la  même  seigneurie,  à  condition 
de  faire  les  défrichemens  de  suite  et  contigus  aux  terres  commencées 
à  défricher,  lescjuels  défrichemens  elles  seront  tenues  de  faire  pen- 
dant l'espace  de  dix  années,  à  ctnnpter  du  premier  janvier  de  l'année 
prochaine?,  le  tout  en  vertu  du  présent  arrêt,  pour  l'exécution  duquel 
toute>  lettres  patentes  seront  expédiées  si  besoin  est. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-se|xt  avril,  mil  se])t  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

É 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour 
l'trc  exécuté?  selon  sa  ferme  et  teneur,  suivant  l'arrct  de  ce  jour,  par 
moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  sui»érieur 
de  la  Nouvel le-Fniuce,  à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  S(îpt  cent 


• — E<lff  (lu  Roi  qui  ordonne  une  Fahrication  de  nouvelleê  Espèces  d*or 
et  d'argent,  donné  à  Mari  y  au  mois  d^  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
six,  registre  en  la  cour  des  fnonnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  do  Navarre,  à  tous 
pré  sens  et  à  venir,  salut. 

PAR  différons  édits  donnés  au  mois  de  juin   dernier,  nous  avons  Editduroîqui 
pourvu  à  un  fonds  solide  et  assuré   pour  le  remboursement  suc-  *iri^'**.^^*A 
cessif  du  capital  des  rentes  et  autres  charges  annxieWc^  ^e  TVQ\.Te  ^\:âX^  w»^^«»  «^ 
et  nous  arona  pareiiiement  destiné  difféi*eiia  Couda  ^ux  u.cc^\\.\fisc  ca  ^c.f^%^w&^ 
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Le  procès-verbal  du  dit  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté,  da 
quatorze  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portant  que  les  offres  de» 
dites  religieuses  sont  très  avantageuses  et  feront  un  bien  considérable 
uu  dit  bupital,  à  condition  que  Tarpentage  sera  préalablement  fait 
des  tcirres  défrichées  jusqu'à  présent  appaitenant  au  dit  hôpital  ; 

La  délibération  des  dits  administrateurs,  faite  en  conséquence  da 
dit  arrêt  en  présence  et  du  consentement  du  sieur  évêque  de  Québec, 
le  vingt-uu  suivant,  portant  acceptation  desofi'res  des  dites  religieuses, 
à  condition  par  elles  de  fnire  dél'iicher  tel  nombre  d'arpens  de  la  dite 
terre  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ordonner,  et  que  pour  connaître  en 
quoi  consihtera  ce  défrichement  il  sera  faitim  arpentage  préalable  des 
dites  terres  dé])endantes  de  la  dite  seigiieuiie  qui  sont  actuellement 
défrichées,  desquelles  la  propriété  a])particnt  de  droit  en  entier  aux 
j)auvn?s  du  dit  hôpital  ; 

Autre  arrêt  du  conseil  d*état  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  par 
lequel  Sa  Majestc'î  a  promis  aux  dites  religieuses  de  faire  défiicher 
autant  de  terres  qu'elles  le  pourront  dans  la  dite  seigneurie  au  moyen 
de  quoi  la  moitié  leur  en  appartiendra  en  pleine  propriété  et  que 
]^oiir  connoître  en  quoi  consistera  ce  défrichement  il  sera  fait  ù  la 
diligence  des  administrateurs  en  présence  du  procureur  des  dites  leli- 
gieuses  un  arpentage  préalable  des  terres  dépendantes  de  la  dite  sei- 
gneurie (jui  sont  actuellement  défrichées,  desquelles  la  propriété  res- 
tera en  entier  aux  pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  délibération  des  dits  administrateurs,  du  quinze  juin,  mil 
sept  cent  vingt-un.  contenant  qu'une  bonne  partie  des  terres  de  la 
dite  î-eigiieurie  étant  en  bois  abattus  et  celles  qui  sont  de  cette  nature 
n'étant  pas  si  dilîiciles  à  défricher  que  si  elles  étaient  en  bois  debout  ; 

L'arrêt  du  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt,  qui  accorde  aux  dites 
religieuses  la  proj)riété  de  la  moitié  de  toutes  les  terres  indisrincte- 
ment  (ju'elles  feront  défricher  seroit  trop  préjudiciable  aux  pauvres  du 
dit  hôpital  pour  le  bien  desquels,  il  convient  seulement  d'accorder  aux 
dit(?s  religieuses  la  propric'té  du  tiei"s  de  toutes  les  terres  en  bois 
abattu  qu'elles  achèveront  do  faire  défricher  et  des  quelles  elles  feront 
anachei  toute-^  les  souches  et  les  rendront  labourables  à  la  charrue,  à 
condition  par  elles  de  faire  achever  le  dit  défrichement  de  toutes  lea 
terres  de  cette  nature  indistinctement,  qu'à  l'égard  des  terres  en 
haute-futaie  et  bois  debout  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labou- 
rables à  la  charrue,  elles  en  auront  la  propriété  de  la  moitié,  et  qu'à 
reilt^t  de  constater  la  quantité  d'arpens  qu'il  y  a  de  terres  en  bois 
abattu  et  combien  il  y  en  a  de  labourables  à  la  charrue,  il  sera  fait  un 
arpeutage  ; 

Le  procès-verbal  d'aj-pentage  de  la  dite  terre  du  septième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-trois;  fait  par  Charles  DeBled,  arpenteur  de  Sa 
JMaje.^^té,  en  présence  du  sieur  Chaussegros  de  Léry,   ingénieur  pour 
Sa  Mflje.-té  au  dit  pays,  par  lequel   il    parait  que  la  dite   terre  de» 
Islets  est  de  diflérentes  largeurs   sur  quatre   lieues  de  profondeur  et 
contient  en  suj)erficie   dans  toute  son  ('tendue,  trois   mille    cinq  cent 
soixante-ciuinze  arpen^^,  desquels  il  a  été  concédé  à  plusieurs  habitan» 
au  nom  du  dit  hôpital,  quatre   cent  quatre-vingts  arpens   moyennant 
une  ccnsive  ;  que  de  suq)lus  il  y  en   a   cent  trente-cinq  en  terres  la- 
l)ourables  et  quatre- vingt  en  prairies  faisant  partie  du  domaine  du  dit 
hôpital  et  qui  doivent  lui  appartenir  en  entier  ayant  été  dé&iches  à 
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-ses  frais,  qu'il  en  resto  cinq  cent  quatre  arpens  qui  Ront  en  boisr  abattu 
«t  e\  paitie  iléfrichoi  ut  deux  mille  ti*ois  cent  soixante-seize  arpens  en       t 
buià  de  haute-futaie  ; 

Les  lettres  des  sieurs  de  Vaudreuil  et  Be<çon,  dos  quatorze  octobre, 
mil  8ept  cent  vincTt-trois,  et  deux  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  en  forme  d'avis  conformément  à  la  délibératioTi  du  dit  jdur 
quinze  juin,  mil  sept  cent  vinçt-un,  et  qu'au  «urplus  les  dites  reli- 
gieuses n'auront  la  faculté  do  faire  ce  défrichement  que  pendant  Tes- 
pacede  dix  années,  à  convnencer  du  jour  du  ])résenl  arrêt,  et  qu'elles 
seront  tenues  de  faire  le  dit  défrichement  de  suite  et  contijju  aux  terres 
commencées  à  défricher  sur  le  dit  terrain. 

(3ul  le  rapport  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  homologué  et 
homoloiçue  la  délibération  des  administrateurs  du  dit  Hopital-CJcMiéral 
de  Québec  du  dit  jour  quinze  juin,  mil  sept  cent  vin<çt-un,  et  con- 
forméuient  à  icelle  a  ordoimé  et  ordonne  que  les  religieuses  du  dit 
liôpital  auront  la  propriété  du  tiers  des  terres  en  bois  abattu  dans  les 
ciiKj  cent  quatre  ai*pens  qui  sont  de  cette  nature  dépcndans  do  la  dite 
eeigîunirie  des  Islets  qu'elles  feront  achever  de  défricher  et  rendre 
labourables  à  la  charrue,  à  condition  qu'elles  le  feront  défricher 
indistinctement  ;  qu'elles  auront  aussi  la  propriété  de  la  moitié  de 
celles  (ju'elles  feront  défricher  et  rendre  labourables  pareillement  à  la 
charrue  dans  les  deux  mille  trois  cent  soixante-seize  arpens  de  ten-e 
qui  sont  eu  bois  do  haute-futaie  sur  la  même  seigneurie,  à  condition 
<îe  faire  les  défrichemens  de  suite  et  contigus  aux  terres  commencées 
à  défricher,  lesquels  défrichemens  elles  seront  tenues  de  faire  pen- 
dant l'espace  de  dix  années,  à  compter  du  premier  janvier  de  l'année 
prochainiî,  le  tout  en  vertu  du  présent  arrêt,  pour  l'exécution  duquel 
toute"'  lettres  patentes  seront  ex])édiées  si  besoin  est. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-sejxt  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Rén;i-^tré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour 
être  (^x«'*cuté  sehm  sa  fi;rme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
mui  cfniseillor-secrétaiie  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  sui»érieur 
de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  s(*pt  cent 


riijgt-sjx- 


Signé  :  DAINE, 


• — E'Iff  du  Roi  qui  ordonne  une  FaMration  de  nouvelles  Espèces  d*or 
et  d'argent,  donné  à  Mari  y  au  fwns  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
six,  régiatré  en  la  cour  des  monnaies, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  touii 
présens  et  à  venir,  salut. 

PAR  différons  édits  donnés  au  mois  de  juin   dernier,  nous  avons  Rdittiuroiqui 
pourvu  à  un  fonds  solide  et  assuré  pour  le  remboursement  suc-  î^'îij^!"''*'"^*^ 
cessif  du  capital  des  rentes  et  autres  charges  anTWieWe^  <Vq  tvoXxq  ^\:âX^  ^^^^^^1^^  «-%- 
et  nous  avons  pareillement  destiné  difféi*eiia  fouàâ  ^\ic  %.ca^\\Xxsc  c^  ^«.«^^«c^ 


V.  Qu'au  premier  jour  d'août  de  la  présente  année,  les  dites  espèce» 
et  nxttières  ne  seront  plus  payées  dans  les  tkôtels  des  monnaies  et  par  le» 
changeurs  que  sur  le  pied,  savoir  :  de  cinq  cent  vingt-nne  livres,  neuf  so!»^ 
un  denier,  un  onzième  le  marc  d^or  fin  eu  de  vingt-quatre  carats  ;  de 
quatre  cent  soixante  dix-Luit  livres  celui  des  loais^  pistoles  d^Est^agne^ 
milltMets  et  guinées  ;  dr  trente-six  livres  le  marc  d'argent  tin  ;  trente-troi» 
livres  celui  des  écus,  piastres,  rèaux  et  écus  d'Angleterre  ;  de  trente- 
quatre  livres  le  marc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paria  ;  de  trente- 
trois  livres  dix  ^ols  celui  de  la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  ;  et  de 
trente-deux  livres  seize  sols  le  marc  de»  piastres  neuves  du  Mexique,  le» 
autr«;s  matières  d*or  et  d'argent  à  proportion  de  leur  titre. 

VI.  Et  pour  que  le  commerce  ne  soit  point  interrompu   qu'au  premier 
jour  du  mois  de  stîptembre  ensuivant,  les  dites  espèces  et  matières  ne  seront 
plus  pajées  dans  les  hôtels  de»  monnaies  et  par  les  changeurs  (pic  sur  le 
pied,  savoir  :  de  cinq  cent-six  livres,  trois  sols,  sept  deniers,  sept  onzième» 
le  marc  d'or  fm  ;  de  quatre  cent  soixante-quatre  livres  celui  des  louis,  pis- 
tolcs   d'Espagne,   millerets  et  guinées  ;    de  trentenjuatre   livres,   dix-huit 
sols,  deux  deniers,  deux  onzièmes  le  marc  d'argent  fin  ;  trente-deux  livre» 
celui  des  écus,  piastres,  réaux  et  écus  d'Angleterre  j  trente-deux  livres,, 
dix-neuf  soI^»,  quatre   deniers  le  marc   de  la  vaisselle   plate  di>  poinçon  de 
Paris  ;  de  trente-deux    livres,  neuf  sols,  huit  deniers   celui  de  la  vaisselle 
montée  du  même  poinçon  ;  et  de  trente-une  livres,  quinze  sols^  huit  deniers- 
le  marc  des  piastres^  neuves  du  Mexi(|ue,.  les  autres  matières  d'or  et  d'ar- 
gent à  proportion  de  leur  titre. 

VIT.  En  attendant  qu'il  ait  pu  être  fabriqué  un  nombre  suffisant  de  nou- 
relies  espèces,  voulons  que  les  louis  de  trente-sept  et  demi  au  marc  et  les 
écus  de  la  dernière  fabrication,  ensemble  les  écus  de  dix  au  marc,  fabri- 
qués ou  réformé»  en  exécution  des  édits  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent-dix- 
huit,  et  septembre,  mil  sept  cent  vingt,,  continuent  d'avoir  cours  dan<«  le 
commerce  depuis  le  premier  février  prochain  jus<|u'au  dernier  avril  de  la 
présente  année,  Les  dits  louis  sur  le  pied  de  douze  livres,  et  les  dits  écu» 
sur  le  pied  de  trois  Uvres,  et  le»  demis,  quarts  et  autres  diminutions  à  pro- 
portion. Voulons  pareillement  (pic,  passé  le  dit  jour  dernier  avril  proehainy 
les  dites  es[)èces  soient  décriées  de  tout  cour»  et  mise,  et  soient  sujette» 
aux  mêmes  confiscations  que  le  sont  à  présent  celles  des  fabrications  pré- 
cédentes, suivant  les  ancien»  réglemeus  que  nous  voulons  être  exécuté» 
selon  leur  forme  et  teneur,  Mnsi  que  ceux  faits,  tant  par  nous  que  par  le» 
rois  nos  prédécesseurs,  à  l'occasion  des  fatissc»  fabrieations  et  réformes,, 
a  sortie  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  de  notre  royaume/  le 
billonnage  et  autres  contraveotions  sur  le  fait  des  monnaies. 

VIII.  Et  néanmoins  pour  faciliter  à  nos  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
des  anciennes  es[)èces  et  accélérer  le  recouvrement  de  nos  revenus,  nou» 
entendons  que,  pendant  les  mois  de  février,  mars  et  avril  de  la  présente 
année,  tous  les  anciens  louis  et  écus,  fabriqués  en  nos  monnaies,  soient 
reçus  dans  les  bureaux  des  recette»  de  nos  deniers,  savoir:  les  louis  fabri- 
qués avant  l'édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers 
»ix  grains,pour  treize  livres  sept  sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
des  édits  des  noois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  décembre  mil  sept  cent 
quinze,  du  poids  de  six  deniers  neuf  grains,  pour  seize  livres  quatre  sols  ; 
ceux  fabriqués  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  de  novembre,  mil  sept  cent 
seize,  du  poids  de  neuf  deniers  treize  grains,  pour  vingt-quatre  livre»  six 
sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  dix-huit  et  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept 
deniers  quinzt  grains^  pour  dix-neuf  livres  huit  sols  i  et  ceux  de  la  der- 
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nière  fabrication,  du  poids  de  cinq  deniers  deux  graine,  pour  douze  livres 
dix-huit  sols  ;  les  doubles  et  demis  de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les 
écus  fabriqués  avant  Pcdit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de 
vini|^t-un  deniers,  pour  trois  livres  quatorze  sols  ;  ceux  de»  fabrications  de 
mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept  cent  quinze,  du  poils  de  >iui;t-trois  deniers 
dix-huit  g;i'Jiins,  pour  quatre  livres  trois  sols  six  deiiiers;  ceux  des  fabrica- 
tions de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  vin<;;t,  du  poids  de  dix-neuf 
deniers,  pour  trois  livres  six  sols,  et  ceux  de  la  derniùre  fabrication  pour 
trois  livres  quatre  sols,  sans  cependant  que  par  la  disposition  du  pré>ent 
article  nous  entendions  rien  innover  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  conf!S':a- 
tioiis  de  toutes  les  esj)éccs  décriées,  les(|uclles  coîiri>cations  continueront 
d'avoir  lieu  pour  toutes  les  dites  espèces,  à  Texceplion  seulement  de  celles 
qui  seront  apportées,  en  exécution  du  prévient  article,  aux  collecteurs  et 
receveurs  de  nos  impositions  ou  droit,  et  de  celles  qui  se  trouveront  eu 
leurs  maisons,  qui  seront  justifiées  provenir  de  leur  recette. 

IX.  Et  comme  parmi  les  dites  anciennes  espèces  il  pourrait  s'en  trouver 
de  plus  légères  que  les  poids  énoncés  en  Tarticle  précé  lent,  nous  |>cr- 
mettons  en  ce  cas  aux  collecteurs  et  receveurs  de  nos  droits,  do  déduire 
suc  le  prix  fixé  pour  les  dites  espèces  celui  du  poids  manquant,  à  raison 
de  deux  sols  deux  deniers  par  {çrain  d'or  et  de  deux  deniers  par  [j|;rain  d'ar- 
gent ;  sans  néanmoins  qu'au  dit  cas  le  particulier  porteur  des  dites  e>pèces 
boit  contraint  de  les  donner  sur  le  dit  ])ied  ;  voulons  qu'il  lui  soit  permis  de 
les  retirer  pour  les  porter  directement  aux  changes  ou  aux  hôtels  de  nos 
m  on  noies. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  s:ens  tenant 
notre  cour  des  inonnoies  à  Paris  ;  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  (aire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Murly,  au  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt- 
six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PUELYPEArX. 

Visa,  Flewriau  ;  vu  au  conseil,  Dodun,  et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  et  ensuite  est  écrit: 

Registres  en  la  cour  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
Tarrét  de  ce  jour,  à  Parts,  le  quatrième  jour  de  féviier,  mil   sept  cent 


vmjît-six. 

o 


Signé:  GIJEUDRÉ. 


Et  ensuite  est  encore  écrit  : 


Collationné  à  l'original  par  nous  écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
miison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances.  , 


Signé  GEOFFllIN. 
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Arrêt  du   Conseil  d^Elat  au  sujet  des   Castors. 

A  rùt  (lu  con-  T  E  roi  étant  informé  qiic  le  castor  qui  est  reçu  au  bureau  de  la  Compî>- 
wl  dVtat  au  Jj  gj^^  ,^^^  Judes  en  Canada,  tant  gras,  demi-gras,  que  sec,  est  pour  la 
toi-8.  ^*  ^^'  l^^"'**  o^^"'^^  partie  défectueux,  et  néanmoins  payé  au  même  prix  du  lîon 
3i)  inarî»  1726.  castor  qui  y  est  livré  pour  gras,  ayant  été  engraissé  avec  des  huiles  ou  de 
liis.Coiis  JSup.  la  caisse,  au  lieu  qu'il  ne  devroit  avoir  cette  qualité  qu'après  avoir  été 
rr%  porté  longtems  par  les  i^^auvagos  auxquels    il    sert  dMiabillement,   il  en  est 

de  même  du  castor  demi-gras,  lequel  ne  doit  être  reçu  pour  castor  gras, 
en  exécution  de  l'arrêt  du  onze  juillet,  rail  sept  cent  dix-Luit,  qu'autant 
qu'ii  sira  de  bonne  qualiîé,  la  plus  grande  partie  du  castor  sec  est  trop 
chargé  de  cuir  et  môme  de  chair; de  sorte  que  les  chapeliers  qui  se  trou- 
v<:nt  dans  la  nécessite  de  prendre  ces  castors  tels  (|uMs  sont  au  bureau  de 
la  dite  cou]pagnIc  à  Paiis,  se  plaignent  qu'ils  y  trouvent  une  perte  considé- 
rable, particulièrement  sur  le  ca>tor  engraissé,  lequel  devenant  sec  en  le 
fabriquant,  par  la  séparation  qui  se  fait  de  la  graisse  et  huile,  dont  il  a  été 
frotté,  d'avec  le  poil,  le  chapelier  qui  Ta  payé  comme  gras,  perd  non  seu- 
lement la  diiVérence  du  prix  du  castor  gras  au  sec,  mais  encore  le  poid«  de 
lagiaisse  qui  sort  de  ce  castor  faUifié,  et  qu'il  lui  est  ini}'Ossible  de  faire 
de  bons  chapeaux  avec  d'aussi  mauvaises  matières,  ce  qui  fet:a  tomber  les 
manufactures. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun, 
con«^eiller  oïdinaire  au  conseil  royal,  contrôleui -général  des  finances,  iSa 
JNiajfcsté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Article  I. — Les  robes  de  castor  gras  et  les  peaux  de  castor  sec,  de 
bonne  qualité,  qui  seront  apportées  aux  bureaux  de  la  Compagnie  des 
Indes  en  Canada,  continueront  d'y  être  reçues  et  passées,  savoir  :  la  livre, 
poids  de  marc,  de  c;istor  i:r:is,  à  raison  de  quatre  francs,  et  la  livre  de 
castor  sec  à  raison  de  quarai»te  sols. 

II.  Défend  ?a  IMajesté  à  la  Compagnie  des  Indes  de  recevoir  aucunes 
robes  de  castor  engraissé  ni  falsifié  pour  castor  gras  ;  lui  défend,  à  com- 
mencer du  premier  janvier  de  IV.nr.te  prochaine,  de  recevoir  les  robes  de 
castor  denii-gras  pour  castor  gras. 

III.  Veut  Sa  Majesté  que,  conformément  à  l'article  trois  de  l'arrêt  de 
son  bonseil,  du  onze  juillet,  mil  sep*t  cent  dix-huit,  il  ne  soit  reçu  pour 
castor  soc  que  celui  qui  sera  d'hiver  et  de  beau  poil. 

IV.  Pendant  la  présente  année  seulement,  les  robes  de  castor  demi- 
gras,  de  castor  veule  et  de  castor  engraissé,  seront  payées  au  dit  bureau, 
savoir  :  le  demi-gras  de  bonne  qualité, sur  le  pied  de  soixante  sols  la  livre; 
le  veule,  aussi  de  bonne  quahté,  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  et  le 
castor  engraissé  au  même  prix  que  les  castors  secs. 


V.  A  commencer  de  Tannée  prochaine,  les  espèces  de  castor  mention- 
nées en  l'article  précédent,  ne  seront  plus  reçues  et  payées  que  sur  le 
pied  ci-apîès,  savoir:  les  robes  de  castor  demi-gras  et  de  castor  veule, 
1  une  dans  l'autre  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  suis  la  livre, 
pourvu  L^,u'il  n'y  ait  pas  été  mis  de  graisse  ni  huile  pour  en  augmenter  le 
poiJs,  et  les  robes  de  castor  engraissé,  sur  le  pied  de  trente  sols  la  livre. 

VI.  Peîmet  à  la  dite  compagnie  de  recevoir  les  autres  espèces  de  castor 
rebulées  du  gras  et  du  sec,  dont  on  pourra  faire  usage,  à  condition  qu'il 
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en  sera  composé  des  ballots  séparés,  et  qu*il  D^en  sera  fait  aucun  mélange 
a\ec  le  castor  ^asct  sec,  lescjuels  castors  de  rebut  seront  payés  par  les 
commis  Je  la  comi)agnic  aux  prix  qui  serout  réglés  par  Tiutendant  du 
Caiia.ia,  sur  Tuvis  des  experts  qu'il   aura  nommés  pour  en  faire  Texamen. 

VIL  Toutes  les  espèces  de  castor  continueront  d'ôlre  payées  à  ceux 
q-.ii  les  livreront  au  bureau  de  la  dite  compagnie  en  lettres  de  change, 
suivant  Tusage,  qui  seront  tirées  par  son  agent  à  Québec  sur  le  caissier  de 
la  (îitt;  compagnie  à  Taris,  payables  savoir:  pour  la  valeur  des  castors 
gras,  dvMui-gras  et  veules,  moitié  en  janvier  et  moitié  eu  février  de  Tannée 
suivante,  et  pour  celle  du  castor  sec  et  des  autres  espèces  de  castor  rebu- 
tées du  gras  et  du  sec,  moitié  en  mars  et  l'autre  moitié  en  avril  aussi  de 
Tannée  suivante»  lesipielUs»  lettres  contmucront  d'être  acceptées  à  leur 
présentation  et  régulièrement  payées  à  leur  échéance. 

VIII.  Veut  Sa  Majesté  que  les  arrêts  de  son  conseil,  des  onze  juillet, 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  cpiatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  concernant  le 
commerce  du  castor,  soient  exécutés  en  ce  qu'il  n"*y  est  dérogé  par  le 
présent,  et  enjoint  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de  tenir  la 
main  à  Texécutiou  du  iirésent  arrêt,  qui  sera  ei registre  au  conseil  supé- 
rieur de  (Québec,  lu,  publié  ec  ailiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
trentième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Siirné  :  PlIELYPEAUX. 


Et  ensuite  est  éerit  :  Collationné  à  Toriginal,  par 
taire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  se>  1 


nous   conseiller  secrè- 
fmances. 


Signé  :  AUBTwELICQUE. 

I/arrèt  du  conseil  d'état  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été 
registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi,  jwur  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greflier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
sig!)é,  à  Québec,  la  cinq  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DAINE. 


• — Ordre  du  Roi  an  $yjet  des  Marchandises  de  fabrique  étravgète, 

du  WfC  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  l'arrêt  Ordre  du  n» 
Je  son  conseil,  du  quatre  juin,   mil  sejit  cent  dix-neuf,  à  toutes  per-  *^"  '"J*^*  î.*** 
sonu'js  de  ([uelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  vendre,  troquer,  ,!«  fabrique 
d'exposer  en  vente  ni   avoir  en  magasin,  dans  la  colonie  de  Canada,  au-  étrangcrc. 
cunes  marchandises  de    fabrique   étrangère,  sous  les  peines  y  portées,  il  M**  ni  ni  1726. 
s'introduit  journellement  dans  la  dite  colonie  des  marchandises  des  Indes  JJ',""^"""' °?^* 
et  autres  pays  étrangers,  dont  les  habitans  font  u'«age  dans  leurs  habille-  loj  Vo. 
mens  ;  et  voulant  enrpêcher  un  pareil    abus  qui   fuit  un  tort  considérable 
aux  manufactures  et  au  commerce  du  royaume^  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
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ordonne  que  le  dit  arrêl  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  et  j  ajoutant,  a  fait  et  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  sexe,  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  d'acheter  des  dites  marchandises  de  fabrique  étran- 
gère, d'en  porter  dedans  ou  dehors  leurs  maisons,  de  faire  ou  de  faire 
faire  aucuns  habits  ni  vêtemens,  et  à  tous  tailleurs  et  couturières  d'avoir 
des  dites  étoffes  et  marchandises  chez  eux  en  pièces  ni  d'en  faire  des 
habits,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises  et  habillemens,  de 
cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  trois  mille  livres  en 
cas  de  récidive  ;  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hôpitaux  des 
lieux,  et  Tautre  moitié  au  dénonciateur.  Veut  Sa  Majesté  que  les  dites 
marchandises  servant  d'habillemens  ou  qui  se  trouveront  à  façonner  et  en 
pièces  chez  les  tailleurs  et  couturières,  après  la  publication  de  la  présente, 
soient  confisquées  et  brûlées,  à  la  diligence  des  procureurs  de  Sa  Majesté 
des  jurisdictions  ordinaires. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle- 
France,  à  l'intendant,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à 
tous  autres  ses  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra  de  tenir,  chacun  eu 
droit  soi,  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  ré- 
gistrée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  niELYPEAUX. 

Et  scellé. 

L'ordre  du  roi  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été  registre, 
ouï  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  du  dit  conseil, 
à  Québec,  le  dix-sept  octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

(Signé)  DUTORT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Co?ueil  d*Etat  du  Roi  pour  Vaugmattation  des  espèces  et 
matières  d'Or  et  d* Argent ,  du  vingt-sixième  Mai,  mil  sept  cent, 
vingt-six. 

Arrêt  du  eon-  T  E  roi  ayant  par  son  édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt- 
seil  d  état  Jj  quatre,  fixé  la  valeur  des  espèces  à  quarante-une  livres,  dix  sols,  le 
mentetion^d  ^^^^^  d'écus  et  les  autres  espèces  et  matières  à  proportion  ;  et  les  motifs 
espèce!  et  ^"i  avoient  pour  lors  déterminé  Sa  Majesté  de  les  fixer  à  ce  prix,  ne  sub- 
xnatièros  d'or  sistant  plus  quajit  à  présent.  Sa  Majesté  a  cru  nécessaire  de  faire  exami- 
et  d'argent.      [j^^^  çq  ^qq  conseil  les  différents  mémoires  qui  lui  ont  été    donnés  sur  ce 
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sait  une  rareté  également  nuisible  à  tous  ses  sujets  et  au  commerce,  en 
sorte  qne  pour  rétablir  toutes  choses  dans  leur  jusle  proportion  il  était 
nécessaire  de  surhausser  la  valeur  des  espèces  ajant  cours  actuellement  ; 
et  à  l'éj^rd  des  anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d''argent,  comme  au 
moyen  de  ce  surhaussement  Sa  Majesté  pourra  tirer  les  mêmes  secours 
qu'elle  s'était  proposés  de  la  monnoie,  en  réduisant  son  bénéfice  en  faveur 
du  public  au-delà  même  de  la  proportion  du  surhaussement;  Sa  Majesté  a 
résolu  d^  pourvoir. 

Ouï,  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
contrôleiir-jçénéral  des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  .présent  arrêt,  les  louis 
d'or  de  la  dernière  fabrication  ordonnée  par  Tédit  du  mois  de  janvier  der- 
nier, auront  cours  pour  vingt-quatre  livres,  les  demi-louis  à  proportion  ; 
et  cpie  les  écus  fabriqués  en  exécution  du  mèmeévlit  auront  cours  pour  six 
livres,  les  demis  et  autres  diminutions  de  Pécu  à  proportion  ;  ordonne  Sa 
Majehté  (pie  jusqu'au  premier  septembre  prochain,  le  marc  des  anciens  louis 
sera  reçu  en  ses  li6teis  des  monnoies  sur  le  pied  de  six  cent  trente-sept 
livres,  dix  sols,  et  le  marc  des  anciens  écus  sur  le  pied  de  quarante-qtiatre 
livres,  et  les  autres  es[x;ces  et  matières  d*or  et  d'argent  à  proportion  ;  de 
lix  cent  quatre-vingt  (piinze  livres,  neuf  sols,  un  denier,  un  onzième  le  marc 
d'or  fin  ou  de  vingt*(pjatre  carats,  et  de  quarante-huit  le  marc  d'argent  fin 
ou  de  douze  deniers  suivant  les  évaluations  qui  en  seront  arrêtées  par  les 
oûicitTs  des  cours  des  monnaies;  qu'au  Mit  jour  premier  6e[)tembre  pro- 
chain et  jusqu'au  premier  novembre  suivant,  le  marc  des  dits  louis  ne  sera 
reçu  dans  les  dits  hôtels  des  monnaies  que  sur  le  pied  de  six  cent  trento 
livres  ;  le  marc  d*écus  sur  le  pied  de  qi^arante-trois  livres,  dix  sol»,  et  les 
autres  espèces  et  matières  d*or  et  d'argent  à  proportion. 

Veut  Si  Majesté  qu'au  premier  novembre,  le  marc  de  louis  ne  soit  plus 
reçu  aux  hôtels  des  monnaies  que  pour  la  somme  de  six  cent  vingt-trois 
livres  et  le  marc  d'écus  pour  quarante-trois  livres,  les  autres  espèces  et 
matières  à  proportion  ;  sur  lesc^uels  pieds  elles  seront  payées  par  les 
changeurs  établis  dans  les  villes  et  bourgs,  à  la  seule  déduction  des  droits 
à  eux  fixés. 

Ordonne  Sa  Majesté,  pour  faciliter  à  ses  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
des  anciennes  espèces  et  accélérer  le  recouvrement  de  ses  revenus,  qu'à 
commencer  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  tous  les  anciens 
louis  et  écus  et  autres  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans  les  hôtels 
des  monnaies  de  Sa  Majesté  seront  reçues  dans  les  bureaux  de  recettes 
de  SOS  deniers,  savoir  :  les  louis  fabriqués  avant  l'èdit  du  mois  de  mgii,  mil 
sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers  six  grains,  pour  dix-sept  livres,  six 
sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence  des  édits  des  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  neuf  et  décembre,  mil  sept  cent  quinze,  du  ])oids  de  six 
deniers  neuf  grains,  pour  vingt-une  livres  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
de  l'édit  du  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize  du  poids  de  neuf  deniers 
treize  grains,  pour  trente-une  livres  dix  sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  étô 
ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai,  mil  sc|)t  cent  dix-huit  et  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept  deniers  quinze  grains,  pour  vingt- 
cinq  livres,  quatre  sols  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  du  poids  de 
cinq  deniers  deux  grains,, pour  seize  livres,  seize  sols,  les  doubles  et  demis 
de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les  écus  fabriqués  avant  l'édit  du  mois 
de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de  vingt-un  deniers,  pour,  quatre 
livres,  quinze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept 
cent  quinze,  du  poids  de  vingt-trois  deniers  dix-huit  grains,  pour  cinq 
lirres  sept  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept 
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ordonne  que  le  dit  arrêl  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  el  teneur,  et  y  ajoutant,  a  fait  et  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  sexe,  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  d^acheter  des  dites  marchandises  de  fabrique  étran- 
gère, d^en  porter  dedans  ou  dehors  leurs  maisons,  de  faire  ou  de  faire 
faire  aucuns  habits  ni  vétemens,  et  à  tous  tailleurs  et  couturières  d'avoir 
des  dites  étoffes  et  marchandises  chez  eux  en  pièces  ni  d^en  faire  des 
habits,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises  et  habiHemens,  de 
cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  trois  mille  livres  en 
cas  de  récidive  ;  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hôpitaux  des 
lieux,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur.  Veut  Sa  Majesté  que  les  dites 
marchandises  servant  d'habillemens  ou  (pii  se  trouveront  à  façonner  et  en 
pièces  chez  les  tailleurs  et  couturières,  après  la  publication  de  la  présente, 
soient  confisquées  et  brûlées,  à  la  diligeuce  des  procureurs  de  Sa  Majesté 
des  jurisdictions  ordinaires. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle- 
France,  à  Pintendant,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à 
tous  autres  ses  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra  de  tenir,  chacun  en 
droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  ré- 
gistrée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  niELYPEAUX. 

Et  scellé. 

L'ordre  du  roi  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été  registre, 
ouï  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  du  dit  couseil^ 
à  (îuébec,  le  dix-sept  octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

(Signé)  DUPORT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Rai  pour  V augmentation  d€S  espèces  et 
matières  d'Or  et  d Argent,  du  vingt-sixième  Maij  mil  sept  cent/ 
vingt-six. 

Arrêt  du  eon-  T  E  roi  ajant  par  son  édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt- 
seildétat        Jj  quatre,  fixé  la  valeur  des  espèces  à  quarante-une  livres,  dix  sols,  le 

E!L«^*«l:*"^"i  marc  d'écus  et  les  autres  espèces  et  matières  à  proportion  :  el  les  motifs 
mentaUon  des       .         .     ^  .         ,.  •   /   o     i\/r        ^jl  j    i      iî        ^  •  u 

espèces  et        ^}^^  avoient  pour  lors  déterminé  oa  Majesté  de  les  nxer  à  ce  prix,  ne  sub- 

matières  d'or  sistant  plus  quant  à  présent.  Sa  Majesté  a  cru  nécessaire  de  faire  exaini- 

et  d'argent.^     uijP  g^  sq„  conseil  les  dilTérents  mémoires  qui  lui  ont  été    donnés  sur  ce 
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sait  une  rareté  également  nuisible  à  tous  ses  sujets  et  au  commerce,  en 
sorte  qne  pour  rétablir  toutes  choses  dans  leur  juste  proportion  il  était 
nécessaire  de  surhausser  la  valeur  des  espèces  ajant  cours  actuellement  ; 
et  à  réj^ard  des  anciennes  es^K'ces  et  matières  d^or  et  d^argent,  comme  au 
moy^.'n  d**  ce  surhaussement  Sa  Majesté  pourra  tirer  les  mômes  secours 
quV'lle  sY^tait  proposés  de  la  inonnoie,  en  réduisant  son  bénéfice  en  faveur 
du  public  au-delà  même  de  la  proiK)rtion  du  surhaussement  ;  Sa  Majesté  a 
résolu  d'y  pourvoir. 

()uï,  le  rapport  du  sieur  Dodnn,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
contrôîeiir-j^ôiiéral  des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  ot 
ordonne  i]u\'i  compter  du  jour  de  la  publication  du  .présent  arrêt,  les  louis 
d'or  de  la  dernière  iabrication  ordonnée  par  Tcdil  du  mois  de  janvier  der- 
nier, auront  cours  pour  vin^-([uatre  livres,  k-s  demi-louis  a  proportion  ; 
et  que  les  écus  fabriqués  en  exécution  du  mèmeédit  auront  cours  pour  six 
livres,  les  demis  et  autres  diminutions  de  Técu  à  proportion  ;  ordonne  Sa 
Î^Iajesté  ([ue  jusqu'au  premier  septembre  prochain,  le  marc  des  anciens  louis 
sera  reçu  en  ses  hôtels  des  monnoies  sur  le  pied  de  six  cent  trente-sept 
livres,  dix  sols,  et  le  marc  des  anciens  écus  sur  le  pied  de  cjuarante-quatrc 
livres,  et  les  autres  cs^icces  et  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion;  de 
lix  cent  quatre-ving;t  (juinze  livres,  neuf  sols,  un  denier,  un  onzième  le  marc 
d'or  fin  ou  de  vini;;t-<piatre  carats,  et  de  quarante-huit  le  marc  dWgent  fin 
ou  de  douze  deniers  suivant  les  évaluations  qui  en  seront  arrêtées  par  les 
oÛiciers  îles  coui*s  des  monnaies  ;  qu'au  'dit  jour  premier  septembre  pro- 
chain et  jusqu'au  premier  novembre  suivant,  le  marc  des  dits  louis  ne  sera 
reçu  dans  les  dits  hôtels  des  monnaies  que  sur  le  pied  de  six  cent  trento 
livres  ;  le  marc  d'écus  sur  le  pied  de  qi^arante-trois  livres,  dix  soU,  et  les 
autres  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion. 

Veut  Si  Majesté  qu'au  premier  novembre,  le  marc  de  louis  ne  soit  plus 
reçu  aux  hôtels  des  monnaies  que  pour  la  somme  de  six  cent  vingt-trois 
livres  et  le  marc  d'écus  pour  quarante-trois  livres,  les  autres  es}H>ces  et 
matières  à  proportion  ;  sur  lesquels  y>ieds  elles  seront  j)ayées  par  les 
changeurs  établis  dans  les  villes  et  bourgs,  à  la  seule  déduction  des  droits 
à  eux  fixés. 

Ordonne  Sa  Majesté,  pour  faciliter  à  ses  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
des  anciennes  espèces  et  accélérer  le  recouvrement  de  ses  revenus,  qu'à 
commencer  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  tous  les  anciens 
louis  et  écus  et  autres  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans  les  hôtels 
des  monnaies  de  Sa  Majesté  seront  reçues  dans  les  bureaux  de  recettes 
de  s(^s  deniers,  savoir  :  les  louis  fabriqués  avant  l'édit  du  mois  de  mj^i,  mil 
sejtt  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers  six  grains,  pour  dix-sept  livres,  six 
sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence  des  édits  des  mois  de  mai, 
mil  >ept  cent  neuf  et  décembre,  mil  sept  cent  quinze,  du  ix)ids  de  six 
deniers  neuf  grains,  pour  vingt-une  livres  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
de  Pédit  du  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize  du  poids  de  neuf  deniers 
treize  grains,  pour  trente-une  livres  dix  sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit  et  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept  deniers  quinze  grains,  pour  vingt- 
cinq  livres,  quatre  sols  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  du  poids  de 
cinq  deniers  deux  grains,. pour  seize  livres,  seize  sols,  les  doubles  et  demis 
de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les  écus  fabriqués  avant  Pédit  du  mois 
de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  ])oids  de  vingt-un  deniers,  pour,  quatre 
livres,  quinze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept 
cent  (juinze,  du  poids  de  vingt-trois  deniers  dix-huit  grains,  pour  cinq 
livres  sept  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept 
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et  riotendant  de  la  dite  colonie,  qu^elle  a  commis  pour,  sur  les  nouveaux 
procès-verbaux  de  œmrwxh  et  inunnmodo  et  enquêtes  qui  seroient  fiites 
au  plus  tard  dans  le  courant  de  Tannée  mil  sept  cent  vingt  cinq,  aux  frais 
et  dépens  des  dits  curés  et  habitans^cliacun  en  ce  qui  les  conccrne,et  après 
avoir  entendu  les  parties  intéressée.*»,  ôtre  par  les  dits  sieurs  commissaires 
donné  conjointement  leurs  avis  sur  chacune  des  dites  demandes,  lescpels 
TUS  et  rapportés  à  Sa  Majesté,  auroit  aussi  commis  le  dit  sieur  intendant 
pour  faire  el  dresser  les  dits  procés-verbaux  et  enquêtes,  avec  pouvoir  de 
subdélégner  pour  raison  de  ce,  et  ordonné  que  faute  par  les  dits  curés  et 
babitans  de  faire  les  diligences  nécessaires  dans  le  délai  ci-dessus  marqué, 
ils  ne  pourroient  y  ôtre  reçus  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  dressé  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
cinq,  en  la  dite  paroisse  de  Sainte-Croix,  par  le  sieur  Collet,  subdélégué 
du  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  par  lequel  il  ]xiroît  que  les  habilaus 
du  fief  de  Marauda  ne  demandent  plus  d'ctre  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Croix,  mais  de  rester  paroissiens  de  celle  de  Saint-Antoine,  en  la  seigneurie 
de  Till y,  conformément  au  règlement  du  dit  jour  vingt-septembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  n'ayant  point  consenti  à  la  requête  qui  a  été  présentée  en 
leur  nom,  en  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  le  nommé  Jean  Bergeron,  habi- 
tant du  fief  de  Bon-Secours,  et  étant  le  troisième  habitant  depuis  le  fief 
de  Marauda  en  remontant  \ 

Autre  procès-verbal  dressé  le  sept  août  suivant,  en  la  dite  paroisse  de 
PAnci^ne-Lorette,  par  le  dit  sieur  Collet,  en  la  qualité  de  subdélégué, 
portant  que  les  babitans  de  la  Côte-Saint-Ange,  située  en  la  seigneurie  de 
Demaure, établis  depuis  le  fief  de  Gaudarville  jusqu'à  Thabitation  de  Pierre 
Trudel  exclusivement,  et  qui  sont  de  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  aux 
termes  du  dit  règlement  des  district^,  ont  demandé  d^ètre  de  la  paroisse 
de  l'Ancieunc-Lorettc,  quidans  (')  le  nombre  des  babitans  établis  aa 
canton  de  la  Suède,  qui  sont  de  la  paroisse  de  Sainte-Foi,  aux  termes  du 
même  règlement,  savoir:  le  sieur  Chartrain,  officier  des  troupes,  Charles 
Drolet  et  Jean-Baptiste  Drolet,ont  aussi  demandé  d'être  de  la  ]»aroisse  de 
l'Ancienne-Lorctte  ;  et  que  Louis  Régnant  faisant  pour  Pierre  Ilegnautsco 
lîls,  François  Savard,  Joseph  ilegnaut  et  Jacques  Savard,  babitans  du 
lieu  dit  rOrmière  ou  route  Sainte-Barbe,  dépendans,  aux  termes  du  dit 
règlement,  de  la  paroisse  de  l'Ancienne-Lorette,  ont  demandé  d'être  de 
la  paroisse  de  Saiut-Charles-Borromée  de  Charlesbourg  ; 

Autre  procès-verbal  dressé,  le  vingt-un  octobre,  rail  sept  cent  vingt-cinq, 
]^r  le  dit  sieur  Begon,  par  lequel  il  paroit  que  de  six  babitans  du  lieu  dit 
le  Petit-Village,  dépendant  de  la  paroisse  de  Charlesbourg,  le  sieur  Jean 
Maillou,  Jacques  Parent  et  la  veuve  Jean  Delâge  dit  Lavigueur  ont  de- 
mandé d'être  de  la  paroisse  de  Beauport,  et  que  la  veuve  Joseph  Vandan- 
daigne  et  Marie-Anne  Lemire,  femme  de  François  Paquet,  faisant  tant 
pour  elle  que  pour  François  Trefflé  dit  Rotot,  ont  demandé  d'être  de  la 
dite  paroisse  de  Charlesbourg  5 

L'avis  des  dits  sieurs  évêque  de  Québec  et  Begon,  intendant,  en  date 
du  quinze  février,  mil  sept  cent  vingt-six,  ensemble  celui  du  sieur  de  Lon- 
gueuil,  gouverneur  de  Montréal,  et  commandant  pour  Sa  Majesté  en  la 
Nouvelle-France  à  cause  du  décès  du  dit  sieur  de  Vaudreuil  ; 

La  dépèche  des  dits  sieurs  Longueuil  et  Begon,  portant  qu^ils  ont  en- 
voyé des  copies  des  dits  arrêts  des  treize  mars  et  vingt-deux  mai,  mil  sept 

(*)   Quidam  po\iT  cuidana,  %\^vùe\  ^^^ta^siX,  %\xv^v«sX«  '^x^v&mAxil  (\ue. 
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cent  vingt -quatre,  à  tous  les  opposans,  afin  qu'ails  puissent  se  pourroir  dans 
le  délai  prescrit  par  iceux  ; 

Autre  dépêche  du  dit  sieur  Begon,  en  date  du  douze  octobre  dernier, 
portant  entre  autres  choses  qu'ail  n'a  point  été  fait  de  nouvelles  enquêtes, 
aucun  des  curés  et  habitans  n^ajant  agi  pendant  tout  le  courant  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  vingt  cinq. 

Ouï  le  rapport;  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  conformément  à  Vavis  des  dits  sieurs  évéque  de 
Québec,  de  Longueuil,  et  Begon,  que  les  habitans  du  fief  de  Marauda,  et 
les  trois  premiers  habitans  d'en  bas  du  fief  de  Bonsecours,  jusques  et  com- 
pris l'habitation  du  dit  Jean  Bergeron,  iresteront  de  la  dite  paroisse  de 
Siint-Antoine,  et  que  le^  autres  habitans  du  lief  de  Bonsecours,  depuis 
i  habitation  du  dit  Jean  Bergeron,  en  remontant  jusqu'au  fief  de  Sainte- 
Croix,  et  desser^*,  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbinière,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  un  curé  à  ï^ainte-Croix.  Ordonne  pareillement*  Sa 
Majesté  que  les  habitans  de  la  Côte-Saint-Ange,  située  en  la  seigneurie 
du  Demaure,  depuis  et  compris  l^abitation  de  Pierre  Trudel,  en  tirant 
au  sud-ouest,  resteront  de  la  paroisse  de  Saint-Auguslin,  sise  en  la  dite 
seigneurie,  et  que  ceux  de  la  même  côte,  depuis  l'habitation  du  dit  Pierre 
Trudel,  en  tirant  au  nord-est,  qui  étoient  de  la  dite  paroisse  de  Saint-  • 
Augustin,  dé|iendront  à  l'avenir  de  la  paroisse  de  l'Ane ienne-Lorette  ; 
que  la  terre  appartenant  au  sieur  Chartrain  et  celles  de  Charles  et  de  Jean- 
Baptiste  Droict,  situées  au  lieu  la  Suéde,  dépendant  de  la  paroisse  de 
Sainte-Foi,  aux  termes  du  dit  règlement,  seront  aussi  à  l'avenir  de  la  pa- 
roisse de  r  Ane  ienne-Lorette  ;  que  Pierre  Régnant  le  jeune,  François 
Savard,  Joseph  Régnant  et  Jacques  Savard,  habitans  du  lieu,  dit  TOr- 
raière,  ou  route  Sainte-Barbe,  dépendant,  suivant  le  règlement,  de  la  pa- 
roisse de  l'Ancienne-Lorette,  seront  à  l'avenir  de  la  paroisse  de  Saint- 
Charh  s  Borromée  de  Charlcsoourg  ;  et  finalement  que  de  six  habitans 
établis  au  l*etit-Village  dépendant  de  la  paroisse  de  Charlesbourg,  aux 
termes  du  dit  règlement,  trois,  savoir:  le  sieur  Maillou,  Jacques  Parent 
et  lu  veuve  de  Delàge  dit  Lavigueur,  dépendront  à  l'avenir  de  la  paroisse 
d«i  Bcauport  ;  et  que  les  trois  autres  savoir  :  la  veuve  Vandandaigne, 
François  Pà'iuet,  et  François  Tréfilé  dit  Rotot,  resteront  de  la  dite  pa- 
roisse de  Charlesbmirg  ;  déboute  Sa  Majesté  les  autres  opposans  au  dit 
règlement  du  vin;;t  septembre,  mil  sept  cent  vingl-un,  des  demandes  par 
eux  formées  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce 
qu'il  n"v  est  point  dérogé  par  le  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  en- 
registré au  grefte  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  exécuté  nonobstant 
oppositions  ou  autres  empêchemens,  pour  lesquels  il  ne  sera  difi'éré. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  PUELYPKAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit, 
a  été  registre,  ouï  et  ce  requérant  iMe.  Nicolas  Lanoullier,  co,.aeiller, 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secré- 
taire du  roi,  greflier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quinzième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DAINE. 
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Lctti'cs  PateTites  du  Roi,  en  forme  d^Edit,  concernant  le  Commerce 
étranger  aux  Mes  et  Colonies  de  V Amérique, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
préseos  et  à  venir,  àalut. 

Lettres  paten-  T  ES  soins   que  le  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  s'est 

teaconceniant  jj  donné  pour  Taug^tnen talion  de  nos  isles  et  colonies,  ceux  que  nous 
le  commerce  -    \  ii**.  a  *,.i  ii- 

^transer  aux    ^^0"^  pris  a  son  exemple  depuis  notre  avènement  a  la  couronne,  les  depen- 

isles  et  colo-  ses  qui  ont  été  faites  et  celles  que  nous  faisons  annuellement  pour  ces  dites 
nies  de  TAmé-  isles  et  colonies,  ont  eu  pour  objet  le  maintien  et  la  sûreté  des  dites  isles  et 
o*^M  i"07  co'o"*^^»  Taugmentation  de  la  navigation  et  du  commerce  de  nos  sujets  ; 
Inp.Oons.  Sup!  ^^^  ^*"*^^  ^^^  ^"  ^^  succès  que  nous  pouvions  en  attendre,  nos  isles  et  colo- 
Rég-  F.  Fol.  nies  considérablement  au^rmentées,  sont  en  état  de  soutenir  une  navigation 
110  Vo.  et  un  commerce  considérable,  par  la  consommation  et  le  débit  des  nègres, 

denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  portés  par  les  vaisseaux  de  nos 
sujets,  et  par  les  chargemens  des  sucres,  cacaos,  cotons,  indigos  et  autres 
productions  des  dites  isles  et  colonies,  qu'ils  y  prennent  en  échange  pour 
les  porter  dans  les  ports  de  notre  rojaume  ;  mais  nous  avoA  été  infoi  mé 
qu^il  se  seroit  introduit  un  commerce  frauduleux,  d'autant  plus  préjudicia- 
ble, qu'outre  qu'il  diminue  la  navigation  «et  le  commerce  de  nos  sujets, 
il  pourrait  être  dans  la  suite  d'une  dangereuse  conséquence  au  maintien 
de  nos  dites  isles  et  colonies  ;  les  justes  mesures  que  nous  prenons,  pour 
qu'il  leur  soit  fourni  «le  France  et  de  nos  autres  colonies,  les  nègres,  les 
denrées  et  marchandises  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  et  la  protection 
que  nous  devons  au  commerce  de  nos  sujets,  nous  ont  déterminé  de  fixer 
par  une  loi  certaine,  des  précautions  suffisantes  pour  faire  cesser  le  com- 
merce frauduleux,  et  des  peines  sévères,  contre  ceux  qui  tomberont  dans  la 
contravention. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  favis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  qu'il  ne  soit  reçu  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
obéissance  que  les  nègres,  efi'ets,  denrées  et  marchandises  qui  y  seront  portés 
par  des  vaissc:iux  ou  autres  bàtimens  de  mer  François,  qui  auront  pris  leur 
chargement  dans  les  ports  de  no're  royaume,  ou  dans  nos  dites  colonies,  et 
qui  appartiendront  à  nos  sujets,  nés  dans  notre  royaume  ou  dans  les  dites 
colonies,  et  en  conséquence  voulons  et  nous  plait,  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  Vaisseaux  faisant  le  Commerce  Etranger, 

Article  I. — Défendons  à  tous  nos  sujets  nés  dans  notre  royaume,  et 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  faire  venir  des  pays  étran- 
gers et  colonies  étrangères,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandi- 
dises,  pour  être  introduits  dans  nos  dites  colonies,  à  Pexception  néanmoins, 
des  chairs  salées  d'Irlande,  qui  seront  portées  par  des  navires  François, 
qui  auront  pris  leur  chargement  dans  les  ports  du  royaume,  le  tout  à  peine 
de  confiscation  des  bàtimens  de  mer,  qui  feront  le  dit  commerce  et  de  leur 
chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  contre  le  capitaine,  qui  sera  en 
outre  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

Il,  Défendons,  sous  les  mêmes  peines,  à  nos  dits  sujets,  de  faire  sortir 
de  nos  dites  isles  et  colonies,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marcbajiidi- 
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se«  pour  être  envoyés  dans  les  pays  étrangers  et  colonies  étrangères  ;  per- 
mettons, néanmoi  iâ,  aux  iié^ciuns  François  de  porter  en  droiture  de  nos 
•sies  de  rAtiiériijue,  dans  le^  ports  d'iilsipi^ne,  les  sucres  de  toutes  espèces, 
à  Texception  des  su^trei!!  bnits,  enneinble  toutes  les  autres  laarcbandises  da 
crû  des  ditt"<  iblit^,  contonnôtiient  à  ce  qui  est  réglé  par  Tarrèt  de^  notre 
conseil  du  27e  JAtivier  172o'. 

m.  Les  étrait^tM's  ne  |)Ourront  aborder  avec  leurs  vaisseaux  ou  autres 
bâtiinens,  ilnii>  Ick  portai,  aiTses  et  rades  de  nos  isles  et  colonies,  même 
dans  nos  isles  iiil4,ibitcM;>,  ni  naviguer  à  une  lieue  autour  d^icelles  isles  et 
colonies,  à  peine  de  conHs'iauon  de  leurs  vaisseaux  et  autres  bàtimens, 
«n>einb!e  du  char^eintMii,  et  de  mille  livres  d*umende  qui  ^era  pajrèe  soli* 
daireinent  par  le  ca;>it:iinc  et  les  genr)  de  féquipage. 

IV.  OrJonnotis  à  to.i>  nos  olScicrs,  capitaines,  commandans  de  nos  vais- 
seaux de  courre,  (  )  sur  les  vaisseaux  et  autres  bilimens  de  iiicr  étrangers, 
quMd  pourroiit  tro.iver  lins  les  dits  parages, même  sur  ceux  appartenants  à 
nos  sujets  fais.inl  le  comuercc  étranger,  de  les  réduire  par  la  force  des 
armes,  et  Je  W.s  aiiu'nji*  d  ihs  Tisle  la  plus  procbaine  du  lieu  où  la  prise 
aura  été  faite. 

V.  Permett*^  1^  à  la.iH  nos  sujets  de  faire  aussi  la  course  sur  les  dits  vais- 
seaux et  autro  batiiuriis  d*  nit>r  étrangers,  et  sur  ceux  appartenant  à  nos 
sujets,  fais.iiil  ic  >•  );:iiu  jrje  étranger,  et  voulons  qu'à  l'avenir  il  soit  inséré 
dans  les  coiniruN^iui.s  en  guerre  et  marchandises  qui  seront  données  par 
l'amiral  de  i^rau!  e,  ijU'^  ceux  qui  en  seront  porteurs,  pourront  courir  sur  les 
vaisseaux  et  an;n's  bàtimen.'<  de  mer  qui  se  trouveront  dans  le  cas  susdit, 
les  réduire  par  i:i  lorce  des  armes,  les  prendre  et  amener  dans  l'isle  la 
plus  prochiiuc  ti.i  Wv.u  on  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pourront  leur  é:.-c  di.*!ivrc::s  <ju\iprés  avoir  donné  caucion  de  môme  que 
s'ils  armaient  tn  j^nerre. 

VI.  Les  prises  ;jiîisi  favîes,  soit  par  nos  vaisseanx  ou  par  ceux  de  nos 
stijets,  seront  ir.struih's  t.x  ju^^écs  par  les  ollicicrs  de  l'amirauté,  conformé- 
ment nux  ordoiiu.int'f"i  «l  re^ieraputs  rendus  à  ce  sujet,  sauf  Pappel  au 
consril  su[>criiMi*  dz  l'isîc  ou  coloiiie  où  la  prise  aura  été  jugée,  excepté 
en  tcMiN  (le  ;j;tiei  »  e,  «pie  les  |»ro  é.l'ires  des  prises  faites  sur  la  nation  avec 
laquelle  nous  serons  eu  ^'Uîrre,  seront  envoyées  au  secrétaire  général  de  la 
marine,  pour  être*  Ji'.îm?'.  p  ir  Ta. niral,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  ;  et  il  appar- 
tiendra, Nur  le-»  p  i>e'<  qii  sero;it  «Icclai'ces  bonnes,  le  dixième  à  Tamiral, 
con'orsnémeul  a  l'o  doa.'ri.iee  de  lôSI. 

Vir.  Le  pro  I  lii  <ie>  j>ris"s  :altes  par  nos  vaisseaux  sera  partagé,  après 
le  dixiùme  de  raiai:".!!  di-l  ni,  savoir  :  un  dixième  a  cet'ii  qui  commandera 
lo  vuis>eau  (pti  aira  fut  ia  p; is^»,  un  dixième  à  celui  qui  commandera  l*es- 
cadie,  s'il  y  eu  a  une,  \\\  di.iiù;ue  au  gouverneur  notre  lieutenant-général 
de  la  colonie,  où  ii  pris'j  sera  conduite,  un  autre  dixième  à  l'intendant, 
et  le  surplus,  mniiié  aux  équipages  des  vaisseaux,  et  l'autre  moitié  sera 
mise  en  dépôt  entre  les  nuins  des  comtnis  du  trésorier  de  la  marine  dans 
la  dite  colonie,  pciur  être  employée  suivant  les  ordres  que  nous  en  donne- 
rons, soit  à  Tentretien  ou  augimmtation  des  hôpitaux,  bàtiinens,  batteries 
et  autres  ouvra;ies  nécessaires  es  dites  colonies. 

VI II.  Les  prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  de  nos  sujets,  seront 
adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  sauf  le  dixième  de  l'amiral,  et  sur  le 

(•)  Courre,  rieux  verbe  frat.Ç'iiii  à  l'iii^nitir,  (courir.) 
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siirj;!n.s  d;i  proJitit,  ii  en  sera  levé  le  cinquième,  dont  la  moitié  sera  mise 
cil  ('a'j'ôt  entre  les  uiainîï  du  eom:ni.s  du  tréborier  de  la  marine  dans  le» 
c<)!o;)iifS,  ()Our  être  cmplo^rée,  suivant  nos  ordres,  soit  à  l'entretien  ou 
r.M;'<*<>:^tiition  dea  KoDilaiK,  bàtini(;us,  batteries  et  autres  ouvra;>'es  néccs- 
s^iies  î-s  dites  colonies,  et  fautre  moitié  sera  par1aqi;èe,  les  deux  tiers  au 
g^CMvui'neui-,  notre  lieutenant-j^ùnérul,  et  Tautre  tie;s  à  fintendant  de  la 
to!o:;ie  où  le  vais>cau  preneur  aura  l'ail  son  ai  moment  ;  et  à  Tégard  des 
|Ti.se^  (pii  seront  faites  par  Us  vaisseaux  qui  auront  Liii  armés  en  France, 
la  dite  nïoitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  entre  le  gouvcr- 
ncur  notre  lieiitenaiit-général,  et  TintenJant  de  la  colonie  où  la  prise  aura 
été  conduite. 

IX.  Les  gouverneurs  par! icuiiers  des  colonies  de  Cayenne,  de  la  Gua- 
deîo-.îj^e  et  de  Tlsle-lloyale,  jouiront  pour  les  prises  qui  seront  conduites  é» 
dite  Sk  colonies,  soit  par  nos  vaisseaux  ou  par  ceux  de  nos  sujets  armés  en 
l'ra!i:e,  ou  dans  les  ditts  colonies,  des  parts  attribuées  par  les  articles  VU 
etXîil  dt's  prcscntos  au  gouverneur,  notre  lieuîenant-^énéral,  et  pareille- 
li.tuî  les  comaiis-saires  ordonnateurs  des  dites  colonies  jouiront  de  celle» 
atl: il'.'ét's  à  Tinlend^ul. 

X.  (.^donnons  à  tous  nos  onu-iers  de  nos  troupes  ou  des  milices,  coni- 
ïn:iVjd.:nt  dans  les  diOérents  quartiers  de  nos  colonies,  môme  aux  capitaineîi 
(LMiiiiice  dans  leurs  quartiers,  d'envoyer  arrêter  les  ballmens  étrangers  qui 
se  trouveront  dajis  les  ports,  anses  et  rades  de  leurs  districts,  et  les  bâti- 
iiii'i»>  l-rançois  V  Taisant  le  commerce  étranger;  et  sur  les  dits  bâtimens 
{liiisi  I  lis,  il  appar'ii^ndra  le  dixième  à  Tamiral,  et  du  surplus  il  en  appar- 
litiid;:i  le  ticis  à  rotiicier  qui  aura  envoyé  taire  la  prise,  un  autre  tiers  qui 
sera  ;  ai  ta[.é  par  moitié  entre  celui  qui  commandera  le  détacbement  et  le» 
sol.laîs  ou  habitans  (|ui  Tp.uront  com;iOsé,  et  le  restant  sera  mis  en  dépôt 
ei!t:e  i;s  luaiiis  du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  pour  être  employé 
suivant  nos  ordres,  soit  à  TeLtretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bàti- 
mcu-,  l>altcriesct  autres  cuvraji;es  nécessaires  ésdites  colonies. 

Xî.  Les  vaisj-eaux  ou  autres  bâtimens  étrangei-s,  soit  de  guerre  ou 
marcbands,  qui,  ]iar  tempête  ou  autres  besoins  pressans,  seront  obligés 
de  rcîâjîier  dans  rns  coionits,  ne  pourront,  à  ])eine  de  confiscation  de» 
bàîimeiîs  mareliands  et  de  leurs  cargaisons,  mouiller  que  dans  les  ports  ou 
rades  des  lieux  où  nous  avons  des  garnisons,  savoir:  dans  Pisle  de  la  ^iar- 
tiiil(;ue,  au  Fort-lloyal,  au  lîourg  Saint-lierre  et  à  la  Tiinité,  dans  Pislc 
do  la  Ciuadtîorpe.  à  la  rade  de  la  bakse-terre,  au  petit  Cul-de-î5ac  et  au 
Fo:l- Louis,  a  la  ( Grenade,  dans  le  principal  port  aussi  bien  que  Marie- 
(ialaute  et  dar.s  l'isio  de  ?raint-l)omingue,  au  Tetit-Cirave,  à  Léog"ane,  à 
JSr.i'.t-Loîis,  à  Sair,t-?»!an-,  au  Port-iU-Paix  et  au  Cap-Franyois,  aux- 
qui  !s  lieux  ils  no  pourront  être  arrêtés,  pourvu  qu'ils  justitîent  que  leur 
i!(  stination  ni  leur  chargement  nY^toienl  point  pour  nos  dites  colonies  ;  et 
il  K  ur  sera  eu  ce  cas  donné  tous  les  secours  et  assistances  dont  ils  pourront 
avo:r  btsoin  ;  ordoi  nons  uu  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  autre 
oîîiiirr  con:»n;uîdant,  dVnvcyer  sur  le  champ  un  détachement  de  quatre 
hoMûiS  et  un  sergent  à  bord  des  dits  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  avec 
ord:e  dVmjvé.btr  l'embarquement  et  le  dél>arquement  dVtcuus  nègres, 
tfiets,  dcurées  et  marchandises,  pour  q\iclque  cause  et  sous  quelque  pre- 
trx!e  que  ce  soit,  lequel  détachement  demeurera  à  bord  des  dits  vais- 
seaux et  autres  bâtimens,  aux  dépens  des  propriétaires  d'iceux,  tant  qu'il» 
le^î^ro!lt  diins  les  ports  et  rades  de  oos  colonies. 

X  II.  [^cs  capitaines  ^cf>  dits  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  ainsi  relàcbés, 
qui  auront  besoin  de  vivres,  ao;i'és  ou  autres  ustcDsilcs,  pouriiOHVoir  conti- 
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•ner  leur  navi^tioa»  seroat  tcaus  do  demander  permission  au  gouTerneur, 
notre  lieutenaut-géaérjl,  ou  comraaadaat  eo  son  absence,  et  à  i^inteudant 
(le  les  embarquer,  laquelle  pennissioa  no  pourra  leur  être  accordée,  qu'après 
que  leur  deininJe  aura  été  communiquée  au  directeur  du  domaine  et  dé- 
liattue  p  ir  lui,  s'il  y  a  lieu,  et  il  sera  rendu  par  les  dits  gouverneur,  notre 
lieulenaat'^uéral,  ou  commandant  ea  son  absence,  et  intendant,  une 
ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans  les  débats  da 
directeur  du  domaine,  il  y  eut  de  sa  part  opposition  à  ta  dite  penni^sion^ses 
motifs  ainsi  que  ceux  du  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  comman- 
datit  en  son  absence,  et  de  l'intendant,  seront  rédigés  dans  uu  procès- 
verbal,  si^tié  d'eut.  Lequel  sera  envo/ô  avec  copie  do  la  dite  ordonnance 
au  secrétaire  d'élat,  ayant  le  département  de  la  marine^  pour  nous  en 
rendre  compte,  roulous  ce})eiidattt  que  la  dite  ordonnance  soit  exécutée 
|)ar  provision. 

XIIÎ.  S'il  est  absolnmt^nt  uéces^iaire,  ^loar  le  radoub  ou  carène  des 
bàtimons  étriia^ers  ainsi  relâcbis,  de  débarquer  leurs  effets,  denrées  et 
marcbaudises,  les  capitaiiHîs  d'iceux  seront  tenus  d*en  demander  permission 
au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  on  commandant  en  son  absence, 
et  à  rinte.idant,  laquelle  permission  ne  ]K)urra  pareilleraeot  leur  être  ac- 
cordée qu'après  que  leur  demande  aura  été  communiquée  au  directeur  dt 
domaine  et  débattue  par  lui,  s'il  y  a  lieu  ;  et  il  sera  aussi  rendu  par  les 
4its  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  commandant  eu  son  absence, 
et  intendant,  une  ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans 
les  débats  du  directeur  du  domaine  il  y  ait  eu  de  sa  part  opposition  à  la 
dite  permission,  s:es  motifs  ainsi  que  ceux  du  gouverneur,  notre  lieutenant- 

fonérai  o'i  commandant  en  son  absence,  et  de  Pintendant,  seront  rédigés 
uns  un  procès-verbal  signé  dVux,  lequel  sera  envoyé  avec  copie  de  la 
dite  orJonuance  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
pour  nous  en  rendre  compte  ;  vouinns  que  la  dite  ordonnance  soit  exécutée 
par  provisions,  et  qu'en  cas  de  débarquement  des  dits  eiïets,  denrées  et 
marchandises,  il  soit  fait  un  procès-verbal  en  présence  du  directeur  du 
domaine,  contenant  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises  qui  seront 
<3ébarqu^;es,  signé  du  capitaine  du  navire  et  de  Pécrivain  ou  facteur  et  du 
dit  directeur  du  domaine,  duquel  procès-verbal  copie  sera  envoyée  au 
^secrétaire  d\^tat  ayant  le  département  de  la  marine  ;  que  le  dit  gouver- 
neur, notre  lieutenant-général  ou  le  commandant  en  son  absence,  fasse 
^'tablir  une  sentinelle  à  la  porte  du  magasin  dans  lequel  seront  déposés  les 
4lits  eflets,  denrées  et  marchandises,  pour  empêcher  qu'il  n*en  soit  rieu 
lire  pour  être  introduit  et  rendu  dans  les  dites  colonies,  et  ce  pendant 
to«t  le  tems  que  les  dits  effets,  denrées  et  marchandises  resteront  dans  le 
«lit  roaga>in,  lequel  sera  fermé  à  trois  serrures,  dont  une  des  clefs  sera  re- 
mise à  l'intendant,  une  autre  au  directeur  du  domaine,  et  la  troisième  an 
4;apitaine  ou  makre  dn  navire.  Voulons  aussi  qu'en  cas  qu'il  soit  débarqué 
^es  nègres,  il  en  soit  dressé  un  r6le  où  ils  soient  exactement  signalés, 
qu'iU  soient  remis  en  séquestre  entre  lov  mains  de  quelque  personne  sol- 
vablc  pour  les  représenter  lors  du  rechargement  du  navire  ou  bâtiment  dont 
ils  auront  été  débarqués,  et  qu'au  défaut  d'un  féquentre,  le  capitaine 
donne  au  ba!>  du  dit  rôle  sa  soumission  de  les  représenter  lors  du  rechar- 
gi-ment  du  navire,  sans  qu'il  puisse  en  être  distrait  aucun  par  vente  ou 
autrement  le  tout  à  peine  de  conGscation  de  la  valeur  des  dit6  nègres,  du 
bâtiment  et  <lè  la  curgaisan. 

XIV.  La  dépense  que  les  vai^seanx  et  autres  bitimens  de  mer  étran- 
gers ainsi  relâchés  dans  nos  isles  et  colonies,  seront  obligés  d'y  faire,  sera 
payée  en  argent  ou  en  lettres  de  change  ;  et  en  cas  que  les  capitaines 
n'aient  point  d^argcat,  et  qu'il  ne  te  trouve  persomie  dans  les  dites  isles  et 


5]  5  Editi,  OrdamuiTtces  Royaux,  DédartUiofu  tt 

colonits  qui  reuille  répondre  du  (>a/eraent  des  dites  lettres  de  change,  il 
pourra  èire  accordé  par  le  gouverneur,  notre  leu tenant-général,  ou  le 
commandant  en  son  absence  et  Tintendant,  sur  la  demande  des  ca^ntaines 
des  dits  bàHmens,  qui  sera  pareillement  communiquée  au  directeur  du 
domaine  et  débattue  par  lut,  s'il  /  a  lieu,  pennisstion  de  rendre  une  cer'-> 
taine  quantité  de  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  pour  le  payement 
de  la  dite  dépense  seulement,  et  il  sera  rendu  par  les  dits  gouTemeur, 
notre  lieutenant-genèral  ou  commandant  en  son  absence,  et  Tintendant, 
une  ordonnance  portant  la  dite  permission,  dans  laquelle  il  sera  fait  men- 
tion de  ce  à  quoi  aura  monté  la  dite  dépense,  ensemble  de  la  quantité  et 
qualité  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  pourront  être  ven- 
dus, et  en  cas  que  dans  tes  débats  du  directeur  du  domaine,  il  j  ait  eu  de 
sa  part  opposition  à  la  dite  i)ermission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gou- 
rerneur,  notre  lieutenant-général,  ou  commandant  en  son  absence,  et  de 
Tintendant,  seront  rédigés  dans  le  procès-verbnl  signé  d^eux,  lequel  sera 
envojé  avec  copie  de  Tordonnance  au  secrétaire  d^état  ajant  le  départe- 
ment de  la  marine,  pour  nous  eu  rendre  compte,  voulons  que  la  dite 
ordonnance  soit  exécutée  par  provision,  et  que  la  vente  ainsi  permise  ne 
puJKse  excéder  le  montant  de  la  dépense  des  dits  bàtimeus,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

XV.  Voulons  qu'aussitôt  que  les  dits  navires  étrangers  qui  anront  relâ- 
ché seront  en  état  de  reprendre  leur  chargement,  les  dits  nègres,  efiets, 
denrées  et  marchandises,  qui  en  auront  été  débarqués,  j  soient  rembar- 
ques, et  qu'il  soit  fait  un  récolement  sur  le  procès-verbal  de  débarque- 
ment des  dits  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  connoitre  s^il 
n^en  a  rien  été  tiré,  duquel  procès- verbal  de  récolement,  qui  sera  signé 
par  le  directeur  du  domaine,  copie  sera  envoyée  au  secrétaire  d^état 
a/ant  le  département  de  la  marine,  et  qu^après  le  dit  rembarquement  les 
dits  vaisseaux  mettent  à  la  voile  ;  voulons  aussi  que  ceux  qui  auront  pa- 
reillement relâché  et  desquels  il  n'aura  rien  été  débarqué,  partent  de 
même  au  premier  tems  favorable,  après  qu^ils  auront  été  mis  en  état  de 
naviguer,  à  peine  contre  les  capitaines  des  uns  des  autres  de  ces  bàtimens 
de  mille  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  dits  bàtimens  et  de  leurs 
chargemens  ;  les  gouverneurs,  nos  lieutenans-g-énéraux,  gouverneurs  par- 
ticuliers ou  autres  otBcicrs  commandant  dans  nos  dites  colonies,  ne  souffri- 
ront point  que  les  dit^  bàtimens  y  fassent  un  plus  long  séjour  que  celui  qui 
leur  sera  absolument  nécessaire,  pour  les  mettre  en  état  de  tenir  la  mer. 

XVI.  Faisons  défenses  aux  capitaines  des  dits  navires  étrangers,  fac- 
teurs et  autres,  tels  qu'ils  puissent  être,  de  débarquer,  vendre  ni  débiter 
aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  apportés  par  les  dits  na- 
vires, ni  d'embarquer  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  de 
la  colonie  où  ils  auront  relâché,  à  peine  de  confiscation  des  dits  bàtimens 
et  de  leur  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  qui  sera  jKxyée  soli- 
dairement par  les  capitaines  et  les  gens  de  Téquipage. 

TITRE  SECOND. 

Deê  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  trouvés  sur  les 
Grèves,  Ports  ou  lidrres,  provenant  tant  des  Vaisseaux  François 
faisant  h  Commerce  étranger  que  des  Vaisseaux  étrangers. 

Article  I. — Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvé»  sur  les  grèves,  ports  et  havres  et  qui  proviendi*ont  des  navires» 
appartenants  à  nos  8ujet<«,  faisant  le  commerce  étranger,  seront  confis- 
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Héjj^strt'es  en  la  cour  des  rnooDoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour  ;  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  de  mai,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Signé  :  GUEUDRÊ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  : 

Collât ionné  aux  originaux  par  nous,  écujer,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  maison,  couronne  de  Fiance  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CORNETTE. 

Les  édit  et  arrêt  du  conseil  d^état  du  roi  ci-devant  et  des  autres  parts 
transcrits  ont  été  registres,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greflBer  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  septembre,  mil  sept  cent 


vingt-six. 


Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d*Etat.  au  sujet  de  la  Division  des  Paroisses  de 

Beauport,  Charlesbourg  et  autres.  * 

VU  par  le  roi  étant  en  son  conseil  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté  •^"^^,^°  ^^^' 
par  le  sieur  Joacbim  Fornel,  curé  de  l'Ancienne-Lorette  ;  le  mé-  m*  tdeU  i" 
moire  des  habitans  de   la  Côte-Sainte- Ange  et  celui  des  habitans  de  la  vision  des 
Suéde,  tous  dépendans  de  la  dite  paroisse  de  l'Ancienne-Lorette  ;  la  re-  paroisses  de 
quête  du  sieur  curé  de  Beauport,  le  mémoire  du  sieur  Delafaye,  curé  de  pf^^^JP^^r' 
baint-Ours  ;  la  requête  de  Louis  Levrard,  seigneur  du  fief  de   Saint-  ^^  nntres?^^^ 
Pierre,  et  des  nommés   René,  Pierre  et  François  Brisson,  du  nommé  La  03  janv.  1727. 
Neuville,  Jacques  Courtiau,  Baptiste   Jaudouin,  François  Laventure  et  Ins.Cons.  Sup. 
Pierre  Pvivard,  tous  tenanciers  de  la  dite  seigneurie  ;  la  requête  du  sieur.  J^^^*   ^*  ^ 
Ulric,  prêtre,   cure  de  la  Piairie  de  la  Magdeleine,  et  des  l.abitans  du 
canton  de  Mouille-Pied  ;  autre  requête  du  dit  sieur  Ulric,  en  date  du 
dixième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  autre  requête  des  liabitans  du 
canton  de  Mouille-Pied,  du  vingt  du  même  mois  ;  la  requête  des  babitans 
de  la  paroisse  de  Sainte-Croix  et  des  habitans  des  fiefs  de  Bon-Secours  et 
de  Maranda,  dépendans  de  la  dite  paroisse,  tous  curés  et  habitans  de 
Canada  ;  les  dites  requêtes  et  mémoires  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jesté, pour  les  causes  et  considérations  y  contenues,  les  recevoir  opposans, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  au  règlement  rendu  en  vertu  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  le  vingt  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  par  le  ?ieur  de 
Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  le 
sieur  évêque  de  Québec  et  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  pour 
déterminer  le  district  et  l'étendue  de  chacune  des  paroisses  de  la  Nouvelle- 
France,  et  homologué  par  arrêt  du  conseil  d'état,  du  trois  mars,  mil  sept 
cent  vingt-deux,  lei^  arrêts  du  conseil  d'état  des  treize  mars  et  vingt-deux 
maiy  mil  sept  cent  vingt-quitre,  par  lesquels  Sa  Majesté  a  renvoyé  le^ 
dites  requêtes,  mémoires  et  autres  pièces  des  curés  et  habitans  ci-dessus 
nommés,  pardevant  le  dit  sieur  de  Vaudreuil,  le  sieur  évêque  de  Québec 
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colonits  qui  reuille  répondre  du  (>a/eraent  des  dites  lettres  de  change,  il 
pourra  èlre  accordé  par  le  ^uverneur,  notre  leutenant-génèral,  ou  le 
commandant  en  son  absence  et  Tintendant,  sur  la  demande  des  ca^Htaines 
des  dits  bàtimens,  qui  sera  pareillement  communiquée  au  directeur  du 
domaine  et  débattue  par  lui,  s'il  j  a  lieu,  permisstion  de  rendre  une  cer<» 
laine  quantité  de  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  pour  le  payement 
de  la  dite  dépense  seulement,  et  il  sera  rendu  par  les  dits  gouremeur, 
notre  lieutenant-genèral  ou  commandant  en  son  absence,  et  Tintendant, 
une  ordonnance  portant  la  dite  permission,  dans  laquelle  il  sera  fait  men- 
tion de  ce  à  quoi  aura  monté  la  dite  dépense,  ensemble  de  la  quantité  et 
qualité  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  pourront  être  ven- 
dus, et  en  cas  que  dans  les  débats  du  directeur  du  domaine,  il  j  ait  eu  de 
•a  part  opposition  à  la  dite  i)ermission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gou» 
Terneur,  notre  lieutenant-général,  ou  commandant  en  son  absence,  et  de 
l'intendant,  seront  rédigés  dans  le  procès-verbal  signé  d^eux,  lequel  sera 
envojé  avec  copie  de  Tordonnance  au  secrétaire  d'état  ajant  le  départe- 
ment de  la  marine,  pour  nous  en  rendre  compte,  voulons  que  la  dite 
ordonnance  soit  exécutée  par  provision,  et  que  la  vente  ainsi  permise  ne 
puisse  excéder  le  montant  de  la  dépense  des  dits  bàtimeus,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

XV.  Voulons  qu'aussitôt  que  les  dits  navires  étrangers  qui  auront  relâ- 
ché seront  en  état  de  reprendre  leur  chargement,  les  dits  nègres,  effets, 
denrées  et  marchandises,  qui  en  auront  été  débarqués,  j  soient  rembar- 
ques, et  qu*il  soit  fait  un  récolement  sur  le  procès-verbal  de  débarque- 
ment des  dits  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  connoître  s^îl 
n'en  a  rien  été  tiré,  duquel  procès-verbal  de  récolement,  qui  sera  signé 
par  le  directeur  du  domaine,  copie  sera  envoyée  au  secrétaire  d^état 
ayant  le  département  de  la  marine,  et  qu^après  le  dit  rembarquement  les 
dits  vaisseaux  mettent  à  la  voiie  ;  voulons  aussi  que  ceux  qui  auront  pa- 
reillement relâché  et  desquels  il  n'aura  rien  été  débarqué,  partent  de 
même  au  premier  tems  favorable,  après  qu'ils  auront  été  mis  en  état  de 
naviguer,  à  peine  contre  les  capitaines  des  uns  des  autres  de  ces  bâtimens 
de  mille  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  dits  bâtimens  et  de  leurs 
chargeniens  ;  les  gouverneurs,  nos  lieutenans-g-énéraux,  gouverneurs  par- 
ticuliers ou  autres  officiers  comniandans  dans  nos  dites  colonies,  ne  souffri- 
ront point  que  les  dits  bâtimens  y  fassent  un  plus  long  séjour  que  celui  qui 
leur  sera  absolument  nécessaire,  pour  les  mettre  en  état  de   tenir  la  mer. 

XVI.  Faisons  défenses  aux  capitaines  des  dits  navires  étrangers,  fac- 
teurs et  autres,  tels  qu'ils  puissent  être,  de  débarquer,  vendre  ni  débiter 
aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  apportés  {xir  les  dits  na- 
vires, ni  d'embarquer  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  niarchandiî»es  de 
la  colonie  où  ils  auront  relâché,  à  peine  de  confiscation  des  dits  bâtimens 
et  de  leur  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  qui  sera  jKiyée  soli- 
dairement par  les  capitaines  et  les  gens  de  Téquipage. 

TITRE  SECOND. 

Des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  trouvés  sur   les 
Grèves,  Ports  ou  lidrres,  provenant  tant  des  Vaisseaux  François 
faisant  le  (Joinmerce  étranger  que  des  Vaisseaux  étrangers. 

Article  I. — Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvés  sur  les  grèves,  ports  et  hàyres  et  qui  proviendront  des  navires, 
appartenants  à  nos  sujet**,  faisant  le  commerce  étranger,  seront  confis- 
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qu^s,  ensemble  le  bâtiment  d'où  ils  auront  éxé  débarquéa  et  son  char- 
gement, le  capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende,  et  en  outre  à 
trois  ans  de  galères,  la  moitié  de  laquelle  amende  appartiendra  au 
dénonciateur. 

II.  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  pareille- 
ment trouvés  sur  les  grùves,  poits  et  h&vres  et  qui  proviendront  des 
navires  étrangers,  seront  aussi  confisqués,  ensemble  le  bâtiment  d'où 
ils  auront  élé  débarqués  et  son  chargement,  et  le  capitaine  condamné 
à  mille  livres  d'amende,  qui  sera  payée  solidairement  avec  les  gens 
de  réquipage,  et  dont  moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

III.  Les  dites  confiscati(ms,  peines  et  amendes  seront  jugées  par  les 
officiers  d'amirauté,  sauf  l'appel  aux  conseils  supérieurs. 

TITRE  TROISIÈME. 

Des  nègreê,  effefi,  denrées  et  marchandises  ^i  seront  trouvés  à  terre, 
provenant  tant  des  Vaisseaux  Français,  Jaisanl  le  Commerce  étranger, 
que  des  Vaisseaux  étrangers. 

Article  I. — Les  nègres,  effets  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  des  navires-  appartenants  k  nos 
sujets  faisant  le  commerce  étranger,  seront  confisqués,  ensemble  le 
bltimeut  d'où  ils  auront  Zté  débarqués,  le  capitaine  condamné  à  millo 
livres  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans  de  galèresw 

IL  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  pareille- 
ment trouvés  à  terre  et  qui  proviendnint  des  navires  étrangers  seront 
aussi  confisqués,  ensemble  le  bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués 
et  son  chargement  ;  et  le  capitaine  cinidamné  à  mille  livres  d'amende, 
qui  sera  |myée  solidairement  avec  les  gens  de  l'ëquipage. 

III.  Ceux  chez  qui  il  se  trouvera  des  nègres,  effets,  denrées  et 
marchandises  provenant  des  navires  français,  faisant  le  ciHnmei-ca 
étranger,  et  dos  navires  étrangers,  seront  condanmés  à  quinze  cents 
livres  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans  de  galères. 

IV.  Les  dites  amendes  et  confiscations  appartiendront,  Bav<Hr: 
moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  au  fermier  de  notre  domaine. 

V.  L''instniction  des  procès  pour  raison  des  dites  contraventions 
sera  faite  par  les  juges  ordinaire*,  sauf  Tappel  à  nos  eoDseîls  sui)é- 
rieurs. 

TITRE  QUATRIÈME. 

Des  Appels  des  sentences  gui  seront  rendstet  tant  à  Voeeasion  des  Navires 
Français,  JaisatU  le  Commerce  étranger,  que  des  mattUts  étrahgsrs. 

Article  I. — Les  appels  qui  seront  interjetés  en  nos  conseils  supé- 
rieurs des  sentences  rendues  tant  par  les  juges  ordinaires  que  par 
eeux  de  l'amirauté,  à  l'occasion  des  navires  français  faiisant  le  com- 
merce étranger  et  des  naiîres  Àrangers,  y  seront  jqgés  en  la  manière 
«uivaate. 
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€!*amende  applicables  au  dé^tionciatcur,  et  contre  les  coramb,  hctr.nrSf 
teneurs  de  livres  et  autres  })er:ionncs  qui  se  mêlent  de  leur^  affaires 
d'être  bannis  à  perpétuité  des  dites  colonies. 

IV.  Enjoignons  à  dos  procureurs-généraux  et  leurs  8u!)8tituts  de 
veiller  à  Texécutiou  dcA  trois  articles  ci-dessus,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nora. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amës  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supéneurs  établis  es  dites  isles  et  colonies,  q«  e  ccï^  pré.sentea 
ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  c<intenu  en  icellea 
garder  et  observer  selon  leur  foiTiie  et  teneur,  noi)ob:stuiit  tous  édits» 
déclarations,  an'^ts  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nou» 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  £t  aHn  que  ce  soit  chose  fei-me  et  stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

• 

Donné  à  Fontainebleau,  au  nK>i9  d'octobre,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt-sept,  et  de  uotilB  régne  le  treizién>e. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Jlsa,  CuAVVELiN,  et  scellées  du  grand  sceau  de  eue  vei*te. 

Et  ensuite  est  écnt  :     Collationnées   à  Toriginal    par  nous   ccayer^ 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maisou,  couroune  de  France   et  de  ses 

finances. 

Signé  :  SOLIER. 

Les  lettres  patentes  en  forme  d'éJit,  ci-devant  et  des  autres  parts 
tianscntes,  ont  été  régîstrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  suivant  Tarrtt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  sous- 
signé, à  Québec,  le  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  cTEtat.] 

• — Arrêt  dM  Crmseil  d'Etat  du  Roi  au  sujet  du  prix  du  Castor  gras, 
demi-gras  et  du  Castor  veult,  du  22e  wèaif  mil  sej4  cent  vtmgt-huit. 

Arrcr  du  ron-  T  E  roi  ayant  jugé  à  propos  d'établir  une  juste  valeur  aux  différentes 
*»*il«it»tat  i\m  ij  espèces  de  castors  suivant  leurs  qualités,  Sa  Majesté  aurait  or- 
TcHr  iÎP8\i;ni-  donné  par  arrêt  de  son  conseil,  du  trente  mars,  mil  sept  cent  vingt- 
rontcAO)*{ècos  ^i^»  que  pendant  la  dite  année  les  robes  de  castor  deiM-gras,  de 
iV  cHKtoiR.  castor  veule  et  de  castor  engraissé,  seraient  payées  aux  bureaux  de 
^2  inHv  ^728.  la  Compagnie  des  Indes  en  Canada,  savoir:  le  demi-gras  de  bonne 
\*i^v.  pr  Vol.  qualité  sur  le  pied  de  soixante  sols  la  livre  ;  le  veule  aussi  de  bonne 
)07  Vu.  qualité  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  et  le  castor  engraissé  aa 

môme  prix  que  le  castor  sec»  et  qu'à  commencer  de  rannëe  mil  sept 
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cent  vingt-sept  les  dites  espaces  de  castor  ne  seraient  plus  icçues  et 
payées  que  sur  le  pied  ci-après,  savoir  :  les  robes  de  castor  demi- 
gras  et  (le  ca.'«tor  vcule  et  de  bonne  qualité  à  raison  de  cinquante  sols 
la  livre,  pourvu  qu'il  n'y  eût  point  été  mis  de  graisse  ni  d'huile  pour 
en  augmenter  le  poids,  et  les  robes  do  castor  engi  ai<ii>é  sui»  le  pied  de 
trente  sols  la  livre  ;  mais  Sa  Majesté  a  été  informée  que  pendant  la 
dite  année,  mil  sept  cent  vingt-six,  le  castor  demi-gras  a  été  reçu  et 
payé  sur  le  môme  pied  que  le  castor  gras,  et  que  sur  ce  qui  aurait 
été  représenté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  parles  mar- 
chands de  la  ville  de  Montréal  qu'il  serait  presque  impossible  de  dis- 
tinguer dans  les  bureaux  de  recette  le  castor  demi-gras  d'avec  le  gras 
à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  do  faire,  la  séparation  dans  une  même 
robe  do  castor  do  ce  (jui  est  plus  gras  d'avec  ce  qui  l'est  moins,  et 
que  cette  distinction  serait  encore  plus  difficile  à  faire  entendre  aux 
Sauvages  par  les  voyageurs  qui  vont  acheter  leurs  castors,  ce  qui 
occasionnerait  journellement  des  discussions  entre  les  marchands  et 
les  commis  de  la  Compagnie  des  Indes  et  entre  les  voyageurs,  trai- 
teurs et  les  Sauvages,  le  dit  sieur  intendant  aurait  rendu  une  ordon- 
nance le  vingt-un  juillet,  mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  qnejus<ju'à 
nouvel  ordre  de  Sa  Majesté,  les  commis  préposes  à  la  recette  des 
castors  en  Canada  ne  feraient  aucune  distinction  du  castor  gras  d'avec 
le  demi -gras,  en  sorte,  qu'en  conséquence  de  cette  ordonnance,  le 
castor  demi-gras  qui  ne  de\Tait  être  payé,  suivant  Tarrêt  du  trente 
mars,  mil  sept  cent  vingt-six,  qu'à  raison  de  cinquante  sols  la  livre, 
est  payé  comme  le  gras  de  bonne  qualité  à  quatre  francs  la  livre,  ce 
qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  cause  un  préjudice 
notable  à  la  Compagnie  des  Indes,  que  cependant  plusieurs  marchands 
de  Canada  ont  proposé  d'établir  un  prix  commun  à  ces  deux  espèces 
de  castor  en  continuant  de  les  recevoir  l'un  dans  Tautre  sans  distinc- 
tion, et  de  fixer  ce  prix  commun  à  trois  livres  dix  sols  la  livre,  à 
commencer  de  l'année  mil  sept  cent  trente,  auquel  tems  les  castors 
qui  seront  apportés  dans  les  bureaux  pourront  avoir  été  traités  sur 
ce  pied  par  les  voyageurs  qui  vont  les  acheter  chez  les  sauvages. 

Sur  quoi  étant  nécessaire  de  statuer,  ou!  le  rapport  du  sieur  Le 
Pelletier,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal,  contrôleur- 
général  des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu*à  commencer  de  la  présente  année,  le  castor  demi-gras 
et  le  castor  veule  de  bonne  qualité  seront  reçus  et  payés  l'un  dans 
l'autre  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  conformément  à  l'arrêt  de 
son  conseil  du  trente  mars,  mil  sept  cent  vingt-six,  si  mieux  n'aiment 
les  marchands  de  Canada  convenir  qu'à  commencer  de  l'année  mil 
sept  cent  trente,  les  castors  gras  et  demi-gras  seront  reçus  l'un  dans 
l'autre  et  payés  seulement  à  raison  de  trois  livres  dix  sols  la  livre,  et 
le  castor  veule  à  raison  de  quarante-huit  sols  la  livre,  auquel  cas  Sa 
Majesté  permet  de  recevoir  et  payer,  pendant  la  présente  année  et 

f>endant  l'année  prochaine  mil  sept  cent  vingt-neuf,  le  castor  gras  et 
c  domi-gras,  l'un  dans  l'autre,  sur  le  pied  de  quatre  francs  la  livre, 
et  do  payer  aussi,  pendant  les  dit«s  deux  années,  le  castor  veule  à 
raison  de  cinquante  sols  la  livre. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de 
constater  par  une  ordonnance  le  parti  que  les  marchands  de  Canada 
auront  pris  en  con^quence  du  présent  arrêt,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution  ;  ordonne  qu'il  sera  enregistré  au  conseil  supérieur  do 
Québec,  lu,  publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera,  et  veut  au  sur- 
plus Sa  Majesté  que  l'arrêt  ue  son  conseil,  du  trente  mars^  mil  sept 


522  EdiU,  Ordonnances  Royaux^  Dédarattcm  et 

cent  vingt-six,  soit  exécute  selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  n'y  est 
dérogé  par  le  présent. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  vingt-deuxième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre  èa  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
pour  (tire  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ouï  et  ce  requérant 
monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conneillcr,  faisant  les  Jonctions  do 
procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrct  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller, secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec, 
le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINE. 


* — Ordonnance  du  Roi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte,  du  deuxième 

mare,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

DE  PAR  LE  ROI. 

* 

Ordonnance  Q  A  Majesté  «'étant  fait  l'endre  compte  de  la  situation  où  se  trouve  la 
•^*t  d^'l  ^^  *""  ^  colonie  de  Canada  depuis  Textinction  de  la  monnaie  de  carte,  et 
uoie  de  carte,  étant  informée  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  qu'elle  y  a  fait  passer 
3b.  mars  1729.  depuis  dix  années  pour  les  dé[)ense6  du  pays  ont  repassé  succcssive- 
liifl.Cuni.Sup  ment  chaque  année  en  France,  ce  qui  en^cause  l'anéantissement  du 
1 1  fio  commerce  intérieur  de  la  colonie,  empêche  l'accroissement  de  ses  éta- 

blissements, rend  plus  difficile  aux  marchands  le  détiit  en  détail  de 
leurs  marchandises  et  denrées;  et  par  une  suite  nécessaire  fait  tomber 
le  commerce  extérieur  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  consom- 
mations que  produit  le  détail  ;  Sa  Majesté  s'est  fait  proposer  les 
moyens  les  plus  propres  pour  remédier  à  des  inconvénients  qui  ne 
sont  pas  moins  intéressans  pour  le  commerce  du  royaume  que  pour 
ses  sujette  de  la  Nouvelle-France:  dans  la  discussion  de  tous  ces  moyens 
aucun  n'a  paru  plus  convenable  que  celui  de  l'établissement  d'une 
monnaie  de  carte  qui  sera  reçue  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  en 
payement  de  la  poudre  et  autres  munitions  et  marchandises  qui  y 
seront  vendues  et  pour  laquelle  il  sera  délivré  des  lettres  de  change 
sur  le  trésorier-eénéral  de  la  marine  en  exercice  ;  elle  s'y  est  d'autant 
plus  volontiers  déterminée  qu'elle  n'a  fait  en  cela  que  répondre  aux 
désirs  des  négocians  de  Canada,  lesquels  ont  l'année  dernière  pré- 
senté à  cet  eftet  une  recjuète  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et 
au  commissaire-ordonnateur  en  la  Nouvelle-France,  et  ausbi  aux  de- 
mandes des  habitans  en  général  qui  ont  fait  les  mêmes  représentations, 
et  que  cette  monnaie  sera  d'une  grande  utilité  au  commerce  intérieur 
et  extérieur  par  la  facilité  qu'il  y  aura  dans  les  achats  et  dans  les 
ventes  qui  se  feront  dans  la  colonie  dont  elle  augmentera  les  établis- 
sements, et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  sur  ce  ses  intentions,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  L — Il  sera  ^briqué  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille 
livies  de  monnaies  de  carte  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de 
fiix  livres,  de  tiois  livres,  d'une  livre  dix  sols  ;  do  quinze  sols  et  de 
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•ept  sols  six  deniers,  lesquelles  cartes  seront  empreintes  des  armes 
de  Sa  Majesté,  et  ccriteâ  et  signées  par  le  contrôleur  de  la  marine  à 
Québec. 

II.  Les  cartes  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres 
et  do  trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouverneur,  lieutenantr» 
général  et  par  l'intendant  ou  commissaire-ordonnateur. 

III.  Celles  d'^ine  livre  dix  sols,  de  quinze  et  de  sept  sols  six  deniers, 
seront  seulement  paraphées  par  le  gouverneur,  lieutenant  général  et 
l'intendant  ou  commissairc-oidonnateur. 

IV.  La  fabrication  des  dites  quatre  cent  mille  livres  de  monnaie  de 
carte  pourra  être  faite  en  plusieurs  fois  différentes,  et  il  sera  dressé 
pour  chaque  fabrication  f|uatre  proccs-vorbaux  dont  un  sera  remis  au 
gouverneur,  lieutenant-général,  un  autre  à  l'intendant  ou  commissaire- 
ordonnateur,  le  troisième  sera  déposé  et  enregistré  au  bureau  du  con- 
trôle, et  le  quatrième  envoyé  au  secrétaire  u*état  ayant  le  départe- 
ment de  la  maiine. 

V.  Défend  Sa  Majesté  au  dit  gouverneur,  lieutenant-général,  inten- 
dant ou  commissaire-ordonnateur  et  au  contrôleur  d'en  écnre,  signer 
et  parapher  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  de  quatre  cent  mille 
livres,  et  à  toutes  personnes  de  la  contrefaire,  à  ))eine  d'ôtre  poursui- 
vies comme  faux  monnoyeurs  et  punies  comme  tels. 

VI.  Veut  Sa  Majesté  que  la  monnaie  de  caite  faite  en  exécution 
do  la  présente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la  valeur 
écrite  sur  icelle  et  qu'elle  soit  reçue  par  les  gardes-magasins  établis 
dans  la  colonie  en  payement  ^e  la  poudre,  munitions  et  marchandises 
qui  seront  vendues  des  magasins  de  Sa  Majesté,  par  le  trésorier  pour 
le  payement  des  lettres  de  change  qu'il  tirera  sur  les  trésoriers-géné- 
raux de  la  marine,  chacun  dans  l'année  de  son  exercice,  et  dans  tous 
les  payemens  généralement  quelconques  qui  se  feront  dans  la  colonie 
de  quelqu*espéco  et  de  quoique  nature  qu'ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnois, 
gouverneur  et  lieutenant -général  «le  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
Hoc<|uart,  commissaire-onlonnatcur,  faisant  les  fonctions  d'intendant 
au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  régistrée  au  contrôle  de  la  marine  à  Québec. 

Fait  à  Marly,  le  deuxième  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

Signé  c  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellée  du  petit  sceau. 
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• — Lettres  patentes  qui  règlent  la  séance  du  Conseiller' Clerc  au  Conseil 
Sup'^rieur  de  Québec,  données  à  Versailles  le  vingt-cinq  mars,  fnil 
sept  cent  trente, 

Loub,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  lei  gens  tenant  notre  conseil  8up<5iieur  de  Québec, 
salut  : 

Lftttrei'paten-   r  E  feu  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  ayant  réglé  par 

tesqni  ''<'S|f"^  jj  h.i  déclaration  du  seize  juin,  mil   sept  cent  trois,  que  notre  dit 

coMeilUr-        conseil  supérieur  serait  composé  du  gouverneur,  notre  lieutenaiit- 

«lerc  au  con-  généml  de  la  Nouvelle-France,  de  Tévôque  de  Québec,  de  Tinten- 

î?*û*1Ç*"*'*'^      "'  ^^  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  de  douze  conseillers, 

*>5  maraTrao   ®^^"^^  •  ^"20  laïque^i  et  un  clerc,  le  sieur  De  la  Tour,  docteur  en  droit 

îna.Cons.  Sap.  et  doyen  de  1  église  cathédrale  de  la  dite  ville  de  Québec,  que  nous 

Reg.    F.   Fol.  avons  pourvu,  par  nos  lettres  patentes  du  dix-sept  mai   de  Tannée 

li7  Bo.  dernière,  de-  la  charge  de  conseiller-clerc  en  notre  dit  conseil   supé- 

lieur,  nous  aurait  fait  représenter  que  vous   auriez  fuit  difficulté  de 

lui  accorder  le  môme  rang  et  séance  dont  jouissent  les  conseilloi*8- 

clercs  des  cours  supéneures  de  notre  royaume,  sur  le  fondement 

qu*ils  ne  lui  sont   point  attribués  par  la  dite  déclaration,  et  que  len 

feus  sieurs  de  la  Colombière  et.de  Varennes,  ses  prédécesseurs  en  la 

dite  charge,  n'ont  été  installés  que  suivant  le  rang  de  leur  réception  ; 

et  il  nous  aurait  tros-humblement  fait   supplier  de  vouloir  sur  ce  lui 

pourvoir,  et  notre  intention  étant  qu'il  soit  pratiqué  à  cet  égard  le 

môme  usage  que  dans  les  cours  supéneures  de  notre  royaume  : 

A  ces  causes,  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  la  dite  décla- 
ration du  seize  juin,  mil  se{)t  cent  trois,  nous  avons  ordonné  et  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons  que  le  dit  sieur  De 
la  Tour,  en  la  dite  qualité  de  conseiller-clerc,  et  ses  successeurs  en 
la  dite  charge,  auront  rang  et  séance,  en  notre  dit  conseil  supérieur 
de  Québec,  après  le  doyen  et  le  plus  ancien  des  conseillers  en  Tab- 
sence  du  doyen,  sans  qu'il  puisse,  ni  ses  successeurs,  présider  en 
aucun  cas  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  réeistrer,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  le  dit  sieur  De  la  Tour  et  ses 
successeurs  en  la  dite  charge  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empôchemens  au  contraire,  nonobstant 
la  dite  déclaration  du  16  juin,  mil  sept  cent  trois,  à  laquelle  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquiùme  jour  du  mois  de  mars,  l'an 
de  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  régne  le  quinzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le  sept  août,  mil  sept  cent  trente. 

SigDë  :  DAINE. 
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Déchration  du  Roi,  en  interprétation  de  celle  du  cinquième  juillet 
1717,  donnée  à  VersaiUes,  le  vingt-cinquième  mars  1730,  au  sujet 
des  cens  et  rentes  et  autres  dettes  contractées, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NayaiTe  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  l'article  huitième  de  notre  dëclaration,  du  cinquiùmc  juillet,  néclnration 
mil  sept  cent  dix-sept,  nous  aurions  abrogé  dans  le  Canuda  la  i^Vî-'i^Jî'^ 
monnoie  dite  du  pays,  dont  la  valeur  étoit  moindre  du  quait  que  celle  ^e  celle  du  ft« 
de  notre  royaume,  et  en  conséquence  ordonné  que  toutes  8ti))ulati(>ns  juillet  1717  aa 
do  contrats,  redevances,  baux  à  ferme,  et  autres  aflaires  générale- •"J®**^*^**^*"'» 
ment  quelconques,  se  feroient,  a  commencer  de  l'enrégi^trenient  de  [*"«  detiVt"* 
la  dite  déclaration  au  conseil  supérieur  de  Québec,  8ur  le  pied  de  la  contraciées. 
monnoie  de  France,  de  laquelle  monnoie  il  seroit  fuit  mention  dans  25  mars  1730. 
les  actes  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  seroit  L"?',^"îl**  ^^* 
obligé,  et  que  les  espèces  do  Franco  auroient,  dans  la  dite  colonie  do  103  [Jq.'      " 
Canada*  la  môme  valeur  que  dans  notre  royaume,  et  par  Turticle  neu- 
vième, nous  auritms  aussi  ordonné  que  les  cens,  rentes,  redevances, 
baux  à  ferme,  loyers  et  autres  dettes  qui  auroient  été  contractées 
avant  Tenrégi-stremcnt  de  la  dite  déclaration,  et  où  il  ne  seroit  pas 
stipulé  monnoie  de  France,  pourroicnt  être  acquittés  avec  la  nu»nnoie 
de  France  ;  nous  avons   depuis  été  infirmé  que  sur  les  contestations 
survenues  entre  le  seigneur  et  quelques   habitans  de  la  paroinsc  de 
Beauport,  au  dit  pays,  au  sujet  des  rentes  scigneunales,  stipulées  en 
livres  tournois,  le  sieur  Begon,  ci-devant  intendant,  auroit  rendu  une 
ordonnance  le  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant 
que  conformément  au  dit  article  neuvième  de  la  dite  déclaruti(»n,  les 
rentes  stipulées  en  livrer  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pua  istipulées 
monnoie  de  France,  seroient  payées  à  la  déduction  du  quart  ;  qu'en 
mil  sept  cent  vingt-sept,  sur  une  autre   contestation   mue  entre  le 
seigneur  et  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  Bellechasse,  au  dit 
pays,  au  sujet  du  payement  de  pareilles  rentes  seigneuriale*,  le  sieur 
Dupuy,  successeur  du  dit  sieur  Begon,  à  rinteiidance,  auroit  rendu 
une  ordonnance,  le  seizième  novembre  de  la  nutme  année,  poit:int 
que  les  redevables  payeroient  les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneu- 
riales et  redevances,  ainsi  qu'il  est  par  leurs  contrats  stipub*,  vi  (|ue 
cetto  dernière  ordonnance   contniire  ù,  la  j>rcmicrc,  auroit  enjr=i^<'?  le 
seigneur  de  Beauport  à  se  pourvoir  de  nouveau  au  dit  sieur  Dupuy. 
le(piel  auroit  rendu  une  autre  ordonnance   le  treizii'^me  janvier,  rnil 
sept  cent  vingt-huit,  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport  à  p:iyrr 
les  cens  et  rentes   seigneuriales  conformément  à  leurs  contrats,  sans 
aucune  réduction  ni  diminution  quelconques,  et  déclaré  rordonnance 
par  lui  précédemmeTit  rendue  en  faveur  du  seigneur  de  Bellechasse, 
commune  avec  les  dits  habitans  de  Beauport  ;  cette  contrariété  d  »»r- 
donTlances  a  donné  lieu  aux  seigneurs  de  paroissv»s  et  proprit't. lires 
de  fi(îfrt  au  dit  pays,  de  nous  représenter  qu'il   étoit  do  notre  justice 
d'ordonner  que  tous  les  cens,  rentes,  redfîvances  seigneuriales  fussent 
payées  en  entier  au  cours  do  la  monnoie  de  notre  royaume,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui   seroient  stipulées  par  les  contrats,  payables  en 
monnoie  du  pays,  qui  doivent,  suivant  la  disposition  de  larticle  neu- 
vième de  notre  dite  déclaration,  être  réduites  aux  trois  quarts  ;  d'un 
autre  côté,  les  habitans  de  la  dite  colonie,  qui  sont  redevables  des  dits 
cens  et  rentes  seigneuriales,  nous  auroient  supplié  d^mnuler  les  ordon- 
nances rendues  par  le  dit  sieur  Dupuy,  et  en  conséquence  ordonner 
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roxécution  pure  et  simple  do  l'article  neuvième  de  notre  dite  décla- 
ration, qui  porte  en  termes  fonnels  que  les  cens,  rentes,  redevances 
et  autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  l'enregistrement 
d'icclle,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France,  pounont 
ôtre  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart 
qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France  ; 
et  voulant  mettre  lin  aux  dites  contestations  et  expliquer  sur  ce  nos 
intentions  : 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous,  en  interprétant 
l'article  neu>'iùme  de  notre  dite  déclaration  du  cinquième  juillet,  mil 
sept  cent  dix-sept,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances  des  dits 
sieurs  Bcgon  et  Dupuy,  des  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
trfïis,  seizième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treize  janvier, 
rail  sept  cent  vingt-huit,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  décla- 
rons et  ordonnons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  les 
cens,  rentes,  redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contractées  avant 
l'enregistrement  de  notre  déclaration  du  dit  jour  cinquième  juillet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  et  où  il  no  sera  point  stipulé  monnoie  do 
France,  ou  monnoie  toumoise  ou  parisis,  seront  acquittées  avec  la 
monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart  qui  est  la  réduction  de 
la  monnoie  du  pavs  en  monnoie  de  France,  et  que  celles  où  il  sera 
stipulé  monnoie  de  France  ou  monnoie  toumoise  ou  parisis^  seront 
acquittées  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France,  sans  aucune  réduc- 
tion ;  ordonnons  au  surplus  que  notre  dite  déclaration  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  a  Québec,  que  ces  pressentes  ils  fassent  lire, 

Î)ublier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon 
eur  forme  et  teneur,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'article  neuf  de 
notre  dite  déclaiation  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept» 
auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empôchemens  au  contraire  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  préieutes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquièmo  jour  du  mois  de  mars,  l'an 
de  gi'iice  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Sioné  :  LOUIS, 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  ;  rHELlTEAUX, 


Avec  paraphe, 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Régi.strée,  ouï  et  ce  rcti'.îérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'an-èt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greHier  en  icolui,  à  Québec,  le  fo  août,  mil  sept  cent  trente. 


Signé^:  DAINE. 
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Arrtt  du  Conseil  iVEtat,  qui  autorise  Monseigneur  de  Samos,  Coadju* 
teur  de  Québec,  de  vendre  cinq  Emplacements  dépendants  du  Palais 
Ejiiscopal, 

T7U  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  rcquûte  présentée  en  i celui,  -^^j^f,!^**  ^^ 
\    par  Pierre   Herman  Dosquct,  évùque   de  Samos,  coadjuteur  à  î?.*,,...:!!!*!-*'^ 
levcche  de  (Québec,  contenant  que  pour  subvenir  a  la  dépense  neces-  coadjuteur  d« 
sairc  pour  faire  réparer  le  mur  qui  soutient  les  terres   de  la  cour  du  Québec  <|h 
palais  épi.:copal  de  Québec,  du  côté  du  sud,  et  pour  faire   faire  les  rendre  cinq 
autres  murs  de  clôture  de  l'enceinte  du  dit  palais,  il  aurait  présenté  j",^nj^„tg 
une  requête  aux  sieurs   de    Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-  du  puluis 
général,  et  Hocquart,  commissaire-ordonnateur,  faisant  les  fonctions  éjii«copiil. 
d  intendant  en  la  Nouvelle-France,  par  laquelle   il    aurait  demandé  P '17'  ^'2*' 

être  autorise  a  vendre  cinq  emplacemeus  dependans  du  dit  palais,  g^..^  q  y^^ 
pour  hî  prix  en  provenant  être  employé  aux  dites  .'éparations,  sur  4  Vo. 
cetta  rcijuôte  les  dits  sieurs  do  Beauharnois  et  Hocquart,  auraient 
rendu,  le  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  trente,  une  ordonnance, 
portant  que  le  sieur  Chaussegros  tfe  Léry,  ingénieur,  se  transporte- 
rait sur  les  lieux,  accompagné  du  sieilr  Maillon,  commis  du  grand- 
Yoyer,  pour  dresser  procès-verbal  de  Tétat  du  mur  de  la  dite  cour, 
du  coté  du  sud,  et  de  ce  qu'il  en  "coûterait  pour  le  rétablir  et  pour 
faire  les  autres  murs  de  clôture,  ensemble  dre^iser  un  plan  des  dits 
emplacemens;  en  exécution  de  cette  ordonnance,  les  dits  sieurs 
Cliaus^egros  de  Léry  et  Maillon  ont  dresî?é  un  procùs-verbal  de  l'état 
des  lieux,  suivant  lequel  ils  ont  estimé  que  les  réparations  à  faire  dans 
les  dits  murs  de  clôture  monteront  à  la  somme  de  cinq  mille  une  livres 
«x  sols,  huit  deniers  ;  ils  ont  aussi,  par  le  môme  procès- verbal,  dressé 
un  plan  des  dits  emplacemens,  et  comme  il  résulte  de  ce  plan  que 
l'aliénation  do  ces  emplacemens,  en  même  tems  qu'elle  rendra  l'en- 
ceinte du  dit  ptduis  plus  régulière  donnera  aussi  les  moyens  d*encloro 
le  terrain  et  pourra  produire  un  revenu  annuel  au  ]»rofit  de  l'évècho, 
et  mt^me  procurer  des  droits  de  lods  et  ventes,  requérant  à  ces  causes 
le  dit  sieur  Dosquet,  qu'il  plut  à  Sa  Majesté  l'autoriser  à  faire  la 
vente  des  dits  emplacemens,  pour  le  prix  qui  en  proviendra  être  par 
lui  employé  aux  réparations  du  dit  palais  épiscopal  :  vu  aussi  le  pro- 
cès-verbal des  diUbieurs  Chaussegros  de  Lery  et  Maillou  en  date  du 
sept  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Ouï  le  nipport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
ayant  égard  k  la  reipiête  du  dit  sieur  Dosquet,  a  ordonné  et  ordonne, 
qu'en  vertu  du  présent  arrêt,  il  demeurera  autorisé  à  vendre  et  aliéner 
les  cinq  emplacemens  en  question,  suivant  et  conformément  aux  ali- 
gnements marqués  et  désignés  dans  le  plan  porté  au  plan  des  dits 
sieurs  Chaussegros  de  Léry  et  Maillou,  uu  dit  jour  sept  mai,  mil  sept 
cent  trente,  lequel  demeurera  annexé  au  présent  arrêt,  et  ce  aux 
clauses  et  conditions  qu'il  jugera  les  plus  avantageuses,  pour  le  prix 
(jui  en  proviendra,  être  par  lui  employé,  au  rétablis"^ement  des  murs 
de  clôture  de  l'enceinte  du  dit  palais  épiscopal,  et  autres  réparations 
les  plus  nécessaires  à  faire  dans  icelui  ;  et  sera  le  présent  arrêt  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  do  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  dix  sept  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  THELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


d 
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L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  et  des  autres  parts 
tran.scrit,  a  été  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'anèt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  du  conseil  supé- 
rieur ue  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept 
cent  trente-un. 

Signé  :  DAINE. 


Ordonnance  au  sujet  des  Déserteurs  et  autres  qui  se  sauvent  dans  le . 

Couvents, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  CCS  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ordonnance  X  ES  soins  que  nous  nous  donnons  pour  notre  pays  de  la  Nouvelle- 

"u  *"t*^*       t  ^  France,  ont  principalement  pour  objet  la  sûreté,  le  repos  et  la 

autres  qui  ne  tranquillité  des  habitans  ;  et  comme  rien  n'est  plus  contraire  à  ces 

nnuTeut  dans  vues  que  l'impunité  des  crimes,  nous  avons  toujours  pris  les  précau- 
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sommes  informes  qu'il  se  trouve  des  ecclésiastiques  et  des  religieux 
qui,  par  un  zèle  indiscret,  contribuent  à  faire  échapper  des  coupables 
à  la  justice,  qui  no  font  point  de  difficulté  de  procurer  à  ces  coupables 
un  a»ile  dans  des  maisons  religieuses,  il  est  nécessaire  d'empêcher 
des  abus  si  contraires  à  notre  autorité  et  si  dangereux  pour  la  sûreté 
publique  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'aris  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes,  lignées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  T. — Défendons  à  tous  curés,  ecclésiastiques  et  commu- 
nautés séculières  et  régulières  de  l'un  et  Tautre  sexe,  de  retirer  et 
donner  asilt^  à  tous  déserteurs,  vagabonds  et  cens  prévenus  do  crimes, 
sous  ])eine  de  privation  de  nos  bienfaits  et  saisie  Je  leur  temporel,  et 
d'être  déchus  de  leurs  privilèges. 

IL  Voulons  néanmoins  que  les  huissiers,  porteurs  do  décrets  de 
prise  de  corps,  no  puissent,  sous  aucun  piétexte,  entrer  dans  les 
maisons  religieuses,  si  ce  n'est  en  cas  de  soupçons  a})parens  et  bien 
fondés  que  ceux  dont  ils  font  la  perquisition  y  soient  réfugiés. 

II  r.  En  cas  de  soupçons  de  refuge  apparens  et  bien  fondés,  ord<m- 
nons  que  les  huissiers  ou  sergens  ne  pourrcmt  entrer  daas  Tintéricur 
des  dites  maisons  qu'après  en  avoir  obtenu  la  pr;rmission  de  l'évèque 
ou  de  l'un  des  grands-vicaires. 

IV.  Les  dits  huissiers  et  sergens  seront  aussi  tenus  de  se  faire 
assister,  dans  les  dites  visites,  du  juge  ordinaire  des  lieux,  lequel 
avertira  un  des  prêtres  des  dites  maisons  d'y  être  présent,  et  fera 
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montii)!!  diîiis  le  procùs-verbal  qui  s%?vn  dressé  <le  Ifi  piv^foiice  iVnu  cîej 
dits  ])rrtics,  ou  dcti  cause.-*  de  sou  abicnco  p.jur  rcfu.i  (mj  inîtrcniL-nt. 

V.  Pourn>Tit  noaumoin'»  le;  dit-î  huissier^  ou  sergc^ns,  san-*  la  per- 
mission de  r(;vr(jue  ou  gnmd-vicfiiro,  dui^  les  (!;h  urq«Mis  dr,:is  les- 
<]U''h  ceux  dont  ils  feront  la  per(pii>ition  pouiroient  s\'vad:.T,  entrer 
dans  les  dites  maisons  rel!gieU:?es,  assi.ité.s  d'un  juge  et  en  pn'seuco 
d'un  dQS>  dits  prêtro^. 

VI.  En  cai  de  contravention  aux  articles  ci-dos<u^,  vou]o?i5  que 
nos  jui][Lîs  ordinaires  en  conninssent,  le?ir  en  attiihuant  eu  tant  que 
de  besoin  toute  connoissance  et  ieelKî  interdisant  ù  t(»us  auters,  déro- 
geant à  cet  (îlfet  à  tou^  édits,  déclarations,  arrcls  et  autres  choses  k 
ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  améd  et  féaux  conseillers,  les  gêna 
tenant  notre  conseil  supérieur  de  Quéhi.c,  que  ces  présentes  ili 
fassent  lire,  publier,  régisirer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  ob- 
i<<;rver  selon  huir  forme  et  teneur,  nrmob.  tant  tous  édits,  déclarations, 
am'*ts,  réglemens  et  autres  rboscs  à  ce  contraires,  nuxcjuels  nous 
avon-î  dénMj^é  et  dérogeons  par  ces  présentes;  enjoiijnons  au  gouver* 
nem*  et  n«»tre  lient. mi  int-nénéral,  et  \  l'intendiiit  du  dit  pavs  et  ù.  tous 
autres  no^  olnriers  qu'il  appartiendra,  de  tenir,  cliaeun  en  droit  soi, 
la  m  jin  à  Texécuitou  dur»  présentes  ;  car  tel  e  .1  notre  [îlaisir.  En 
té:nnin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  noire  scjI  à  ces  ditos  pré^enles. 

Donn«.^  à  M  iily,  le  dix-neuvi 'm.?  jour  du  mois  d*  février,  Tan  do 
çrice  mil  sept  cent  trente-deux,  et  de  notre  régne  le  dix-«eptiJme. 
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lit.  scelié  (la  j;ranl  scc^u  en  cire  ja'Vic. 


LOi:i^. 


rrirxvn-irx. 


R'^ui-^tîé,  oui  et  ce  requérant  \<\  pi'ocurcur-'rénér al  dtî  roi,  suivant 
:  .11  ivi 'l  M'f*  jour,  par  no"i<  c.»!H<^ilîer  sr'rn'taire  du  roi,  «/iclier  f^a 
•  •hcrd:i  cori  •.{'il  v|||),'., icni*  <!,•»  i,i  Nîouv«*lîe-r'raî:.:e,  à  (^îié-'oec,  la  (jua- 
lrii;îï!.î  <c:'tembr.',  mil  s.q»t  eeiîl  trente-deux. 


.  [Extrait  diï'.  Kéglstres  du  Cou ^^  iî  d*i'Il':t.J 

T7  (*  par  le  roi.  ét:irît  en  .-^on  coTi-«-il,  les  repnVî-it'iîior»  j  f^iî-.'    à  Sa  Arn-  -în  cmi- 
S     ?d  lie.aé  «le  la  îïMrt  de^  ï-eli<neu^es  des  cf»ni:nnn  îuo'<  l'iiiîîii»»  ;  ^n  la  ^''!'  *' y^^  />*' 

.>.)uveile-r  rance.  (•ont<Mianî  que  par  nrret  ou  trente-un  m  n,   njil  snpt  ,j./^  rc^^ie'i- 

c.*nt  viutjt-d(*U';,  ?^a  Maje.  té  r.urr.itjui^é  à  ]iropos  d.»  iixer  à  cÎMq  mille  i»n. 

livï'es  la  dot  de  chacune   des  reîigieu«^es  (pii   rei:\ient   re-'iurs  d  insles  '■'  '"'^'^  173?. 

dites  coîînnunautiîs,  rt  d'ordonner  en  m«^*me  lems  qu.î  les  stipulations  j/*.^^/,"***!;''* 

de  dot  qui  seraient  faite?  à  Tavenir  }).!r  les  tilles  (pii    se  ])ié irriteraient  is  Vo. '*      " 
pour  y  entrer,  seraient  c:.rarauniquéc3  au   gouverr.eur-général   et  à 
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rintcndant  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  chargés  de  leur»  pouvoir», 
vidées  avant  la  profession,  avec  défenses  aux  supérieures  des  même» 
communautés  d'admettre  aucunes  filles  à  la  profession,  à  moins  que 
leurs  stipulations  de  dot  ne  IWent  ainsi  visées  ;  qu'il  se  trouve  peu 
dliabitau-s  dans  la  colonie  qui  8ov<^nt  en  état  do  donner  cinq  mille 
livres  à  une  fille  qui  veut  se  consatror  à  la  religion  ;  tju'en  efîet  depuis 
Tarrêt  qui  a  fixé  à  cette  somme  les  dots  des  religieuses,  il  s'en  est 
présenté  très  pou  pour  entrer  dans  les  communautés,  et  qu'il  y  ("n  est 
mort  plus  qu'il  n'en  a  été  re(;u  ;  que  par  ce  moyen  les  dites  commu- 
nauté:i,  ne  se  trouvant  j)résentcment  rcnij)lies  que  de  filles  âgées  et 
infirmes,  tombent  insensiblement  ;  que  le  public  en  soufîre  par  rap- 
port à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au  soin  des  malades,  dont  le  nom- 
bre augmente  à  mesure  que  la  colonie  se  peuple  ;  que  la  religion  se 
trouve  privén;  par  lu  de  sujets  qui  y  sont  véritablement  appelés,  et  qui 
1-ar  la  médiocrité  de  leur  îbitTuie,  se  trouvent  hors  d'état  de  suivre 
leur  vocation  ;  et  que  dans  ces  circonstances,  l'intérêt  des  communau- 
tés, le  bien  de  la  colonie  et  l'avantage  de  la  religion  demandent  la 
révocaticm  de  l'arrêt  du  dit  jour  trente-un  mai,  mil  sept  cent  \'ingt- 
deux,  que  les  dites  communautés  suppliaient  très-bumblement  Sa 
Majesté  de  vouloir  bien  ordonner. 

Vu  aussi  le  dit  anêt,  ouï  le  rapport,  1 1  tout  considéré,  Sa  Majesté 
étant  en  son  conseil,  ayant  égard  aux  dites  lepufsentations,  sans  s'ar- 
rêter quant  à  ce  à  l'arrêt  ^du  dit  jour  trente-un  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  a  ordonné  et  ordonne,  qu'à  l'avenir  la  dot  de  chacune  de» 
religieuses  cjui  seront  re(;ues  dans  les  communautés  établies  en  la 
Nouvelle-France,  ne  sera  que  de  trois  mille  Irvres  en  princij)al,  à 
laquelle  somme  iSa  Majesté  a  fixé  les  dites  dots,  sans  que  pour  quel- 
que raison,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ee  soit,  elles  puissi:nt  être 
diminuées. 

Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  l'arrêt  du  dit  jour  trente-un  mai,  mil 
sept  cent  vingt-deux,  soit  au  surplus  exécuté  selon  sa  foi  me  et  teneur, 
et  qu*en  coijséquence  toutes  les  stipulations  de  dot  qui  seront  faites 
pour  les  filles  qui  se  présenteront  pour  entrer  dans  les  dites  commu 
nautés,  soient  cunmmniquées  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant 
de  la  colonie,  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  chargés  de  leurs  pou- 
voirs, visées  avant  la  profession  ;  faisant  très  expresses  inhibitions  el 
défenses  aux  supérieures  des  mêmes  communautés  de  recevoir  et 
admettre  aucunes  filles  à  la  profession,  à  moins  que  leui's  stipulatiotm 
de  dot  niaient  été  ainsi  visées. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général,  pour  elle, 
et  à  riuteudant  du  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supéiieur  do  Québec,  lu^ 
publié  et  affiché  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi»  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles^ 
le  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

'Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Panêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  eu 
cîief«u  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  quatie 
septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  DAINE. 


Â^t^i  du  CoH^cil  dTEtat  du  R^,  rtc^  1732.  c^ 

£  Extrait  des  Fiégistres  du  ConSeU  d'Etat.] 

Arrtt  du  Conseil  d'Etat  fui  enjoint  avx  Seigneur  t  défaire  tenir  fou  H 
lieu  sur  leurs  Seigneuries^  tC  U'urjait  défense  dcijeudre  des  terres  eu 
bois  debout, 

LE  rcii  s'otniit  fait  représenter  en  son  conseil  rarrôt  rendu  en  îrclni  ^"^l.î'"  ^"^. 
le  .six  juillet,  mil  sejit  cent  onze,  puitaiU  que  les  haliitaus  de  la  ÔnUint  w'x^'** 
Nouvelle-France,  auxquels  il  auroit  été  jiccordé  des  terres  en  sel-  if!ign«'iir«  <lc 
jjneKries,  qui  n'y  aurcwent  pas  de  doraaiuct»  détiiclié.-j  ni  d'halÂtans  faire  iitiir  fou 
'établis,  seroient  tenus  de  les  naettre  eu  culture  et  d'y  placer  desbalv-  p  *'*^"  *"'* 
tans  dans  uu  an  du  jour  de  la  publication  du  dit  arrêt,  passé  lequel  ^^Jî"  * t  h'îir 
tems  elles  demeureroiont  réunies  au  domaine  de  8a  Majesté,  ot  que  fait  «i*'*f»'n»e  <le 
les  dits  seigneurs  seroiont  aussi  tonus  de  concéJtîr  aux  halûtans  qui  ▼eiulre  cIm 
les  demauderoieiit,  à  titre  de  redevance  et  saus  exiger  aKicane  sinnine  *J^"'«*  "•**  ^®** 
id*argent,  sinon  permis  aux  dits  habitans,  eu  cas  de  refus  aprôs  une  j^  uxAvt  173^. 
sommation,  de  se  pourvoir   pardevaut  le  gouverneur  ot  lieutenant-  In«.Coii«.iiu)>- 
çénéral  et  l'intendant  du  dit  jiajs,  pour   ou  0bteiùr  les  concessions  ^'^f^-   ^-   ^'^1' 
xiux  mûmes  droits  imposes  sur  les  autres  terres  concédées,  lesquels  ^  ^* 
droits  seroient  payés  au  receveur  du  domaine  de  «Sa  Majesté,  sans  qu« 
les  seigneurs  puissent  rieu  prétendre  sur  les  terres  ainsi  concédées  ; 
et  un  autre  anct  du  même  ji>ur  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,portani 
<]uo  les  c(»ncessionnaires  de  terres  en  roture  seroient  tenus  d'y  avoir 
feu  ot  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur  dans  un  an  du  joui  de  la  publv- 
<:ation,  ù  peine  de  réunion  au  domaine  des  sûignoui's  sur  les  ordoo- 
fiances  de  Tinteudajit. 

Et  Sa  Majesté  étant  informée,  qu*aju  pr^udico  des  dispositions  d« 
ces  deux  arrôts,  il  y  a  des  seigneurs  qui  se  sont  réservés  dans  leurs 
terres  des  domaines  considérables,  qu'ils  vendent  en  Ix^is  del)oiit  ou 
Jieu  de  les  concéder  simplement  k  titre  do  redevances,  et  que  des 
iiabitans  qui  ont  obtenu  des  concessions  des  seigneurs  les  vendoient  k 
J'autres,  qni  les  revendent  successivement,  oe  qui  opùre  un  commerce 
contraire  au  bien  de  la  colonie,  et  étant  nécessaire  de  romédierù  des 
abus  si  préjudiciables  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordcmné  et 
ordonne  que  dans  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
prés(înt  arrêt,  tons  les  propriétîrires  des  terres  ca  seigneurie  non 
^encore  déftclK''es,  senmt  tenus  de  les  «lettre  en  valeur  et  d'y  établir 
des  liribitnns,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  ieiTcs  demeure- 
ront réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté  en  vertu  du  présent  anét,  et 
ftWîs  qull  en  soit  besoin  d'autre. 

^^'ait  Sa  Majesté  très-expresses  InhtHtions  et  défenses  à  tons  sci- 
-rneurs  et  autres  propriétaires,  do  vendre  aucunes  terres  en  bois 
^lobout,  à  peine  de  nullité  des  contrats  de  vente,  et  de  restitution  du 
prix  des  dites  terres  vendues,  lesquelles  seront  pareillement  réunies 
<le  plein  droit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  et  seront  au  surplus  les  dits 
deux  arrêts  du  six  juillet,  mil  sept  -cent  onze,  exécutés  selon  leui 
ft>nnc  et  teneur,  et  le  présent  srira  registre  au  grelFe  du  conseil  supi»- 
âieur  de  Québec,  lu  et  publié  pailout  où  beseiu  sera. 

Fait  an  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  temi  à  Versailles, 
?^  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux* 

Signé  z  PHELYPE  AUX, 

Atoo  para2)he. 
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R(fgistré,  ouï  et  ce  requérant,  le  procureur-général  du  roi,  suiv.int 
l*arrct  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  gieftier  en 
chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quatre  septembre,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé  :  DAINE. 


• — Règlement  du  Roi  au  sujet  du  rang  que  le  Commissaire  de  la  Ma- 
rine, résidarU  à  Montréal,  doit  avoir  dans  les  cfmseils  de  guerre  U 
dans  les  églises,  processions,  etc^  du  22e.  avril  1732. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Rtycmoîit  d*i  Q  A  Majesté  voulant  régler  le  rang  que  le  commissaire  de  la  marine, 

roi  RU  cnjrt      ^^  résidant  à  Montréal,  doit  avoir  tant  dans  les  conseils  de  ffueire 

du  rang  nuo      ^^.  ^^  i  i      t.       'n  i         i        '    i-  • 

Je  cominii-       9^^  seront  tenus  dans  la  dito'ville  que  dans  les  églises,  processions  et 

ftairo  de  h\      autres  cérémonies  publiques;  et  8a  Maje^=té  s'étant  fait  rcjrésenter 

marine  r^Kî-     l'ordonnance  de  la  maiine  du  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 

'*T  clctit^    '  ^^^*  ^^  ^®  règlement  rendu  le  vingt-sept  avril,  rail  sept  cent  seize, 

avciV  dius  Icn  pour  les  honneurj  dans  les  colonies  du  dit  pays  do  la  Nouvelle-France, 

conseil*  de       elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
ffuorrr  et  dana 

*>2*  a^TiMVa*^  Article  I. — Le  commissnire  de  la  marine  résidant  à  Montréal 
în?.Ce»ns.yîin.  auraj  en  l'absence  de  l'intendant  de  la  Nouvelle-France,  entrée,  rang, 
R*'»,"?.  G.  Fol.  séance  et  voix  délibérative  dans  les  conseils  de  guerre  qui  se  tiendront 
10  >  o.  jjj^  \.^  ji^Q  ville. 

II.  Il  y  prendra  séance  immédiatement  après  les  ofîicier.s  majors  ; 
Qt  en  cas  qu'il  n'y  ait  que  des  capitaines,  il  y  prendra  séance  immé- 
diatement aprcs  le  capitaine  commandant. 

III.  Lorsque  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  sera  à  Montréal, 
le  commissaire  do  la  maiine  y  résidant  n'aura  point  entrée  au  dit 
conseil.  ^ 

IV.  Dans  l'église  parois.-iale  de  la  dite  ville  de  Montréal,  le  com- 
missaire do  la  mîirine,  y  ré:ûdant,  se  placera  dans  le  mômo  banc  et 
après  le  lieutenant  de  roi. 

V.  Dans  les  processions  qui  se  feront,  il  marchera  immédiatement 
après  le  lieutenant  do  roi,  et  en  cas  d'absence  du  s^onvenïeur  parti- 
culier et  du  lieutenant  de  roi,  il  marchera  immédiatement  après 
l'ofiicier  commandant. 


VIL  II  se  trouvera,  en  l'absence  de  Tintcndant  de  la  Nouvelle- 
France,  aux  feux  do  joie  qui  se  feront  à.  Montréal,  et  la  torche  qui 
devroit  être  pré.>cntée  à  l'intendant,  suivant  l'article  XII  du  régic- 
ment  du  vingt-sept  avril  1716,  lui  sera  présentée  :  il  n'aura  néanmoins 
rang  dans  la  marche  qu'après  le  lieutenant  de  roi  ou  immédiatement 
après  l'officier  commandant  en  cas  d'absence  du  gouveiueur  parti- 
culier et  du  lieutenant  do  roi  de  la  dite  >dlle  de  Montréal. 


ArrêU  du  Conseil  tTEfai  du  Roi,  etc.,  1732. 

Mande  et  ordonne  Sa  ^Injcslë  an  sieur  marquis  de  Beauliarnoîs, 
gouverneur  et  lieuteuant-gc'Jiéral  e:i  ia  Nouvelle-F nmce,  et  îui  tieur 
Hoc(juart,  intendant  au  dit  pays,  do  tenir  la  main  à  Texécution  du 
présent  règlement  qui  sera  régitlré  au  grefie  du  conseil  bUpérieur  de 
Québec,  et  à  tous  &oà  autres  oiHciers  de  b'y  conformer. 

Fait  à  Versailles  îe  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  trente-deux. 


Et  j)lus  bas, 


Et  scellé  du  ficcl  secret. 


Signio  : 


ojgno  : 


LOULS. 


PHELYPEAUX. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procurcur-g\'néral  du  roi,  puivant 
l\iiTL't  de.  ce  jour,  par  nous  conseiUer,  secrétaire  du  n)i,  grcflier  eu 
chef* du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  ù.  Québoc,  le  qua- 
trième î^f2>teml)re,  mil  sept  ccui  trrnte-deux. 


Signé  : 


DAINK. 


D'claration  du  Rai  au  Hfjet  des  llfquitae  civiles  ci  d'o2)]?orUi(^t^ 

Louirf,  par  la  grâce  de  Dieu,  val  de  Franco  et  de  NavaiTC,  à  tou* 
ceux  (]ui  ces  présentes  lettres  verront,  tjalut. 

T   OIlSQ,UE  le  feu  roi,  notre  trcs-honoré  scî^rneur  et  Usa] i>u],  donna  rVv»l».rM  ion 
1^ 


bien  le  confirmer  par  son  /^dit  du  mois  de  juin,  rail  liîx  c**i:t  5oixantt>- 
dix  neuf,  à  Texception  de  quelques  articles  siir  lesquels  il  déclara  f^es 
intentions  par  le  même  édit.  Les  niti clés  tîvize,  «pi^îoîze  et  seize 
du  titre  des  requûtes  civiles,  furent  du  nombre  de  ceux  dont  le  conseil 
.siq)ériour  jupt.'a  que  les  dispositions  ne  dévoient  p^îs  av«)ir  lieu  j)ar 
rnppoit  à  li  Nt)uvelle-France,  et  sur  h^s^iuels  les  cLangemc'Jis  qu'il 
iit  furent  auXcnisés  par  l'édit  de  mil  six  cent  w^ixante-dix-neuf  ;  îe 
défiiut  d'av<»cats  et  de  chancellerie  îe  dé'tcrmina  en  effet  à  régler  que 
toutes  les  requêlea  seroient  reçues  à  Tordinuire  t.ans  exiger  pour  leti 
requclcs  civiles  iefl  formalités  prescrites  par  les  m^jmes  urtioles  tvv.ïy.is 
rr  quatorze,  et  il  lui  parut  en  niémo  tems  convenabu»  qu'il  eût  Lu. 
libellé  d'arbitrer,  comme  il  jugeroit  à  propo.i,  Tauïende  fixée  par  Tnr- 
ticle  seize  ù  quatre  cent  cinquanle  livres  pour  les  rcqucles  civilea 
pré.'.entceo  contre  les  arrOts  contuidicttjires,  et  à  deux  cent  vingt-cinq 
livres  pour  celles  présentées  coLtro  les  uncià  par  défaut. 

Le  feu  roi  voulut  bien  aussi,  dans  ]a  suite,  faire  par  rapport  à  la 
Nouvel !<sFrance  un  nouveau  règlement  ou  changement  aux  di^posi- 
tion.3  de  l'ordonnance  de  1CC7,  concernanl  les  rt-quC-tes  civiles,  par 
uue  Jt^rlaralion  du  mois  de  mars  16S^,  il  donne  jtouvoir  ou  conjcil 


â 
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5np<^rieur  de  Québec  de  prononcer  en  me  me  tema  sur  le  rcseinAnt 
et  sur  le  resci.soire  en  jugeaiil  les  recjoêtes  civiles;  mais  celte  décla- 
ration, efi  dérogeait  à  cet  effet  à  Vordonnaiïce  cte  mil  tix  cent 
•oixnnte-scpt,  ccîte  wdonnance  défend  de  cunynler  le  rescindant  arec 
le  rescisoire,  ne  «lerf>ge  point  à  ce  fjai  avoit  été'  arrêté-  par  le  règle- 
ment du  con.seil  supéneur  du  sept  novembre,  mil  six  cent  soixante- 
di\-hnit,  et  coniirî]<w>  par  Tédit  de  nail  six  cent  s«i«a7itc-dix-?jeuf,  con- 
cerîiant  la  forme  des  requêtes  civiles  et  la  con."-ignation  d'amende  ; 
en  sorte  «jue,  depuis  cette  déclaration  coimme  aupai  avant,  les  rccjuetes 
civiles  ont  élé  présentées  a»  conseil  supérieur  sur  siiople  requête,, 
qu'où  a  exigé  lu  consignation  d'amende  et  t]ue  le  conseil  supérieur  a 
ari)iticr,  selmi  les  dVftérenîe.'*  cowjfinctwres  des  tem^ii,  d'abord  à  trente 
livres,  ensuite  à  quarante  livres  et  enfin  sur  le  pied  de  qnarantc-ciiMi 
Kvres.  11  s'est  cependant  trouvé  ^^:i  praticiens  qui,  sous  prétexte? 
q^ue  la  déclaration  du  mois  do  mars,  nîil  six  cent  quatre-vingt-cinq, 
n'a  pas  f.iit  nwîntion  de  la  consignation  d'amciulc,  ont  afl'ecté  dt?  \k^\o- 
q^uer  en  doute  la  néce^•sité  de  cette  ct)n>ignation  sagement  établie 
pour  mettre  nn  frein  u  Topiniàtreté  et  à  la  mauvaise  foi  des  plaideurs^ 
et  qui  pour  autoriser  cette  prétention  ont  cherche  k  confondre  les  cas 
où  la  simple  reqiK'te  est  suffisante  et  ce>ix  où  la  requête  civile  seule 
peut  avoir  lieu,  en  <j«alifiant  ù.  cet  efîot  de  requêtes  d'i >ppositions,  de? 
réformntion,  d  interprétation  ou  d'explication  d'arrêt,  ies  requêtes- 
qui  au  fond  sont  de  véritables  civiles. 

Oe3  abti»  ont  «xcité  l'attention  de  noîre  conseil  8Wf)érîeiïr  da 
Québec;  pour  y  remédier,  il  lui  a  paiu  récessaire  de  déterminer 
d'une  ma:nièrc  positiv«  les  cas  où  la  simple  reqnète  d'opposition  aux 
arrêts  est  seulement  re(]uiser  et  ceux  où  la  reipiête  cWile  sur  siînpîo 
requôte,  avec  la  consignation  d'amende,  est  absolument  indispen- 
«ftble  ;  et  c'est  ce  qu'il  a  fàk-par  un  nouvean  règlement,,  qu'il  a  arrêté 
le  vingt-dc'ux  de  janvier,  mil  sept  cent  trente-un,  et  qu'il  nous  a  trés- 
humblement  supplié  do  vouloir  bien  autoriser  ;  nows  l'avons  à  cet  eft'et 
fait  examiner  en  notre  conseib  et  par  le  compte  qui  nous  en  a  été 
rendu,  nous  nous  soiames  volontiers  déterminé  à  le  confirmer,  en  y 
Hûsant  néanmi(nns  quelcjues  cbangemens  que  nous  avons  jugés  néces- 
iiaires. 

A  ces  causes  eC  autres  à- ce  nous  mou-vant^  dkî  ravi»  de  tiotrc  con- 
seil et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
flous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  ])ré6entes  signées  do 
notre  nxiin,  disons,  btatuons  et  ordonnons,  vouloss  et  nosis  plaît  ce 
qui  suit  : 

Artici,e  I. — Suirsnt  les  articles  dcMix  et  trois  du  titre  liente-cinq 
dé^  re(}uêtej  civiles  de  l'ordonnance  de  1GG7,  il  ne  »^ra  admis  per- 
sonne à  revenir  par  requête  d'oppo.sition,  que  contre  des  aiTÎrts  ren- 
dus :  premièrement,  sur  défaut,  fatite  de  comparoir  ;  secondcraent, 
faute  de  ph.'îder  ;  troisièmement,  sur  requête  non  communiquée  et 
sans  avoir  été  assigné  ni  entendu  ;  q;uatriemcment,  sans  y  avoir  étcS 
partie  ou  duenrvent  appelé,  ni  ceux  dkmt  on  est  héritier^  successeur 
ou  ayant  cansc. 

II.  La  dite  opposition  lie  sera  reçae  airx  dîts  arrêts  swr  défaut^ 
faute  de  comparoir  :  1^  qu'en  la  formant  dans  la  huitaine  du  jour  d& 
la  signi/îcaticm  faite  des  dits  arrêts  à  personne  cm  domicile  ;  2^  qu' 
refondant  (•)  les  dépens  du  défaut. 
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ÏII.  A  réirarcî  des  arrêta  rendus  à  raudience,  à  faute  de  plaider, 
la  dite  opposition  y  sera  formée  et  signifiée  dau.s  la  huitaine  de  leur 
signification  à  personne  ou  domicile. 

IV.  Toutes  personnes  seront  recevahlcs  à  former  la  dite  oppoisî- 
tion,  môme  hors  de  la  huitaine,  aux  arrêts  sur  reciuCtes  non  commu- 
aiquées. 

V  Dans  les  arrêts  où  Ton  n'aura  point  été  paitio  ou  duement  ap- 
peltî,  ni  ceux  dont  on  est  sucrossour  ou  nyant  cause,  nous  ponnettoiis, 
mémo  hors  de  la  huitaine  de  leiir  signifie  tion,  d'y  former  la  dite  o|>- 
position,  laquelle  es^t  appelée  tierce  opposition  ;  et  en  cas  qut»  ]i\^  tiers 
opposans  soient  déboutas,  ils  seront,  suivant  l'article  X  du  titre  vingt- 
septième  de  rexécirtiou  des  jngemen.s  de  l'ordonnance  de  lG(i7,  con- 
damnés en  l'amende  que  nous  avons  fixée  à  la  somme  de  douze  livres, 
applicable  moitié  envers  nous  et  moitié  envers  la  partie,  et  en  outro 
aux  di'pens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

VI.  Dans  tous  les  autres  cas,  à  la  réserve  de  ceux  expliqués  â- 
dessus,  persoîme  ne  sera  admis  à  se  jxiurvoir  par  vt»ie  d'oj)position 
contre  les  arrêts  du  conseil  supéiieur,  lesquels  ne  pourront  être  atta- 
qués que  parla  voie  de  requête  civile,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  ou 
contradictoircment  à,  l'audience  ou  sur  déhbéré  ou  de  rapport,  sur 
productions  respectives  des  parties,  ou  par  forclusion,  ou  que  les  dits 
arrêts  déboutent  ])ar  défaut  de  l'opposition  formée  à  de  premier» 
arrêts  aussi  j)ar  défaut,  ou  que  les  dits  arrêts  aient  été  rendus  cur 
défaut,  faute  de  comptiroir  ou  faute  de  ])lai(ler,  on  ait  laissé  expirer 
la  huitaine  ci-dessus  accordée  pour  s'y  opjwscr  sans  fonner  la  dite 
opposition, 

VII.  Suivant  le  règlement  de  notre  ccmseil  su[)éîieur,  du  sept  no- 
vembre 1678.  confimié  par  l'édit  du  mois  de  juin  1G79,  et  la  décla- 
ration du  mois  de  mars  1685,  et  conformément  aux  déluis  prescrits 
par  les  articles  cinq,  sept,  huit,  neuf,  onze  et  douze  du  titre  trtînto-ciiKj 
de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sej)t,  et  aux  ouvertnix*s  do 
retpiêtes  civiles,  se  présenteront  par  simples  recjuêtes  à  l'oidinaire, 
auxquelles  sera  annexé  le  reçu  du  greiîier  en  chef  de  la  c(msigmtiou 
d'amende,  que  notre  conseil  supérieur  a  ^\6c  à  quarante-cincj  livres, 
sauf  à  l'augmenter  lorsque,  sur  les  repre^^entatious  de  notre  dit  con- 
seil supérieur,  il  nous  plaira  oi donner,  et  l'ordoiurancc  qui  seni  mise 
au  bas  des  dites  simples  requêtes,  afin  de  communicati(Ui  d  icelles  à 
notre  procureur-général,  fera  mention  de  la  dite  consignation  qui 
sera  faite  avant  que  notre  dit  jHocureur-géncral  pui.îse  requérir  ou 
conclure. 

VIII.  Toutes  les  simples  requêtes  qui  seront  pn»sentées  au  conseil 
supérieur  pour  revenir  contre  les  arrêts  de  la  qualité  énoncée  en  l'ar-* 
ticle  six  de  ces  jjrésentes,  seront  réputées  requêtes  ci\iUîs,  et  coinmo 
telles  assujétie^  à  la  consignation  d'amende  et  autres  foimali tés  expli- 
quées au  dit  article  six  de  ces  dites  prés^yntes,  nonobstant  qu'au  lieu 
de  leur  d(umer  leur  véritable  nom  de  requêtas  civiles,  les  j)artie3  ou 
leurs  procureurs  leur  eussent  donné  celui  do  requête  d'o])position,  do 
révision,  de  rapports  d'arrêts  ou  autres. 


IX.  Cependant  lorsqu'il  sera  néce.-waîrc  aux  parties  de  se  pour>'oir 
«n  interprétati(m  ou  explication  de  quelque  ambiguïté  dans  les  termes 
du  dispositif  ou  do  la  prononciation  d'un  aiTêt,  les  requêtes  pi-ësen- 
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técs  à  cet  eSbt  no  seront  sujeLtea  à  la  consignation  d'amonJe  ni  aux 
formalités  dû  rarticle  .six  do  ces  présentes,  bien  entendu  néanmoins, 
et  non  autioment,  que  les  conclu ^ions  des  dites  requêtes  seront  j)ré- 
cédées  d'oliVes  y  énoncées  exprès  cément  d'exécuter  les  dits  arrêts. 

X.  Voulons  en  con^équence  que  le  règlement  de  notre  conseil  é>u- 
péiieur  de  Québec,  du  vingt-Jeux  janvier,  rail  sept  cent  treute-uu^ 
soit  exécuté  en  ce  qu'il  n*est  contraire  à  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  j^ens 
tenant  n(/tre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient 
à  f  lire  linî,  publier  et  régistror  os  régisties  du  dit  conseil,  et  iceiles 
faire  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tou» 
édit-s  ordonnances  et  autres  cli();>es  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
r.vons  dénjgé  et  dérogeons  pur  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  tértii.in  Je  quoi  nous  avons  fuit  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
seiîtes. 

Donné  à  Venailles,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de 
grâce  mil  st'pt  cent  trente-deux,  et  de  notre  règne  le  dix-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

S  Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  piaapbc- 

Et  scéïé  du  gî'and  sceau  en  cire  jaune. 

Régi^trée  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  et  ce  requérant  le  jirocureur-gcnéral  du  mi,  suivant  ranêt  de 
ce  jour,  pnrnous  con>eiller,  stcrétaire  du  roi,  grefïier  en  chef  du  dit 
conseil,  sou.-:iigué,  à  Québec,  le  quatre  septembre,  mil  sept  cent 
tiente-deux. 

Signé  :  DAINE. 


Btciarj'ion  du  R-.i,  conccrréayit  les  Actes  défechfeux  des  Ni-taircs,  qui 
€7it  ttc.  drjy'J'és  aux  Gfcf^es  dfs  Jwvdkûons  ordinaires,  et  en  ceux 
dcj  Justices  Sci^/ieuria/es  de  la  Nouvellf -France, 

Louis,  pr.r   la  g'-âce   de   Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  ]>îései:ttfS  lettres  vtri-oiît,  salut. 

Di^cîm-îitirn       [V^OTIS   aurioiiS  éié  inrornié  de   roxécuîirn  dans  notre  colonie  de    la 

coQccniivntlea  J^   Nonvelîe-France,  dis  nrliclcs  stpt  et  liuit  de  notre   déclaration  du 
actes-  detoc-        ,  a^.,^.i«  .  i  i  i» 

tueur  dta  110-°^'"'^  août,  ml  sc.[-t  ctnl  uix-sept,  par  IcMjuejs  nous   aurions   ordonne  que 

taireis.  les  nrii.\:ic,>  des  actes  dus  nctoirts  île  nos  colouies,  qui  seraient  décédés,  et 

^m:ii  1733:      de  ctn:x  ([ui   se   iicrnuiit  dén:is  de    leurs    enipîois,  scraicut  déposées  aux 

^â^'ci*^  fS^  greffes  de  n')s  jurisdicticns  établio  daas  Us  ditt^s  colonies,  et  qu'à  cet  ePiet 

:ii'\^o.  "  ^*^^  ^'^'^^  niiuuîes  S(^r:jit;jt  liée»  eiiMiuble  pur  ordre  d^anuéc,  après  qu'ail  CQ 

aura  été  fuit  des  inventaires  par  îts  juges  des  lieux. 

No\îs  aurions  aussi  été  en  même  t(ins  informé  qu'il  se  trouve  parîiedes 
d:î;:s  n»inute.s,  aiii'ii  dépecées,  qui  i;e  sont  point   revêtues  des   lormalités 
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prescrites  par  nos  ordonnances,  y  en  ayant  dans  lesquelles,  les  notaires  qui 
les  ont  reçues,  ont  omis  leur  proj^re  signature,  et  celle  d'une  ou  de  toutes 
les  parties,  sans  l'ai.'e  mention  qu'elles  ne  savent  siî;'ner,  et  dans  d'autres 
la  siï^njture  des  t6inoins,  et  que  tes  uîùnies  notaires  sont  tombés  <Micore 
dans  d'autres  manqueine:\s  et  onli^sio^.s  qui  opéreroient  la  nullité  des  dits 
actes,  et  les  sieurs  marquis  de  iSeauhaniois,  •;ouvernt:ur  et  lieutenant-g^^énc- 
ral  pour  nous  au  dit  [«.-lys,  et  Ilocvpiart,  intendant,  nous  ayant  représenté 
qu'il  serait  de  notre  boute  d'y  pourvoir  et  d'avoir  ôjj^ard  en  même  tems, 
que  CCS  man(}î:es  de  formalités  ne  provi^Mment  que  du  peu  d'expérience  et 
de  capacité  d'j  ceux  (pii  0!it  exercé  les  dits  oîîlces  de  notaires,  desquels  il 
ne  parait  pas  (pi'on  puisse  eMii;;er  une  capacité  pareille  à  celle  de  ceux  qui 
les  exrrcrnt  dans  le  royaume,  surtout  dans  !v\s  rommencemens  de  Tétablis- 
5eine!»t  d'une  colonie,  et  nous  ayant  été  proposé  en  môme  tems  d'autoriser 
notre  conseil  supérieur  d'ordonner  rexécutioti  des  actes  contenus  dans  les  . 
dites  minutes,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  revêtues  de  toutes  les  foniiaiités 
])rescrites  par  nos  ordonnances,  et  ce  dans  If^s  cas  que  nous  juj^erions  à 
propos  de  ré;i:îer,  ce  qui  a  déjà  été  pratiqué  p:ir  notre  dit  conseil  supérieur, 
lequel,  par  dilférents  arrêts,  rendus  sur  les  réquisitions  de  quebpics  parti- 
culiers, a  statué  sur  de  pareilles  défectuosités,  ayant  validé  par  arrtt  du 
31c  octobre,  mil  six  cent  soixante-sept,  la  minute  d'un  contrat  de  mariage, 
quoiqu'elle  ne  fut  pas  signée  dos  assi>tans  ni  des  témoins  ;  par  autre  arrôt 
du  :23e  août,  mil  six  cent  quatrc-vin^-huit,  un  autre  contrat  de  marir^e 
qui  n'était  signé  ni  du  notaire,  ni  des  témoins  ;  par  un  troisième  du  dix- 
huit  octobre  de  la  môme  année,  la  minute  d'un  contrat  de  vente  que  le 
notaire  n'avait  pas  sig;néc  ;  par  un  quatrième  du  vingt-se]>t  juin,  mil  six 
cent  r[uatre-vinirt-neuf,  un  inventaire  fait  en  mil  six  cent  soixante-di\-huit, 
au  bas  duquel  il  n'avait  point  été  mis  la  date  du  mois;  par  un  cinquième 
du  *27(;  juillet,  mil  six  c«nt  quatre-V!n;çt-quiaze,  m\  transport  dont  la 
miîiute  n'était  sij^née  ni  du  notaire  ni  du  second  témoin,  lesquels  juj^emens 
ont  eu  jusqu'à  pii'sent  leur  entière  exécution,  sans  (ju'aucunes  j>arties 
aient  réclamé  contre,  nous  avons  résolu  sur  ce  d'expliquer  nos  intentions. 

A  ce3  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
d!t.  décLivé  et  ordonné,  et  i)ar  ces  jjréseates  si.^nées  de  notre  main,  disons, 
déciaroîis  et  ordonnons,  voulons  et  nous  j-laît  ce  qui  suit: 

AiiTiCLE  I. — Confirmons  et  approuvons  les  arrêts  rendus  par  les  gens 
tenant  n«>lre  conseil  sui»érieur  séant  à  (>uébec,  le  trente-un  octobre,  mil 
six  cent  soixaiitc-sept,  trois  août  et  dix-huit  octobre,  mil  six  cent  quatrc- 
vini^t-huit,  vingt-sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vin<;l-neuf,  et  vin«;l-sept 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze  ;  voulons  que  les  actes  validés  par 
iceux  aient  leur  entière  exécution,  comme  s'ils  étaient  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances. 

IL  Autorisons  les  ^rns  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  et  leur  don- 
non-,  pouvoir  d'ordouruT  la  validité  des  actes  des  nol:âres  morts  dans  notre 
coloîiie  dft  la  ZSouvelîo-rrance,  ou  qui  se  seront  dé'mis  de  leurs  emplois,  et 
dont  les  minutes  auront  été  déposées  aux  i\reftcs  de  nos  jun>dlrti.»:is  ou  en 
ceux  d«'s  j\isti.:es  seigneuriales,  avant  Tenré^^istrement  <!ts  piésenfrs  au  dif. 
conseil  sup.érieur,  dans  lesquelles  il  n'aura  point  éii;  obM  rvé  toutes  les 
formalités  pn'scritcs  par  nos  oruonnances.  en  se  conformant  par  eux  à  ce- 
qui  e>t  prescrit  par  les  articles  sui vans. des  présentes. 

TTT.  Les  actes  sur  les  minutes  desrpiels  toutes  les  parties  auront  sij^né, 
po.irront  être  déclarés  bons  et  valables,  quoique  les  dites  mirnites  ne 
soient  signées  ci  des  témoins  ni   du  notaire,  soit  qu'on  eu   représente  Ic-s 
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expéditions,  on  qu'elles  ne  soient  point  représentées,  et  même  quand  il  ne 
serait  fait  sur  les  minutes  aucune  mention  que  les  dites  expéditions  eussent 
été  délivrées. 

IV.  Les  actes  qui  n'auront  point  été  signés  des  témoins  ou  du  notaire, 
et  où  Pune  des  parties  contractantes  aurait  signé,  et  Pautre  déclaré  ne 
savoir  si;yner,  pourront  aussi  être  déclarés  bons  et  valables,  soit  qu^il  en 
soit  représenté  des  expéditions  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas,  pourvu  que  (si 
c'e^t  une  oblig^ation  ou  autre  acte  équipoient)  il  se  trouve  signé  par  la 
partie  obligée. 

V.  Les  actes  où  toutes  les  parties  auront  déclaré  ne  savoir  signer, 
pourront  pareillement  être  déclarés  valables,  pourvu  que  les  minutes  se 
trouvent  siornées  ou  du  notaire  sans  témoins  ou  des  deux  témoins  sans  le 
notaire,  ou  qu'il  en  soit  représenté  une  expédition  délivrée  et  signée  du 
notaire. 

VL  Le?  contrats  de  mariage  où  l'un  dos  futurs  conjoints,  môme  tous  les 
deux  auraient  déclaré  ne  savoir  signer,  encore  que  les  minutes  des  dits 
contrats  ne  soient  pas  signées  des  deux  témoins  requis  par  l'ordoimance,  ni 
du  notaire,  et  qu'ail  n'en  soit  rapporté  aucunes  expcdiiions,  ui  même  fait 
mention  éur  les  minutes  qu'il  en  ait  été  délivré,  pourront  être  déclaré» 
bons  et  valables,  pourvu  que  les  minutes  se  trouvent  signées  de  deux 
parens  ou  amis  au  moins. 

VIL  Les  ratures,  interlignes  et  renvois,  q«ii  se  trouveront  dans  le  corps 
des  dit»*  «ictes  n'en  empêcheront  point  la  validité,  et  ils  pourront  être  décla- 
rés valables  par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  auxquels  nous 
doimons  ce  pouvoir,  si  les  dites  ratures,  interlignes  et  renvois  sont  approu- 
vés, paraphes  et  signés  de  ceux  qui  auront  sigjié  les  dits  actes,  dont  nous 
avons  estimé  les  signatures  sulîisantes  pour  les  faire  valider,  dans  les  cas  et 
ain.^i  ({u'il  est  mentionné  dans  les  articles  ci-devant  des  présentes. 

VIIL  Donnons  en  outre  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  dit  conseil  supé- 
rieur de  valider  les  autres  actes  des  notaires  qui  ne  seront  point  revêtus 
des  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances  et  par  ces  présentes,  dans  les 
cas  que  les  dits  actes  auront  eu  leur  exécution,  qu'ils  auront  été  approuvés 
par  des  actes  subséquens,  que  les  parties  auront  été  en  possession,  paisible 
en  vertu  d'iceux,  et  qu'elles  déclareront  vouloir  les  exécuter,  lesquelles 
déclarations  ne  pourront  être  requises  des  parties  qui'en  cas  de  contesta- 
tion et  procès  contre  elles  pour  raison  des  dits  actes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier,  et  registrer  ei  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 
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liouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  CCS  présentes  Iclrres  verront,  salut. 

Nous  avons  été    informé  que  parmi  les   notaires    établis  dans   notre  Déclaratif»» 
colonie  de  la  Nouvelle-France,  il  y  en  a  qui  sont  dans  l'asa;j;e  de  se  con-  ^"f?*'jç'*"*Jr' 
tenter  do  faire  mention,  dans  les  actes  qu^ls  reçoivent,  de  la  déclaration  que  t^ircg  «n  Ca- 
les parties  et  témoins  font  de  ne  savoir  si;^"ner,  se  croyant  dispensés  de  faire  nnda. 
pareillement  metition  de  la  si«^nature   des  dites  parties  et  témoins   quoique  ^^  "?*^*  ^^c'' 
cette  mention   soit  expressément  requise  par   Tarticle    quatre-vin^;l-quatre  ^^^  "^**  ^^* 
de  Tordonnance  d'Orléans,  de  mil  cinq   cent  soixante,  et  par  l'article  cent  ae'V». 
soixante-cinq  de  celle  de  lilois,  de  mil  cinq  cent  soixante-dix-neuf,  à  peine 
de  nullité  et  d'amende  arbitraire  ;  que   d'autres  aussi   négligent   de   faire 
mention  dans  les  dits  actes,  que  la  lecture  en  a  été  faite  aux  parties  et  aux 
témoins  (juoique  Tusagc  de  la  plupart  des  notaires  dans  notre  dite  colonie 
soit  (le  ian*e  à  cette  mention,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  expressément  pres- 
crite par  nos  ordonnances  et  réglemens,  mais  seulement  h   lecture  des  dits 
actes,  cl  qu'il  s'en  trouve  qui  portent  leur  négligence  jusc^u'à  omettre  de 
•ij;ner  Its  minutes  des  actes  qu'ils  reçoivent;  et  étant  du  bien  et  de  l'avan- 
tage de  nos  Mijets  dans  la  dite  colonie,  que  de  pareils  abus  n'y  soient  point 
pratiqués,  nous  avons  résolu  d'y  mettre  ordre. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  noua 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  T. — Les  notaires  établis  dans  l'étendue  de  notre  colonie  de  la 
Nouvelle- France,  seront  tenus  de  faire  mention  dans  les  actes  qu'ils  rece- 
vront, tant  de  la  signature  des  parties  et  témoins  qui  auront  efieciivemenl 
•igné,  que  de  la  déclaration  que  les  dites  parties  ou  témoins  feront  de  ne 
•  uoir  signer,  de  ce  enquis,  et  ce  à  peine  de  vingt  livres  d'amendu  pour  la 
première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  quarante  livres  et  d'interdiction 
peuiluni  six  mois,  lesquelles  i)eines  ne  pourront  être  modérées,  pour  quel- 
que cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

II.  Seront  tenus  les  dits  notaires,  sous  les  mômes  peines,  d'exprimer 
les  noms,  qualités  et  demeures  des  parties  contractantes  et  des  témoins, 
sans  laisser  aucun  blanc,  comme  aussi  de  déclarer  si  les  actes  ont  été 
passc's  avant  ou  après  midi,  et  d'inscTcr  les  dates  de  Tannée,  du  jour  et 
du  mois,  ei  pnreillement  de  n'user  d'aucunes  abréviations,  surtout  pour 
les  sommes  et  les  noms  propres,  et  d'écrire  les  dites  sommes  et  les  dates 
tout  au  long,  et  non  en  cliiltres. 

m.  Seront  pareillement  tenus  les  notaires,  sous  les  mômes  peines,  de 
faire  mention,  dans  les  contrats  de  vente,  d'écbange,  et  autres  actea 
translatifs  de  propriété,  de  la  nature  des  terres  et  babitations  qui  seront 
aliénées  ;  d'y  faire  insérer  aussi  si  elles  sont  tenues  en  ftef  ou  en  censive, 
et  d'y  dénommer  le  seigneur  dont  elle»  relèvent,  et  les  devoirs,  cens, 
rentes,  et  autres  droits  seigneuriaux  dont  elles  sont  chargées,  soit  envers 
Dotre  domaine  ou  envers  les  seigneurs  particuliers. 

IV.  Seront  aussi  tenus,  sous  les  mômes  peines,  les  dits  notaires,  de 
faire  mention,  dans  les  actes  qu'ils  recevront^  que  la  lecture  en  a  étô 
faite  aux  parties  et  aux  témoins. 
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V.  Seront  tenus  les  dits  notaires,  de  mettre  leurs  signatures  au  bas  Jes 
minutes  des  actes  qu'ils  auront  j)asîiés,  et  c«,  à  Tinstani  de  leur  ['.aiSiition, 
et  en  présence  des  parties  et  témoins,  au:>.sil6t  que  les  dites  -pirûes  et 
témoins  les  auront  si^né  ou  déclaré  ne  savoir  signer,  comme  aus>i  de  paiM- 
pber  et  approuver,  et  faire  approuver  et  j^araplier  les  renvois  et  les  ratures 
par  les  parties  et  témoins  qui  auront  sij^ié  les  actes,  en  observaiit  par  kia 
notaires  d'exprimer  le  nombre  de  mots  ([u'ils  auront  rayés,  IjMpjellrs 
ratures  ils  feront  par  une  barre  et  trait  d<;  plunie  simple,  afm  de  j-ouvoir 
compter  et  distinguer  facilement  la  quantité  de  mo!s  rajés  ;  et  ne  po:irro:it 
les  dits  notaires  écrire  aucuns  mois  en  i:iîerli:;:ic,  sauf  à  les  ]:ortcr  tu 
marge  par  renvois,  et  parapiicr  et  fain;  paraphtjr  les  dits  renvci.'^  com.T.e 
de>sus,  le  tout  à  peine  de  qi«ararite  livres  d\iîîicnde,  et  donunai;;es  et  iiiiw» 
réls  des  parties,  sans  que  les  dites  pe;:ii.'S  puiss*:iit  être  ré;;utées  commina- 
toires. 

VI.  b-'eront  en  outre  tenus  les  dits  notaires,  d'obsf  rvcr,  dans  ks  arlcs 
qu'ils  recevront,  toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  ivoh  ordon- 
nances. 

VII.  les  notaires  de  notre  dite  colonie,  tant  royaux  fiue  des  seijncu- 
ries,  seront  tenus,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  pïiblication  dos  présentes, 
d'avoir  chacun  un  réi^istnî,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  pariipiiés  par 
premier  et  dernier,  par  les  procureurs  pour  nous  dans  les  jurisdicti^ns 
ordinains,  et  par  les  procureurs  fiscaux  des  jtistices  sftinTieuriale.N,  sur 
lequel  léj^istre  les  dits  notaires  seront  tenus  d'enréj^istn.T,  en  ferme  f^e 
répertoire,  tous  et  chacun  les  actes  ([u'ils  passeront,  et  dont  ils  sont  tenus 
de  <;'arder  minute,  et  ce,  dans  trois  jours  de  la  passation  des  actes  ; 
lequel  enré;^istrement,  qui  se  fera  de  suite  et  par  ordre  de  date,  sans 
lais^er  aucun  blanc,  à  fure  et  à  mesure  qu''iîs  passeront  les  dits  actes, 
contiendra,  sommaireînent  et  par  extrait,  la  date  et  (p.iatité  de  Tacie,  et 
les  noms  et  qualité  des  parties,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

VIII.  Défendons  à  tous  notaires  de  se  dessaisir  des  minutes  des  &ct«a 
par  eux  p.ass-îs,  et  de  les  supprimer  ou  rendre  aux  parties  ou  autres  per- 
honnes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  quand  mém^  les  parties  se 
sei oient  volontairement  désistées  des  ciaust^s  et  conventions  portées  211X 
dits  actes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  d'interdiction  pour  un  an-J 

XX.  Les  procureurs  pour  nous,  et  procureurs  fiscaux,  lors  des  vi>itos 
qu'ils  seront  tenus  de  faire,  en  exécution  de  notre  déclaralion  du  deuxième 
aoiit,  mi!  sept  cent  dix-sept,  dans  les  trois  premiers  inois^  de  chaque  année, 
I)Our  dres>er  dus  procès- verbaux  de  l'état  et  ordre  des  minutes  d«'S  notaires 
de  leur  district,  feront  le  récolemeut  des  dites  minutes,  avec  les  eztriiits 
qui  en  seront  portés  sur  le  dit  réij^istre,  à  la  fm  ducpiel  et  à  la  s'.iitc  ùw  der- 
nier acte  [»orté  sur  iceiui,  ils  mettront  leur  certificat,  attestant  le  nombre 
des  actes  qui  y  ont  été  portés,  le  nombre  et  qu::!ité  de  ceux  qui  ayai;»  6tô 
enré|;islrés,  ne  seroient  pas  reprosenîés,  ou  qui  étant  représ.' ni v.>  ne  s« 
Irouveroient  pas  sur  le  dit  registre  ;  seront  tenus  les  dils  procureurs  pouf 
nous  et  procureurs  fiscaux  de  faire  mention,  dans  les  ciLs  proiés-vfrrb.iux, 
du  contenu  au  dit  certificat,  er.sembîe  de  toutes  le»  minutes  qu'ils  trouve- 
ront n'être  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  nos  ordon- 
nances et  parles  présentes,  lesquels  procès-verbaux  ils  enverront,  en  ext  eu* 
t'on  de  notre  dite  déclaratioa,  au  procureur-général  en  notre  dit  conseil 
supérieur. 

X.  Les  contraventions  aux  présentes  seront  poursuivies  à  la  requête  d« 
notre  procureur-général  au  conseil  sujjérleur  de  Québec,  et  acrcat  ju^ccj 
par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  am6s  et  fcanx  les  gens  tenant  nclrc 
coiis<mI  b'.Jpùri'jur  ^jtabli  à  (Jimbcc,,  que  ces  ;>rt'î!'entes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régi.^trer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
tonne  et  teneur,  nonobstant  tous  édils,  réi;lemens  et  ordonnances  à  ce 
coi.îraires,  auxquels  nous  avons  déro^^o  et  dérogeons;  car  tel  est  noire 
pLtisir.  En  tùiuoio  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixlùme  jour  de  mai.  Pan  do  grâce  mil  sept  cent 
ticnte-trois,  et  de  notre  rc^ne  le  dix-buitième. 


Siiii.6  :  LOUlri. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


o 


Signé  :  riIELYPEAUX. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de   Franco   et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  (jui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

IVrOrrS    aurions  été  informa;  que  la  plus  grande   partie   des  habitans  de  niVl.imfion 
iS   nniro  colonie  de  la  Nouvelle-France   sont   dans   Tusa-'e  do   ne  point  '^""^*'"*.'^"  . 

passer  d  actes   pardevant  notaires,  pour  leurs  conveîiîioi.s  matrimoniales»  ,„utTiiiio»iialc8 
et  se  sont  contenîês  de  tbirc   les  dites  conventions  so.is  -oing  privé,  et  do  ©a  CHuad». 
les  faire  déposer   ensuite  cliez  des  notaires  ;  i\\\\\  s'en  est  trc/uvé  plusieurs  *J  "^'1?  ^''•*'J- 
parmi  les   actes    des    notaires  uecciles  ou   qui   ont    quiUe   ii;urs  emplois,  j,^..„    ^^  y^\, 
\v^.'\woh  ont  été    déjVDsés   aux  greHes  d(î    nos  jurisdictions  et  des  juViiecs  33  Vo. 
seigneuriales,  en  exécution   de   notre    déclaration  du   deux  août,  mi!  ^fept 
cent   dix-sept,  et  que  les  dits  notaires  ont  reçu  le  dépôt  des  dites  convi*n- 
tioris  sans  aucur.es  formalités,  s'étant  contentés  de  inar(]'.;er   sur  les  dites 
conventions  le  jour  nif elles  l;.'ur  owl  élé  ap[>ortées  j:ar  une  simple  note  en 
cbiiTns  et  sans   signature  de  leur   part,  ni   mention  du  nom   de   celui    des 
mr-iîis   du(]tu'l  ils  1rs    onl   reçues  ;  i!  nous  auroit   été   représenté    par    les 
s.îMîs  '!»•  ]*ranh:inieis,  goey«rneur  et  lioiili'uiinNué.'/Tai  t'u  noire  d-t  pr.ys, 
vX  ilr>cquarf,  iiitt-nilau*,  q'.fil  serait  de  notre  bunté  iPavoir  é^Mn!,  par  lap- 
|.f;r;  :ii;^  diîe»i  ronveniioiiN,  à  la  bonne  U>\  'It.s  haoïiiùis  et  au  p;:u  de  ca}-.a- 
ciîé    des   notaires,  d.onl  i!  y  eu  a  même  à  ])rései;t    très  pe'i  dYtaMis  dans 
|{  s   î  étr'î,  nous   o!)S'.".vant  q'îc    Îfr-S   c!>eiiii:is   sont,  i'.:ie  -i^iaïuîe    pailie   do 
riiiv(»i',  iirii;ratieabli*s,  et  (pie  si  b>  !iabifu!S  él^i'jnt   o'oliL;és  dt.»  {;îire  faire 
le  îléjvjl  de  Ivurs   conventions   malrimoaiaîes   chez    leis   notaires    sivani  la 
célébrât':;);!    de   leur    mariag-.»,  il    i'audrait  qu'ils   retardassent  pein!ant  des 
mois  entiers  et  même  pins,  ce   fpii  ])Ourroit   leur  Taire  ebiin^er  d.;  résoin - 
tiPii*;»  Oi:  les  Taire  tomber  diins  des  ilésordres  qu"ii  convient  dtî  leur  éviter  ; 
n.^us  avons   rés(,'lu   d\;xpli:jiier  sur  c»î  nos  intention**,  et  d'autoriser   noire 
er:i:^eii   supérieur,  éta>)li  a  v^uéber,  d'o:d.)nner,  dans   les    cas   (jui  sjron.t 
ci-ajMé'i  ex^>îi<piés,  rt'xéeutiOn  des  conventions  maîiimoniaîes   qui  ont  été 
déposées  on  conséquence  de  notre  dite  déclar.stion  du  deux  août,  mil  srpt 
cent  d;>:-se[M,  aux  gn-ifes  de  nos  juri.sdictions  et  en  ceux  dos  justices  «ei- 
gueuriales,  en':ore  <[iîe  îe  dépôt  n'en    aii   point   été  fait    co.ifojinément  à 
nos  ordonnances,  et  noui    nous   sommes    déterminé  en  même   ti-ioa  d'éta- 
blir dos  réyjes,  tant  «our  îa  lorme  ([ue  pour  le  dépôt  de»  conveulinns   ma- 
trimoniales qui  seront  faites  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  p.oint  de  notaires 
établis. 
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A  CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Pavis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notr« 
main,  disuiis^  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Autorisons  et  donnons  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  con- 
tcil  supérieur  séant  à  Québec,  d''ordonncr,  dans  1rs  cas  qui  seront  ci-aprés 
€xpli(|UL>  aux  articles  deux  et  trois  des  présentes,  la  validité  des  conven- 
tions matiimoniales  laites  sous  sei»;^  ])rivé  (jui  se  seront  trouvées  avec  les 
minutes  des  actes  des  notaires,  morts  dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle- 
France,  ou  ([ui  se  sont  démis  de  leurs  emplois,  et  dont  le  dépôt  aura  ét^ 
fait  avec  les  dits  actes  aux  i^refles  de  nos  jurisdictious,  et  en  ceux  des  jus- 
tices seijjfuînuiaies,  en  e\éculi(»n  de  notre  déclaration  du  deux  août,  mil 
sept  cent  dix-sept,  encore  que  le  dépôt  des  dites  conventions  n'ai  point 
été  reçu  suivant  les  formalités  pre^criUs  par  nos  ordonnances. 

II.  Les  conventions  matrimoniales,  faites  sous  seing  privé  dans  les  lienx 
où  il  n*y  a  point  de  notaires  élabli^^,  }>ourront  être  ducinrées  bonnes  tt 
valables,  encore  que  le  dépôt  d'icelles  n^iit  été  fait  que  dans  l'année  de 
la  date  des  dites  conventions  ;  et  à  Téu^ard  des  conventions  faites  dans  les 
lieux  où  il  y  a  des  notaires  établis,  elles  ne  pourront  être  validées,  si  U 
dépôt  n*en  a  été  fait  avant  la  célébration  du  mariage. 

III.  Le  dé]K>t  des  dites  conventions  pourra  être  déclaré  bon  et  valable, 
encore  qu'il  n'y  ait  point  d'actes  faits  par  le,s  notaires  à  ce  suj  t,  ma» 
seulement  une  «simple  apostdie  mi.Ne  eu  mar^ti  ou  au  bas  des  dites  conven- 
lions  en  cbiiVre,  qui  contienne  la  date  du  jour  (pie  les  dites  conventions 
auront  cté  apportées,  et  ce  sans  qu^il  soit  besoin  que  la  dite  apostille  soit 
aio-oée. 

IV.  Los  habitans  dont  le  domicile  est  éîoi:rn6  des  villes  et  de  la  ré.<t- 
dance  des  notaires,  pourront  à  Tavenir  requérir  les  curés  de  leurs  pa- 
roisses, ou  les  capitaines  et  autres  o/liciers  de  milice  de  leurs  côtes  qui 
sauront  écrire,  de  recevoir  et  écrire  leurs  conventions  de  maria|^c. 

V.  Autorisons  les  dits  curés  ou  capitaines  et  oÛîciers  de  milice  qui  sau- 
ront écrire  à  recevoir  les  dites  conventions,  qui  seront  sij»nées  des  parties 
si  elles  savent  écrire,  et  à  ce  défaut  mention  y  sera  faite  qu'elles  ne  savent 
écrire  ni  signer. 

VI.  Lrs  dites  conventions  seront  rédij^ées  en  présence  de  deux  témoin% 
dont  les  no'.ns,  «pialilés  et  iliMneures  seront  exprimés  dans  les  conventions, 
et  Tun  au  moins  saura  siijnor,  et  si  fautrc  ne  le  sait  pas,  il  en  sera  fuit 
ir.Cition. 

VIT.  Les  dites  conventions  s»îront  ensuite  si.j^iées  par  îos  cun's  ou  oGî- 
cicrs  de  mdice  qui  les  auront  rerues,  et  ils  mettront  ensuite  des  dit<'S  con- 
ventions leur  certificat,  attestant  quVIIes  ont  été  faites  en  leur  présence 
avant  la  célébration  du  maria^^e  des  parties. 

VIII.  Les  dites  conventions  resteront  entre  les  mains  de  ceux  qui  1rs 
auront  re^'ues,  et  les  parties  contiactantes  seront  tenues  de  leur  remettre 
la  somme  de  neuf  livre«i,  dont  trois  livres  seront  par  eux  envoyées  avec  les 
dites  conventions  au  notaire  le  plus  prochain,  qui  en  recevra  le  dépôt  au 
moyen  de  la  dite  somme  de  trois  livres,  et  celîe  de  six  livres  restante  ap- 
partiendra à  ceux  qui  auront  reçu  les  dites  conventions,  tant  pour  la  rédac- 
tion que  poar  Tenvoi  d'iccllcs;  au  moyen  de  laquelle  somme  de  six  livres 
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ils  seront  tenus  de  faire  les  frais  du  dit  envoi,  et  en  outre  de  donner  leur 
reconnaissance,  portant  que  les  dites  conventions  leur  ont  été  laissées 
eotro  ii*s  main*",  et  qu''ils  ont  reçu  des  dites  parties  la  somme  de  neuf 
livres,  laquelle  reconnaissance  leur  sera  rendue  en  remettant  aux  dites 
parties  Pacte  de  dépôt  qui  aura  été  fait  des  dites  conventions. 

IX.  Le  notaire  sera  tenivde  dresser  sur  le  champ  Tacle  de  dépôt  con- 
tenant la  date  du  jour,  mois  et  an  que  les  conventions  de  mariage  lui  au- 
ront été  apportées,  et  les  noms,  qualités  et  demeure  de  celui  cpii  les  aura 
apportées,  à  peine  de  vinj^t  livres  d'amende. 

X.  Sera  tenu  le  dit  notaire,  sous  les  mômes  peines,  d'insérer  et  trans- 
crire tout  au  lonjî  et  mot  à  mot,  dans  le  dit  acte  de  dépôt,  les  dites  con- 
veulions  dont  Tori^'inal  sera  et  demeurera  annexé  à  la  minute  du  dit  acte. 

Xr.  Le  dit  acte  de  dépôt,  en  la  forme  prescrite  par  les  deux  article» 
précédens,  sera  bon  et  valable  avec  les  signatures  du  notaire  et  de  celui 
qui  lui  aura  apporté  les  dites  conventions,  s'^il  sait  écrire,  et  en  cas  qu*il 
ne  le  sache  pas,  mention  en  sera  faite  dans  le  dit  acte  de  dépôt,  et  ce 
ueulement  pour  les  notaires  établis  dans  les  côtes,  et  à  l'égard  de  ceux 
établis  dans  les  villes,  ils  seront  tenus  d'y  faire  signer  deux  témoins,  le 
tout  contre  les  uns  et  les  autres,  sous  la  même  peine  de  \ing't  livres 
d'amende. 

XII.  Seront  tenus  les  dits  notaires  de  délivrer  une  expédition  du  dit 
acte  de  dépôt  à  celui  qui  aura  ap])orté  les  dites  conventions,  sans  pouvoir 
exiger  autre  et  plus  grand  droit  que  les  trois  livres  ci-dessus,  à  peine  de 
concussion. 

XIIÏ.  Les  dites  conventions  seront  envojées  par  des  voies  sûres  par 
ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  faites,  savoir:  dans  les  lieux 
DÛ  il  ny  aura  point  de  notaires  établis  et  situés  à  dix  lieues  au-des.sous  de 
la  ville  de  Québec,  en  descendant  vers  le  golfe  ^^aint-Laurent,  et  à  dix 
lieues  jau -dessus  de  la  ville  de  Montréal,  en  montant  le  fleuve,  dans  le 
délai  diî  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  dites  conventions,  et  à  Tégurd 
de  celles  «pji  seront  faites  par  les  autres  habitans  de  notre  colonie  du 
Canada,  rési^lans  dans  les  lieux  où  il  n^  aura  point  de  notaires  établis,  le 
déi^ôt  des  dites  conventions  sera  fait  dans  le  délai  de  deux  mois  après  les- 
quels délais  de  six  uïois  et  de  deux  mois  passés,  défendons  aux  dits  notaires 
de  recevoir  U.s  dites  conventions,  à  peine  de  vingt  livies  d'î.niende. 

XÎV.  Enjoignons  aux  dits  curés  et  oRîcier»  de  milice  (pii  auront  reçu 
les  dites  conventions  d'en  faire  ou  faire  faire  le  dépôt  dans  les  délais  njar- 
qiiCN  par  Tartiele  précédent,  et  de  rapporter  aux  parties  l'expédition  de 
l'acte  de  dépôt  d'icelles,  qui  aura  été  délivrée  par  le  notaire,  à  jVîine 
contre  les  diis  curés  et  officiers  de  mdioes  de  tous  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XV.  Les  conventions  mrtrimoniales  qui  auront  été  rédigées  et  écrites 
par  les  parties,  ou  reçues  par  autres  personnes  que  les  curés  et  oftlciers  de 
milice  seront  nulles,  si  la  reconnaissance  et  le  dépôt  n'en  ont  été  faits 
chez  \m  notaire  avant  la  célébration  du  mariage,  dans  les  formes  prescri- 
tes par  nos  ordonnances. 

XVI.  Nos  procureurs  dans  les  jurisJictions  ordinaires  et  les  procureurs 
tlscaux  des  justices  seigneuriales  qui  sont  obligés,  en  vertu  de  notre  décla-* 
ration  du  deux  uoût^  mil  sept  cent  dix-sept,  de   faire   chaque  année  des 


Les  dites  déclarations  concernant  la  fabrication  de  la  monnaie  de  carte 
en  date  du  deux  mars,  mil  sept  ceut  vingt-neuf,  et  douze  mai,  mil  sept 
cent  trente-trois  ont  été  régistrées,  ouï  le  procureur-général,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour,  jiar  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
en  icelui,  à  Québec  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  DAINE. 


Règlement  des  Dfoils  et  Salaires  des  Ojfidcrs  du  siège  de  F  Amirauté 

de  Québec, 

Kéglrment  T  E  roi  s''étant  fait  représenter  le  tarif  j)rovisionnel,  arrêté  en  exécution 

des  droitn  et  jj  des  ordres  de  t!>a  Majesté,  le  sept  octobre,  mil   sept  cent  dix-neuf^ 

•^ftirei  dra  ^^  j^  j-^^  sieur   marquis  de  Vaudreuil,  gouverDCur  et  lieutenant-généial 

•iégc  de  l'ami-  de  la  NouvcUe-Francc,  et  le  sieur  Bcgon,  intendant  audit  pajts,  pour  le» 

rauté  de  Que-  droits  et  salaires  des  oillciers  du  siège  de   Pamirauté  à  Québec  ;  et  Sa 

^^     .    ^  Majesté  étant  informée  que  les  droits   attribués  par  le  dit  tarif  aux  dks 

Im  ConsSun  officiers  sont  trop  modiques  en  certains  cas,  eu  égard  au  travail  qu'ils  sont 

Bé''.   G.  Fol.  obligés  de  faire,  elle  a  résolu  le  présent  règlement,  qu'elle  veutètre  exé- 

Gl  Vo.  cuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

TITRE  TREMIER. 

Des  Bùtimtns  faisant  voyage  de  Ca?iada  en  Europe,  ou  autres  TOf/agcs 
de  long  coûts,  et  de  ceux  faisant  voyage  d^  Europe  en  Canada. 

Article  T. — Pour  Penrégistreraent  des  congés  des  navires  qui  feront 
vojage  de  Canada  en  Europe,  ou  autres  voyages  de  long  cours,  il  sera 
pajè  au  juge  quatre  livres,  au  procureur  du  roi  deux  livres  et  au  greflBer 
deux  livres,  y  compris  sou  exi)édition.  » 

II.  Tour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront  faites  à  Farrivée  d« 
navire  venant  d'Europe  ou  d'autres  voyages  de  long  cours,  les  dits  offi- 
ciers j>rendrout  les  mêmes  droits  fixés  par  Tarticie  précédent. 

m.  Pour  les  descentes  à  bord  des  dit»  navires  lors  de  leur  arrivée,  à 
reflet  de  dresser  procès-verbal  de  visite,  auront  les  ofijciers,  savoir:  le 
juge,  quatre  livres;  le  procureur  de  r^a  Majesté,  deux  livres  trois  sol» 
quatre  deniers  ;  le  grelHer,  deux  livres,  }*  compris  son  expédition,  et 
rkuissier,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers. 

IV.  Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  navires,  avant  qu^'ls 
reçoivent  leur  cliargement,  le  juge,le  procureur  de  Sa  Majesté,  le  greffier 
et  riiuihsier  prendront  les  droits  réglés  par  Parlicle  précédent,  et  le  char- 
pentier qui  les  accompagnera  aura  deux  livres. 

V.  Peur  les  soumissions  que  les  capitaines  des  dits  navires  feront  a« 
grefle  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  et  les  réceptions  de 
caution  à  ce  sujet,  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux 
fixé»  par  Tarticie  premier  du  présent  titre  pour  Tenrégistrement  des  coogèy. 
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TITRE  n. 

Des  Bâtimens  naviguant  de  Canada  aux  IsUs  Françaises,  du  vent 
et  sous  ie  vent  de  P Amérique,  et  des  dites  Isles  au  Canada. 

Article  I. — Pour  l^eirègistrement  des  congés  des  bâtimens  qui  feront 
voyage  de  Canada  aux  îsles  françaises,  du  vent  ou  sous  le  vent  de  I^Amé- 
rique,  il  sera  pajé,  savoir  :  au  juge,  deuK  Urres  treize  sols  et  quatre  de- 
niers; au  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers,  et 
au  greffier,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers,  j  compris  son  expédition. 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront  faites  à  Parrivée  des 
bâtimens,  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux  réglés  par 
Tarticle  précédent,  ainsi  que  pour  les  soumissions  que  les  capitaines  seront 
tenus  de  faire  au  greffe  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  et 
réception  de  caution  à  ce  sujet. 

III.  Pour  les  descentes  â  bord  des  bâtimens  lors  de  leur  arrivée,  i 
l'effet  de  dresser  pcocès-verbal  de  visite,  les  dits  officiers  recevront,  savoir  ; 
le  juge,  deux  livres  treize  sols«  quatre  deniers  ;  le  procureur  du  roi,  une 
livre  quinze  sols  sept  deniers  ;  le  greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers, 
j  compris  son  expédition  ;  à  l'huissier,  dix-sept  sols  neuf  deniers. 

IV.  Pour  les  descentes  et  visites  â  bord  des  dits  bâtimens  avant  qu'ils 
reçoivent  leur  chargement,  auront,  savoir  :  le  juge,  le  procureur  de  Sa 
Majesté,  le  greffier,  Phuissier,  les  mêmes  droits  que  ceux  fixés  par  Tar- 
ticle  précédent,  et  le  charpentier  qui  les  accompagnera  aura  une  livre  six 
sols  et  huit  deniers. 

TITRE  III. 

Des  Bâtimens  naviguant  de  Québec  à  VIsle-Roycde  et  Isles  adjacentes. 

Article  I. — Pour  Tenrégistrement  des  congés  des  bâtimens  naviguant 
de  Québec  à  PIsle-Rojale  et  isles  adjacentes,  il  sera  payé,  savoir  :  au 
juge,  deux  livres  ;  au  procureur  du  roi,  une  livre,  et  au  greffier,  une  livre, 
y  compris  son  expédition,  et  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits 
pour  les  rapports  et  déclarations  qui  doivent  se  faire  à  l'arrivée  des  dits 
bâtimens,  ainsi  que  pour  les  soumissions  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère. 

IL.  Pour  les  visites  des  dits  bâtimens  â  leur  arrivée,  les  officiers  pren- 
dront, savoir:  le  juge,  deux  livres;  le  procureur  du  roi,  une  livre  dix  sols 
et  huit  deniers  ;  le  greffier,  une  livre,  j  compris  son  expédition,  et 
rhuissicr,  treize  sols  quatre  deniers. 

III.  Pour  les  visites  des  dits  bâtimens,  avant  leur  chargement,  le  juge, 
le  procureur  du  roi,  le  greffier  et  Thuissicr,  prendront  les  droits  fixés  \yar 
l'article  précédent,  et  le  charpentier  qui  l'accompagnera  aura  une  livre. 

TITRE  IV. 

* 
Des  Bâtimens  faisant  U  Cabotage. 

Article  I. — Pour  l'enregistrement  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
«n  an  aux  bâtimens  qui  iront  de  Québec  dans  les  différens  lieux  et  isles  de 
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Canada,  et  dana  les  isles  et  côtes  du  ûeure  et  golfe  Saint-Laurent,  ciw 
semble  pour  les  risites  des  dits  bâtimens  et  pour  les  soumissions  des  maître» 
eu  patrons  d'iceuz,  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  il  sera 
payé  au  juge,  deux  lirres  ;  au  procureur  de  Sa  Majesté,  une  lirre  ;  au 
greiHer  et  à  l'huissier,  cinq  sols,  et  au  charpentier,  une  lirre. 

n.  Les  oCGciera  recevront  sans  frais  les  rapports  et  déclarations  que 
feront  les  maîtres  ou  patrons  des  dits  bâtimens,  ce  qu'ils  ne  seront  tenus  de 
faire  que  dans  les  cas  où  ils  auront  trouvé  quelque  débris,  tu  quelque 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  et  le  greffier  sera 
tenu  de  riser  pareillement  sans  frais  leurs  congés  à  chaque  Tojage. 

TITRE  V. 
Du  Bâtimt^ns  faisant  la  Pêchei, 

Article  I. — Pour  l'enregistrement  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
xiD  an  aui  bâtimens  faisant  la  pêche,  pour  la  visite  des  dits  bâtimens  et 
pour  les  soumissions  des  maîtres  ou  patrons  d'iceux,  de  n'aller  dans  aucune 
isle  ni  côte  étrangère,  il  sera  payé  au  juge,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers  ; 
au  procureur  de  Sa  Majesté,  treize  sols  et  quatre  deniers  ;  au  greffier, 
treize  sols  et  quatre  deniers  ;  à  l'huissier,  six  sols  huit  deniers,  et  au  char- 
pentier, treize  sols  quatre  deniers. 

II.  Les  rapports  et  déclarations  que  les  dits  bâtimens  sont  tenus  de  faire, 
seulement  dans  les  cas  où  ils  ont  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque  flotte, 
ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  seront  reçus  sans  frais,  et 
le  greffier  sera  tenu  de  viser  pareillement  sans  frais,  leur  congé  à  chaque 
voyage, 

TITRE  VL 

Des- déclarations  d^ avaries  et  autres,  et  des  procédures  qui  s"" ensuivront. 

Article  I. — Pour  les  déclarations  d'avaries  et  autres,  non  concernant 
les  prises  qui  seront  faites  par  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâti- 
mens, faisant  voyage  en  Europe  ;  de  ceux  naviguant  à  l'Isle-Koyale,  aux 
Isles  Méridionales,  et  autres  bâtimens  mentionnés  ci-devant,  il  sera  payé 
au  juge,  deux  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  au  procureur  de  Sa  Majesté 
nrie  livre  six  sols  huit  deniers,  et  au  greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers. 

n.  Pour  les  enquêtes  et  informations  qui  se  feront  pour  la  vérification 
des  dites  déclarations,  les  officiers  prendront  pour  chaque  témoin,  savoir  : 
le  juge,  dix  sols  ;  le  procureur  du  roi,  cinq  sols,  et  le  greffier,  cinq  so!s. 
• 

ill.  Quand,  en  matières  criminelles,  ils  procéderont  au  récolcment  rt 
confrontation  des  dits  témoins,  le  juge  prendra  quatre  sols  huit  deniers 
jour  le  récolement,  et  dix  sols  pour  la  confrontation,  et  le  greflior,  deux 
sois  quatre  deniers  pour  le  récolement,  et  quatre  sols  huit  deniers  pour 
)a  confrontation.  Pour  le  décret  le  juge  prendra  une  livre  dix  sols,  et  le 
greffier,  quinze  sols,  et  par  rapport  au  procureur  du  roi,  il  rcccvi-a  une 
Mire  pour  chaque  conclusion  préparatoire,  qu'il  prendra  dans  les  dites 
instructions. 

rV.  Pour  les  déclarations  et  enrégistrcmens  des  contrats  d'achat  de 
bâtimens  de  mer,  le  jngcprendra  deux  livres  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté, 
une  livre,  et  le  greffier,  une  livre,  y  compris  son  expédition,  et  pour  la 
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déclaration  Eeule,  les  dits  officiers  ne  preodroot  que  la  moitié  des  dits 
droits. 

V.  Four  les  déclarations  de  construction  de  bàtimcns  de  mer  et  procè«- 
verbaux  de  j;>ug*e  d'iceux,  le  juge  recevra  deux  livres  treize  sols  quatre 
deniers  ;  le  procureur  de  Sa  Majei>té,  une  livre  six  sols  huit  deniers,  et  le 
greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers,  y.  compris  son  expédition,  l'huis- 
sier, sept  sols  six  deniers,  et  le  charpentier,  une  livre  six  sols  huit  deniers, 
et  ils  ne  prendront  que  la  moitié  des  dits  droits  pour  la  déclaration  seule, 
€t  pour  le  procès-verbal  seul. 

TITRE  Vn. 

Des  prises  faites  en  guerre^  et  j)ourfait  de  Commerce  étranger. 

Atiticle  I. — Four  l'enregistrement  des  commissions  en  guerre,  le  juge 
prendra  six  livres;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  trois  livres,  et  le  greffier, 
troîi  livres,  y  compris  son  expédition. 

II.  Four  les  rapports  et  déclarations  des  prises  faites  en  guerre,  ou  pour 
fait  de  commerce  étranger,  les  dits  officiers  prendront  les  droits  qui  leur 
sont  attribués  par  le  précédent  article,  pour  l'enregistrement  des  commis- 
sions en  guerre. 

• 

IIL  Dans  les  informations  qu'ils  feront  |>our  la  vérification  des  dits  rap« 
port!»  et  déclarations,  ils  prendront  pour  l'audition  de  chaque  témoin, 
savoir:  le  juge,  trt^ize  sols,  quatre  deniers  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté, 
sept  sols,  six  deniers,  et  le  greffier,  pareillement,  sept  sols  six  deniers  pour 
les  récolemens,  confrontations  et  décrets,  lorsque  le  cas  y  écherra,  les 
dits  officiers  se  conformeront  pour  la  perception  de  leurs  droits  à  ce  qui 
est  proscrit  par  l'article  trois,  du  titre  six  du  présent  règlement  ;  et  le 
procureur  de  Sa  Majesté  se  conformera  pareillement  au  dit  article  pour 
les  droits  de  chaque  conclusion  préparatoire  qu'il  prendra. 

TITRE  VIIL 

JDés  vacations  pour  interrogatoires,   inventaires,   proeis-verbëum  de 

décharge  des  Vaisseaux  et  autres  Actes. 

ARTICLE  I. — Four  les  confections  d'inventaire,  procès-verbaux  de  dé- 
charge des  vaisseaux,  estimations,  ventes,  adjudications  de  marchandises, 
et  choses  mobiliaires,  partages  et  autres  actes  qui  seront  expédiés  hors 
l'audience,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  officiers,  le  juge  prendra  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures,  deux  livres,  treize  sols  et  quatre  deniers  ; 
le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre,  quinze  sols,  sept  deniers,  et  le 
greffier,  une  livre,  six  sols,  huit  deniers,  outre  son  expédition  qui  lui 
(»era  payée  deux  sols,  huit  deniers  par  rôle,  lorsque  les  parties  la  domaji- 
de.-ont. 

II.  Four  les  vacations  des  interrogatoires  et  les  épices  (*)  des  ju;(eme«s 
et  sentences,  les  juges  les  taxeront  en  leur  conscience,  comme  au^si  les 
procureurs  de  Sa  Majesté,  leurs  conclusions  définitives  :  et  seront  tenus 
les  officiers  d'écrire  de  leurs  mains  sur  les  minutes  de  tous  actes  et  expé- 
ditions, dont  il  prendront  des  émolumens,  les  taxes  qu'ils  se  seront  faite8,.ei 
les  greffiers  sur  les  grosses  à  peine  de  concussion. 


(•)  Epîeeê —  Signifie,  droiu  &l!otiéi  Aaz  jugts. 
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m.  Lorsqu'ils  seront  tenus  de  sortir  du  lieu  de  leurs  demeures  poor 
les  fonctions  de  leurs  charges^  le  juge  prendra,  par  chacun  jour,  huit 
lirres  ;  le  procureur  du  roi,  les  deux  tiers  ;  le  greffier,  la  moitié  ;  Hiuissier^ 
le  quart,  et  l'interprète,  quand  il  cd  sera  besoin,  le  tiers;  le  tout  pour 
leurs  journées  et  tacation&. 

IV.  Pour  ks  sigorikations,  jiss^mitions  et  autres  actes  du  ninistére 
des  sergens  et  huissiers  qui  seront  dans  le  lieu  de  la  jnrisdiction,  ils  pren- 
dront les  mêmes  salaires  que  les  huissiers  et  sergens  du  siège  royal,  à  pro- 
portion de  leur  travail,  qu^ils  seront  tenu»  de  coter  au  bas  de  leurs  ex- 
ploits, à  peine  de  conctt6^ion. 

V.  Ne  pourront  les  o(ficiers  de  la  dite  amirauté,  premlre  aucuns  droits, 
salaires  et  Tacations  que  ceux  ci-dessus,  ni  en  exiger  aucuns  pour  les  acte» 
et  jugemens  d'audience,  prestation  de  serment,  ordonnance  à  apposer  au 
bas  de  requêtes  concernant  l'instruction,  i^ermission  d'ealever  par  les  héri- 
tiers, les  coflVes,  bardes  et  équipages,  tant  des  maîtres  et  matelots  que  de 
tontes  autres  personnes  décédées  en  mer,  non  plus  que  pour  la  levée  des 
corps  de  ceux  qui  auront  été  noyés,  réception  des  officiers,  publication  des 
èdits  et  déclarations  de  Sa  Majesté,, ré glenens  et  arrêts,  à  peine  de  con- 
cossion;  fors  (')  ceux  qui  seront  donnés,  au  sujet  des  prises  faites  en 
guerre,  pour  les  publications  et  enrégistremens  desquels,  le  juge  prendra 
deux  livres;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sols,  huit  deniers,  el 
le  greffier  une  livre. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Monsi'ew  le  comte  de  Toolonre, 
amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  régleaient  et 
de  le  faire  publier,  afiBcber  et  régistrer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-quatre  nai,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

S^:  LOUIS. 

£t  plu»  bas, 

Signé  :  PllELYPEAUX. 


Mandement  au  Roi  sur  VAnêt  ci-desshts. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre;  à  nos 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec. 

Notis  avons  estimé  nécessaire  de  ftxer  les  droits,  salaires  et  vacation» 
des  officier»  du  siège  de  l'amirauté  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  par  un 
règlement  que  nous  avons  fait  ce  jourd'bui  ;  et  voulant  c^'û  sorte  soupleui 
et  entier  effet  : 

A  ces  causes  nous  vous  mandons  et  ordonnon?  par  ces  prés^nrtes  signées 
de  notre  main,  que  vous  ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  le  dit  règle- 
ment ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  et  icelui  garder 
et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances» 
arrêts,  règlemens  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dèrog6 
et  dérogeons  par  ces  dîtes  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

(•)  F(Pr«— Signifie^  honnii,  excepté» 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  joui  du  mois  de  mai.  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  trente-cinq,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PlIELYPEAUX. 

Le  règlement  et  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  tr&nscrîts, 
ont  été  registres,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Parrèt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil^ 
soussigné  ;  à  Québec,  le  troisième  octobre,  mil  s.'pt  ceat  trente-cinq. 


Signé:  DAINE. 


• — Déclaration  du  Roi,  portant  amnistie  poiir  les  Coureurs  de  bois, 

du  mois  d^  avril  y  mil  sept  cent  trente-sept. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  â  tous  pré- 
sens  et  à  venir,  salut. 

LE  feu  roi  notre  trés-honoré  seigneur  et  bisaïeul  aurait,  jwir  sa  décla-  Wclaratioa 
ration  du  vinfft-uu  mai,  mil  six  cent  quatre- viusft-seize,  défendu  sous       roi  portait 
1  I  \        »  ^     1  .        j  11  n  ^     •  I      amnistie  pour 

peme   des  galères  a  toutes  sortes  de  personnes  d  aller  en  traite  avec  les  ],.,  coureura 

sauvages  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  profondeur  de^  terres;  et  cette  de  bois, 
défense  eut  pour  motifs  non  seulement  les  débauches  des  Français  qui  Avril  1737. 
alloient  courir  les  bois  et  traiter  indifféremment  chez  toutes  les  nations  »!«  h"  Fol 
«auvages,  mais  encore  le  préjudice  que  la  colonie  de  la  Nouvelle-France  oq  lio. 
fiouffroit  de  ces  courses,  tant  par  rapport  â  la  culture  des  terres,  que  par 
rapport  au  commerce  du  castor  ;  il  voulut  cependant  bien,  en  diflférens 
teins,  accorder  â  ceux  qui  y  avoient  contrevenu,  des  amnisties  pour  les 
mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté  dans  la  colonie  ;  et  quoique  ce  parti 
de  douceur  n^eut  pas  eu  le  succès  que  Ton  devait  en  attendre,  nous  vou- 
lûmes bien,  â  Pexemple  du  feu  roi,  accorder  par  notre  édit  du  mois  de 
mars,  rail  sept  cent  seize,  une  nouvelle  amnistie  â  ceux  de  ces  coureurs 
de  bois  qui  dans  un  an  revieodroient  à  leur  domicile,  en  faisant  défenses 
par  le  mèrne  édit  à  tous  Français  de  rester  dans  les  bois  avec  les  sauvages 
et  d^  monter  pour  y  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte,  ni  pour 
quelque  cause  que  ce  fût.  â  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  les  con- 
trevenans,  nous  avons  été  infurmé  que  plusieurs  de  ces  coureurs  de  bois 
ont  proiité  de  cette  amnistie  ;  mais  il  nous  a  été  représenté  qu^il  y  en  a 
encore  qui,  touchés  de  leur  faute,  ne  demandent  qu'à  pouvoir  la  réparer 
en  revenant  â  leur  domicile,  c'est  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  que, 
sensible  à  leurs  instances,  nous  voulons  bien  user  encore  de  notre  clé- 
mence envers  eux. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
remiîs  et  remettons  aux  habitans  de  In  Nouvelle- France  qui  ont  été  courir 
les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les  nations  sauvages  sans  congé  ni  per- 
mission, la  peine  du  touet  et  des  galères  portée  pai  notre  édit  du  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  seize,  qu'ils  ont  encourue  ;  â  la  charge  par  eux  de 
revenir  dans  leur  domicile,  dans  le  terme  et  délai  d^un  an,  â  compter  du 
jour  de  Tenrégistrement  des  présentes,  et  de  se  présenter  devanl  le  gou- 
verneur et  lieutenant-général  pour  nous  au  dit  pays  ;  voulons  en  consé- 
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qaeoce  qu'ils  jouissent  de  la  présente  amnistie,  sans  qu^ils  puissent  à  PaTenîr 
être  recherchés  pour  avoir  contrevenu  aux  défenses  portées  par  notre  dît 
édii  ;  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs-généraux,  sub- 
stituts et  autres;  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
Français  de  rester,  après  le  dit  teins  passé,  dans  les  bois  avec  les  sau- 
vages, et  d'j  monter  pour  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte  ni 
P'jur  quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  le» 
coptrevenans,  ainsi  qu'il  est  porté  par  notre  dit  édit  du  mois  de  mars,  mii 
sept  cent  seize,  lequel  sera  exécuté  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  les  pré- 
seules. 

^i  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  jrens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  (.Québec,  quc'ccs  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et 
réî:ii>lrer,  et  le  contenu  on  icelles  çnrder  et  observer  selon  leur  forme  et 
tiMieur,  nonobstiint  tons  édiîs,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et  autres 
c!îo>(_s  à  ce  contraires,  auxqui's  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  parées 
présentes.  Ehjoi<;nons  au  sieur  marquis  de  Beauliarnois,  notre  gouver- 
neur et  lieuîenant-général  en  la  Nouvelle-France,  au  sieur  Hocquart, 
intondant  îiu  dit  pays,  et  à  tous  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  lu  main  à  l'exécution  dis  présentes,  et  à  tous  autres  nos  sujets  de  s' j 
conformer  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

• 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 


Siirné  :  LOUIS. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


o 


Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  parapbe. 


Visii,  Daguesseau,  et  scellées  du  crrand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de 


soie  rouf^e  ck  verte. 


Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites,  ont  été 
régistrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  cent 
trente-sept. 


Signé  :  DAINE. 


• — Lettres  Patentea  de  Sa  jMajrsté  qui  fixent  le  nombre  des  lieligieu- 
S:'S  de  r II ôpittd 'Général  de  Québec,  à  quara?ite  y  compris  la  Supé- 
rieure et  dix  Converses,  du  mois  d'Avril  y  mil  sept  cent  trente-sept. 

Louis,  par  la  giftce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
seîis  et  à  venir,  salut. 

Lo.î:ro«»  p-itpr-  T  F  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  aurait  fixé  par  arrdt 
t  ■  qui  »:x«M  t  Jj  j]g  j^pj^  conseil  du  trente-uu  mai,  mil  sei^t  cent  un,  le  nombre  des  reli- 
rr'igirugps  Ce  o^*"''^^  ^^  rhôpiial-géiiéral  de  Québec,  à  dix,  y  compris  la  supérieure  «t 
l'hôpittiî-rr.''-      autres  ayant  charge  dans   la  maison,  et  celui  des  converses,  à   deux  ;  le 


réral  (lo  Qn»--  nombro  des   religieuses  et  celui   des  converses  n'ayant  pas  été  suffisant^ 
„!*!!_•.  il  _.     dans  la  suite  eu  éjrard  au  nombre 


comims  la  su-  ^'^'^^  '^  ^^*^®  ^^  égard  au  nombre  des  pauvres  mandians  et  invalides  admis 


\ 
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dans  cet  hôpital,  nous  aurions  permis  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  péri^nre  et 
inirs,  rail  sept  cent  seize,  une  augmentation  de  quatre    religieuses  et  par  ^'f  m®?™'®'* 
d'autres   lettres   patentes  du    mois  de  mars,  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  i„g.coiii.  Sup. 
aurions  encore  permis  une  augmentation  de  deux    sœurs  converses  ;  le  Rûg.  H.  Fol. 
nombre  des  religieuses  ne  s'étant  pas  encore  trouvé  suffisant  nous  aurions  *-îl  Ro. 
permis  par  autres  nos  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  vingt, 
de  le    porter  jusqu'à   vingt-quatre  ;  et  nous  ayant  été  représenté  qu'il 
serait  nécessaire  d'ausfraenter  de  nouveau  et  le  nombre  des  rclii^icuses  et 
celui  des  converses,  nons  avons  résolu,  d  expliquer  sur  ce  nos  mtentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et  permettons  à  la 
supérieure  des  religieuses  de  l'hùpital-général  de  C^uébec  de  recevoir, 
outre  le  nombre  de  vingt-quatre  religieuses  fixé  par  nos  dites  lettres  paten- 
tes du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  vingt,  dix  autres  religieuses,  en  sorte  que 
le  nombre  de  celles  du  dit  hôpital  demeure  fixé  à  trcnte-cjuatre,  y  compris 
la  supérieure  et  autres  ayant  charge  dans  la  maison  ;  voulons  et  entendons 
que  pour  les  dots  des  religieuses  qui  seront  reçues,  la  dite  supérieure  se 
conforme  à  l'arrêt  de  notra  conseil  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente- 
deux,  lui  permettons  |>areillement  de  recevoir  six  converses,  outre  le 
nombre  de  quatre  fixé  par  nos  dites  lettres  patentes  du  mois  de  mars,  mil 
sept  cent  dix-sept. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  gens  tena(>s  notre 
conseil  supérieur  de  Qué4)ec,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  le 
contenu  en  icellcs  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

• 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'avril,  Pan  de  gr&ce  mil  sept  cent  trentcr 
sept,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été 
régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

Signé  :  DAINE. 


Prestation  de  Serment  par  V Blustrissime  et  Révérendissime  Henry- 
MoHe  Du  Breil  de  Fonit^riand,  Evêque  de  Québec, 

SIRE, — Je,  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  évéque  de  Québec,  PrentatTOB  do 
jure  le  très-saint  et  sacré  nom  de  Dieu  et  promets  à  Votre   Majesté  «»«rin©ntpftr 
que  je  lui  serai,  tant  que  je  vivrai,  fidèle  sujet  et  serviteur,  que  je  procu-  dePonSriinJ 
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éréfriB  d«  rerai  de  tout  mon  pouvoir  le  bien  et  le  service  de  son  état,  que  je  ne  me 
17  rS  1741  t''^"^®*"^î  ^^  aucun  conseil,  dessein  ni  entreprise  au  préjudice  d^iceux,  et 
Ids.Codi.  Sud!  9^^  ^\^^  ^^  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance,  je  le  ferai  savoir  à 
Bée.  H.  Fol.  Votre  Majesté  ;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses  Saints  Evangiles  par 
C2  Vo.  moi  touchés. 

Signé  :  H.  M.  DUBREIL  DE  PONTBRIAND, 

Evesque  de  Québec. 
Et  plus  bas  est  écrit  : 

Armand  Gaston  de  Rohan,  cardinal,  prêtre  de  la  Sainte  Eglise  Ro- 
maine du  titre  de  la  Trinité  du  Mont,  évêque  et  prince  de  Strasbourg, 
landgrave  (*)  d'Alsace,  prince  du  Saint-Empire,  grand-auro6nier  de  France, 
commandeur  de  POrdre  du  Saint-Esprit,  etc.,  certifions  à  tous  qu^il  ap- 
partiendra que  le  dix-septiérae  jour  d'avril,  mil  sept  cent  quarante-uD«  le 
roi  entendant  la  messe  dans  la  cha|)elle  de  son  château  de  Versailles,  révé- 
rend Père  en  Dieu,Messire  Henry-Marie  DuBreil  de  Ponlbriand.évèque 
de  Québec,  a  prêté  entre  les  mains  du  roi  le  serment  de  fidélité  qu'il  lui 
doit  à  cause  de  son  dit  évêché  de  Québec.  ■  En  foi  de  quoi  nous  lui  don- 
nons le  présent  certificat  signé  de  notre  main,*  icelui  fait  contresigner  par 
le  secrétaire-général  de  la  Grande- Aumônerie  de  France,  et  apposer  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  les  dits  jour  et  an  en  l'autre  part. 

Signé  :  AR.  CARD.  DE  ROHAN, 

Gr.  Aum.  de  FVance. 

Et  plus  bas,  Par  Son  Altesse  Eminentissime, 

Signé  :  L'ABBÉ  BARBIER. 

Et  encore  plus  bas  est  encore  écrit  : 

Registres  en  la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur  général  du  roi, 
le  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  DUCORNET. 


Installation  de  P Illustrissime  et  Révérendissinve  tienry-Marie  Du 
Bretl  de  Pontbriand  à  PEvêdU  de  Québec,  et  autres  actes  en  con^ 
séquence. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers,  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Ayant  fait  voir  en  notre  conseil  les  bulles  et  provisions  apostoliques  de 
l'évêché  de  Québec,  octroyées  à  notre  araé  et  féal  conseiller  en  nos  con- 
seils, le  sieur  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  et  ne  s'y  étant  trouvé 
aucune  chose  contraire  ni  dérogeante  à  nos  droits,  induit,  concession  et 
concordat  d'entre  le  Saint-Siège  et  notre  royaun>e,  ni  aux  privilèges, 
franchises  et  libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  nous  avons  admis  le  dit  sieur 
évêque  à  nous  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'il  nous  devoit  à  cause  du 

(*)  Landgrave — Titre  donné  à  des  jages  qui  rendaiont  la  juBtic«  aa  uom  de« 
eisporeura  d'Allemagne  dana  l'intérieur  du  pays. 
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dit  évêclié,  ainsi  qiul  paroit  par  le  certificat  ci-attaché  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie  ;  à  ce^  causes,  nous  Tavons  mis  et  installé, 
metlons  et  installons  par  ces  présentes  si^iées  de  notre  main,  en  la  ])leine, 
libre  et  paisible  jouissance  des  biens,  fruits  et  revenus  du  dit  érèché. 

Si  vous  rnandons,  qu^en  faute  du  dit  serment  non  fait,  ils  étoient  mis  et 
.saisis  en  notre  main,  vous  ayez  à  lui  en  faire,  comme  nous  faisons  dés  à 
présent,  m:iin-levée  et  délivrance,  à  la  charge  néanmoins  de  nous  rendre 
les  foi  et  homma^^e  pour  les. terres  quM  tient,  relevant  de  nous,  et  d'en 
donner  des  aveux  et  déiiombremens  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnances 
si  fait  n'a  été  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-neuviémo  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  régne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYrEAÙX. 

Et  scellées  ;  et  au  dos  est  : 

l'enregistrées  au  contrôle  général  des  finances,  par  nous  conseiller  d*état 
et  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur-général  des  finances,  à  Paris,  le 
vingt-un  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  ORRY. 

Et  au  bas  des  dites  lettres  est  encore  écrit  : 

Ilégistrécs  en  la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur-général  du 
roi  ;  ce  fait,  renvoyées  aux  conseillers  auditeurs  pour  en  expédier  rat- 
tache de  la  chambre  en  la  manière  accoutumée,  à  la  charge  ^xar  l'impé- 
trant de  faire  la  foi  et  hommage  au  roi  pour  raison  des  terres,  fiefs  et 
sei|^neuries  dépendans  du  dit  évéché,  relevant  de  Sa  Majesté,  et  d'en 
fournir  son  aveu  et  dénombrement  en  la  chambre,  dans  le  tems  porté  [)ar 
la  coutume,  le  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  DUCORNET. 

Je  soussigné,  Nicolas  Sezille,  écuyer,  conseiller  du  roi,  trésorier-général 
de  ses  oflrandes,  aumônes,  donations  et  bonnes  œuvres,  reconnois  avoir  reçu 
comptant  de  Messire  Henry- Marie  Du  J)reil  de  Pontbriand,  évéque  de 
Québec,  la  somme  de  trente-trois  livres  pour  le  droit  par  lui  dû  à  cause 
du  serment  de  fidélité  qu'ii  a  prêté  à  Sa  Majesté  pour  raison  de  révéché 
de  Québec,  dans  la  chapelle  du  château  de  Versailles,  le  dix-sept  des 
pr6«ens  mois  et  an,  en  ])résence  de  Monseigneur  le  cardinal  de  llohan, 
granl-aumônier  de  France,  de  laquelle  somme  de  trente-trois  livres,  à  moi 
ordonnée  par  Sa  Majesté  j>our  employer  au  fait  de  ma  charge,  même 
pour  aider  à  marier  de  pauvres  filles,  je  quitte  le  dit  seigneur  évéque  et 
tous  autres. 

Fait  à  Paris,  ce  vingt-quatre  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  SEZILLE. 

Et  à  côté  est  écrit  :  Quittance  du  trésorier  des  offrandes  de  la  somme  de 
trente-trois  livres. 

Et  ensuite  est  écrit  : 
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dans  les  colonies,  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  et  seront  les  clits 
tuteurs  ou  curateurs  de  France,  et  ceux  des  colonies  françaises,  iiidé- 
pendans  les  uns  des  autres,  sans  être  res[>onsables  que  de  la  gestion  et 
administration  des  biens  du  pays,  dans  lequel  ils  auront  cté  clus,  de 
laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les  juges  qui 
les  auront  nommés. 

II.  En  cas  que  le  père  ou  la  môre  des  dits  mineurs  soient  encore 
TÎvans,  et  qlie  les  parens  ou  amis  du  pays  où  ils  résideront  8«^)ient 
d'avis  de  les  nommer  tuteurs  de  leurs  enfans,  les  dits  père  ou  mère 
auront  l'administration  générale  de  tous  les  biens  des  dits  mineurs,  en 
quelque  lieu  que  les  dits  biens  soient  situés  ;  voulons  en  ce  cas  que  la 
tutelle  soit  déférée  au  dit  père  ou  à  la  dite  mère,  par  le  juge  du  lieu, 
dans  lequel  l'un  ou  l'autre  auront  leur  domicile,  en  sorte  qu'il  n'y  ait 
au  dit  cas  qu'une  seule  dation  de  tutelle. 

III.  Voulons  néanmoins,  que  si  le  père  ou  la  mère  des  mineurs 
viennent  à  se  remarier,  il  puisse  être  pouT*vu  d'un  autre  tuteur  aux  dits 

•  mineurs,  si  les  parens  l'estiment  ainsi  à  propos,  auquel  cas  l'article 
premier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  il  sera  procédé  à 
l'élection  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en  France,  l'autre 
pour  ceux  qui  sont  situés  dans  les  colonies  françaises. 

IV.  Le  tuteur  établi  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  font  point  leur 
demeure,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans  au  tuteur  établi  dans  le 
pays  où  le  mineur  est  élevé,  des  états  de  sa  recette  et  dépense,  môme 
si  les  parens  demeurans  dans  le  pays  où  le  mineur  à  son  domicile,  le 
jugent  ainsi  à  propos,  de  lui  faire  remettre  en  tout  ou  en  partie,  les 
revenus  qu'il  aura  reçus  à  l'exception  de  ceux  qu'il  employcra  pour 
l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  est  confiée,  à  l'effet  de 
quoi  le  dit  tuteur  sera  obligé  d'assurer  ses  envois,  qui  lui  seiont  passés 
en  dépense  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa  gestion  ;  et  le  tuteur  à 
qui  les  dits  envois  auront  été  faits,  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
dans  le  compte  de  tutelle,  qui  sera  par  lui  rendu,  et  d'en  faire  em- 
ploi, s'il  y  écheoit  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineui-s. 

V.  Lorstjue  les  mineurs  auront  leur  domicile  dan  5  les  colonies  fran- 
çaises, le  juge  de  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  ra\-i3 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  reve- 
nus ou  des  fonds  qui  leur  seront  rentrés  en  acquisition  de  bien**  situés 
au  dit  pays  ;  mais  lorsque  lesmineui*s  auront  leur  domicile  en  France, 
le  dit  emploi  dans  les  colonies,  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'aN-is 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  efiet  devant  le 
juge  de  la  tutelle  qui  aura  été  faite  en  France. 

VI.  Les  lettres  d'émancipation  qui  seront  obtenues  par  les  mineurs, 
ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  des  parens  et  amis,  que  par  les  juges  du 
lieu  où  les  dits  mineurs  auront  leur  domicile,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  et  ils  seront  tenus  de  les  faire  seulement  enregistrer  dans 
le  siège  d'où  dépend  le  lieu  où  ils  ont  des  biens,  sans  y  avoir  leur 
domicile,  faute  de  quoi  les  lettres  d'émancipation  n'auront  aucun  effet 
à  Téffard  des  dits  biens. 


"O 


VII.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés,  ne  pourront  disposer  des 
nègres  qui  servent  à  exploiter  leurs  habitations,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les 
dits  nègres  cessent  d'être  réputés  meubles  par  rapport  à  tous  les 
autres  effets. 
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VIII.  L^cducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été 
élu  d^ns  le  pays  où  le  pure  avait  son  domicile,  dans  lo  tems  de  son 
décès,  soit  que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père  fassent  leur 
demeure  dans  le  même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  France  et 
les  autres  aux  colonies  ;  le  tout  à  moins  que,  sur  Tavis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  du 
lieu  où  le  père  avait  son  domicile  au  jour  do  son  décès. 

TX.  Les  mineurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  ne  poun*ont  le  faire  sans  l'avis  et  le 
consentement  pur  écrit  du  tuteur  ou  curateur  nommé  dans  le  pays, 
où  lu  ))ère  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins 
que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner  le  dit  consentement,  que 
hur  l'avis  des  parens  qui  seront  assemblés  pardevant  le  juge  qui  l'aura 
nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  d'homologuer  leur  avis,  à  or- 
donner que  l'autre  tuteur  ou  curateur  qui  aura  été  établi  en  Franco 
ou  dans  les  colonies,  ensemble  les. païens  que  les  mineurs  auront  dans 
l'un  ou  l'autre  |iays,  seront  pareillement  entendus  dans  le  délai  com- 
pétent pardovant  le  juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur, 
pour  leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appaitiendra  sur  le 
mariage  proposé  pour  le  dit  mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néan- 
moins être  ordonné  que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge 
sera  tenu  de  faire  mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supéiieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  li^e, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécu- 
ter selon  leur  fomio  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.     En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  j)remier  jour  du  mois  d'octobre,  l'an  do 
grâce  mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  PUELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellée  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Régistrée,  oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  coTiseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec  ;  fait  au  dit  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent 
quarante-deux. 

Signé  :  DAINE. 
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• — Ordonnance  au  sujet  des  Faux-Sauniers  destinés  pour  Canada,  qui 
trouvait  les  moyens  de  s* en  retourner  en  France  soit  par  les  Colonies 
anglaises  ou  par  les  vaisseaux  marchands,  du  lie.  février,  mil  sejtt 
cent  quarante-deux, 

DE  PAR  LE  ROI. 

Ordonnnnco  QA  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par 
f  ux-sanniors  ^  ®®^  ordonnances  et  notamment  par  celle  du  quinze  mai,  mil  sept 
destinés  pour  ^^"^  trente-neuf,  sous  les  peines  y  énoncées,  aux  capitaines  de  ses 
Canada,  qui  vaisseaux  et  à  ceux  des  bâtimens  marchands,  d'embarquer  en  Canada 
trouvent  les  aucuns  habitans  ou  autres  particuliers,  sans  la  permission  du  gouver- 
?en  rciourner  ^^^^  ®^  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  dite  colonie,  ou  de 
en  France  soit  l'officier  commandant  en  son  absence  ;  et  malgré  les  précautions 
par  les  colo-  qu'elle  a  présentes  en  Canada  pour  retenir  en  cette  colonie  les  faux- 
nies  anglaises  saunierfi  et  contrebandiers  du  royaume  qu'elle  veut  bien  y  faire  trans- 
vaissoaux  férer  au  lieu  de  leur  faire  subir  les  peines  qu'ils  ont  encourues  par  les 
marchan«l«.  fraudes  et  contrebandes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  plusieurs 
14  fév.  1742.  de  ces  contrebandiers  et  faux-sauniers  trouvent  les  moyens  de  revenir 
rIw^^h*^ ^t^\  ^^  Fiance  par  des  navires  marchands,  et  que  d'autres  désertent  dans 
83  ^Ro.  '  ^®^  colonies  angloises  et  sont  souvent  favorisés  dans  leur  désertion  par 
des  habitans  de  Canada;  et  voulant  faire  cesser  des  abus  d'une  si 
•  dangereuse  conséquence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  I. — :L'ordonnance  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente- 
neuf,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence  ne 
pourront  les  capitaines  commandant  les  vaisseaux  do  Sa  Majesté  ni 
ceux  des  bâtimens  majchands  qui  feront  leur  retour  de  Canada  en 
France,  embarquer  dans  la  dite  colonie  aucuns  habitans  ni  autres 
particuliers  quels  qu'ils  soient,  sans  la  permission  du  gouverneur, 
lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  dite  colonie,  ou  de  l'officier 
commandant  en  son  absence,  sous  les  peines  portées  par  la  dite 
ordonnance.  ' 

• 

II.  Lorsque  des  contrebandiers,  f  uix-sauniers  et  autres  qui  auront 
été  transférés  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  dans  la  dite  colonie,  vien- 
dront à  déserter  les  habitans  et  autres  particuliers  chez  lesquels  ils 
demeuroieut  à  g<\go  ou  autrement  seront  tenus  de  les  dénoncer  dans  le» 
^^ngt-qullt^c  heures  au  capitaine  de  milice  ou' autres  officiers  des  dites 
milices,  commandant  dans  le  quartier,  à  peine  de  deux  mois  de  pri- 
son et  deux  cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  particuliers  qui 
auront  déserté,  et  dont  la  désertion  n'^aura  pas  été  dénoncée  dans  1© 
dit  tems. 

III.  Les  habitans  do  la  colonie  qui  seront  convaincus  d'avoir  favo- 
risé par  quelque  moyen  que  ce  puis:>e  être  l'évasion  des  dits  dései- 
teurs,  seront  condimnés  aussi  en  six  mois  de  prison  et  en  quatre 
cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  dits  déserteurs. 

IV.  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice,  commandant, 
sur  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites  de  l'évasion  des  particu- 
liers dont  il  s'agit,  courront  et  feront  courrjj^en  toute  diligence  de» 
officiers  et  des  soldats  des  dites  milices  sûr  les  dits  particulierd  déser- 
teurs. 
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V»  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice  qui,  par  leur 
(auto  ou  par  connivence  avec  les  déserteurs,  ne  se  seront  pas  saisis 
d'eux,  seront  cassés  de  leurs  emplois  et  condamné*  chacun  en  trois 
«lois  de  prison  ;  et  les  soldats  des  dites  milices,  détachés  pour  courir 
sur  les  dits  déserteurs  qui  auront  favorisé  leur  évasion  ou  qui  n'autont 
})as  fait  la  dilif^ence  nécessaire  pour  les  arrêter  seront  punis  chacun 
do  trois  mois  de  prison. 

VI.  Les  faux- sauniers,  contrebandiers  et  autres  particuliers  déser- 
teurs de  Tespèce  dont  il  s*açit,  qui  auront  été  ari-êtés  allant  dans  les 
colonies  angloises,  seront  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ;  et 
ceux  d'entr'eux  qui  seront  pareillement  arrêtés  désertant  pour 
repasser  en  France  par  la  voie  des  bàtimens,  seront  punis  chacun  de 
cix  mois  de  prison. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  son  lieutenant* 
général  en  la  Nouvelle-France,  à  l'intendant  au  dit  pays  et  à  tous 
autres  ses  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la 
main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  enregistrée, 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  LDUISv 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé. 

Régistrée,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrôt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-deox 


Lettres  patentes  en  forme  d^édit  concernant  les  Assessevrs  aux  Conseils 
Supérieurs  des  Colonies,  du  mois  d'aoûty  mil  sept  cent  quarante* 
deux, 

Lf)uis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

L'ATTENTION  continuelle  que  nous  donnons  à  l'administration  Lottre«  **«^n« 
de  la  justice  dans  nos  colonies,  nous  a  porté,    depuis   quelques  ^''' •'  ^""* 
nniiéus,  à  autoriser  le4  ffouvorneurs  et  intcndans  à  établir  des  asses-  r  !  'î  ^^I^fTT 
sours  dans  nos  conseils  supcneurs,  non-seulement  pour  y  accélérer  g  .ursmnx cod- 
l'expédilion  des  afTairt^,  mais  encore   pour  mettre  ers  assesseurs  à  soils  BnjHB- 
portt'^e    de    se   rendre  de  j)lus    en    plus   capables    de   remplir  les  }"  *"*.*'"*  '^^^  •^ 
char<^(\s  de  conseillers  en  ses  conseils  ou  d'autres  places  de  judicature  AoâM742. 
qui  viendroient  à  vaquer  ;  nous  avons  la  salisfaction  de  reconnoitre  par  Iii8.Caii«.éa|k 
rexpérience  que  cet  établissement  répond  à  nos  vues  et  «ju'il  est  tenu  R^ff-    I-    Fol. 
d(j  lui  donner  une  forme  stable  et  authentique,  et  nous  nous  y  déter-  ^  ^^' 
minons  d'autant  plus  volontiers  que  nous  donnerons  en  môme  tems  à 
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nos  sujets  des  colonies  une  nouvelle  preuve  des  soins  que  nous  appor- 
tons ù  tout  ce  qui  peut  contribuer  ù  leur  tranquillité  et  à  leur  bonheur. 

A  CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoiité  royale,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné, 
diions,  tftatuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Les  gouverneurs,  lieutenan?»-généraux  pour  nous  et 
les  intendans  de  nos  colonies,  continueront  de  commettre  conjointe- 
ment pour  assesseurs  en  nos  conseils  Mipéneui*s  des  sujets  capables 
d'en  faire  les  fonctions  ;  à  Teflet  de  quoi  nous  leur  donnons  l'autorité 
et  le  pouvoir  nécessaire.  Voul«>ns  néanmoins  et  entendons  qu'il  no 
puisse  y  avoir,  sans  une  permission  expresse  de  nous,  que  le  nombre 
de  quatre  assesseurs  dans  chacun  des  dits  conseils  supérieurs. 

II.  Attendu  l'éloignenient  des  colonies  de  1*  Jslc-Royale,  de  la  Loui- 
siane et  de  Cayenno  des  lieux  de  la  résidence  des  gouvcnieurs,  lieu- 
tenans-généraux  et  des  intendans,  desquels  elles  dépendent,  nou» 
donnons  aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  trois 
ccjlonies  le  même  pouvoir  de  commettre  conjointement  le  dit  nombre 
d'assesseurs  dans  les  conseils  sujiéiicurs  qui  y  sont  établis. 

III.  Les  dits  assesseurs  ainsi  commis  par  les  dits  gouverneurs,  et 
intendans  ou  ordonnateui s,  sueront  reçus  aux  dits  conseils  supérieurs 
avec  les  nii^meis  formalités  qui  s'obsenent  pour  la  réception  des  con- 
seillers étiiblis  pnr  provision  de  nous;  ils  y  prendront  rang  et  séance 
par  ordre  d'ancienneté  cnti'eux,  et  après  les  dits  conseillers  dont  ils 
seront  toujours  précédés,  mais  ils  n'y  auront  voix  délibérative  que 
dans  le  jugement  des  affaires  dont  ils  seront  lapporteurs,  à  moins  que 
dans  les  autres  dont  ils  ne  seront  pas  rapporteurs,  il  ne  se  tiouvât  pas 
un  nombre  sufîl^ant  do  juges,  auquel  cas  ils  auront  pareillement  voix 
délibérative  comme  aussi  dans  le  cas  de  partage  d'opinions  entre  les 
autres  juges. 

IV.  Les  a.^se«îseurs  nejouiroTit  aux  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent, 
que  de  la  moitié  des  exemptioîi^  dont  jf»uissent  les  dits  conseillère  pour 
les  droits  du  domaine  ou  d'octroi  qui  se  perçoivent  aux  dites  isles, 
mais  ils  auront  toutes  Itîs  autres  exemptions,  prérogatives,  honneurs  et 
])rivilùgos  attachés  aux  ditos  chrages  de  conseillers. 

V.  Voulons  au  sur])lus  que  les  commissions  qui  seront  expédiées 
aux  dits  assesseurs  par  les  dits  gouverneurs  et  intendans  ou  ordonna- 
teurs, ne  soient  que  ])our  trois  années,  à  compter  du  jour  de  leur 
réception  aux  dits  conseils  sup('îrieurs,  et  à  l'expiration  des  dites  trois 
annexes,  nons  permettons  aux  dits  gouverneurs  et  intendans  ou  ordon- 
nateurs de  domier  de  pareilles  c()mmis>ions  d'assesseurs  à  d'autres 
sujets,  ou  d'en  accorder  de  nouvelles,  s'ils  ki  jugent  à  propos,  à  ceux 
dont  le  tems  sera  expiré  ;  et  d'en  user  ainsi  à  l'égai  d  des  uns  et  des 
autres  de  trois  années  en  trois  années,  auxquels  cas  les  dits  assesseurs 
conseneront  dans  les  dits  conseils  le  rang  qu'ils  y  avoient  en  vertu  de 
leurs  premières  commissions;  et  lorsque  les  dits  assesseurs  n^auront 
pas  do  nouvelles  commissions,  à  l'expiration  des  dites  trois  années,  ils 
cesseront  d'en  prendre  la  qualité,  et  de  jouir  des  exempticms,  hon- 
neurs et  privilègQS  y  attachés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supéiieur  à  Québec,  que  ces  présentes   ils   aient  à  faire  lire^ 


Arrêls  du  CojucU  (VEtaf  du  Rcl,  etc.,  1743.  5(53 

publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer,  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édita,  déclarations,  arrêts  et 
ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
|)ar  ces  dites  présentes  ;  cartel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
<;hose  ferme  ci  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 

Donné  à  Yeisailles,  au  mois  d*août,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-deux,  et  de  notre  régne  le  vingt-septiùmo. 

Signd  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signd:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Registre  au  greffe  du  conseil  8up)érieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requé- 
î*ant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil^  i^oussigné,  à  Québec,  lo  vingt-troiâ 
se^itcmbre,  mil  sept  cent  quarante -trois. 

Signé:  DAINE. 


Déclaration  concernant  la  manièee  d^clire  des  Tuteurs  et  Curateurs  ausc 
Mineurs  qui  ont  des  biens  situés  en  France,  cl  d'autres  situés  dans  les 
Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  do  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

PAR  notre  déclaration  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-  l>éelarati«B 
un,  uou:;  nous  sommes  proposés  do  régler  co  qui  seroit  obsen'é,  cone<»rm\iit  k 
«oit  pour  l'élection  des  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs,  qui  ont  des  ™î*'^-*r®  *1'«* 
biens  situés  en  France  et  d'autres  situés  dans  les  colonies  françaises,  ♦*^,.^  ^î     ' . 
«oit  au  sujet  de  r administration  et  emploi  de  leurs  oiens  ;  comme  aussi  touri  amz 
<1'3  leur   éducation,  émancipation   et   mariage,  mais  les  différentes  minonri  qui 
rédexions  qui  ont  été  faites  sur  quelques  articles  de  cette  déclaration,  ®P*  ^^  ^''** 
nom  ayant  j)orté  à  la  faire  examiner  de  nouvcîau  dans  notre   conseil,  irrauc*»  et 
nous  avons  jugé  à  propos  d'expliquer  plus  amplement  nos  intentions  d*autreiiit«é« 
8ur  cette  ranticre,  pour  suppléer  à  des  cas  qui  n'avaient  pas  été  pré-  <l|in»  1<^»  «"olo" 
vus,  et  prévenir  les  doutes  ou  les  difficultés   qui   pourraient  naître  V '^'r^ 
dans  sou  exécution.  Int.Coni.SBp'. 

Kèf?.   I,     Vit\. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  ^»  ^^' 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  j)résentes  signées  de  notre   main,  dit,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui 
suit  : 

Article  I. — Lorsque  nos  sujets  auxquels,  à  cause  de  leur  minonté, 
il  doit  être  pourvu  de  tuteui*s  u\i  curateurs,  n'auront  plus  ni  père  ni 
mère,  et  qu'ils  posséderont  des  biens  situés  en  France  et  tl'autres 
ëitués  dans  les  colonies  françoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  ou 
curateurs  dans  l'un  ctTautre  pays,  laquellq^ominatton  sera  faite  en 
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France  par  les  juges  auxquels  la  connoissance  en  appartient,  et  ce  de 
l'avis  des  parens  ou  amis  des  mineurs  qui  seront  en  France,  pour 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  l'administration  des  biens  de 
France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  en 
France  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  ce  qui  aura  lieu  pareille- 
ment dans  les  colonies,  où  la  nomination  du  tuteur  ou  du  curateur 
sara  faite  par  les  juges  qui  y  sont  établis  de  l'avis  des  parens  ou  amis 
qu'ils  y  auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies 
n'auront  pareillement  l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouve- 
ront appartcnans  aux  dits  mineurs,  ensemble  des  obligations,  contrats 
de  rente  et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domi- 
ciliées dans  les  colonies  et  sur  les  biens  qui  y  sont  feitués  ;  et  seront  les 
dits  tuteurs  ou  curateurs  de  France,  ou  ceux  des  colonies  françaises, 
indépendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la 
gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  aurf)nt  été 
élus,  de  laquelle  ils  no  seront  tenus  dç  rendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

II.  En  cas  que  le  père  et  la  mère  soient  encore  vivans  dans  le  tems 
de  la  dation  de  tutelle  ou  curatelle,  il  sera  permis  au  juge  du  lieu 
de  leur  domicile  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  indéfiniment  et 
sans  restriction,  si  les  parens  ou  amis  des  mineurs  en  sont  d'avis,  au- 
quel cas  les  dits  père  ou  mère  survivans  auront  l'administration  géné- 
rale de  tous  les  bit^ns  des  dits  mineurs,  en  quelque  lieu  que  les  dits 
biens  soient  situés,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  en  ce  cas  qu'une  seule  tutello 
ou  curatelle  ;  et  si  le  dit  juge,  do  l'avis  des  parens  et  amis,  ne  juge  pas 
à  propos  de  déférer  la  tutelle  ou  curatelle  aux  dits  père  et  mère,  ni 
même  de  les  nommer  tuteurs  ou  cqrateurs  en  partie,  l'article  premier 
ci-dessus  sera  exécuté. 

III.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens,  auront  pareille- 
ment lieu  à  l'égard  des  mineurs  ayant  père  et  mère  vivans,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur,  pour  de» 
biens  qui  leur  appartiendroient  en  Franco  et  dans  les  colonies. 

IV.  Si  dans  le  cas  de  l'article  second,  il  se  trouve  que  les  père  ou 
mère  décédés  qui  avaient  leur  domicile  en  France,  ayant  laissé  des 
enfans  dans  les  colonies,  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  dans 
les  colonies,  ils  aient  laissé  des  enfans  dcmeurans  en  France  ;  voulons 
que  par  provision,  de  l'avis  de  leurs  parens  ou  amis,  et  par  le  juge  du 
lieu  de  leur  demeure,  il  leur  soit  nommé  un  tuteur  pour  administrer 
les  biens  qu'ils  auront  dans  le  pays  où  ils  babitent,  jusqu^au  jour  que 
le  tuteur  élu,  ou  indistinctement  pour  tous  les  biens  des  mineurs,  ou 
seulement  pour  le  pays  où  le  tuteur  provisionel  aura  été  nommé,  lui 
ait  notifié  sa  qualilé,  en  lui  faisant  donner  copie  de  Tacte  de  tutelle, 
et  sera  le  dit  tuteur  provisionol  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  celui  qui  aura  été  nommé  définitivement. 

V.  Si  le  père  ou  la  mure  à  qui  la  tutello  générale  auroit  été  dé- 
férée, vient  à  passer  à  de  secondes  noces,  il  pourra  être  pourvu  d'un 
autre  tuteur  aux  dits  mineurs,  si  leurs  ]>arens  ou  amis  en  sont  d'avis, 
et  ce  par  le  juge  du  domicile  qui  avoit  déféré  la  tutelle  générale  aux 
dits  père  ou  mère  ;  auquel  cas  il  sera  procédé,  suivant  l'article  pre- 
mier, à  la  nomination  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en 
France,  et  l'autre  pour  les  biens  situés  dans  les  colonies,  à  quoi  le 
juge  du  pays  où  les  mineurs  auront  des  biens  sans  y  avoir  leur  domi- 
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elle,  sera  tenu  de  procéder  aussitôt  qu'il  sera  instruit  de  la  destitution 
du  pcre  ou  de  la  mûre  et  de  la  nomination  d'un  autre  tuteur,  faite 
par  le  juge  du  domicile. 

VI.  Le  tuteur  nommé  dans  le  pays  uù  les  mineurs  ne  feront  point 
leur  demeure,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans,  au  tuteur  nommé  dana 
le  pays  où  les  mineurs  seront  élevés,  des  états  de  sa  recette  et  dé- 
pense; il  sera  pareillement  tenu,  si  les  parens  et  amis  des  mineurs 
étant  dans  le  ait  pays  le  jugent  à  propos  et  qu'il  soit  ainsi  ordonné 
par  le  juge  du  dit  pays»  de  taire  remettre  au  dit  tuteur,  en  tout  ou 
partie,  les  revenus  qu'il  aura  reçus,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  sera 
obligé  d'employer  à  l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  est 
confiée,  à  l'efiet  de  quoi  le  dit  tuteur  sera  tenu,  au  dit  cas,  d'assurer 
fies  envois,  et  les  frais  de  l'assurance  lui  seront  passés  en  dépenses 
dans  son  compte,  comme  aussi  sera  tenu  le  tuteur  auquel  les  envois 
auront  été  faits  de  s'en  charger  en  recette  dans  son  compte,  et  d'en 
faire  emploi  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs. 

VII.  Lorsque  les  mineurs  seront  élevés  dans  les  colonies,  le  juge 
do  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus,  mt^me 
des  fonds  qui  leur  seroicnt  rentrés  en  acquisition  de  biens  situés  au 
dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  seront  élevés  en  France,  l'emploi 
dans  les  colonies  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  edet  devant  le  juge  do  la 
tutelle,  qui  aura  été  déférée  eu  France. 

VIII.  L'éducation  des  enfans  mineurs  appartiendra  à  leur  pèrCt 
s'il  a  survécu  à  la  mère,  dont  la  moit  aura  donné  lieu  à  l'élection 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  ;  ce  qui  sera  observé  en  quelque  pays 
que  les  enfans  soient  élevés,  si  ce  n'est,  néanmoins,  que  sur  l'avis  de 
leurs  parens  ou  amis,  et  pour  de  grandes  considérations,  le  juge  du 
pays  où  le  pure  aura  son  domicile,  n'en  ait  autrement  ordonné  ;  et 
lorsque  ce  sera  la  mère  qui  aura  survécu,  l'éducation  de  ses  enfans 
lui  appartiendra  pareillement,  en  cas  qu'elle  soit  nommée  tutrice,  ou 
que  si  elle  ne  l'est  pas,  les  dits  parens  ou  amis  aient  jugé  à  pro|K)s  de 
lui  en  déférer  1  éducation  ;  laissons  à  la  prudence  du  juge  du  pays, 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  de  régler,  par 
Tavis  des  parens  ou  amis  des  dits  enfans  mineurs,  si  leur  éducation 
sera  confiée  à  la  mère  en  quelque  pays  qu'ils  habitent,  ou  si  elle 
n'aura  l'éducation  que  de  ceux  qui  seront  dans  le  pays  où  elle  fait  sa 
demeure. 

IX.  Lorsque  1e^  mineurs  n'auront  plus  ni  père  ni  mère,  leur  édu- 
cation sera  déférée  au  tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son 
domicile  au  tcnis  do  son  décès,  si  tous  les  dits  enfans  ont  leur  demeure 
au  dit  pays,  et  en  cas  que  les  uns  demeurent  en  Franco  et  les  autres 
dans  les  colonies,  l'éducation  ou  des  uns  ou  des  autres  appaitiendra 
au  tuteur  nommé  dans  le  pays  qu'ils  habitent,  le  tout  à  moins  que  les 
parens  ou  amis  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  n'estiment  également  que 
l'éducation  des  dits  enfans  mineurs  doit  ùtre  confiée  à  un  seul  des 
dits  tuteurs. 

X.  Les  lettres  d'émancipati(m  ou  de  bénéfice  d'&ge,  qui  seront 
obtenues  par  les  mineurs,  ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  de  leurs 
parens  et  amis,  que  ])ar  le  juge  du  lieu  où  les  mineurs  auront  leur 
domicile,  soii  en  France  ou  dans  les  colonies  ;  et  ils  ne  seront  tenuB 
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qac  de  les  faire  seulement  enregistrer  dans  les  sièges  d*où  dépendent 
les  lieux  où  ils  ont  des  biens  sans  y  avoir  leur  domicilet  faute  de 
quoi  les  Icltr*»  par  eux  obtenues  n'auront  aucun  effet  à  Tégard  des- 
dits biens. 

XI.  Les  mîncnr??  quoique  émancipés,  ne  pourront  disposer  àes 
nègres  qui  servent  ii  exploiter  1(îs  habitations  dans  les  colonies,  jus- 
qu'à ce  qu*ils  aient  atteint  l'agc  do  vingt-cinq  ans  accorrjplt.s,  sans 
néanmoins  que  les  dits  nègres  cesoeut  d'clre  réputés  meubles  par 
rapport  ù  tous  autres  elTeLs. 

XII.  Les  mineurs  qui,  n'ayant  ph»  de  père,  toudront  contracter 
mariage,  soit  en  France  soit  dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront 
le  faire  sans  Tavis  et  le  consentt-raent  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur 
nommé  dîms  le  pays  où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son 
décès,  sans  néanm<:)in8  que  le  dit  tuteur  ou  curatc^rr  puisse  donner 
non  consentement  que  de  lavis  des  pareiis  assemblés  par-devant  le 
juge  qui  Taura  nommé,  et  sauf  au  dii  juge,  avant  que  d'homologuer 
leur  avis,  à  ordonner  que  l'autre  tuteur  ou  curateur,  qui  aura  été 
établi  dans  le  pays  où  le  père  des  mineurs  n'avoit  pas  son  domicile, 
ensemble  les  parens  ou  amis  que  les  mineurs  auront  dans  le  dit  j)ays, 
seront  pareillement  entendus,  dans  le  délai  compétent,  par-devant  le 
juge^qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur,  pour,  leur  avis  rap- 
porté, t'tre  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  le  maiiage  proposé 
pour  le  dit  mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonné 
que  pour  de  grandes  con>idérations,  dont  le  juge  sera  tenu  de  faire 
mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

XIII.  N'entendons  rien  înnorer,  par  notre  présente  déclaration, 
ei»  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  lois  romaines,  soit  sur  les  droits 
do  la  puissance  paternelle,  soit  au  sujet  delà  dation  et  privation  des 
tutelles  ou  de  l'âge  aucjuel  elles  doivent  finir;  voulons  que  les  dites 
dispa-iitions  continuent  d'être  observées,  ainsi  que  par  le  passé,  dans 
les  provinces  et  lieux  du  royaume  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit, 
et  ce  à  l'égard  des  bieiis  situés  en  France,  au  préjuthce  de  Texécution 
de  notre  présente  déclaration,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  tutelles  ou 
curatelles  qui  seront  déférées  dans  les  colonies  françaises,  que  pour 
celles  qui  auront  lieu  en  France,  dans  les  provinces  et  lieux  qui  suivent 
le  droit  coutumier,  à  la  réâerve  néanmoins  de  ce  qui  sera  dit  dans 
l'article  suivant. 

XIV.  N'entendons  pareillement  déroger  aux  dispositions  de  la 
coutume  de  Bretagne  ou  autres  ^\\r  ce  qui  concerne  l'autorité  de.-j 
pères  ou  mères  sur  leurs  eiifans,  et  les  règles  qui  y  sont  observéeai  au 
Bujet  de  la  tutelle  ou  cunitelle  ;  U^squelles  dispositions  continueront 
d'être  suivies  ainsi  qu'elles  l'ont  été  jusqu'i  présent,  notamment  celle 
de  notre  édit  du  mois  de  dtkembre,  n)il  sept  cent  trente-deux,  en 
ce  qui  concerne  notre  pnA'ince  de  BretagiM?. 

Si  donnons  en  mandenîent  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  pr^^sentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder,  observer  et  exé- 
cuter  selon  leur  fornw3  et  teneur,  nonol>stant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  jirésentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.    Un  témoin  do  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 
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Donne  à  Vci-sailles,  le  premier  février,  Van  de  grico  mil  sept  cent 
quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huiticmc. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


Signé  :  LOUIS. 

Signé  :  PH  ELYPE AUX, 

Avoc  paraphe. 


Régistrée  au  greffe  du  conseil  supérieur  do  Qin'îbec,  (>:n  et  ce  rerniJ- 
rant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  tt 
teneur,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  die  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  viiigt-troi- 
«iémo  septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 


Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'i-taî.] 

• — Déclaration  du  Roi,  far  laçnelle  Sa  Majcjilê  fuit  don  et  remise  aux 
habitans  de  Montréal  de  16i,S0^/ùs,  13*.  Zd.,  dont  elle  est  en  avance, 
au  sujet  de  V enceinte  de  M^miréal.  du  premier  Mai,  mil  sept  cent 
quarante-trois, 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrôt  rendu  en  icelui  P*' -iMri'irn 
le  cinq  m;ii,  mil  sei>t  cent  seize,  portant  (lu'il  serait  imposé  channo  ^^'*  ^;'^'J*"!l*'* 
annee,  a  commencer  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  sur  les  nabi-  -V^,^  j-,^^  ^j,,^, 
tans  de  la  ville  de  Montréal,  en  Canada,  une  somme  de  six  mille  livres  Vt  remise  aux 


ville    conformémejit  au  plan  qui  en  avait  été  arrêté  ;  et  Sa  M:ije>té  im'-*  f«t  «m 
ayant  bien  voulu  pour  accélérer  rexécutirui  de  la  dite  enceinte,  l'.iire  num**  no  su- 
avancer  chaque  année  les  fonds  jusqu'en  mil   sept  cent  quaranto-uii  J '*.''*' V^** 
qu'elle  a  été   mise  dans  sa  perfection,   il  aurait  été  arrêté  un  ét;t  de  \to;i!ri'ML 
toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites  et  des  fonds  qui  ont  été  em(»loyés  i  r.  m  à  1743. 
par  lequel  état  que  Sa  Majesté  s'est  pareillement  fait  rrpré.wînler,  les  l>i;«.U..tu.8up. 
dépenses   ont  été   constatées  à   quatre  cent  quarante-cinq  mille,  cent   .7'      ' 
quarante-une  livres  dix  sols,  troi^  deniers  ;  et  les  fonds  provenus  de  la 
dite  imposition  à  cent  quinze  mille,  cinq  cent  ving-quatre  livres,  trois 
sols,  neuf  deniers;  en  sorte  qu'il  a  été  fourni  de-i  fonds  de  Sa  Majesté 
une  somme  de  trois  cent  vingt-neuf  mille,  six  cent  dix-sept  livres,  .^ix 
Bols,  six  deniers  pour  le  parlait  j)ayement  des  dit(îs  dép^îuses  ;  mais  Sa 
Majesté  voulant  encore  donner  do  nouvelles  manpies  de  son  attention 
aux  habitans  de  ladite  ville  de  Montréal  en  leur  faisant  remise  do  la 
moitié  des  dites  avances,  et  en  prenant  môme  sur  l'autre  moitié  do 
quoi  pourvoir  pendant  uu  certain  tems  à  l'entretien  et  aux  réparation^» 
de  la  dite  enceinte. 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  fait  et  accordé,  fait  et 
accorde  aux  habitans  de  Montréal  don  et  remise  do  la  somme  de  cent 
soixante-quatre  mille,  huit  ceîits  livres,  treize  sols,  trois  deniers  faisant 
moitié  de  celle  de  trois  cent  vingt-neuf  mille  six  cent  dix-sept  livres, 
six  sols,  six  deniers  dont  Sa  Majesté  se  trouve  en  avance  à  l'occasion 
4les  ouvrages  de  l'enceinte  de  la  dite  ville. 
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Ordonne  que  pour  le  rembourseinent  de  la  Bomme  résultante  Je 
cent  soixante  quatre  mille,  huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  trois  de- 
niers, et  juscju'au  parlUit  payement  d'icelle  il  continuera  d'ùtre  levé 
par  clia(]ue  année  à  compter  de  la  présente,  une  somme  de  six  mille 
livres  sur  les  dits  huhitans,  ainsi  et  ue  la  manière  ordonnée  par  le  dit 
arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  lequel  quant  à  ce,  sera  exécute 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Veut  en  môme  tems  Sa  Majesté  que  sur  le  montant  de  la  dite  im- 
position soient  pris  les  fcmds  nécessaires  pour  le  payement  des  rt*pa- 
rations  qui  seront  ordonnées  pour  l'entretien  de  la  dite  enceinte,  tant 
que  la  dite  imposition  subsistera  ;  et  ce  qui  restera  d'icelle,  déduction 
faite  de  ce  qui  en  sera  employé  aux  dites  réparations,  sera  remis  à  la 
fin  de  chaque  »:mée  au  trésorier- général  de  la  marine  en  exercice^ 
pour  en  ôtre  par  lui  fait  recelte  extraordinaire  au  profit  de  Sa  Majesté 
sur  les  oidoiinances  qui  seront  expédiées  à  cet  effet  par  fintendant  do 
la  Nouvelle-France. 

Et  sera  le  présent  axrôt  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec^ 
lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles» 
le  premier  mai.  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  PHELYPE AUX, 

Avec  paraphe. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  dit  Québec»  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.} 

Arrtt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  réunit  la  Maison  Episcopair  aw 
Domaine,  et  enfuit  don  aux  Eriques  de  Québec,  aux  charges  portées 
au  dit  arrêt. 


Arrêt 
ffe 

roi 

I: 


•ijMRcwipMlp  OU  comme  légataires  universelles  du  feu  sieur  de  Saint- Vallier,  évèquo 
fliituaîne  et  eu  do  Québec,  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  par  contrat  du  douze  iio- 
fjiii  fîon  Rux  vembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  le  dit  sieur  de  Saint- Vallier 
Uttébrc  aux  ^•^^*^'*^  accjuis,  pour  lui  et  ses  successeurs  a  1  eveche,  du  sieur  r  ran- 
«lîHrprs  p'.r-  Ç<'î^  Provost,  major  de  la  dite  ville,  et  de  Geneviève  Maccart,  sa 
tô*»ftau«it       femme,  un  terrain  d'environ   trois  ar|)ens,  situé  dans  la  même  ville, 

"n***..  ...  aux  bornes  expliquées  au  dit  contrat,  avec  les  bâtimens  qui  ëtoient 
W  mm  17-13.  ^      ^•  •  •  i  i      v^    •  '   a  ^  ^ 

IiuvCimi»  8iip   *'"''  ^^  *"^  teriain,  pour  servir  au  logement  du  dit  sieur  eveque  et  aer 


R^éf;  I»    Fo;.  ses  successeurs; 
»  Vo. 
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Que  la  dite  acquisition  auroit  été  faite  moyennant  une  somme  de 
quinze  mille  livres,  sur  laquelle  il  est  dit  par  le  dit  contrat  qu'il  avoit 
été  payé,  lors  de  la  pa.ssation  d'icelui,  celle  de  dix  mille  livres  des 
deniers  de  Sa  Majesté,  en  deux  payemons  égaux  de  cinq  mille  livres 
chacun,  employées  dans  les  états  des  dépenses  ordonnées  pour  la  dite 
colonie  pour  les  années  mil  six  cent  quatre-vingt-8Cj>t  et  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit  ; 

Qu'à  la  vérité  les  vendeurs  auroicnt  donné,  le  douze  mars,  mil  six 
cent  quatre-\'ingt-onze,  une  quittance  de  cinq  mille  livres  restantes  à 
payer  du  prix  de  la  vente,  lesquelles  ils  auroient  reconnu  avoir  reçues 
du  dit  sieur  de  Saint- Vallier  et  de  ses  propres  deniei*»,  le  roi,  porte 
cette  quittance,  ayant  retranché  le  dernier  des  trois  payemens  à  cause 
des  guerres  ;  mais  que  le  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
treize,  il  en  auroit  été  fourni  une  autre  par  le  sieur  vendeur  au  sieur 
de  Vemeuil,  commis  dans  la  colonie  du  sieur  de  la  Ravoye,  trésorier- 
général  de  la  marine,  portant  que  celle  du  douze  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-onze,  deraeureroit  nulle  et  comme  non  avenue,  et  qu'à 
cet  effet  il  n'enjseroit  fourni  aucune  expédition  ni  fait  mention  d'icello 
sur  les  grosses  qui  seroient  délivrées  du  dit  contrat  du  douze  no- 
vembre, mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  attendu  que  les  dites  cinq 
mille  livres  avoient  été,  comme  les  autres  dix  mille  livres,  payée» 
des  deniers  de  Sa  Majesté  ; 

Que  cependant  le  dit  sieur  de  Saint- Vallier  aurait  fait  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  donation  en  faveur  de  l'évêché  et  de  ses 
successeurs  a  icelui,  de  la  maison  épiscopale,  sise  sur  le  dit  terrain,  à 
condition  qu'il  ne  pouiTait  être  nen  demandé  à  sa  succession  pour 
raison  des  réparations  qui  se  trouveraient  à  faire,  lors  de  son  decés» 
aux  abbayes  réunies  à  l'évôché,  et  qu'il  aurait  môme  fait  le  six  avril, 
mil  sept  cent  vingt-cinq,  au  papier  terrier  de  la  dite  colonie,  déclara- 
tion de  la  dite  acquisition  comme  à  lui  appartenante  ; 

Qu'après  sa  mort,  le  sieur  de  Momay,  son  successeur  au  dit  éveché, 
ayant  poursuivi  les  religieuses  de  l 'Hôpital-Général  de  Québec,  léga- 
taires universelles  du  dit  sieur  de  Saint- Vallier,  pour  raison  des  répa- 
rations à  faire  à  l'Abbaye  de  Bennévent,  unie  au  dit  évèché,  et  les 
dites  religieuses  ayant  voulu  se  prévaloir  de  la  clause  insérée  dans  la 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix,  par  rapport  aux 
réparations,  le  dit  sieur  de  Momay  aurait  renoncé  à  la  dite  donation  ; 

Que  les  dites  religieuses  auraient  en  conséquence  fait  faire  des 
réparations  à  la  dite  Abbaye  de  Bénévent,  et  auraient  prétendu 
que  la  propriété  de  la  dite  maison  cpisrA>pale,  devait  leur  appartenir  ; 

Que  le  sieur  Dasquet,  successeur  du  dit  sieur  de  Momay  au  dit 
évèché,  aurait  soutenu  au  contraire  que  la  donation  faite  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  par  le  dit  sieur  de  Saint- Vallier,  ne  pouvoit 
être  regardée  que  comme  un  acte  illusoire,  puisque  la  maison  qui  en 
faisait  l'objet  ne  lui  avait  jamais  appartenue,  que  le  prix  en  avait  été 
payé  des  deniers  du  roi,  et  que  les  augmentations  qui  pouvaient  y  avoir 
été  faites,  ne  l'avaient  été  non  plus  que  des  bienfaits  de  Sa  ^lajeâté, 
en  faveur  de  l'évêché  et  des  évêques  ; 

Que  le  dit  sieur  Dosquet,  ayant  donné  sa  démission  du  dit  avêché, 
et  le  sieur  de  Laubcriviêre  qui  lui  avait  succédé  étant  mort,  sans  qu'il 
y  eut  eu  rien  do  réglé  sur  la  prétention  des  dites  religieuse^  la  dit» 

l3 
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maison  ëpiscopale  se  serait  trouvée,  faute  de  réparations,  hors  d'dtat 
d*ôtre  habitée,  en  sorte  que  le  sieur  do  PontbrianJ,  successeur  du 
sieur  de  Lauberivière,  et  évoque  actuel,  aurait  été  obligé  de  se  pour- 
voir à  Sa  Majesté,  au  sujet  des  réparatiens  nécessaires  à  la  dite  mai- 
son épiscopale  ; 

Que  par  un  premier  arrêt  du  douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un 
Sa  Majesté  voulant  prendre  connoissance  des  airangemens  qui  seraient 
convenables  pour  éviter  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
des  réparations  à  faire  à  la  dite  maison,  aurait  ordonné,  que  par  le 
sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  de  Sa  Majesté  en  Canada,  et 
par  deux  experts,  dont  Tun  serait  nommé  par  le  dit  sieur  évoque  de 
Québec,  et  Tautro  par  le  sieur  intendant  de  la  colonie,  il  serait  pro- 
cédé à  la  visite  de  la  dite  maison  et  bâtimens  en  dépendans,  et  dresser 
procès-verbal  et  estimation  de  toutes  les  réparations  qui  se  trouve- 
raient y  être  nécessaires,  pour  le  dit  procès- vei  bal,  rapporté  à  Sa  Ma- 
jesté, être  par  elle  ordonné  ce  qu'elle  aviserait  bon  être  à  Teffet  de 
pourvoir  aux  dites  réparations  ; 

Que  la  dépense  nécessaire  pour  cela  ayant  été  évaluée  à  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  par  le  dit  procès-verbal  en  date  du 
vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un.  Sa  Majesté,  dans 
la  vue  de  prévenir  les  contestations  que  ces  réparations  pourroient 
occasionner  entre  les  parties  intéressées,  et  d'empêcher  le  dépérisse- 
ment total  de  la  dite  maison,  auroit  ordonné  par  un  second  arrêt  du 
vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  qu'elles  seroient  faites  de 
ses  tleniers,  à  l'effet  de  quoi  il  seroit  fait  dans  l'état  des  dépenses  à 
ordonner  pour  son  compte  dans  la  dite  colonie,  pendant  la  dite  année 
mil  sept  cent  quarante-deux,  le  fonds  de  la  dite  somme  de  dix  mille 
quatre  cent  ^dngt  livres  dix  sols,  à  laquelle  les  dites  réparations  au- 
roient  été  estimées  par  le  dit  procès-verbal,  et  desquelles  Sa  Majesté 
a  eu  même  tems  déchargé  tant  le  dit  sieur  Dosquet,  ancien  évoque, 
que  les  successions  des  dits  sieurs  de  Lauberivière  et  Moruay  et  les 
religieuses  de  l'Hôpital-Général,  légataires  universelles  du  dit  sieur 
de  Saiut-Vallier,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté  sur 
la  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  sur  la  préten- 
tion des  dites  religieuses  que  sur  la  disposition  qu'elle  entend  faire 
de  la  dite  maison  épiscopale  en  faveur  de  l'évêché  et  des  évéques  de 
la  colonie,  vu  le  dit  contrat  du  douze  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit  ;  la  quittance  du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
onze,  celle  du  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize;  la 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix  ;  la  déclaration  faite 
au  papier-tcnier,  le  six  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq  ;  l'arrêt  du 
douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un  ;  le  procès-verbal  de  visite  et 
estimation  des  réparations,  du  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent 
quarante-un  ;  l'arrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux  ;  les 
mémoires  des  religieuses  de  l'Hêpital-Général  de  Québec,  ensemble 
les  observations  des  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et 
lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle-France, 
concernant  la  prétention  des  dites  religieuses  : 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  do  Québec,  dont  Sa  Ma- 
jesté lei  a  déboutées  et  déboute,  a,  en  tant  que  de  besoin,  réuni  à  son 
domaine  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens   en  dépendans;  dont 


ArrUê  du  Conseil  d'Etai  du  Rai,  ttc^  1743.  57 1 

ello  fait  eu  iDÔme  tems  don  à  l'cvèché  et  aux  ëvéques  de  Qu(^l>ee, 
pt)ur  en  jouir  par  les  dits  évoques  en  pleine  propriété  ;  veut  eu  consé- 
quence, qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  Tarrèt  du  dit  jour, 
vingt  aviil,  mil  sept  cent  quarante-deux»  seront  faites,  et  qu'il  aura 
été  j)rocédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de 
Québec,  commis  à  cet  effet  par  lo  dit  arrôt,  le  dit  sieur  de  Pont- 
hriand  soit  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évêques,  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  dépendans, 
sans  que  pour  raison  des  dites  réparations,  ils  soient  tenus  do  payer  à 
Sa  M:ij(îsté  ni  à  ses  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité  ; 
descjuelles  Sa  Majesté  leur  fait  de  nouveau  don  et  remise,  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  Tentretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâti- 
mens  en  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évèclié. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrôt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

Fait  au  conseil  d*état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
lo  trente  mai,  mil  sept  cent  quarajite-trois» 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Lettres  Patentes  sur  V Arrêt  e%-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
«mes  et  féaux  les  gens  tonant^notre  conseil  supérieur  à  Québec,  ea 
Canada,  salut. 

F  m  l'arrêt  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil,  nous  y  étant,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  nous  aurions  entr'autres  choses,  et  en  tant 
que  de  besoin,  réuni  à  notre  domaine  la  maison  épiscopale  do 
Québec  avec  les  bàtimens  en  dépendans,  dont  nous  aurions  en  môme 
tems  fait  don  à  l'évcché  et  aux  évoques  de  la  colonie,  pour  en  jouir 
par  les  dits  évoques  en  pleine  propriété  ;  ordonné  en  conséquence, 
qu'npros  que  les  réparations  ordïmnées  par  notre  arrôt  du  vingt  aviil, 
mil  sept  cent  quarante-deux,  seraient  faites,  et  qu'il  aurait  été  procéda 
à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur 
de  Pontbriand,  évoque  actuel,  serait  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs  évêques,  en  possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et 
bitimens  en  dépendans,  sans  que  pour  raison  des  dites  réparations  ils 
soient  tenus  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucune  finance  ni 
indemnité,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  et  remise;  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâti- 
mens  t*n  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évôché  ;  et 
que  pour  l'exécution  du  dit  arrôt,  toutes  lettres  nécessaires  seraient 
expédiées. 

A  ces  causes,  nous,  conformément  au  dit  arrôt  ci-attaché  sous  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie,  avons,  en  tant  que  de  besoin,  réuni 
à  notre  domaine  la  dite  maison  épiscoeale  de  Québec  et  bâtimens  en 
dépendans,  dont  nous  avons  en  môme  tems  fait  don  à  l'évôché  ef  aux 
évoques  do  la  colonie,  pour  en  jouir  par  les  dits  évoques  en  pleine 
propriété  ;  ordonnons  en  conséquence  qu*après  que  les  réparations 
mentionnées  dans  Tarret  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux. 
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seront  fuites,  et  qu'il  aurai  été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur  de  Pontbriand,  évoque  actuel  du  dit 
Québec,  sera,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évèques,  mis  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bàtimens  en  dépenduns,  sans 
que  pour  raison  des  dites  réparations  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni 
à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité,  desquelles  nous  leur 
avons  fait  don  et  remise,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à  Tentretien 
de  la  dite  maison  épiscopale  et  bàtimens  en  dépendans,  comme  le 
tout  appartenant  au  dit  évéché. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  régistrer,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dits  évoques;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trentième  jour  du  mois  de  mai,  Tan  de  gruco 
miljjsept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  régne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  i  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe» 

Registre,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tan'ôt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  novembre,  mil 
sept  cent  quarante- trois. 

Signé  I  DAINE. 


Déclaration  du  Red  concernant  les  Concessions  dans  les  Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  CCS  présentes  lettres  verroot,  salut. 

Bédfmition      "VTOUS  avons,  à  Pexemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  autorisé  les  gou^ 

du  roi  concer-  \}{    verneurs  et  intendans  de  nos  colonies  de  l'Améritjue,  non-seulement 

Bant  lei  con-  ^  fg^jpg  sevls  les  concessions  de  terres  que  nous  faisons  distribuer  à  ceux  de 
•essiona   clans  ..  i^i**       i/..ii«  •«  «i       ^i 

lei  colonies.     ^^^  sujets  qui  veulent  y  faire  des  etablissemens,  mais  aussi  a  procéder  a  la 

17  Juil.  1743.  réunion  à  notre  domaine  des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  le  caj 
Ina.Cons.8ap.  d'y  être  réunies,  faute  d'avoir  été  mises  en  valeur;  et  ils  connoi^^sent  pa^ 
5?*^'  *^'  reillcment,  à  l'exclusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les  coutestatioDS 
qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ajans  cause,  tant  par 
rapport  à  la  validité  et  à  Pexécution  des  concessions  que  pour  raison  de 
leurs  positions,  étendues  et  limites.  Mais  nous  sommes  informé  qu^il  n*j 
a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  forme  de  procéder  soit  aux 
réunions  des  concessions,  soit  à  l'instruction  et  aux  jugeraens  des  contes- 
tations qui  naissent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ajans  cause,  ni 
môme  sur  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  se  pourvoir  contre  les  ordon- 
nances rendues  par  les  gouverneurs  et  intendans  sur  cette  matière  ;  en 
sorte  que  non-seulement  il  s'est  introduit  des  usages  dilférens  dans  les  di- 
verses colonies,  mais  encore  qu'il  j  a  eu  de  fréquentes  variations  à  cet 
égard  dans  une  seule  et  même  colonie.  C'est  pour  faire  ces^r  cet  état 
d'incertitude  sur  des  objets  si  intéressans  pour  la  sûreté  et  tranquillité  des 
familles,  que  nous  avons  résolu  d'établir,  par  une  loi  précise,  des  régies 
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fixes  et  inraiiables  qui  puissent  être  observées  dans  toutes  nos  colonies, 
tant  sur  la  forme  de  piocéder  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  conces- 
MOns  qui  devront  y  être  re unies,  el  à  l'instruction  des  discussions  qu'elles 
pourront  occasionner^  que  pour  les  voies  auxquelles  pourront  avoir  recours 
ceux  qui  croiront  avoir  lieu  de  se  plaindre  des  jugemens  qui  seront  rendus. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  les 
intendans  de  nos  colonies,  ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  dé- 
faut ou  %\\  leur  absence  des  colonies,  continueront  de  faire  conjointement 
les  concessions  des  terres  aux  habitans  qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir 
pour  les  faire  valoir,  et  leur  en  expédieront  les  titres  aux  clauses  et  con- 
ditions ordinaires  et  accoutumées. 

II.  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  domaine  des 
terres  qui  devront  y  être  réunies,  et  ce  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
des  jv.risdictions  ordinaires,  dans  le  ressort  desquelles  seront  situées  les 
dites  terres. 

IIÎ.  Ils  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concé- 
dées, quoiqu\*Iles  soient  dans  le  cas  d'être  réunies  qu'après  que  la  réunion 
en  aura  été  prononcée,  à  peine  de  nullité  des  nouvelles  concessions,  et 
sans  préjudice  néanmoins  de  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  pour- 
suivie contre  les  premiers  concessionnaires. 

IV.  Les  gouverneurs  et  lieutenans-généraux  pour  nous  et  les  inten- 
dans, ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  défaut  ou  eu  leur  ab- 
sence des  colonies,  continueront  aussi  de  connoître,  à  rexclu«ion  de  tous 
autres  juges,  de  toutes  contestations  qui  naîtront  entre  les  concessioimaires 
ou  leurs  ayans  cause,  tant  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions, 
qu'au  sujet  de  leurs  positions,  étendues  et  limites,  et  dans  le  cas  ou  il  j 
aura  des  mineurs  qui  seront  parties  dans  les  dites  contestations,  elles 
seront  comniuni<|uées  à  nos  procunnirs  des  jupsdictions  ordinaires,  dans 
le  ressort  desquelles  les  gouverneurs  et  intendans  feront  leur  résidence, 
pour  y  donner  leurs  conclusions  de  la  môme  manière  que  si  les  dites  contesta- 
tion? étoient  portées  aux  dites  jurisdictions  ;  n'entendons  néanmoins  com- 
premlre  dans  la  disposition  du  piésent  article,  les  contestations  qui  naî- 
tront sur  les  partages  de  familles,  dont  les  j'Jgei  de  nos  jirisdictions  ordi- 
naires continueront  de  connoître. 

V.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  conrcssions  qui  ne  seront 
pas  faites  conjointement  par  le  gouverneur  et  Fintend mt,  ou  par  les  offi- 
ciers qui  doivent  les  représenter  re*j|>ectivement,  comme  aussi  toutes  réu- 
nions qui  ne  seront  pas  proiîoncées,  et  tous  jugemens  qui  ne  seront  j»as 
rendus  en  conunun  par  eux  ou  leurs  représentans.  Autorisons  néanmoins 
l'un  des  deux,  dans  le  ras  de  décès  de  Tautre,  ou  de  son  absence  <îe  la 
colonie  et  de  défaut  d'officiers  (jui  puissent  représenter  celui  qui  s«Ma  mort 
ou  absent,  à  faire  seul  les  concessions,  même  à  procéder  aux  réunions  à 
notre  doniame,  et  aux  jugemens  des  contestations  formées  entre  les  con- 
cesiunnaires,  en  appelant  cependant,  pour  les  jugemens  des  dites  contes- 
tilions,  se'-ilement  tels  officiers  des  conseils  sujiérieurs  ou  des  jurisdiclions 
qu'il  jugera  à  propos  ;  et  \\  sera  tenu  de  faire  mention  tant  dans  les  con- 
cessions et  réunions,  que  dans  les  jugemens  des  contestations  particulières, 
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dâ  la  nécessité  où  il  se  sera  trouvé  d'j  procéder  ainsi,  et  ce,  à  peine  dm 
nullité, 

VI.  Dans  les  cas  où  les  gouTerncurs  et  intendans  se  trouveront  d'avit 
dilYéreiis  sur  les  demandes  <|ui  leur  seront  laites  de  concernions  de  terres, 
voulons  qu^ils  suspendent  d*en  expédier  les  titres,  jusqu^à  ce  que  nous  leur 
ajons  donné  nos  ordres,  sur  le  compte  qu'ails  nous  rendront  de  leurs  motifs, 
et  dans  lea  cas  de  partage  d'opinions  cntr'eux,  soit  pour  les  jugement  da 
réunion,  soit  pour  ceux  des  contestations  d*cntre  le^  propriétaires  de  cod- 
cessions,  ils  seront  tenus  d'y  ap^ieler  le  doyen  du  conseil  supérieur,  ou  en 
cas  (l'absence  ou  d'empêchement  légitime,  le  conseiller  qui  le  suit,  selon 
Tordre  du  tableau,  le  tout  sans  préjudice  de  la  prépondérance  de  la  voix 
des  gouverneurs  dans  les  affaires  concernant  notre  service,  où  elle  doit 
avoir  lieu. 

VII.  Dans  les  affaires  où  il  écherra  d'ordonner  des  descentes  sur  Ica 
lieux  et  des  nominations  et  rapports  d'experts,  ou  de  faire  des  enquêtes, 
les  dispositions  prescrites  à  cet  égard,  par  les  litres  vingt-un  et  vingt -deux 
de  Pordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  seront  observées  à  peine  d« 
nullité. 

VIII.  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en  notre  conseil  contre 
les  jugemens  qui  seront  rendus  par  les  gouverneurs  et  intendans,  tant  sur 
les  dites  contestations  particulières,  que  par  les  réunions  à  notre  doniaino. 
Les  dits  appels  pourront  être  interjetés  ]^ar  de  simples  actes,  et  les  re- 
quêtes qui  seront  présentées  en  conséquence  seront  remises  avec  les  pro- 
ductions des  parties  es  mains  du  secrétaire  d'étut,  ayant  le  déparlement 
de  la  marine,  pour  sur  le  rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  conseil, 
être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

îSi  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nolr« 
conseil  supérieur  de  Canada,  que  ces  préhonte-»  ils  aient  à  faire  lire,  pu- 
blier et  régistrer,  et  le  contenu  en  icclles  garder,  observer  et  txétuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêta  tt 
ordonnances,  léglemcns  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  noua 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-septième  jour  du  mois  de  juillet,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  noti-e  règne  le  vingl-huilicme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PJIELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Par- 
rêt  de  ce  jour,  |)ar  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greflier  en  chef  du  dit 
consi-MJ,  soussigné,  à  (Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quaîre. 

Signe  :  DAINE. 
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• — Edit  du  Roi  concernant  le  dixième  de  V Amiral  de  France  sur  les 
jyriscs  et  conquêtes  fuites  en  Mer  y  du  mois  d'Août  y  mil  st2)t  coït  qua, 
rantc-trois. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fraoce  et  de  NaTarre,  à  tous  pré- 
sens et  à  venir,  balut. 

DANS   les    différents  objets  qui  occupent  les  soins  et  l'attention  que  Edit dn  roi 
nous  donnons  continuellement  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  <;9n<-»'»'naiJt  le 
u  commerce  et  de  la  navigation  de  nos  sujets,  nous  avons  remarque  que  l'ajuir^^i  J,. 
les  armcmens  particuliers  (ju^iis  font  en  tems  de  guerre,  méritent  une   pro-  Franco  lur  lei 
teclion  |Kirticul:ére  ;  et  quoique  nous  persévérions  dans  le  dessein  où  nous  prises  et  con- 

avons  toujours  été  d'éviter  autant  qu'il  nous  serait  possible  Us  occasions  q»«'<*«f'**^*'« 

•  cil  nier» 

de  Taire  usage  de  ces  sortes  d'armemens,  il  nous  a  paru  convenable  de  ^q^^  1743 

prendre  dé:»  à  présent  des  mesures  pour  exciter  nos  sujets  à  les  multiplier  Ins.Cuna.  iSnp. 
dans  les  cas  où  nous  serons  obligés  de  les  autoriser  ;  nous  nous  i)roposons  Kog.  I.  Fin. 
à  cet  elVct  de  faire  examiner  les  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  qui  ont 
été  rendus  jusqu'à  présent  sur  cette  matière,  afui  de  sim^Hifier  les  procé- 
dures, d'en  diminuer  les  frais,  et  de  mettre  ceux  de  nos  sujets  qui  feront  de 
pareils  arinemens,  en  état  de  profiter  le  plus  promptement  que  faire  se 
pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des  risques  auxquels  ils  s^ex- 
poserout  ;  mais  notre  cher  et  trés-amé  cousin  le  duc  de  renthièvre,  ami- 
ral de  France,  instruit  de  nos  vues  à  cet  égard  et  voulant  y  concourir,  nous 
aurait  représenté  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'exciter  les  armateurs  pour- 
rait ôtre  de  réduire  le  droit  de  dixième  attribué  à  la  charge  d'amiral  sur 
les  prises  faites  à  la  mer,  et  pour  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
attachement  à  notre  service  et  de  son  zèle  pour  le  bien  de  Tetat,  il  nous 
aurait  olVert  de  se  contenter  à  l'avenir  de  percevoir  son  dixième  sur  le  bé- 
néfice net  de  ces  prises,  au  lieu  de  le  prendre  sur  le  ])roduit  total  et  sans 
autre  déduction  que  des  frais  du  déchargement  et  de  la  garde  des  vaisseaux 
et  marchandises,  ainsi  qu'il  lui  est  attribué  par  le^  divers  réglemens  notam- 
ment par  les  articles  trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  Pordonnance 
de  la  marine  du  mois  d'août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  (pie  ses  pré- 
décesseurs en  ont  joui,  nous  avons  lieu  de  croire  en  etlct  qu'un  semblable 
arrangement  doit  procurer  l'avantage  qui  a  porté  notre  dit  cousin  à  nous  le 
proposer  puisqu'il  remplira  l'objet  des  représentations  que  nous  savons  que 
le.^  an.ititeuis  ont  faites  en  différents  teins  ;  et  après  nous  êtes  fait  repré- 
senter en  notre  conseil  l'édit  du  mois  de  novembre,  mil  six  cent  soixante- 
neuf,  portant  suppression  de  la  charge  de  <>rand-maître,  chef  et  surinten- 
dant de  la  navigation  et  commerce  de  France  ;  rétablissement  de  celles 
d'amiral  ;  le  règlement  fait  le  douze  du  même  mois  de  novembre  sur  les 
pouvoirs,  fonctions,  autorités  et  droits  de  la  dite  charge  d'amiral  ;  les  articles 
trente- un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  la  dite  ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un,  ensemble  les  réglemens  et  arrêts  rendus  en  conséquence, 
nous  avons  résolu  d'expliquer  nos  intentions  sur  ce  sujet. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  Je  notre  conseil,  et 
de  notre  certiine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  le  présent  éJit  perpétuel  et  irrévocable  dit,  statué  et  ordouné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I. — Nous  maintenons,  gardons,  et,  en  tant  que  de  besoin, con- 
firmons notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penlhièvre  et  ses 
successeurs  en  la  charge  d'amiral  de  France,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  attribué  à  la  dite  charge  du  dixième  sur  les  priseii  et  con- 
quêtes faites  à  la  mer. 
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II.  Ordonnons  néanmoins,  en  agréant,  acceptant  et  approuvant  Toffice 
de  notre  dit  cousin,  que  le  dit  droit  ne  pourra  être  pris  à  Tavenir,  ni  par 
lui  ni  par  ses  successeurs  en  la  dite  charge  que  sur  le  bénéfice  net  revenant 
aux  armateurs. 

III.  Voulons  à  cet  effet  qu'avant  le  partage  des  prises  il  soit  prélevé 
)a  somme  à  laquelle  se  trouveront  monter  non  seulement  les  frais  du  déchar* 
gemeut  de  la  garde  des  vaisseaux  et  marchandises,  mais  encore  les  frais  de 
justice  et  généralement  toutes  les  dépenses  de  Parinement  ;  et  qu'^après  la 
distraction  ci-dessus  le  dixième  des  prises  soit  délivré  à  Pamiral  sur  le 
restant,  lequel  ensuite  sera  partagé  aux  éqmpages  et  autres  intéressés  con- 
formément aux  condition!)  de  leur  société. 

IV.  NVntendons  que  sous  prétexte  que  Tamiral  ne  pourra  prendre  son 
dixième  que  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  concernant  le  dit  anne- 
ment  et  sur  le  bénéfice  net  des  prises,  il  puisse  être  tenu  de  contribuer  aux 
dites  dépenses  lorsque  le  prodiUt  de.<»  prises  ne  se  trouvera  pas  suffisant 
pour  Y  satisfaire,  ni  dans  aucun  autre  cas. 

V.  N'entendons  pareillement  que  dans  la  liquidation  des  prises  qui 
seront  faites  par  nos  vaisseaux  et  galères,  armés  pour  notre  compte,  toutes 
les  dépenses  soient  prélevées  avant  le  dixième  de  Pamiral  ;  et  voulons  que 
le  dit  dixième  lui  soit  délivré  sur  ce  qui  restera  du  produit  des  dites  prises, 
déduction  faite  seulement  des  frais  de  déchargement,  de  garde  et  de 
justice,  y  compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  des  équipages  lequel 
sera  également  prélevé  avant  cA  À  de  raiijiral* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  sui>érieur  à  C^uébec,  que  noire  présent  édit  ils  aient  à  faire  lires 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  gai  der  et  observer  selon  sa 
ibrme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  réglemeiis  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déroi^eons  par 
le  ])résent  édil  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
€t  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'août.  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  et  de  notre  rèj^ne  le  viu-rt-huitième. 


bi;»ne 


lvé^istré,ouï  et  ce  requérant  le  procureur- MMjéral  du  roi  suivant  TarnC 
de  ce  jour,  par  nous  consoiller  set-Tétaire  du  roi,  gretlior  en  chef  du  <l.t 
conseil,  soussigné,  à  CJuébec,  le  vingt-cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarau-c- 
quahe. 


Si;nié  : 

o 


Dcdur.'ifion  du  Rfii,  concernant.  les  Ordres  Re/t'gicux  et  gens  de  mai/." 

morte  élMis  aux  Cdonies  françahcs. 

Louis,  par   la  2^ are   do  Dieu,  roi  de    France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
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Tue  qu'ils  ont  ffrii  ne  pouvoir  accorder  trop  de  privilèges  à  ceux  qui  se  et^ns  de 

«ont  destinés  à  y  porter  les  lumières  de  la  foi.     Depuis  notre  avènement  à  «naii>moit«, 

U>  ./  ,  ^  .*•*•  tii      ëtablis  aux 

couronne,  nous  n  avons  rien  épargné  pour  soutenir  et  animer  le  xele  des  ^(yi^nj^g  f^^j^^ 

communautés  ecclésiastiques  et  des  ordres  religieux  établis  dans  ces  colo«  çoiees. 
«ies  ;  et  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  que  nos  sujets  j  trouvent,  par  25e.iiov.ir43. 
rapport  à  la  reJi^on,  tous  les  secours  qu'ils  pourroieot  espérer  au  milieu  lD»-Con«-^iM;- 
de  notre  rojaume  ;  ma»,  d^un  autre  coté,  rusage  que  ces  cotninunanles  k;  vo* 
el  ces  ordres  religieux  ont  su  faire  dans  tous  les  tems  de  leurs  privilèges 
et  exemptions,  leur  ayant  donné  lieu  d'acquérir  des  fonds  considérables, 
le  feu  roi,  no|rc  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  jugea  qu'il  ètoit  néces- 
saire d^y  mettre  des  bornes  :  il  régla  en  Taniiée  mil  sept  cent  trois,  que 
chacun  des  otdres  religieux  établis  dans  les  Isles,  ne  pourroit  étendre  ses 
habitations  au-delà  de  ce  qu'il  faudrait  de  terre  iK)ur  employer  cent  nègres  ; 
et  ce  règlement  n'ayant  pas  eu  son  exécution,  nous  ordonnâmes^  par  nos 
lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt^un,  qu'ils  ne  pourroient 
À  l'avenir  faire  aucune  acquisition,  soit  de  terres  ou  de  maisons,  sans  notre 
permission  expresse  et  par  écrit,  à  peine  de  réunion  à  notre  domaine. 
L'état  actuel  de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous  des  dispositions  encore 
plus  étendues  sur  cette  matière.  Quelque  faveur  que  puissent  mériter  les 
établissemens  fondés  sur  des  motifs  de  religion  et  de  cbariiè,  il  est  tems 
que  nous  prenions  des  précautions  eflkaces  pour  em\>êcher  qu'il  ne  pui^tse 
Don  seulement  s^y  en  former  de  nouveaux  sans  notre  permission,  mais  en- 
core pour  que  ceux  qui  y  sont  autorisés  ne  multiplient  des  acquisitions  qui 
mettent  hors  de  commerce  une  partie  considérable  des  fonds  et  domaines 
de  nos  colonies,  et  ne  pourroient  être  regardées  que  comme  contraires  au 
bien  commun  de  la  société,  c'est  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir  par 
une  loi  précise,  en  réservant  néanmoins  aux  communautés  et  gens  de  mab- 
fnorte,  déjà  établis  dans  nos  colonies,  la  faculté  d'acquérir  des  rentes 
constituées  d'une  certaine  nature,  dont  la  jouissance  leur  sera  souvent  plus 
avantageuse,  et  toujours  plus  convenable  à  l'intérêt  public,  que  celle  des 
domaines  qu'ils  pourroient  ajouter  à  leurs  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Ta  vis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

Article  I.'-— Voulons,  conformément  aux  ordonnances  rendues  et  aux 
régicmens  faits  pour  Pintérieur  de  notre  royaume,  qu'il  ne  puisse  être  fait 
dans  nos  colonies  de  l'Amérique  aucune  fondation  ou  nouvel  établissement 
de  maisons  ou  communautés  religieuses,  hôpitaux,  hospices,  congrégations, 
confréries,  collèges  ou  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ou 
laïques,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse,  portée  par  nos 
lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  conseils  supérieurs  des  dites  colonies, 
en  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

II.  Défendons  de  faire  aucunes  dispositions  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté pour  fonder  un  nouvel  établissement  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont 
mentionnés  dans  l'article  précèdent,  ou  au  profit  des  |)ersonne^  qui  seroicnt 
chargées  de  former  le  dit  établissement,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui 
sera  observé  quand  même  la  disposition  seroit  faite  à  la  charge  d*obtenir 
nos  lettres  patentes. 

III.  Ceux  qui  voudront  faire  une  fondation  ou  établissement  de  la  dite 
qualité  par  des  actes  entre  vifs,  seront  tenus,  avant  toutes  choses,  de  pré- 
senter aux  gouverneurs,  lieutenans-?énéraux  pour  nous  et  intendans,  ou 

aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  colonies,  le  projet  f 
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de  Tacte  par  lequel  ils  auront  iiitcniion  de  fait-e  la  dite  fondation  ou  le  dit 
établissement,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu,  en  obtenir  la 
p.'^nnission  p:ir  nos  lettres  patentes,  lesquelles  ne  pourront  Être  expéd  ées, 
s'il  nous  })luît  de  les  accorder,  qu^avec  la  clause  expresse  qu'il  ne  pourra 
être  fait  aucune  addition  ni  autre  changcnient  au  dit  projet,  lors^u'après 
TenrôgistriMnent  des  dites  lettres  en  nos  conseils  suj)6rieurs,  l'acte  proposé 
pour  faire  le  nouvel  établissement  sera  passé  dans  les  formes  requises  pour 
(a  validité  de»  contrats  ou  des  donations  entre  vif». 

IV.  Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucunes  lettres  patentes  pour 
pcr;i!ettre  une  nouvelle  fondation  ou  établissement  qu^après  nous  être  fait 
rendre  compte  de  Tobjct  de  Putilité  du  dit  établisse»nent,  ainsi  que  de  la 
nature,  valeur  et  qualité  des  biens  destinés  à  le  doter,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  dits  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou 
des  dits  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  et  même  le  consente- 
mer  t  des  coinciunautcs  ou  bùpilaux  déjà  établis  dans  la  colonie  où  la 
dite  fondation  sera  projetée,  et  des  autres  parties  qui  pourront  j  avoir 
inlertt. 

V.  Il  sera  fait  mention  expresse,  dans  les  dites  lettres,  des  biens  desti- 
n{'.s  à  la  dotation  du  dit  établissement,  et  il  ne  pourra  y  en  être  ajouté 
aucun  autre,  soit  par  donation,  acquisition  eu  autrement,  sans  obtenir  nos 
Icttits  de  periiîiî'sion,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après;  ce  qui  aura  lieu  nonob- 
stant toutes  clauses  ou  dispoMtions  générales  insérées  dans  les  dites  lettres 
pi'.tentes,  par  le'<pH'i!es  ceux  qui  les  auroient  obtenues  auroîent  été  dé- 
clarés capables  Je  posséder  des  biens-fonds  indistinctement. 

^  I.  Voulons  que  les  dites  lettres  patentes  soient  communiquées  à  nos  pro- 
cm(-i:rs-;^éî;c'niii\  aux  dits  conseils  su};érieurs,  pour  être  par  eux  fait  telles 
rétM'isitiuns  ou  pris  telles  conclusions  qu'ils  jugeront  à  piopos,  et  qu'elles 
ne  j  lussent  être  enregistrées  qu'ajirès  qu'il  aura  été  informé,  à  la  requête 
de  nos  dits  jîîrx'ureurs-généraux,  de  la  commodiié  ou  incommodité  de  la 
fo:jâation  ou  étLibli^sscment,  et  (ju'ii  aura  été  donné  communication  de» 
diîLS  leltrts  au:;  communautés  ou  bôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  où 
réîdblisseîiKMt  scfra  projeté,  et  autres  parties  qui  pourront  y  avoir  intérêt, 
le  iC'j.t  à  ;  îino  de  nullité  de  renrégistrement  des  dites  lettres  eu  cas 
d'ol;^is^ion  des  dites  formalités. 

\'ÎT.  Ceux  (;ui  voudront  former  opposition  à  Penrégistrement  des  dites 
lolliL'S,  p'>ii:;oîit  le  taire,  en  tout  étal  de  cause,  avant  Tarrêt  d'enrégis- 
tr(.>;:ieiil  et  i..C'iiij;  iiprt.s  le  dit  an  et,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés  auparavant, 
*:t  seront  toutes  les  opporritions  communiquées  à  nos  dits  procureurs-géné- 
ran.v,  pour  y  être,  5.iir  leurs  conclusions,  statué  par  nos  dits  conseils  su- 
périeurs ain.-i  \\\\\\  a;^partiendra. 

^  iri.  Nos  dits  conseiL  supérieurs  ne  pourront  procéder  à  PeDrégistre- 
meiii  des  liil»  s  lettres  ni  statuer  sur  les  oppositions  qui  seront  formées  au 
%lii  r..!é'iistrcnitnt  que  lorsque  les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour 
nous  et  i.iteiîilaîis,  ou  les  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  y  seront 
pré-<jns,  à  i'ei:u»  de  nullité  des  arrêts  qui  pourroient  être  sur  ce  rendus  en 
IViMiicc  d. s  dits  ofiicicrs. 

iX.  l-'éclurons  uvà'i  tous  les  établissemens  de  la  qualité  marquée  à  Par- 
tick  prcîiiier,  qui  n'auront  pas. été  autorisés  par  nos  lettres  patentes  ecré- 
gisîrécs  eu  nos  dits  conseils  suj  érieurs,  comme  aussi  toutes  dispositions  et 
actvs  faits  en  leur  faveur  directement  ou  indirectement,  et  ce  nonobstant 
toiitcs'prc^criptions  et  tous  conseatcmens  exprés  ou  tacites  qui  pourroient 


ArrêU  iu  Can^eii  <CEtai  dm  Roi,  etr.,  1743.  .^79 

aLT<Mr  6t6  îlonnés  à  Pexécution  des  dites  dispositions  ou  actes  par  les 
parties  int6resst*e«,  leurs  héritiers  ou  ajans  cause  ;  nous  réservant  néan- 
fnoios,  à  l'égard  des  établisfiemeos  qui  subsistent  paisiblement  et  sans  au- 
cune demande  formée  avant  la  présente  déclaration  pour  les  faire  déclarer 
nuU;  (Ty  pourvoir  ainsi  qu^il   appartiendra,   après  que  nous  nous  serons 

fait  rendre  compte  de  l'objet  et  qualité  des  dits  établissemens. 

t 
• 

X.  Faisons  défenses  à  toutes  les  communautés  religieuses  et  autres 
gens  de  main-morte,  établis  dans  nos  dit£s  colonies,  d'acquérir  ni  possé> 
der  aucun  bien  immeuble,  maisons,  habitations  ou  héritages  situés  aux 
dites  colonies  ou  dans  notre  rojaume,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils 
puissent  être,  si  ce  n'est  en  vertu  de  noire  permission  expresse,  portée 
par  nos  lettres  patentes  enregistrées  en  la  forme  prescrite  ci-aprés,  dans 
fios  dits  conseils  su[)éricurs,  })Our  les  biens  situés  aux  colonies,  et  dans  nos 
cours  de  parlement,  pour  les  biens  situés  dans  notre  rojaume  ;  c«  qui 
aura  lieu,  à  quelque  litre  que  les  dites  communautés  ou  gens  de  main- 
morte prétendent  faire  l'acquiâtion  des  dits  biens,  soit  par  vente  volontaire 
ou  forcée,  échange,  donation,  ceshion  ou  transport,  même  en  pavement 
«de  ce  qui  leur  seroit  dû,  et  en  général  pour  quelque  caasc  gratuite  ou  oné- 
reuse que  ce  puisse  tire.  Voulons  que  la  présente  disposition  soit  obser- 
vée nonobstant  toutes  clauses  ou  dispositions  générales,  qui  auroient  été 
insérées  dans  les  lettres  patentes  ci-devant  obtenues  pour  autoriter  l'éta- 
blissement des  dites  communautés,  ])ar  lesquelles  elles  auroient  été  décla- 
rées capables  de  posséder  des  biens-fonds  indistinctement. 

XL  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lîe*i  pareillement  pour  les 
Tentes  foncières  ou  autres  rentes  non  raclictables,  même  pour  les  rentes 
rachctablos,  lorsqu'elles  seront  constituées  sur  des  particuliers  ;  et  ce 
encore  que  les  deniers  provinssent  de  remboursement  de  capitaiix  d^ancien- 
iOes  rentes. 

XIL  NVntendons  comprendre  dans  la  disposition  des  deux  aixicles  pré- 
cédens,  les  rentes  constituées  sur  nous  ou  sur  le  cJergé  de  notre  royaume  ; 
|)ermettous  mémo  aux  dites  communautés  d'acquérir  les  dites  rentes,  en 
vertu  des  préseotes,  sans  qu''ils  aiciit  besoin  d'autres  lettres  de  permission  à 
cet  cfiet. 

XIÎL  Les  dites  lettres  de  permission  ne  seront  par  nous  accordées  qu'a- 
prés  nous  être  fait  rendre  compte  de  la  nature,  valeur  cl  qualité  dos  biens, 
/|ue  les  dites  communautés  et  gens  de  main-morte  voudront  acquérir,  et 
àe  rnliiilè  ou  d/.^  ioconvéuiens  de  la  |>ermission  qu'ils  nous  en  deman- 
deront. 

XIV.  Los  règles  et  formes  prescrites  par  Partidn  sis  ci-dessus,  au  sujet 
de  rturégistrement  de  nos  lettres  portant  jiermission  de  faire  une  fonda- 
tion ou  établistemcnt,  seront  pareillement  observées  par  rapport  à  Penré- 
gistreinent  de  celles  qui  autorisèrent  les  dites  communautés  ou  gens  de 
main-morte  à  sciiuérir  ou  posséder  les  dits  biens,  et  hous  la  même  peine  de 
nullité  ;  à  la  réserve  néanmoins  de  l'obhgation  de  com!nuiii(|uer  les  dites 
lettres  aux  dites  communautés  ou  hôpitaux  établis  dans  la  même  colonie, 
laquelle  formalité  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remplir  à  l'égard  des  dites 
lettres  de  permission. 

XV.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus,  sera  aussi  observa 
port  aux  oppositions  qui  pourront  être  formées  à  l'en  registre  met: 


XVI.  Mo8  dits  conseils  «upérieurs  se  conformeront  pârejUeinl^At  à  Is 
disposition  de  Particle  hait,  par  rapport  aux  arrêt)  qu^ils  auront  à  rendre^ 
tant  pour  l'enregistrement  des  dites  lettres,  que  sur  les  opposilicMM  qui 
pourront  être  formées  an  £t  enregistrement,  et  ce,  sous  la  iDÔme  peine  d* 
«uUilé. 

XVn.  Les  dites  communistes  et  gens  de  ourih-morte^  qui  auroat  obtenu 
tt  fait  enregistrer  les  dites  lettres,  seront  tenus  dans  si^  mois  pour  tout 
délai»  après  Tarrêt  d'enregistrement,  de  prendre  possession  des  biens-fonds 
j  énoncés,  en  observant  les  formalités  en  tel  cas  requises  et  accoutumées, 
linon  elles  demeureront  déchues  de  Tcffet  des  dites  lettres  et  arrêt. 

XVIII.  Défendons  à  tous  notaires  et  autres  officiers  de  passer  ou  rec6- 
▼oir,  au  profit  des  dites  communautés  et  gens  de  main-morte,  aucun  contrat 
de  Tente,  écliange,  donation,  cession,  transport  ou  acte  de  prise  de  posses- 
sion des  dits  biens  :  comme  aussi  aucun  contrat  de  création  de  rente  fon- 
cière ou  de  constitution  sur  les  particuliers  qu'après  qu'il  leur  aura  apparu 
de  nos  dites  lettres  de  permission  et  arrêts  d'enregistrement  d'icelles  des- 
quelles lettres  et  arrêts  il  sera  fait  mention  expresse  dans  les  dits  contrats 
et  actes,  à  peine  de  nullité,  même  d'interdiction  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  s'il  j  écbeoit,  et  en  outre  d'une  amende  qui  sera  arbitrée 
suivant  Texigence  des  cas,  et  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié 
à  nous. 

XIX.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  aux  dites  com- 
munautés et  gens  de  main-morte,  pour  po^séder  aucun  des  dits  biens,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende,  laquelle  sera  appliquée  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  précédent. 

XX.  Voulons  qu'aucuns  des  dits  biens  ne  puissent  être  donnés  aux  dites 
communautés   et  gens  de  main-morte,  par  des  dispositions  de    dernière 

^  volonté,  1^  entendons  comprendre  dans  la  présente  prohibition,  les  nègres 
esclaves  qui  servent  à  exploiter  les  habitations,  lesquels  à  cet  égard  ne 
pourront  être  réputés  meubles,  et  seront  regardés  comme  faisant  partie 
des  dites  habitations,  et  sera  la  disposition  du  présent  article,  exécutée 
quand  même  le  testateur,  au  lieu  de  laisser  aux  dites  communautés  et  gens 
de  main-morte  directement  leMits  biens  et  nègres  esclaves,  aurait  ordonné 
qu'ils  seraient  vendus,  et  que  le  prix  leur  en  serait  remis,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

XXI.  Tout  le  contenu  en  la  présente  déclaration  sera  observe,  à  peine 
de  nullité  de  tous  contrats  et  autres  actes  qui  seroient  faits  sans  avoir 
satisfait  aux  conditions  et  formalités  qui  y  sont  prescrites,  même  à  peine 
d'être  les  dites  communautés  déchues  de  toutes  demandes  en  restitution 
des  sommes  par  elles  constituées  sur  des  particuliers  ou  payées  pour  le 
prix  des  biens  qu'elles  acquerr oient  sans  nos  lettres  de  permission  ;  voulons 
en  conséquence  que  les  héritiers  ou  ayans  cause  de  ceux  à  qui  les  dits 
biens  appartenoient,  même  leurs  enfans  ou  autres  héritiers  présomptifs  de 
leur  vivant,  soient  admis  à  j  rentrer,  nonobstant  toute  prescription  et  tous 
consentemcns  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  leur  être  opposés. 

XXII.  Et  pour  prévenir  l'effet  de  la  négligence  ou  autres  causes  qui 
pourroient  empêcher  les  dites  parties  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'article  précédent,  voulons  que,  faute  par  elles  de  former,  dans 
le  délai  de  six  mois,  leurs  demandes  afin  de  rentrer  dans  les  dits  biens,  il 
soit  procédé  à  la  réunion  d'iceux  à  notre  domaine,  par  les  gouvemeurs, 
lieutenants-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou  par  les  gouverneurs  par- 
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ticulîers  et  ordonnateurs,  à  la  requête  de  nos  procureurs  des  jurisdictiona, 
dans  le  ressort  desquelles  les  dits  biens  seront  situés  ;  pour  ensuite  la  vente 
en  être  iéiie  au  plus  offrant  et  dernier  encliérisseury  sur  les  adjudication» 
qui  en  seront  faites  par  les  intendans  ou  commissaires  ordonnateurs,  et  le 
prix  en  provenant  être  employé  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages 
publics  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons  ;  à 
regard  des  rentes  foncières  et  rentes  non  rachetables  qui  seraient  consti- 
tuées en  contravention  à  la  présente  déclaration,  elles  seront  confisquées  à 
ootre  profit,  comae  aussi  les  rentes  rachetables  et  leurs  principaux,  lors- 
qu'elles seront  constituées  sur  des  particuliers,  pour  le  tout  être  pareille- 
ment  par  nous  appliqué  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages  publics* 

.  XXm.  Confirmons  au  surplus  et  maintenons  les  dites  communautés  dans 
tous  les  droits,  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordés 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  les 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder,  observer  et  exécuter  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  arrêts,  déclarations,  ordonnant 
oances,  réglemens.  et  autres  cboses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-ctiiquième  jour  de  novembre,  Tan  de  grâc« 
œil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  lé  roi,  ^ 

Signé  i  PHELYPEAUX- 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Ilégi!»trée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre. 

Signé  s  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d*Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  (VEtal  du  Rai^  portant  Règlement  sur  le   Com 
merce  des  Colonies  françoises  de  l* Amérique, 

LE  roi  étant  informé  que,  malgré  les  réglemens  qui  ont  été  faits  en  Arrêt  d»  cm- 
differens  tems  sur  le  commerce  des  colonies  françoises  de  PAmérique,  seil  d'éut  da 
il  se  commet  des  fraudes  qui  jr  sont  très-préjudiciables,  tant  par  rapport  "^  pov*»*  i^ 
aux  denrées  que  les  navires  marchands  du  royaume  portent  en  ces  colo-  ?Î!!^fîL!!^!î 
nies,  qu'a  l'égard  des  denrées  qu'ils  j  prenient  pour  leur  retour  en  France,  colonie*  frw 
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RAg.    I.   Fol.       AiiTrcLE  T. — Les  barils  «Je  farine  destinés  pour  les  colonie»,  no  pouiTJr.'î 
M  lio.  ^^p^  au-dessous  de  cctit  quatrc-virn^t  livre»  net,  poid»  de  marc,  et  la  tare 

sera  marquée  5ur  ckique  baril  en  caRformité  de  l'article  V,  de  l'arrêt  dci 
conseil  d*êtat,  portant  règlement  pour  le»  farines  qwi  s'envoyent  dans  les 
colonies,  du  prentier  février  1720,  lecjuel  arrêt  sera  £mi  surplm  eiécut6 
sel 01»  sa  forme  et  teneur. 

IT.  Les  barils  de  boeuf  sal^,  qui  seront  tran»|)ortés  a»x  colonies^  con- 
tiendront pareiileinent  cent  quatre- vingt  livrés  net,  de  viande  non  désossée, 
à  peine  contre  le»  capitaines  de  tenir  compte  aux  acheteurs  de  la  quantité 
de  viande  (jui  se  trouvera  de  moii»,  pjir  proportion  au  prix  de  la  vcnte^  et 
dans  le  cas  où  il  se  trouvera  des  barils  qui  ne  contiendront  que  des  jaret»^ 
preds,  tête»,  cols,  et  autres  pièces  de  rebut,  ils  seront  tenu»  de  les  repren- 
dre, ou  de  convenir  de  gré  à  gié  avec  les  acheteurs  ou  par  arbitres,  cUi 
prix  qire  le»  dit»  baril»  pourront  valoir,  sinaii^  ils  y  seront  contraints  par 
les  juges  de  Taimrauté^  pardevaat  lesquels  le»  dit»  acheteurs  se  pour- 
Toirout. 

lU.  Le»  ancre»  de  lard  contiendront  a»  •  mcina  soixante-iUx  livres  de 
▼iande  net,  à  peine  de  confiscation,  et  de  vingt  livre»  d  anwude  pour  chaque 
baril,  qui  3c  trouvera  en  contenir  moins. 

IV.  Les  barrique»  de  vin  de  Bordeaux,  qui  doivent  contenir  trente-dens 
Teltes,  faisant  cent  dix  pol»,  mesure  de  la  dite  ville,  suivant  les  réglenieus 
faits  à  ce  sujet,  seront  réputées  bonnes  et  marchandes,  lorsqne  dans  les 
colonies  elles  contiendront  trente  velte»,  faisiint  cent  trois  pots  de  Bor- 
deaux ;  le»  tierçons  et  demi-barrique»  à  proportion,  le»  barriques  de  vin  de 
Provence,  Languedoc  ou  autre»  province»  du  royaume,  seront  également 
réputée»  bonne»  et  marchande»,  lorsque  la  diminution  u^excèdera  {^s  un 
seizième'  de  la  jauge  de  chaque  province,  ou  ville,  d'où  elle»s»Mont  venues  j 
et  lorsque  les  unes,  ei  le»  autre»  ne  se  trouveront  pas  conttair  le»  quanti- 
tés ci>dessu»  fixées,  elles  seront  conliMpiées,  et  les  capitaines  coodaoïué»  en 
trente  livre»  d^amende,  pour  cba(pie  barrique,  sauf  leur»  recour»  contre  les 
armateurs. 

V.  Les  barillages  des  eaux-dc-vîe,  qui  seront  destinées  pour  les  colo- 
xries,  ne  seront  plus  arbitraires,  et  le»  dite»  eaux-de-vie  ne  pourront  être 
transporta  es  qu'en  demi-barriques,  ancres  et  demi-ancre»,  qui  contiendront 

■   la  jauge  de  chacune  de»  province»,^  d'où  elles  viendront,  à  deux  pot»   pré» 
au-Hles8ii»  ou  au-dessous,  et  les  ancres  et  demi^ncre»  à  proportion,  à  peine 
de  confiscation,  et  de  cent  livre»  d'amende  par  demi-barrique,  et  à  propor 
tion  pour  le»  ancres  et  demi-ancre». 

\^.  Ji  y  aura  au  grelTe  de  chaque  jurisdiction  dans  le»  colonies,  des 
jauge»  et  noatrices  (')  des  mesure»  de  chacune  des  dites  provinces,  pour  y 
avoir  recour»  en  cas  de  besoin  ;  et  il  »era  établi  un  jaugeur  juré,  dont 
ToOicc  »era  joint  à  celui  de  Tétalonneiu',  dont  PétaLlisseineut  sera  ordonné 
ci-apré». 

VIT.  Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibition» et  défenses,  à  tous  habî- 
tans,  procureur  ou  économe,  dans  les  isles  françaises,  de  livier  aucune  bar- 
rique de  »ucre  blanc,  et  tête  (-|)  qui  soit  déguisée  ou  falsifiée, soit  en  mettant 
du  beau  sucre  dans  Icsxleux  bouts,  et  du  mauvais  et  même  du  sable  dans 

-    -       -_  ■      -  -   — ■ 

(*)  Matrice»^  Euilons  ou  originaux  des  poids  et  mesures  qu'on  garde  Jads 
toutrs  les  luniries. 
(t)  TiUy  on  .tenoe^de  commeroe,  signifio  i  l'élite  do  certaines  maschanditea. 
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le  milieu,   ou  de  quelque   façon   que  ce  soit,  à  peine  de  troi:>  mille  livres 
d'amende  pour  chiique  barrique,  et  de  coatiscatiou  d'iueile. 

VIII.  Défend  pareillement  Sa  ]\îajest6  à  tous  habitans  sucriei-s  de  mêler 
dans  leurs  sucres  bruts  des  sirops  et  mélasse,  d'enfermer  les  dits  sucrts 
trop  froids  et  d'avoir  moins  de  trois  trous  à  leurs  birriques,  à  peine,  contre 
ceux  qui  seront  convaincus  de  contravention  à  cet  égarJ,  de  coiiîi.'>:iilioa 
des  sucres  et  de  cent  livres  d'amende. 

IX.  Ordonne  Sa  Majesté  que  ceux  qui  n'auront  que  d.'s  sscres  infé- 
rieurs et  de  (jualté  médiocre  à  livrer  en  payement  do  ce  qu'ils  doivent, 
ne  pourront  prétendre  ni  exiger  le  même  prix  auquel  les  beaux  suc» '.s 
seront  vendus,  mais  seulement  celui  qui,  en  cas^de  conteslalion^sera  lï-tlo 
par  des  arbitres  choisis  par  chacune  des  dites  parties,  ou  nommé»  d'oinoe 
faute  par  elles  dVn  convenir. 


X.  Défend  à  tous  habitans  des  dites  isles  de  faire  des  barriques  de  sucre 


été  envoyé  ^pour  charge  et  fret,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  le  procureur 
du  roi  de  Pamirauté,  afin  qu'il  poursuive  la  condamnation  de  la  dite 
amende,  à  peine  contre  les  capitaines  de  semblables  condamnations  contre 
eux-mômes. 

XI.  Les  douéîles  et  les  fonds  des  barriques  de  sucre  seront  d'une  épais- 
seur égale  et  proportionnée,  à  peine  contre  l'habitant  convaincu  d'en  avo;r 
livré,  dont  les  barriques  et  les  fonds  se  trouveront  d'une  épaisseur  extra- 
ordinaire, de  cinquante  livres  dVmende  par  barrique  ainsi  surcharj^ée  de 
bois,  et  d'être  tenu  de  la  réfraction  envers  le  marchand. 

XII.  Toutes  les  barriques  de  sucre  seront  marquées  sur  une  des  douelîts 
et  les  deux  fonds,  de  l'étampe  à  feu  de  l'habitant,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  les  capitaines  seront  tenus  d'avertir  les  oflîciers  de 
l'amirauté,  des  barriques  non  marquées,  qui  leui  auront  été  données,  soit 
en  payement  ou  à  fret,  afin  de  faire  prononcer  la  dite  amende,  et  marquer 
les  dites  barriques,  à  peine  contre  les  capitaines  de  répondre  en  leur  proj-re 
et  privé  nom,  et  sans  recours  contre  l'habitant,  du  sucre  qui  se  trouvera 
vicié,  dans  les  barriques  non  marquées. 

XIÏI.  Les  balles  de  coton  des  dites  colonieç?  ne  pourront  être  faites  au- 
dessus  du  poids  de  trois  cents  livres,  et  elles  seront  marquées  suivant  qu'il 
est  prescrit  par  les  arrêts  du  conseil  des  20e  décembre  1729  et  16e  dé- 
cembre 1738,  lesquels  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  tenem*. 

XIV.  Il  sera  incessamment  établi  dans  chacune  des  jui-isdictions  des 
colonies  où  il  n'y  en  aura  pas,  un  étalonneur  et  jaujreur  juré  qui  aura  com- 
mission du  gouverneur,  lieutenant-général  et  de  l'intendant,  enregistrée 
dans  les  jurisdictions,  auquel,  un  mois  après  la  publication  du  présent 
arrêt  et  successivement  pendant  les  deux  derniers  mois  de  chaque  année, 
tous  les  habitans,  négocians  et  autres  ayant  chez  eux  des  poids,  seronc 
tenus  de  les  faire  porter  pour  être  vérifiés  et  déchargés. 

XV.  L'étalonneur  sera  tenu  d'avoir  un  registre  exact,  qui  sera  coîé 
et  paraphé  par  le  juge  des  lieux,  et  contiendra  le  nom  de  chacun  des  habi- 
tans dont  il  aura  vérifié  les  poids  et  marqué  du  poinçon,  et  immédiate- 
œent  après  le  délai  des  deux  mors  expirés,  il  fera,  au  commeDcement  de 


chaque  année,  viser  son  registre  par  la  procureur  du  roi,  lequel  ordonDcni 
le.  transport  de  Tétalonneur  chez  l'habitant  qui  n'aura  pas  fait  vérifier  ses 
poids  pour  y  faire  la  dite  vérification,  le  tout  aux  frais  du  dit  habitant,  les- 
quels  seront  taxés  par  les  juges  des  lieux  suirant  l'ëloignement  des  habi- 
tans,  et  le  dit  habitant  sera  en  outre  condamné  à  cinquante  livres  d'amende. 

XVI.  Dans  les  bourgs  où  il  y  aura  jurisdiction  et  un  étalonneur,  et  où 
les  navires  de  France  vont  faire  leur  commerce,  il  sera  établi  des  maga- 
sins publics,  dont  les  gardes-magasins  auront  des  fléaux,  des  balances  et 
des  poids  vérifiés  par  l'étalonneur,  pour  constater  dans  le  besom  la  pesan- 
teor  de  tous  les  barillages,  tant  des  denrées  de  France,  que  de  celles  des 
colonies,  sur  lesquelles  il  pourroit  y  avoir  contestation. 

XVn.  Les  registres  et  procè-verbaux  des  étalonneurs  et  jaugeura 
jurés  feront  foi  en  justice,  conformément  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté 
et  notamment  aux  édits  des  mois  de  janvier  1707,  et  décembre  1708. 
Les  dits  étalonneurs  et  jaugeurs  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  atta- 
chés au  dit  office,  et  il  sera  fait  par  les  gouverneurs,  lieutenans-génèraux 
et  intendant,  un  tarif  uniforme  dans  toutes  les  jurisdictions,  des  salaires 
qui  leur  seront  dûs,  tant  pour  la  marque  de  chaque  poids^  que  })Our  le 
])a7ement  de  ceux  qu^ils  auroient  rechargés. 

XVIII.  Les  fraudes  qui  pourront  être  découvertes  en  France  sur  les 
denrées  des  colonies,  seront  constatées  par  un  procès-verbal  en  forme,  et 
le  dommage  estimé  par  des  experts  nommés  d'office  par  les  juges  et  con- 
suls des  ports  de  Tarrivée,  pour  par  les  armateurs  des  navires  ou  ache- 
teurs des  dites  denrées,  avoir  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auroient 
livrées  aux  colonies,  pour  le  dédommagement  qui  leur  sera  dû,  et  les  faire 
en  outre  condamner  aux  amendes  et  peines  qu'ils  auront  encourues  suivant 
les  articles  du  présent  règlement,  auxquels  ils  auront  contrevenu. 

XIX.  Les  amendes  et  confiscations  qui  seront  prononcées  en  exécution 
du  présent  arrêt,  appartiendront  aux  pauvres  des  hôpitaux  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a  d^étabii,  et  à  Sa  Majesté  dans  les  lieux  où  il  n'j  aura  poiut 
d'hôpitaux  pour  les  pauvres  ;  pour  être  le  produit  des  dites  amendes  et 
confiscations,  qui  seront  prononcées  au  profit  de  Sa  Majesté,  remis  ea 
dépôt  entre  les  mains  des  trésoriers-généraux  de  la  marine  dans  chaque 
colonie,  et  employé,  suivant  Us  ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Ma- 
jesté, à  Pentrctien  ou  augmentation  des  bàtimens,  batteries  et  autres 
ouvrages  nécessaires  aux  dites  colonies. 

XX.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  intendacset  commissaires  départis 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  roy- 
aume, aux  sieurs  intendans  et  commissaires  ordonnateurs  des  isles  et  colo- 
nies françaises  de  l'Amérique,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra^ 
de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  Pexécution  du  présent  arrêt,  le» 
quel  sera  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le 
premier  mars,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  PHELYPEA  UX. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Collât ionné  à  l'original  par  nous  greffier-conseiller,  secrétaire  du  ro^ 
maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé:  ROMIEUX* 
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Lettras  patentes  sur  le  dit  Arrêt, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Ntivarre,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Etant  informé  que,  malgré  les  réglemcns  qui  ont  été  faits  en  difierens 
teni!i  sur  le  commerce  des  colonies  françaises  de  PAmèi-ique,  il  se  commet 
des  fraudes  qui  j  sont  très-préjudiciables  tant  par  rapport  aux  denrées  que 
les  navires  marchands  du  royaume  portent  en  ces  colonies  qu^à  Pégard  des 
denrées  qu^ils  j  prennent  pour  leur  retour  en  France,  nous  avons  estimé 
nécessaire  d^y  pourvoir  par  un  arrêt  rendu  ce  jourd'bui  en  notre  conseil, 
et  portant  règlement  sur  le  dit  commerce,  et  voulant  que  le  dit  arrêt 
sorte  son  plein  et  entier  effet  : 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées* 
de  notre  main,  que  le  dit  arrêt,  dont  copie,  coUationnée  par  Pun  de  nos 
secrétaires,  est  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  tous 
ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  icelui  garder  et  observer  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens  et  usages 
à  ce  contraires;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  de  mars,  Pan  de  grâce  mil  sept 
cent  quarante- quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L'arrêt  des  autres  parts  et  les  lettres  patentes  y  attachées  ont  été  re- 
gistres es  registres  des  insinuations  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Parrêt  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller-secrétaire du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec 
le  18e  juillet,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Ordonnaîice  du  Roi,  portant  efUr*autrts  dtoses  défenses  aux  habitans 
de  bâtir  sur  les  terres,  à  moins  qu* elles  ru  soient  d'un  arpent  et  demi 
de  front  sur  trerUe  à  quarante  de  profondeur, 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  que  Pétablisseroent  des  cultures  des  terres  Ordonnanco 
en  Canada  n'a  pas  fait  les  progrès  qu'elle  avait  lieu  d'attendre  de  la  entr-autroî*"^ 
protection  et  des  facilités  qu'elle  veut  bien  accorder  aux  habitans,  que  choies  défen- 
cettc  colonie  n'a  pas  même  fourni  pendant  quelques  années,  où  les  récoltes  tes  aux  habi- 
n'ont  pas  été  abondantes,  les  vivres  nécessaires  pour  la  sub^stance  de  ses  t*n«  de  bârir 
propres  habitans  ;  que  la  principale  cause  de  ce  ralentissement  vient  de  ce  4*mo?M^*"** 
que  la  plupart  des  habitans  se  bornent  à  cultiver  les  portions  de  terres  qui  qu'elles  &• 


j|g0  Edits,  Ordonnancéi  Royaux,  Déclarations  et 

soient d*unar-  leur  sont  échue»  par  les  iiarta2:es  des  bîens  de  leurs  pères,  et  qui  le  plus 
pent  et  aomi  souvent  se  trouvent  réduites  à  une  si  petite  étendue,  que  les  dits  Labiîans 
trente  à'  qua-  ^^  peuvent  pas  j  recueillir  de  quoi  subsister,  et  que  ces  mêmes  habitans 
rante  do  pro-  pourraient  cependant  faire  d'autres  ètablissemens  plus  utiles  pour  eux  et 
fondeur.  leurs  familles,  et   plus  avantageux  i)our  le  bien  général   de  la  colonie,  à 

28€.a^^nll745.  ^^^j  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ïiég.   I.    Fol. 

35  Eo.  Article  I. — Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  ses  sujets  de  la  Nouvelle - 

France,  qui  ont  des  terres  à  cens,  de  bâtir  dorénavant  ou  faire  bâtir  au- 
cune maison  et  étable  en  pierre  ou  en  bois  sur  les  terres  ou  portions,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quarante 
de  profondeur,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  contre venans, 
applicables  aux  pauvres  familles  des  lieux,  et  en  outre,  de  démolition  des 
dites  maisons  et  étables  ;  pourront  seulement  les  propriétaires  y  faire  cons- 
truire, s'ils  le  jugent  à  projws,  des  granges  en  bois,  \)0\\t  y  serrer  les  grains, 
foins  et  autres  denrées,  qui  seront  recueillis  sur  les  dite">  terres. 

II.  Pour  procurer  aux  citoyens  des  villes  une  abondance  de  menues 
denrées,  permet  Sa  Majesté  aux  habitans  des  environs  des  dites  villes  de 
faire  tels  ètablissemens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à 
propos,  dans  les  fauxbourgs  et  banlieues  des  dites  villes,  en  se  conformant 
aux  réglemens  et  aux  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

III.  Les  dis]fOsitions  portées  au  précédent  article,  auront  lieu  pour  les 
bourgs  et  villages  déjà  établis,  ou  qui  le  seront  par  la  suite,  et  suivant  qu'il 
sera  estimé  nécessaire  par  le  gouverneur-général  et  l'intendant  de  la  colo- 
nie, à  Pelfet  de  quoi  ils  détermineront  les  limites  des  dits  bourgs  et  villages, 
au-delà  de^(iuclles  il  ne  sera  permis  aux  habitans  de  faire  d'autces  ètablis- 
semens sur  leurs  terres  en  censive,  que  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé 
au  premier  article  de  la  présente  ordonnance. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  et  liocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  aux  olficiers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à  tous  autres  offi- 
ciers qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  qui  sera  régistrée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  aÔichce  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  fe  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas» 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Réçistiée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Parrèt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-six. 

Signé  :  BOISSEAU. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'^Etat.] 

Arrtù  du  Conseil  (TEtat  du  Roi  'portant  que  les  Nègres  qui  se  sauvent 
des  Colonies  des  enneiyiis  aux  Colonies  Françaises^  appartiennent 

m 

à  Sa  Majesté, 

LE  roi  étant  informe  que  trois  nè^es  et  une  négresse,  esclaves  de  Tisle  ^r'^[,^**  ®?" 
aUj^Ioise   d'Antigues  (  ),  s'étant  sauvés  à  la  Guadeloupe,  il  y  auroit  "^j  Dortaiit^ 
eu  des  diiiicullés  sur  la  question  de  savoir  à  qui  le  produit  de  la  vente  des  quelcsuogrei 
dits  liègiTs  devoit  appartenir  ;  que  le  juge  de  Pamirauté  se  seroit  contenté  (luise  «auvent 

de  donner  un  avis  portant  que  le  dit  produit  seroit  déiiosé  à  la  caisse  du  do-  *|*^*  colouiei 
_   •         i\  ,     •  1     *       *  r  I    •   *     •   .•  1  11     des  ennemis 

maine   d  i^ccident,  et  que  sur  I  appel   interjeté  au  conseil   supérieur  de  la  ^^^  colonies 

dite  isie  (îuadeloupc  par  le  directeur  du  dit  domaine,  de  Pavis  du  dit  juge,  françoises, ap- 
le  dit  coiisoii  sujvériéur  auroit  rendu,  lé  sept  janvier  dernier,  un  an  et  par  particnnent  d 
lequel  il  auroit  déclaié  que  le  produit  des  dits  esclaves  appartenoit  à  Sa  fï    •'^•'•i^ît^e 
Majesté,  et  les  nègres  esclaves  des  ennemis  de  Tétat,  qui  passent  dans  inf.Coni.Sup! 
les  coloiiies  Irançoises,  devant   en   eflét  appartenir  à  Sa  Mîijesté    seule,  Kég.    I.   Fol. 
ainsi  que  cela  8*est  pratiqué  dans  les  diiVérentes  guerres  et  qu'il  en  est  usé  50  Vo. 
par  rapport  aux  vaisseaux  et  efl'ets  des  ennemis  qui  échouent  aux  côtes  de 
la  domination  de  Sa  Majesté,  qui  j)eut  seule,  dans  les  dits  cas,  exercer  le 
droit  de  guerre,  lequel  ne  se  peut  communiquer  à  personne  ;  Sa  Majesté 
auroit  jui;é  à  propos  d'expliquer  ses  intentions  tant  pour  Texécution  parti- 
culière du  ilit  arrêt  du  conseil  su|)érieur  de  la  Guadeloupe  que  sur  la  ma- 
tière en  général,  afin  de  prévenir  les  ditBcultés  qui  pourroient  se  présenter 
aux  dites  colonies,  et  après  s'être  fait  représenter  Parrét  du  conseil  d'état 
du  dix  mars   1692,  rendu  à  l'occasion  de  Técliouement  d\in  vaisseau  en- 
nemi sur  les  cotes  de  Calais,  et  ptir  lequel  \\  auroit  été  déclaré   que  les 
vaisseaux  et  eOets  des  ennemis  de  fétat  qui  échouent  aux   côtes  du  roy- 
aume, appartiennent  au  roi  seul,  et  en  conséquence  ordonné  que  les  eflets 
qui  composoicnt  le  chargement  du  dit  vaisseau  demeureroient  confisqués 
au  prolit  de  Sa  Majesté,  et  les  deniers  qui  en  proviendront  remis  es  mains 
de  qui  ii  seroit  ordonné  par  Sa  Majesté  ;  vu  aussi  les  ordres  particuliers 
adressés  en  ditlérens  tems  aux  gouverneurs  et  intendans  des  colonies  : 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  déclaré 
et  déclare  que  les  nègres  esclaves  qui  se  sauvent  des  colonies  des  ennemis 
de  l'état  aux  colonies  françoises,  et  les  effets  qu'ils  y  apportent,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule,  ainsi  que  les  vaisseaux  et  effets  des  dits  en- 
nemis qui  échouent  aux  côtes  de  sa  domination,  sans  que  |)er^onne  y  puis.<<e 
rien  précendre  ;  et  en  conséquence  confirmant  en  tant  que  de  besoin  Parrét 
du  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe,  du  septième  janvier  dernier,  a  or- 
donné et  ordonne  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  dits  quatre 
nègres  esclaves  qui  se  sont  sauvés  d'Antigues  à  la  dite  isle  de  la  Guade- 
loupe, seront  remis,  si  fait  n'a  été,  dans  la  caisse  du  commis  aux  Isles-du- 
Vent  des  trésoriers-g^énéraux  de  la  marine,  pour  l'emploi  en  être  fait  aux 
dépenses  des  fortifications  dts  dites  Isles-du-Vent,  suivant  les  ordres  qui 
en  seront  donnés  par  Sa  Majesté. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gou- 
Terncuret  son  lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 


^»- 


(*)  Aniigne»  ou  Antigoà,  petite  ile  angluifo  entre  Saint-Christophe  et  la  Gua- 
deloupe. 


Kgg  Eau,  Oriotmanees  Bûyauas^  DécUrQtwiu  et 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sli  Majesté  j  étant,  tenu  au  camp  de 
Borty  le  vingt-trois  juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

tlégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le 
dix -neuvième  juin,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Lettre  du  Roi  adressée  au  Conseil  Supérieur,  œncernant  les  Enré* 

gistremens. 

Lettre  du  roi,  IVTOS  amés  féaux,  je  vous  ai  déjà  fait  savoir,  que  mon  intention  est,  que 
adresséo  au  J^^  ^^^^  ^^  procédiez  à  l'enregistrement  d'aucuns  de  mes  édits,  déclara- 
rieur.  tions,  arrêts,  ordonnances,  lettres  de  grâce,  rémission  ou  absolution,  lettres 

9e.  déc.  174R.  d'annoblissemept  ou  autres  concernant  la  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni 
Inc.Oonf.  Sup.  autres  expéditions  de  mon  sceau  et  de  mon  conseil  d'état,  qu'après  que  le 
^^j*  sieur  gouverneur-général  mon  lieutenant,  et  le  sieur  intendant  de  la  Nou- 

velle-France, vous  auront  expliqué,  que  je  le  désire  ou  le  trouve  bon  ; 
comme  je  suis  informé  que  mes  conseils  supérieurs  des  colonies,  sont  encore 
plus  exposés  à  être  surpris,  malgré  toute  l'attention  que  je  suis  persuadé 
qu'ils  7  ap|)ortent,  dans  l'examen  des  titres,  qui  leur  sont  présentés  par  les 
particuliers,  qui  veulent  jouir  des  privilèges  de  la  noblesse,  attendu  la  diffi- 
culté, et  pour  ainsi  dire  l'impossibilité  où  peuvent  se  trouver  les  dits  con- 
seils de  faire  les  vérifications  nécessaires,  dans  une  malière  si  susceptible 
d'abus,  je  vous  fais  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  je  veux  et  entends,  que 
vous  ne  procédiez  à  Penrégtstrement  d'aucuns  titres  de  cette  espèce,  que 
lorsqu^il  vous  apparoîtra  d'une  permission  expresse  de  ma  |)art,  que  je  n^ac- 
corderai  que  sur  le  compte  qui  me  sera  rendu  des  dits  titres,  par  moD 
secrétaire  d'état,  ajant  le  département  de  la  marine,  et  des  colonies,  au- 
quel ils  seront  remis  à  cet  effet  par  les  particuliers  qui  voudront  les  faire 
enregistrer  dans  mon  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  jouir  des  privilèges 
de  la  noblesse  dans  ma  colonie  de  Canada.  Vous  vous  conformerez  à  ee 
qui  est  de  mes  intentions  à  cet  égard,  si  n'j  faites  fautes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Ecrit  à  Vetsailles,  le  neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin^  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


ArrU$  dm  OmMeO  ^Eiai  dm  Boi.  et».,  1747.  4fig. 

[Extrait  dee  Registres  da  Conseil  d'Ëtat.] 

^^^Arrît  du  Conseil  éfEuU  du  Roi  partant  une  atjpmenlation  pour 
troiê  ans  sur  les  droits  d'entrée  des  vins,  eaux-Âe-vic  et  guildive,  dé 
mngt'trois  janvier,  mil  sept  oent  quarante-sepL 

LE  roi  étant  informé  que  sur  les  instances  réitérées  des  habitans  de  Arrêt  da  cou- 
la ville  de  Québec,  en  Canada,  les  sieurs  marquis  de  Beauhar-     •  Jort«*\ 
nois,  gouverneur,  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté,  et  Hocquart,  nue   aagniea- 
intendant  au  dit  pays,  auioient  fait  travailler  à  une  enceinte  de  mu-  tation  pour 
railles  et  autres  ouvrages  en  dépenda'ns  pour  couvrir  la  dite  ville,  et  trois  ana  rar 
que  le>^  dépenses  qui  y  ont  été  faites  jusqju'à  présect  ont  été  acquittées  ItJo'dci  vinT 
des  fonds  de  Sa  Majesté,  par  les  commis  des  trésoriers-généraux  de  eanx-de-vie  et 
la  marine  dans  la  dite  colonie,  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  au  guildive. 
remboursement  des  dites  dépenses,  et  au  payement  de  celles  qui  23e.  jan.  1747. 
pourront  se  faire  pour  la  dite  fortification  ;  Sa  Majesté,  en  atten-  r/*,   l'  pj. 
dant  qu'il  puisse  ôtre  pris  un  arrangement  général  et  définitif,  lequel  42  Ro. 
Sa  Majesté  se  propose  de  rendre  le  moins  onéreux  qu*il  sera  possible 
aux  habitans  de  la  dite  colonie,  a  résolu  d'ordonner  provisionnelle- 
roent,  et  pour  un  ceitaiu  temps,  une  augmentation  sur  les  droits  d'en 
trée  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  introduites  au  dit  pays. 

Vu  sur  ce  l'avis  des  dits  sieurs  de  Beauhaniois  et  Hocquart,  et 
tout  considéré,  oui  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné, 
et  ordonne  que  pendant  trois  années  copsécutives,  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  du  présent  arrêt,  le  droit  d'entrée  de  neuf  livres 
qui  se  perçoit  sur  chaque  barrique  de  vin  introduite  en  Canada  sera 
perçu  sur  le  pied  de  douze  livres  ;  que  la  velte  d'eau-de-vie  qui  ne 
paie  que  seize  sols  huit  deniers,  paiera  une  livre  quatre  sols,  et  que 
le  droit  sur  la  barrique  do  giiildive  fixé  à  quinze  livres,  sera  payé  à 
raison  de  vingt-quatre  livres. 

Veut  Sa  Majesté  que  chacune  des  dites  trois  années  il  soit  fait  un 
compte  particulier  du  produit  de  la  dite  augmentation  sur  les  dites 
boissons  pour  être  par  elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Mande  au  sieur  gouverneur,  lieutenant-général  pour  elle,  et  au 
sieur  intendant,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi,  à  Texécution 
du  présent  arrêt,  lequel  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à^  Versailles, 
le  vingt-troisiùme  janvier,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  PHEL YPEAUX. 


L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre,  ce  rcqué- 
.  „nt  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
grefiier  en  chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-six  juin, 
mil  sept  cent  quarante-sept. 


rant 


5qQ  EdUê,  Ordonnances  Royaux,  Déclaratwns  et 

Déclaration  du  Roi  en  interprétation  de  celle  du  17  juillet  1743,  con- 
reniant  hè  Concessions  des  Terres  dans  les  Colonies, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  prosentes  lettres  verront,  salut. . 

Déclaration      T)AR  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  quarante- 

dtt  roi  eu  m-  J^  trois,  nous  avons  récrié  la  forme  de  procéder,  soit  aux  concessions  de 

terprétatiou      ^  ,'  i      •       r  •  •«.  ^  i        '      •        ^        .       i 

de  celle  clu  17  terres  dans  nos  colonies  irançoises,  soit  a  la  réunion  a  notre  domaine 

jiiillot  1743,      des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'y  t'tre  réunies,  soit 

ooncemaiitlea  à  l'instiniction  et  aux  jugemens  des  contestations  qui  naissent  entre  les 

CO11CC58I0118      concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause  ;  et  par  Tarticlc  huit  de  la  môme 

defl  terr»»8dîvn8   ,  ^  ,         .  i         /  i       ^       • 

les  colonie»,     déclaration,  nous  avons  ordonne  que  les  parties  pourront  se  pourvoir 

1er.  oct.  17-17.  par  ai>pel  en  notre  conseil,  contre  les  jugemens  qui  seront  rendus  par 
Ina.Cons.  Sup.  J^g  sieurs  gouverneur  et  intendant  des  dites  colonies,  sur  toutes  ces 
4«  Vo  matières,  dont  la  compétence  leur  est  dévolue  à  l'exclusion  de  tous 

autres  juges,  que  les  dits  appels  pourront  être  inteTJetés  par  de  simples 
actes,  et  que  les  requêtes  qui  seront  présentées  en  conséquence, 
seront  remises  avec  les  productions  des  parties  es  mains  de  notre 
secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine,  pour,  sur  le 
rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  conseil,  ôtre  ])ar  nous  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  Mais  il  nous  a  été  représenté  sur  ce  deniier 
article,  qu'à  cause  de  l'éloignement  des  lieux,  il  conviendroit,  pour 
le  bien  de  la  justice,  de  rend'^e  exécutoires,  par  provision,  les  juge- 
mens rendus  sur  les  dites  matières  par  les  dits  sieurs  gouverneur  et 
intendant,  et  que  cette  nouvelle  dis]josition  emj)ôcheroit  beaucoup 
d'appels,  que  les  parties  condamnées  n'interjettent  que  pour  se  main- 
tenir dans  leurs  injustes  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  do  l'avis  de  notre  con- 
seil et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  loyalc, 
nous,  en  interprétant  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mil  sept 
cent  quarante-trois,  avonj  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît,  que  les  jugemens,  qui  seront  rendus  en  consé- 
quence de  notre  dite  déclaration,  par  les  gouverneur!  nos  lieutenans- 
généraux  et  les  intendans  en  nos  colonies,  ou  par  les  officiers  (jui  les 
représenteront  sur  les  dites  matières,  dont  la  connoissance  leur  est 
attribuée  privativement  à  tous  autres  juges,  soient  exécutoires  par 
j)rovision,  et  nonobirtaiit  Tappel  qni  pourra  en  être  inteijeté,  et  sans 
préjudice  d'i(;elui.  Laissons  néanmoins  à  la  pnidence  des  dits  gou- 
verneurs et  intendans,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront  à  propos,  de 
n'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leui^s  jugemens,  qu'à  la  cbargo 
de  donner  bonne  et  sulnsaute  caution  par  la  partie  en  laveur  do 
îaciuelle  ils  auront  été  rendus.  Et  sera  au  surplus  notre  dite  déclara- 
tion exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supéiieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régiitrer,  et  le  contenu  en  i celles  garder,  observer  et  exé- 
cuter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
an'èts,  ordonnances,  régleraons  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  do  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
«cel. 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Rait  etc.,  1748.  {(QIJ 

Donne  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre,  Van  de 
grfice  rail  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  règne  le  trente  troi- 
MÙme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PUELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tanct  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  grefiicr  on 
chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent 
quaraiJtQ-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


I^dit  du  Red  conccrnayit  Vimposition  des 'Droits  cVcyitrtc  et  de  sortie 
sur  toutes  les  McQ-cJuimUscs  qi^i  c7itreront  au  pays  de  Canadu,  ou 
ijui  en  sorlirontj  payables  par  toutes  sortes  de  persoyincs,  suivant 
Vétat  et  tarif  des  dits  droits  attadié  au  dit  Edit. 

Louis,  par  la  grice  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
préseiis  et  à  venir,  salut. 

LES  secours  de  toute  espèce  que  nous  avons  envoyés,  depuis  le  Edit  du  roi 
commencement  de  cette  guerre,  à  notre  colonie  de  Canada,  pour  concernant 
la  mettre  à  couvert  des  entreprises,  dont   elle  étoit  menacée  ue  la  l'i™p«»ition 
pan  des  ennemis,  ont  eu  le  succès  que  nous  devions  en  attendre  ;  ils  ,iv„trèe  et  de 
ont  excité  de  plus  en  plus  les  sentimens  do  zùle  et  de  courage,  dont  sortie  sur 
\q6  liabitans  do  cette  colonie  avoietit  donné  des  preuves  dans  tous  les  toutcslcsmnr- 

tems  :  et  les  ennemis  ont  été  forcés  non  seulemant  d'abandonner  les  chandiw»  qui 

.  1  A.  ,•!  •      ..  r '  ..  '  11  •  1     entreront  au 

projets  de  conquête  qu  ils  avoicnt  lormes  contr  elle,  mais  encore  de  .,jjy,   j^   q^, 

se  défendre  eux-mômes  des  incursions  continuelles,  que  nos  troupes  nada    ou  qui 

et  nos  milices  font  dans  leur  pays,  mais  toutes  les  dispositions^^jui  ont  <^'n     Bortirout, 

étt'  nécessaires  pour  cela,  iiVmt  pu  se  faire   (lu'avcc  des  dépenses  si  P^y^^hlea    par 

.  T  ,     ,  I  '  ^  1  1*     '  jî       X»  •  -^  toutes     sorte» 

considérables,  (pie  nous  nous  trouvons  obligtî  d  en  taire  suppoiter  une  jç  persounoa, 

partie  au  commerce  et  aux  habitans  do  la  colonie.     C'est  dans  cette  suivant  l'état 

vue,  qu'en  attendant  que  nous  puissions,  en  pleine    connoissance  de  et  tarif  de»  dit» 

cause,  faire    un  aiTanji^ement  eenéral  et  définitif,  nous  aurions,  par  "•*^*^^  *"^" 
.      ,  •!    1       •      J^^     •     •        •       -if^if^  1         ^  '   .     e!io  au  dit 

arrêt  de  notre  conseil  du  vingt-trois  janvier  1747,  ordonne  pour  trois  y,i\\x, 

années  une  augmentation  dans  les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  Février  1748. 

sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  guildives,  qui  s'introduisent  en  Canada,  lns.Cons.  Sui». 

pour  le  produit  en  être  employé  au   remboursement  des  dépenses  r^y^n 

parti(!uliéres  qui  avoient  été  et  pourroient  être  faites  de  nos  fonds, 

])our  la  fortification  de  la  ville  de  Québec,  laquelle  a  été  entreprise 

en  l'année   1745,  sur  les  instances  réitérées  des  habitan»  de  cette 

ville,  et  comme  le  produit  de  cette  augmentation  de  droits  ne  seroit 

pas  suffisant   pour  remplir  l'objet   de  toutes  ces  dépenses,  qu'il  est 

juste  d'ailleurs  que  la  contribution  en  soit  généralement  répartie  sur 

tous  les  habitans  et  sur  tout  le  commerce  de  la  colonie,  nous  avons 

jugé,  après  avoir  mûrement  examiné   les  divers  arrangemens.  qui 

nous  ont  été  projKwés  pour  y  suppléer,  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  con- 


999  ^*^  OrioànamM  B^oyam, 

^^mbles,  que  d'imposer  sur  les  marchandises  qui  ont  éxÂ  ci-devant 
cuKmptes  de  droits,  à  Tentrée  et  à  la  sortie  du  Canada,  un  droit, 
dont  la  modicité  du  prix  s'accorde  avec  l 'attention  que  nous  voulons 
toujours  avoir  de  trakei  favorablemeut  cette  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  raouvattt,  de  Tavis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  le  présent  édit  signé  de  notre  main,  dit  statue  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  levé  à  notre  profit,  dans  notre  colonie  de  Ca- 
nada, un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises,  qui 
entreront  au  dit  pays  de  Canada,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent 
ôtre,  soit  qu'elles  y  soient  apportées  de  France  ou  des  autres  colonies 
françaises,  à  l'exception  des  vins,  eaux-de-vie,  guildivcs,  vins  de  li- 
queurs et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie,  qui  ne  seront  sujets  au  dit 
droit  d'entrée,  de  trois  pour  cent,  et  continueront  de  payer  les  droits 
d'entrée  qui  ont  été  ou  dû  être  perçus  jusqu'à  présent,  avec  Taug- 
mentntion  ordonnée  par  l'arrêt  de  notre  conseil  tf'état,  du  vingt-troi- 
sième janvier  1747,  sur  les  dites  boissons. 

II.  Il  sera  pareillement  levé,  à  notre  profit,  dans  notre  dite  colonie 
de  Canada,  un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  du 
crû  de  la  dite  colonie,  qui  en  sortiront  pour  être  transportées  en 
France  ou  autres  colonies  françaises,  à  l'exception  des  peaux  d'ori- 
gnaux, qui  continueront  de  payer  le  droit  de  sortie,  qui  a  été  perçu 
jusqu'à  présent  sur  les  dites  peaux. 

III.  Les  blés,  farines,  biscuits,  pois,  fôves,  blé-d'Inde,  avoines, 
légumes,  bœufs  et  lards  salés,  graisses,  beurres  et  autres  semblables 
denrées,  du  crû  de  Canada,  qui  en  sortiront  pour  être  transportées  en 
France,  aux  isles  françaises  de  l'Amérique,  et  autres  nos  colonies, 
ne  seront  point  sujettes  au  droit  de  sortie  ordonné  par  l'article  pré- 
cédent. 

IV.  Les  denrées  et  marchandises  qui  sortiront  de  Québec,  pour 
l'équipement  des  pêches  et  traites  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  seront 
aussi  exemptes  du  dit  droit  de  sortie,  et  leseflcts  provenant  des  ditef* 
pêches  et  traites,  qui  seront  apportés  en  notre  ville  de  Québec, 
seront  pareillement  exempts  du  aroit  d'entrée,  ordoimé  par  le  premier 
article. 

V.  Voulons   aussi  que  le  cordage  de  toute  espèce,  et  le  sel,  qui 
•  seront  introduits  dans  la  dite  colonie,  soient  exempts  du  droit  d'entrée, 

ordonné  par  le  dit  article  premier,  comme  aussi  que  les  chevaux,  les 
bàtimens  de  mer  construits  à  neuf  en  Canada,  les  bardeaux,  les  bois 
de  chêne,  pour  la  construction  des  vaisseaux,  les  mâtures,  le  merrain, 
les  planches  et  madriers  de  sapin,  les  planches  et  bordages  de  chêne, 
le  chanvre  et  le  hareng  salé,  soient  pareillement  exempts  du  droit  do 
sortie,  ordonné  par  le  dit  article  deux. 

VI.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  aux  termes  des  premier  et 
deuxième  articles  ci-dessus,  seront  payés  comptant  au  bureau  de  notre 
domaine  à  Québec,  par  toutes  sortes  de  personnes,  sans  aucune  excep- 
tion ni  privilège,  que  des  religieux  mendians  seulement,  et  ce  en 
monnaie  ayant  cours  dans  la  colonie  de  Canada,  suivant  le  tarif  que 
nous  en  avons  fait  arrêter  en  notre  conseil  ci-attaché,  sous  le  contre» 
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RCcî  de  notre  chancclloric,  à  commencer  du  Jour  do  la  publicution  des 
pr«5se:ites  dans  la  dite  ville  de  Québec. 

Vil.  Voulons  que,  pour  assurer  la  perception  des  dits  droits  d'eti» 
tr(5e  et  de  sortie,  tous  capitaines  et  muitros  de  navires  ou  barques  qin 
«borderont  à  Québec,  8(rtent  tenus  de  faire  au  bureau  du  domaine,  duns 
les  Tini.^-quatre  beurcs  de  leur  arrivée,  une  déclaration  exacte  et 
fidjle  (les  mircliîindUes  de  leur  cbargement  en  entier,  et  d'y  repré» 
«enter  leurs  connoissemens  et  acquits  deii  poils  de  France, 

Vlir.  Défendons  à  tous  capitaines  et  maîtres  i\c  partir  do  Canidi, 
qu*'aj)rès  av  >ir  fait  au  bureau  du  domaine  une  déclaration  g^^nérale 
de  toutes  U'S  marcbandises  de  leurs  chargeraens,  et  y  avoir  pri;»  Ips 
acquits  el  états  do  charge  nécessaires. 

lA'.  Défendons  pareillement  à  tous  négocians  et  autres  particuliers! 
de  faire  charger  d  ins  les  vaisseaux  et  barques,  ni  d'en  faire  décharger 
aucunes  marchandises  qu'après  avoir  pris  un  conçii  au  bureau  du 
domaine,  et  y  avoir  fait  leurs  décliirations  particuiiùres, 

X.  Toutes  les  dites  déclarations,  tant  des  cajiitaines  et  maîtres  qnc 
dos  négociaus  et  autres,  seront  faites  dans  la  forme  proscrite  [>'ir  le 
titre  deux  de  l'ordonnance  des  fermes,  du  mois  de  février  l')87,  dr»!jt 
Dou^  avons  («nlonné  l'ex^'cution  en  Canada  par  arrêt  do  neutre  c<»nseil 
du  9  juin  172:^,  et  sous  les  peines  y  contenues* 


XI.  Ordonnons  que  les  dites  déclarations  seront  veriftécs  p:ir  le-» 
commis  du  domaine,  et  les  contrttvenans  poursuivis  aux  tenn^vs  du 
ni'me  titnî  «le  la  dite  ordonnance,  et  à  cet  effet  voulons  qu'il  soit  fait 
par  les  dits  commis  toutes  visites,  vérifications  des  march:indi>es  ut 
perquisitiiuis  nécessaires  dans  les  vaisseaux  et  banpios,  ot  partout  où 
besoin  sera. 

XIÏ.  Faisons  di.Uenscs,  sous  les  mêmes  peines,  aux  capitaines  et 
maîtres  des  v:iiss(»aux  et  barques,  négocions  et  atities  parliculitT.-»,  d(» 
d(*b:irqutM*  auciUKîs  marchandises  ailleurs  que  sur  les  quais  de  lu 
place  du  Cul-d>6ac  de  la  JJasse- Vaille  de  Québec, 

XI  n.  Les  marchandises  ne  pourront  t»trc  chnnjfées  «i  déchargées 
des  vaisseaux  et  barques,  sans  un  congé  par  écrit  des  conimi<  dji 
domaine  et  eu  leur  présence,  soit  que  la  charge  ou  décharge  soit  fi:ite 
H  irvve  ou  de  bord  à  bord» 

XI V.  Voulon;  au  surplus  que  nos  lettres  patentes  du  mois  d' avril 
1717,  portant  réi^lemtMit  pour  le  commerce  des  i.iles  et  coloni»;s  fr.iu- 
C«»i>es.  et  reînlues  comm.unes  pour  le  Canada  par  arrêt  <1(?  n(»tr6 
Ci>n-ei.l  du  onZ'..»  di'Cemi)re  suivant,  euseinble  tous  les  rt'uHem.'ns  faits 
c  nitnî  le  conuiu'rce  ét"an<4:«'r  et  contre  le  ccminvrc^?  et  usaîri.»  de-» 
m  :r.-liaudisos  (h*  cnntrebande  ou  prohibées,  soient  exérut*'*»  m  C\a- 
nad  i  stîlon  h'ur  (oruio  et  teneur,  sous  les  peines  y  contenue-  en  ca" 
de  contravenlion, 

Si  donîUMîs  rn  mandement  5i  nos  amés  et  féaux  lc/<  gen?  t(înant  nutre 
con-5(*il  sn])érieur  établi  à  (Québec,  que  le  présent  édit  ils  ;:ieiit  à 
f lire  lire,  publier  et  réi^istrer,  et  hî  contenu  en  icelui  i^irdcM"  et  ob* 
BcrviM'  sehin  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêta,  réglemens  et  autres  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dé- 

o3 


rogé  et  tl(-r'."j:fMn.s  ])ur  lo  piosont  otlit  ;  enjoignons  à  nos  gouvrmecrr^ 
et  CMiiim-^îKVms  îr<rn<'^r.i\ix  et  Durtic.îlierrf,  aux  inten(lîni3  et  commis- 
:  ainîs  5^11  bel t*l<''nfmi.s  et  à  tons  «utre.^  no.s  ofticiers  qu'il  appaitieiidrar 
<lf  teinr  cl  fjjire  lenir  la  m-iiîi  ù  son  e.\t'"ciiti(;n,  car  tel  C:?t  notre  plaisir  ; 
cî.  nfiii  (jiif  ce  suit  chose  luirsio  ft  btîihle  ù  toujours,  nous  y  avons  frât 
Rii  itrc  notre  tcel. 

DfnuR'  à  ^'e^^nilli^s,  au  mois  de  février,  l'an  de  grfice  mil  sept  cenV 
qînraiito-l.uit,  ol  do  noire  rùgîîele  trente-troi>iùme. 

Siïjne:  LOUIS. 

A  <;*.ltv.  (flfa,  Dacjuessîiac, — Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Siçrné  :  PHELYPEAUX. 

l-t  .-Ci  î:r  ilu  ^î.inJ  .^ceiiu  en  ciro  verte  avec  liîC3  de  toic. 


E.'(0  fi  Tarif  des  Droits  qve  h  Uoiy  éiant  en  son  C&nseil,  a  ordonne 
L.'.rc  ItMff;  en  (  \ma(In,  m  rzrcuL'wn  de  VEdit  de  Sa  Majesté  dujyrésevf 
é,foify  peur  r  itnpf}::'ilivn  de-i  D/oit-h  à  Vent  rie  ci  à  la  àurtie,  sur  Ctjutes 
Av  J/j./v/'  .!//.'/Nri'  tjf-i  c}tfr*'rfnU  audit  'j'UjrH  de  Cattuda  ou  qui  en  sor- 
i'hnr.\  ç  •^j.ri/f/cji  j-ar  toh-t-x  sortes  d-e  j^ers.ojinvs  qui  fvnnit  entrer  ou 
^'fjr/i/'  /('.•*  ditrs  marchandites^  sufs  autre  e^cvei^tion^  tant  j^our  Irstneir- 
r/fCUxLsfs  rve  four  hi  rcdcvahles^  que  CiUcs  Tncntii/iivêes  au  dif  é<lit, 
i-nn/ir  : 


ENTRÉES. 


EiatPt.jaKf     Acier  non  cuvrc,  îft  cent  ptî.-ant  pajera  une  livre,  cinq 

«lonné  m':«!^  le-  Ai^uillt^s  ix  tricoter,  le  nîilîieron  nombre  payera  un  sol, 

xf*  «Il  C«-  troi.=î  «liDÎors,  cy, 

Lail.i,  sur         Aiî^uTl:(S  \x  ouîri*,  b*   rî;ilMor  en  nombre  payera  un 

V  «'Uinroir/i;!  --»-'i»<*'''«  bigros-r  pîîvrî;'  nn  .^ol,  X.\v.V6  deniers,  cy, 

M»n  tm   «irti-  Alun  dtî  tc;Wle-;  sr.Mcs,  Iv  et  iil  p(î:r:i:t  payera  neuf  sol?,cy, 

i.;nî,  «*;«»'>•'-  Ani'îidoA  en  co(jU( s,   le  ccni  Dryi^ni  une  livre,   quatre 


>i"..',   Cv, 


di^nicn^,  cv. 

L^j.i  de  ;ioik.'    et  coton    «  luin.nio,   la  paire    payoi*»  »ix 
toi?,  cv. 
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Liv.    Sol.  Dcn. 
Bas  (10  soie  et  cotoa  ù.  cadc't  et  i  femme,  la  paire  payera 

trois  sols,  cy,  0       3       0 

Bas  de  c:i>tur  ii  borarac,  la  paire  payera  six  sols,  cy,  0       G       0 

Bas  de  castor  à  cadot  et  à  femme,  la  paire  paj'era  qua- 
tre sols,  six  doiiiei-s,  cy,  0       4       6 
Bas  do  St'govie  à  homme,  la  paire  payera  quatre  soÎ3, 

six  deniers,  cy,  0       4       6 

Bas  de  St'govie   ù  cadet  et  à  femme,  la  paire  payera 

iroi^  sols,  cy,  0       3       0 

Bas  do  laine  d'estarae,  (*)  à  homme,  la  «iouzaine  payera 

<|uim:e  sols,  cy,  0     15       0 

Bas  do  laine  d'c3«iaine,  à  cadet  et  à  femme,  la-douzaine 

payera  douze  sols,  cy,  0     12       0 

Bas  drapés  communs  u  hom^me,  la  douzaine,  une  livre, 

un  sol,  cy,  110 

Bas  drapes  communs  à  cadet  et  a  femme,  la  douzaine 

])ayera  quinze  sols,  cy,  0     15       0 

Bas  de  Saint-Moxanà  homme,  la  douzaine  payera  douze 

sols,  cy,  ,  0     12       ^ 

B^.s  de  iSaiat-\rexan  à  cadet  et  à  femme,  la  douzrdue 

payera  neuf  îk;1s,  cy,  0       9       0 

Bas  diî  coton  ccjmmuiis,  la  douzaine  payera  nouf  sole,  cy,     0       9       0 
Jîattefeux  (t),  la  grosse  payera  six  sols,  cy,  0       G       0 

Basane  tannée,  la  douzaine  p:iyera  (juatro  sols,  cy,  0       4        0 

Bazin,  Taune  payera  un  std,  six  deniers,  cy.  0       1       G 

Blanc  r2e  Ce  ruse,  le  cent  payera  douze  sols,  cy,  0     12       0 

Blanc  dEspnj^ne,  le  cect  pesant,  payera  six  sols,  cy,         0       6       0 
Bonnets  de  laine  de  Sogovie  à  Lonbtme,  douldés,  la  dou- 
zaine payera  douze  s^»ls,  cy,  0     12       0 
Bonnets  de  laine  do  Sogovie  à  cadet,  doublés,  la  dou- 
zaine payera  neuf  sols,  cy,  0       9       0 
Bonnets  de  Saidit-Mexau  à  homme,  la  douztiine  payera 

six  sols,  cy,  0       6       0 

Bonntits  de  Saint-Mexan  à  cadet,  la  douzaine  payera 

quatre  sols,  »ix  deniers,  cy,  0       4       6 

Borax,  le  cent  ]>e8ant  payera  trois  livres,  cy,  3       0       0 

Buttes  neuves,  de  toutes  soites,  la  douzaine  payera  une 

livre,  dix  sols,  cy,  1      10       0 

Bougran,  Ttune  piyera  quatre  deniers,  cy,  0       0       4 

Bourrt!:^  do  NiL-mc,  la  iioce,  payera  douze  sols,  cy,  0     12       0 

Bouteilles  de  verre,  le  cent  en  nombre  payera  seize  «ois, 

huit  doiiiei-s,  cy,  0     16       8 

Boutons  d  «r  et  d'argent  fîn,  la  douzaine  payera  trois 

Bols,  cy,  0       3       ô 

Boutons  de  cuivre  doré  et  similor,  la  douzaine  payera 

trois  sols,  cy,  0       3       0 

BoutoiiJ  or  et  argent  faux,  la  douzaine  payera  un  sol,  cy^      0       10 
Boutons   de    soio,  noil   de  chèvre  et  ciin,    la  douzaine 

payera  isix  deniers  cy,  0       0       6 

Brai,  le  cent  ])esaut  payera  six  s<il»,  cy,  0       0       0 

Brique^,  le  allier  en  nombre,  payera  quinze  sole,  cy,       0     15       0 
■Cudis  d'agneau,  payera  un  sol,  huit  deniers  Taune,  cy,        0       18 


(*)  K^t.itnr — N'.  PI  Mue  Ton  doiiHM,  ù.mH  !o  GfiTauJuD  on  Li  «rnuJoc.  à  l.i  IfUiio 
et)  JBiitjucl*. 
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Café,  la  livre  payera  un  sol,  quatre  deniers,  cy, 
Calmande  de  toute  espèce,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Camelots  de  Flandres,  Taune  payera  trois  sol»,  cy, 
Camelots  communs  d'Ai-ras  et  autres  semblables  étoffes 

Taune  j.ayera  un  sol,  cy,  0       10 

Canevas  à  tapisserie,  le  cent  pesant,  payera  une  livre, 

dix  sols,  cy,  1     10       0 

Câpres,  le  flacon  payera  un  sol,  cy,  0       10 

Cardes  neuve»,  le  cent  en  nombre  payera  trois  livres,  cy,  3       0       0 
Carreaux  de  moulange  de  France,  le  cent  pesant  payera 

neuf  sols,  cy,  0       9       0 

Carreaux  de  briques   à  paver,   le  millier  en  nombre 

une  livre,  cinq  sols,  cy, 
Carisé,  laune payera,  dix  deniers,  cy, 
Cartes  à  jouer,  la  grosse  payera  douze  sols,  cy, 
Ceintures,  cordons  et  frangei  d'or  et  argent  fin,  le  marc 

payera  une  livre  quatre  sols,  cy. 
Ceintures,  ceinturons,  cordons  et  franges  de  soie  mêlée 

d  or  et   d'argent,   la   livre  payera  une  livre,  quatre 

sols,  cy. 
Ceintures,  ceinturons,  cordons  et  franges  d©  soie,  la 

livre  payera  douze  sols,  cy. 
Ceintures  et  cordons  de  filoselle  et  capiton,  la  livre 

payera  six  sols,  cy. 
Ceinturons  de  buflle  galonnés  d'or  et  d'argent,  la  pièce 

payera  quinze  sols,  cy. 
Ceinturons  unis  do  buffle,  payera  trois  sols,  cy. 
Chamois  la  douzaine,  payera  douze  sols. 
Chandelles  de  luif,  le  cent  pesant  payera  dix-huit  sols, 

cy. 
Chapeaux  de  ca.stor,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy. 
Chapeaux  demi-castor,  la  pièce  payera  quatre  sols  et  six 

deniers,  cy. 
Chapeaux  de  vigogne  (•),  payera  trois  sols,  cy, 
Cha])eaux  de  laine,  la  j)ièce  payera  un  sol  six  dcniei*s, 

cy,  0 

Chapeaux  de  castor  bordes  de  point  d'Espagne  d'or  et 

argent  fin,  payeront  la  pièce,  outre  le  droit  ci-dessus 

pour  le  chapeau,  neuf  sols,  cy,  0 

Chapeaux  bordés  et  bords  ordinaires  d'or  et  d'argent 

fin,  outre  le  droit  ci-dessus  pour  le  chapeau,  sclr)n  sa 

qualité,  payeront  pour  le  bord  quatre  sols,  six  de- 
niers, cy, 
Charbon  de  terre,  la  barrique  payera  deux  sols,  six  de- 
niers, cy. 
Chaussons  de  laine  de  Ségovie,  la  douzaine  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy. 
Chocolat,  la  livre  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Cire  d'Espagne,  la  livre  payera  un  sol,  cy, 
Cire  blanche,  la  livre  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy, 
Cire  jaune,  la  livre  payera  neuf  deniers,  cy, 
Clous  et   clouteries  de  toutes  sortes,  le  cent   pesant 

payera  douze  sols,  cy,  0      12 
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(*).  ^ig^S^ — Animal  du  Pérou,  do  la  tailU*  du  moulou  et  douî  la    laiuc  c<t 
ti'èâ-tino. 
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Confitures  de  toutes  sortes,  la  livre  payera  neuf  deniers. 
Coton  filé»  le  cent  pesant  payera  quatre  livres,  dix  sols, 

Coton  rayé  de  cinq  quarts  et  à  fleurs,  Taune  payera  un 

sol,  «X  derriers,  cy, 
Petit  coton,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy. 
Couperose,  le  cent  pesant  payera  huit  sols,  cy. 
Couteaux  de  table,  la  douzaine  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy. 
Couteaux  bûcherons,  la  douzaine  payera  trois  sols,   cy, 
Couteaux  siamois  à  manche  de  conie,  grands,   moyeus 

et  petits,  l'un  dans  l'autre,  la  grosse  payera  six  sols, 

cy.  0 

C(mtcaux  à  manches  de  bois,  grands,  moyens  et  petits, 

l'un  dans  l'autre,  la  grosso  payera  cinq  sols,  cy, 
Coutils  de  Bretagne,  la  pièce  payera  <]uinze  sols,  cy, 
Couvertures  de  laine  d'Espagne,  fabiique  de  Montpel- 
lier, la  pièce  payera  quinze  sols,  cy, 
Couvertures  de  laine,  fabrique  de  Coulonge,  la  pièce 

payera  sef)t  sols,  six  deniers,  cy, 
Couvertures  de  Bordeaux  dites  de  ville,  la  pièce  payera 

deux  sols,  six  deniers,  cy. 
Couvertures  de  Rouen  de  douze  points,  la  pièce  payera 

treize  sols,  six  derniers,  cy. 
Couvertures  de  Rouen  de  huit  points,  la  pièce  payera 

neuf  sols,  cy, 
Couvertures  Je  Rouen  de  quatre  points,  la  pièce  payera 

six  sols,  cy. 
Couvertures  de  Rouen  de  trois  points,  la  pièce  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy. 
Couvertures  de  Rouen  <le  deux  points  et  demi,  la  pièca 

payera  quatre  sols,  cy. 
Couvertures  de  Rouen  de  deux  points,  la  pièce  payera 

trois  sols,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  d'un  p<»i ut  ou  à  lierceau,  la 

pièce  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Couvertures  à  la  capucine,  }>ayera  la  pièce  an  sol,  six 

deniers, 
Crespou  d'Alençou,  l'aune  payera  un  b(A,  cy, 
Ciîn,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  dix  si>ls,  cy^ 
Cri>taux,  le  cunt  pesant  payera  ciuq  livres,  cy, 
Cuirs  dorés,  le  cent  pesant  payera  cinq  livres,  cy, 
Cuirs  tannés,  de  toutes  stiites,  la  pièce  payera  six  sols, 

çy» 

Cuivre  ouvré,  de  toutes  sortes,  la  livre  pîiyera  un  sol,  cy. 

Cuivre  en  trait  ou  filé,  la  livre  payera  un  sol,  trois  de- 
niers, cy. 

Cuivre  en  rr>sette  et  en  plaque  non  ouvré,  la  livre 
payera  neuf  deme]*s,  cy. 

Dentelles  d'or  et  d'argent  fin,  le  marc  payera  une  livre, 
dix  sols. 

Dentelles  de  û\  d'Angleterre  ou  de  Flandres,  Taune 
payera  à  proportion  de  sa  valeur,  suivant  l'estimation 

Dentelles  do   fil   du  Havre,  de    Liège,  de   Lorraine 
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Lir.    Suî-  DffiT- 

Donti.'ires  raîgTînnette.s  fines,  raurre  parera,  l'une  dans 

l'autre,  nn  sol,  six  ilenicrs,  cy,  0       16 

Dentelles  mignenettes  commurïcay  Tnanc  pîtjerji  neuf 
(loniers,  ry, 

Deiitell(\s  comrwMies  largcs.l'auiîe  payera  six  <lenier^5.^y, 

Dentfflles  comnuinei  étroites,  Y\  une  payera  troirs  rle- 
niers,  cy, 

Dcrttt'lles  (?o  8f»ie,  l'aun-e  payera.  TMiie  d'iri»  Taulre,  un 
fîol,  six  (lenrerri,  cy, 

Detort,  la  ?ivre  payera  six  (ïenîci's,  cy, 

Dour^nies  (•),  l'aune  paytîni  un  8ei>  cy, 

Dragc'(î.s,  la  lirre  payera  un  sul,  cy, 

l>raj)s  et  toiles  (l*«>r  et  cVargcnt  fiii,  Vau-no  pnycra  une 

livre,  Herze  sols,  cy.  1     16        D 

Damas  et  twitin?  à  fleurs  et  airtres  Jraps  <]e  soie  iwêlés 
d'or  et  d'argent  de  toutes  sortes,  Taunc  payera  dix- 
huit  sols,  cy, 

Dra]>s  de  s()ie,  dnraas  et  satins  brocliés  et  à  fk;urs,ra«ne 
payera  rreufsols,  cy, 

Damas  unis  de  Lyon,  Taone  payeni  sept  soîs,  six  rlc- 
niers,  cy, 

Damas  de  Toars,  l'awie  payera  six  sols,  cy, 

Damas  sur  galet,  Taïuîe  payera  trois  sols,  cy, 

Damas  de  Ca»rx,  l'asm^  payera  «ii  sol,  cy, 

ï>raps  5n.>  do  Vanrohaisse  (f),  l'au-ju  payera  douae 
Fols,  cy, 

Draps  fins  d' El henf,  Swlan  et  antres  manufactures  du 
royaume,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy, 

Draps  d(»  CarcîLssonuc  et  do  Languedoc,  Taum?  payera 
six  sols,  cy, 

Dra[>s  apjxflés  ecarlatîiKîs,  bleues  et  rocges^  Tauno 
])îiyera  quatre  sols,  sJx  deniers,  cy. 

Draps  petits,  ])our  doublures,  d'Aumale,  Beauvaîs,  Va- 
lois, Abbe^ille,  Amiens,  J^langy,  Mantes,  liepny, 
Poitou  ;  feiltine,  irisons,  droguet  de  laine,  frise  et 
autres  semblable:*  petits  dnip^.,  l'aune  payera  wn  sol, 
six  deniers,  cy,  0       16 

Droguets  de  soie,  Taunc  payera  qnairo  sols,  mx  de- 
nier, cvr  0       4        6 

Drognets  de  fil  et  laine,  Taunc  payera  deux  sols,  cy,  0       2*0 

Drogueries  de  toutes  espèces,  la  livre  payera  un  s€)l, 

six  deniers,  cv,  0       16 

Epiceries  de  toutes  espèces,  girofle,  m\iscade  et  cnnellc, 

la  livre  payera  six  sols,  cy,  0       6       0 

Etain  ouvré,  la  livre  payera  buit  deni(.»rs,  0       0       8 

Etamines  de  Cognac,  la  pièce  payera  une  livre,  dix 

fois,  cy,  1     10       0 

Etamrnes  do  Reims  et  ras  de  Ciiâlons,  la  jîècc  payera 
douze  sols,  cy, 

Etanrines  d'Auvergne,  la  pièce  payera  huit  sols,  cy, 

Eta mines  du  Mans,  l'aune  payera  un  sol,  trois  de- 
niers, cy, 

Fauteuils  et  cbaîses  de  treillis,  de  canne,  la  pièce 
payera  six  sols,  cy, 

(*)  EiulUf.  iiu  11(1)11  do  In  jibue  où  ePo  est  fal')riq':fo. 
0)  Uu  uum  du  ûvbriquaut,  Vuurobcv. 
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For  en  batterie  de  ciiisiiic  comme  pots,  cliaudicrc;?,  mar- 
mites, j)or;los  à  fiire,  poêles  à  chaufTer,   plaque.s  d'î 

poiile,  cuillères,  réchauds,  liirapes  et  autres  ouvrage.* 

de  fer  ouvré,  le  ceiU  pesant  payera  do  :z3  sols,  c}-,  0     r2       0 

Fer  ouvré  en  haches,    serpes,  faux,   faucilles  (ît  autre? 

taillanderies,  le  cent  pesant  paytjra  «uiiizo  s^d-,  cy, 
Fer  en  verges,  le  cent  pesant  payera  cpiitizi;  sols,  cy, 
Fer  en  baiTes  et  en  pla<pics,   le  cent  ])eiant  p::ycri 

douze  sols,  cy, 
Ferblanc  en  barils  de  quatre  cent  cinquante  feuilles  du 

grand  modèle,  le  baril  payera  si\  livres,  cy, 
Ferblanc  en  barils  de  (juatre  cent  cinquante  feuilles  du 

petit  modèle,  le  baril  payera  trois  livnis,  cy, 
Fer  en  feuilles  de  tôle,  le  cent  pesant  j)ayera  une  livre, 

dix  sols,  cy, 
Figues,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  quatre  sols,  cy. 
Fil   d'or  ou  d'argent  tin,  trait  ou  filé,  le  marc   payt^a 

une  livre,  dix  sols,  cy, 
Fil  d'or  ou  d'argent  f  lux,  trait  ou  filé,  le  marc  payera 

trois  sol*,  cy, 
Fil  de  laiton,  le  cent  pesant  payera  trois  livres,  cy, 
Fil  de  fer  d'archal,  le   cent  pesant   payera   une   livre, 

dix  sols,  cy, 
Fil  d'Kpinay,  de  Flandres  et  fil  de  lin  de  toutes  sortes, 

la  livre  payera  trois  sols,  cy, 
Fil  do  chanvre  Je  Rennes  et  de  Poitou,  la  livre  payera 

neuf  dciiiers,  cy, 
Fil  à  rets  de  Hollande,  la  livre  payera  un  sol,  cy. 
Fil  à  rôts  à  saumon,  la  livre  payera  six  deniers,  cy, 
Fil  à  voile,  la  livre  payera  six  deniers,  cy. 
Fil  caret,  le  cent  pesant  payera  quinze  sols,  cy. 
Fouet,  la  livre  payera  un  sol,  cy, 
Fromages  de  toutes  espèces,  le  cent  pe:i:ii:t  payera  une 

livre,  quatre  sois,  cy, 
Fiaiits  à  l'cau-de-vie,  le  flacon  payera  un  sol,  troij  de- 
niers, cy, 
Fusils  de    chasse    de    maître,   la  pièce  payera   trente 

sols,  cy, 
Fusils  de  tulle,  la  pièce  payera  quinze  sols,  cy. 
Fusils  de  traite,  la  pièce  payera  neuf  ^ols,  cy, 
Futaines  de  toutes  espèces,  faune  paytira  un  sol.  cy, 
Gands  et  mitaines  à  hommes  et  k  femmes  de  toutcîs 

8(»rtes,  la  douzaine  payera  quatre  sols,  six  deniers,  cy. 
Galons  d'or  et  aigent  fin,  le  marc  payera  une  livre,  dix 

Bols,  cy, 
Galons  d'or  et  argent  faux,  le  marc  payera  un  sol,  fix 

deniei-s,  cy, 
Gazes  à  fleurs  et  unies,  l'aune  payera  deux  s:ols,  cy, 
Glaces  de  miroir  payeront  à   l'estimation,   t-elon  leur 

grandeur, 
Goudn)n,  le  baril  payera  douze  sols,  cy, 
Gros  de  tours  broché,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy. 
Gros  de  tours  uni,  l'aune  payera   quatre  sols,   six  de- 
niers, cy,  0 
Habillemens   neu£i  fait^  de  toutes  sortes,  payeront  à 

l'estimation. 
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Hariiois  tle  cuir  pour  chevaux,  le  cent  pesant  payera 

tiois  livre/,  cy, 
Huile  crolive,  la  livre  payera  huit  deniers,  cy, 
Huile  Je  noix,  la  livre  payera  six  deniers,  cy, 
Huihi  de  lin,  la  livre  payei*a  quatre  deniers,  cy, 
Hui  e  d'amandes  douces,  es.ence  et  pommades,  la  fiole 

ou  pot,  payera  neuf  deniers,  cy,  0 

Jambons  de  Mayence  ou  de  Bayonne,  la  livre  payera 

deux  deniers,  cy, 
IndijL^o  ou  azur,  la  livre  payera  huit  deniei*s,  cy. 
Laine  filée  commune,  la  livre  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 
Liège,  le  cent  pesant  payera  neuf  sols,  cy, 
Linge  de  table  ouvré  et  non  ouvré,  Taune  payera  un 

sol,  cy, 

M:izamets,  Ta  une  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy. 

Merceries  mêlées  dans  lesquelles  sont  comprises  les 

ma rchîindises  et  denrées  expliquées  sous  le  titre  de 

mercerie  au  tarif  de  1GG4,  le  cent  pesant  payera  trois 

Uvres,  cy,  3       0       0 

Meules  à  aiguiser,  la  pièce  payera  six  sols,  cy,  0       G       O 

Molet()n>  d*AngleteiTe,  l'aune  payera  deux  sols,  six  de- 

niei*s.  cv,  0       2       6 

Moletuns  de  Montaulmn,   Taune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 
Moletons  de  bourre,  Taune  payera  un  sol,  cy, 
Moiies  de  soie,  Taune  payera  cinq  sols,  six  deniers,  cy, 
JMontichoux,  l'aune  payera  un  sf»l,  six  deniers,  cy, 
Montres  d'or,  la  pièce  payera  neuf  livres,  cy, 
Montres  d'argent,  la  pièce  payera  trois  livres,  cy. 
Mousselines  doubles,  l'aune  payera  quatre  sols,  six  de- 
niers, cy, 
Mfjusselines  simples,  l'aune  payera  trois  sols,  cy, 
Mousnelines  brodées,  l'aune  payera  six  sols,  cy, 
Noir  à  noircir,  le  banl  payera  quatre  deniers,  cy. 
Noix  de  Galles,  la  livre  payera  huit  deniers,  cy. 
Noix  communes,  le  millier  en  nombre  payera  un  sol, 

six  deniers,  cy,  0       16 

Ocres  de  toutes  couleurs,  le   cent  pesant  payera  trois 

sols,  cy.  0       3        0 

Olives,  le  flacon  payera  un  sol,  six  deniers,  cy,  0       16 

Or  battu,  le  millier  de  feuilles  payera  une  livre,   dix 

tols,  cy,  1     10       O 

Papi(;r  blanc  do  Limoges,  Auvergne  et  autres  provin- 
ces du  royaume,  papier  doré  et  marbré  et  de  toutes 
sortes,  la  n.me  payera  six  sols,  cy,  0       6        0 

Pannes  de  soie,  l'aune  payera  quatre  sols,  six  deniei*s,  cy,.  0  4  6 
Pannes  de  laine,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy,  0  16 
Pluches  de  soie,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy,  0       9        0 

Pluches  de  laine  frisées,  l'aune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, CY,  0       16 
Pluches  de  fil  et  coton,  l'aune  payera  trois  sols,  cy,             0       3        O 
Pendules  à   poids,  la  pièce  payera   trois  livres,  douze 

sols,  cy,  3     12        O 

Pendules  à  ressorts  en  boites  avec  leurs  poids,  ornées 
do  man^ueteries  ou  bronze  doré,  les  unes  dans  les 
autres,  la  pièce  payera  neuf  livres^  cy»  9       0       0 
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Pierreries  fines  et  orfèveries  et  ourragcs  d'or  et  d'ar- 
gent en  bijouteries  payeront  à  Testimatiôn. 
Pierres  à  fusil,  le  millier  en  nombre  payera  un  sol,  cy, 
Pl(»mb  en  grains,  le  cent  payera  quinze  sols,  cy, 
Plomb  en  saumon,  le  cent  payera  douzf^  sols,  cy, 
Piomb  en  table,  le  cent  payera  une  livre,  cy, 
Poivre  blanc,  la  livre  payera  trois  sols,  cy. 
Poivre  noir,  la  livre  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Porcelaine  fine  ou  moyeime,   grande  ou  petite,  le  cent 

pesant  payera  dix  livres,  cy,  10       0       0 

Porcelaine     contrefaite    de    Hollande  et    fayence  de 

France  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payera  quatre 

livres,  dix  sols,  cy. 
Pots,  cruelles  et  plats  de  terre  et  toutes  sortes  de  poterie 

de  terre,  la  douzaine  payera  deux  sois,  cy. 
Pots  de  terre  garnis  d'étaiu,  la  douzaine  payera  quatre 

sols,  six  deniers,  cy, 
Poudre  ii  canon,  le  cent  pesant  payera  trois  livies,  cy. 
Poudre  à  poudrer,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  un  • 

sn',  cv,  110 

Pruneaux  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payera  douze 

sols,  cy,  0     12       0 

Prunes  de  lirijnrnoles,  la  livre  payera  quatre  deniers,  cy,     0       0       4 
Quincaillerie  de  fer  et  acier,  comme  chandeliers,  échauf- 

fettes,   serrures  et  ferrailles,  étrilles,   compas,  outils 

d'ouvriers  et  autres  semblables,  le  cent  pesant  payera 

quinze  sols,  cy, 
Riisins  se(îs,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  dix  si>ls,  cy, 
R;ls  de  Sicile,  l'aune  payera  qutitre  sols,  six  deniers,  cy, 
Ras  de  Saint-Cyr,  Taune  payera  trois  s<ils. 
Ras  de  castor,  l'aune  payera  deux  sols,  cy, 
Ras  de  Maroc,  l'aune  payera  un  sol,  cy. 
Ratine  de  Hollande   écarlate,   l'aune   payera  quinze 

s(>ls,  cy. 
Ratine  de  Hollande,  couleur  commune,  l'aune  payera 

douze  sols,  cy. 
Rubans  moirés,  couleurs  fines,  la  pièce  payera  une 

livre,  dix  sols,  cy, 
Rubans  façonnés,  mêlés  d'or  et  d'argent,  la  pièce  payera 

une  livre,  dix  sols,  cy, 
Rubans  moires,  couleurs  communes,  la  pièce  payera 

une  livre,  quatre  sols,  cy. 
Rubans   façonnés  sans  or  ni  argent,  la  pièce  payera 

douze  sols,  cy. 
Rubans  et  passemens  de  soie  communs,  la  pièce  payera 

neuf  sols,  cy. 
Satins  de  Gennes,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy. 
Satins  brochés  à  fleurs,  Paune  payera  six  sols,  cy, 
Satins  unis,  l'aune  payera  trois  84)ls,  cy, 
6atins  sur  fil,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Savons  de  toutes  soites,  le  cent  pesant  payera  une  livre, 

dix  sols,  cy, 
Serges  de  toutes  espèces,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Siamoise,  l'aune  payera  un  sol,  six  d<>niers,  cy, 
Soie  à  coudre,  la  livre  payera  neuf  sols,  cy, 
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Soufïl.îU  de  chambre,  la  cLjuzaine  payera  une  livre, 
dix.  sols,  cy, 

SoiillleU  de  maréchal,  là  pièce  payera  une  lin-e,  quatre 
sols,  cy, 

Souliers  de  Dvimns  brodée*  à  femme,  la  paire  payera 
quatre  sols,  i^ix  deniers,  cy. 

Souliers  de  drap  et  de  ca>tor  brodcîs  et  de  damas  unii 
à  femme,  la  paire  payera  trois  sois,  cy. 

Souliers  de  drap  de  castor   unis  à  femme,   la   paire 
*  payera  deux  sols,  cy, 

Soulieris  de  cuir  noir  à  homme,  la  douzaine  payera  une 
livre,  quatre  S(j1s,  cy, 

Souliers  de  cuir  noir  à  femme,  la  douzaine  payera  dix- 
huit  sols,  cy, 

Souliers  à  enîuns  de  toutes   sortes,  la  douzaine  payera 
six  sols,  cy, 

Sucre  rafiné  en  pain,  le  cent  posant  payera  une  livre, 
seize  sols,  cv. 

Sucre  eu   cassonade  de  toutes  sorte's,   le  cent  pesant 
jîayera  douze  sols,  cy, 

Tabac  do  toutes  espèces,  la  livre  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cv, 

Tableaux  de  prix  avec  leurs  cadres  enrichis  d'or,argent 
et  cuivre  doré,  payeront  à  Vestimation. 

Tableaux  communs  avec  leurs  cadres  en  bois,  la  ])iOce 
payera  trois  sols,  cy,  0 

Taffetas  d'Angleterre  à  raies  et  à  fleurs,  l'aune  payera 
quatre  sols,  six  deniers,  cy, 

Taftetas  d'Angleterre  uni,  l'aune  payera  trois  sols,  cy, 

Taffetas  d(î  Florence,  Taunc  payera  deux  sols,  six  de- 
niers, CJ'* 

Taffetas  d'Avignon, Tanne  payera  uu  sol, six  deniers,  cy. 

Tapis  de  Turquie  et  tapis  de  laine  de  toutes  espèces, 

la  pièce  payera  d  iuze  sols,  cy,  0      12        0 

Tapisseries  de  Flandres  et  Bruxelles  payeront  à  Tesli- 
mation. 

Tapisseries  de  Felletin   et  d'Auvergne,  l'aune  payera 
dix-huit  sols,  cy, 

Tapisseiies  de  Rouen,  Taune  payera  douze  sols,  cy. 

Tapisseries  de  Bergame,  l'aune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 

Taj)i'îseries  de  cuir  doré  et  autres  tapisseries  semblables, 
le  cent  pesant  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 

Tiretaines,  moitié  fil  et  laine,  l'aune  payera  huit  deniers. 

Toiles  d?  coton  rayées,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy. 
Toiles  d^^  Hollande,  batiste,  Cambray,  G  nul  et  autres 

toiles  de  Flandres,  Taune  payera  deux  sols,  cy. 
Toiles  de  Paris  et  de  Morlaix  en  deux  tiers,  Taune 

payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Toiles  de  Cretonne  en  deux  tiers,  faune  payera  un  sol, 

trois  deniers,  cy, 
Toiles  de  Cretonne,  d'aune  et  au-dessus  de  large,  faune 

payera  deux  sols,  cy, 
Toiles  do  Rouen,  d'aune  et  au-dessus  de  large,  l'aune^ 

payera  deux  sols,  six  deniers,  cy, 
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I.iv.    Sol.  Don. 
Toiljjs  do  Rouen  en  deux  tiers,  Taunc  payera  deux  sols, 

cy, 
Toiles  de  RouiMi  de  moyen  pnx,  l'aune  payera  un  sol, 

.^ix  d**  ni  ers,  cy, 
Toiîes  d.^  Troyes,  de  toutes  sortes,  Taune  payera  deux 

sols,  cv, 
TniKM  heîl)ée.s,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Toil«M  de  Beaufort,  l'aune  payera  neuf  deniers,  cy. 
Toile;  do  h\\\\,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy, 
Toiles  de  C<»nner:iy,  payera  six  deniers,  cy. 
Toiles  de  Meli.^,  la  pièce  payera  une  livre,  quatre  sols, 

Toiles  de  <^uintin,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy, 
TiHÎes  de  traite  de  Morlaix,  l'aune  payera  huit  deniers, 

ToiU»-»  de  traite  de  Lyon,  1  aune  ])ayera  six  deniers,  cy, 

Toiles  à  Vt)ile,  l'aune  payera  .<ix  <leniers,  cy, 

Toihvi  de  soie  pour  bluteau,  le  bluteau  iisrsorti,  payera 
deux  livres,  cy. 

Toiles  à  t'Unis  et  de  crin,  la  douzaine  payera  deux 
sols,  cy, 

Toiles  d  Allem igne  ou  toiles  ù  milelas,  l'aune  payera 
cpiatre  deniers,  cy. 

Toiles  d  (emballages,  en  jiièces,  l'aune  payera  trois  de- 
niers, cy, 

Tt)iles  cirée-:,  en  pièce,  l'aune  payera  six  deniers,  cy, 

Tri])p(M  de  1  line,  ikçon  de  velours  ciselé,  Taune  payera 
deux  sois,  cy, 

Tijé,  la  livn»,  payera  trois  sols,  cy, 

Vai-<selle  d'ari^ent,  le  marc  payeri  une  livre,  dix  sols,  cy, 

Vai-iselle  de  fayence  du  royaume,  la  douzaine  payera 
trois  sols,  cy, 

Vans  à  vamier,  la  pièce  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 

Velours  de  u>utes  couleurs  en  pièce,  l'aune  payera 
doîiz.»  sols,  cy. 

Vermillon,  la  livrtî  payera  trois  sols,  cy. 

Verres  à  boire,  la  douzaine  payera  deux  sols,cv, 

Ve"<tes  de  drap  de  soie  brochées  ou  brodées  en  or  et  ar- 
gent, la  pièce  payera  trois  livres,  douze  sols,  cy;  3     l:i       0 

Vestes  de  velour»  ciselé,  la  pièce.  j)ayera  deux  livres, 
huit  sols,  cy, 

Vinaigre»,  la  barrique  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 

Vitres,  le  cent  en  nombre  payera  neuf  sols,  cy, 

SORTIRS. 

G  ipillairv-»,  la  barrique  payera  douze  sols,  cy,  0     12       0 
Carreaux  à  paver,  le    millier  en  nombre  payem  trois 

livHîs  cy,  3       0       0 

Chaux,  la  barnfjuo  i)ayera  un  sol,  trois  deniers,  cy,  0       13 
Cuirs  de  bœul* tannés,   la  pièce  payera  quatre  sols,  six 

deniei-s,  cy,  0       4       6 
Cuir  de  b<out  ou  vache  en  poil,  la  pièce   payera  trois 

sols,  cy,  0 

Deut-»  de  vache  marine,  le  cent  pesant  payera  six  sols,  cy,  0 

Duvet,  la  livre  payera  trois  sols,  cy,  0 
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Huile  de  poisson,  la  barrique  pnyera  deux  livres,  cy, 
Martres  du  noid,  la  pièce  payera  deux  sols,  cy. 
Martre-?  du  sud,  la  pièce  ])Myera  un  sol,  cy, 
Mitrailles   ou  vieux  cuivre   et  airain,  le  cent   pesant 

j)îiyeni  une  livre,  dix  sols,  cy. 
Morue  vorte,  la  j)oiçiiée  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Morue  sèi-lie,   le  cent  pesant  payera  dix  sols,    six  de- 
niers, ry, 
Peaux  diî  veau  en  poil,  la  douzaine  payera  neuf  sols,  cy, 
Penux  de  moutons  en  laine,  la  douzaine  payera  six 

sols,  cy, 
Peaux    d'agneau   en  laine,  la   douzaine  payera   trois 

sols,  cv, 
Peaux    de    veau    tannées,  la  douzaine  payera  douze 

sols,  ry. 
Peaux  d'.»  cerf  ou  chevreuil  vertes,  la  pièce,  payera 

(piatrcî  sols,  six  deniers,  cy, 
Peauv  de  cerf  ou    chevreuil   passées,  le  cent  pesant 

payer  1  trois  livres,  cy. 
Peaux  d  ours,  la  ])ièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peaux  d'oursons,  la  jnèce  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Peaux  di'  loup  marins,  la  pièce  payera  un  sol,  cy. 
Peaux  de  loups  do  bois,  la  pièce  payera  un  sol,  six  de- 
niers, ry. 
Peaux  de  Iou])s-cerviers,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy, 
Peaux  de  reiianls  noirs,  la  pûèce  payera  trois  livres,  cy, 
Penux  de  renards  noirs  argentés,  la  pièce  payera  une 

livre,  cy. 
Peaux  de  renards  argentés,  la  pièce  payera  six  sols,  cy. 
Peaux  d(î  renards  croises  et  rougt»s,    la  pièce  payera 

trois  sols,  cy,  0       3       0 

Peaux  (le  renards  blancs  et  du  sud,  la  pièce  payera  un 

sol,  six  denier^,  cy. 
Peaux  de  pécans,  la  pièce  payera  tniis  sols,  cy, 
Peaux  de  loutres,  la  |)ièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peîiux  de  chats-ceiTiers,  la  pièce  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy. 
Peaux  de  chats  sauvages,  la  pièce  payera  un  sol,  cy. 
Peaux  de  pichoux  et  marmottes,  la  pièce  payera  huit 

deniers,  cy. 
Peaux  d(>  carcajoux,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peaux  de  visons  et  fouines,  la  pièce  payera  six  de- 
niers, cy, 
Plumes  de  gibiers,  le  cent  pesant  payera  trois  livres,  cy, 
Saumons    salés,  la  barrique   payera  une  livre,    seize 

sols,  cy. 
Suif  de  toutes  soite5,le  cent  pesant  payera  quinze  sols,cy 

Les  marchandises  omises  au  présent  état  payeront  à  raison  de  trois 
pour  ct^nt  de  leur  valeur,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  de  gré 
a  gré  par  les  commis  du  domaine  et  les  négocians  intéressés  ;  et  en 
cas  de  contestation  se  feront  régler  sur  le  champ  par  le  sieur  intcn- 
dant  de  la  Nouvelle-France,  si  mieux  n'aiment  les  redevables  jubti- 
fier  2)ar  leurs  factures  du  juste  prix  des  dites  marchandises. 
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Fait  ot  arrùté  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  ^Tajesté  y  ctunt,  tenu  à 
Versailles,  le  vingl-cinq  février,  mil  sc2)t  cent  quarante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHE  L YPE AUX. 


• — Dédaration  du  Roi  jtorfant  ht  xtispcnslon  du  dixième  de  Vcnniral 
sur  h'.i prises  Jiiitcs  eti  mtfr  et  autres  encourag^mrns  pour  la  course^  du 
cinquième  mars^  mil  sept  cent  quarante-huit, 

Loui:*,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  <lo  France  et  de  Nararre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  Torront,  salut. 

PAR  notre   édit  donné  à  Versailles  au  moi^   d'août,  mil  >t»j»t  cent  Di'clnration 
quarante-trois,  nous  aurions,  sur  la  proposition  de  notre  tr^rs-cher  d"  roi  pour  la 
et  très-nmé  cousin  1*^  duc  do  Pentliièvre,  amiral  de  France,  ordonné  «'^^Pf »*'ï'*J>  "i 
que  le  droit  de  dixième,   aîtnoue  a  la  change  d  amiral  sur  les  pM'^es  j»,„j,ir„«  „^,. 
faites  à  la  mer,  ne  pourroit  être  per^u  à  l'avenir,  pour  les  pri.-es  qui  Ui»  piiFcs 
oeroient  f  lites  par  des  corsaires   particuliers,  quo  sur  le  hént'fice  net  f'»it^'«  <'»  u^w 
revenant  aux  armateurs,  déduction  faite  de  toutes  les  dépendes  gêné    *'^  nat'^*«  <'"• 


couraffcincna 


ralet]^ent  quelconques  ;  et  nous    aurions  réglé  e!i  même   tmi-?,  j)ar  pt.uriarourso. 
rapport  aux  prises  faites  par  nos  vaisseaux  et  nos  galères  armés  ])our  rie.  luaiR  ]748. 
notre    ompte,  que  le   dixièm'.^  de   l'amiral   seioit   pert^u,  déduction  ^a'^Cons  Sun. 
faite   seulement  des  frais  de  d'.'chargemont,  de  garJe  et  de  ju>lice,  y  4-!  y     '      ^' 
compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixiJ^me  de  récjuipage,  lequel  ^eroit 
ëgalem.Mit  prélevé  avant  celui  de  l'amiral.     Nous  nous  étitujs  déter- 
miné  d'autant  plus  volontiers  à  ordonner  cette  réduction  dans  la  per- 
ception de  ce  droit  qu'elle  reTn|)lisM>it  l'objet  des  représentations  quo 
nous  savions  (juc  les  annateurs  avoient  fûtes  en  difft»rens  tmis  ;   mais 
l'expérience  de  la  pn'îsente  guern?  nous  ayant  fait  coniioitre  ([u'elle 
ne  remj)lit  pas  entièrement   celui  de  la  protection  particulière  (jue 
nous  avons  toti jours  entendu  donner  aux   armateurs  en  CiUisc,   nous 
avons  résolu  de  f  dre  de  nouveaux  arrangemens  pour  los  favorisiT  en- 
core plus  eiiicacement. 

C'est  dans  cette  vue  que  nous  avons  accepté  l'offre  que  notre  très- 
cher  et  trèsamé  cousin  le  duc  de  Pentliièvre.  toujours  p/èt  à  nous 
donner  de  n«>uvelles  preuves  de  son  zèle  pour  le  l)ien  de  l\''tat,  nous 
a  encore  faite  de  suspendre  la  perception  du  dixième  sur  l(»s  prises 
qui  pourront  être  faites  dans  le  cours  de  cette  guerre  ;  c'est  dans  la 
même  vue  qu'en  assurant  de  nouveaux  avantages  aux  armateurs, 
nous  vouhms  régler  des  récomj)enses  particulières  pour  les  capit:iines 
et  les  équipages  des  vaisseaux  coi*saires  ;  et  coin  nu;  il  est  juslo  en 
même  tems  <|Ue  nous  donnions  aux  ofîicitîrs  et  é<juipag(îs  d<^  nos 
vaisseaux  armés  pour  notre  com|)te  dos  marques  puhlirjucs  d(*  la 
satisfaction  que  nous  ressentons  du  zèle  et  de  la  valeur  quils  font  pa- 
raître en  toute  occasion,  nous  nous  tsommes  propos»'»  de  faire  un  règle- 
ment nouveau  par  rapport  aux  prises  qu'ils  pourront  faire. 

A  CCS  causes  et  autres  à  ce  n(ms  mouvant,  de  Tavis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science,  ]>leine  puissance  et  autorité 
royale,  nous   avons  dit,    déclaré  et  ordonné,  et  pai   ces  présentes 


/jgg  SdiU,   Crdo^mances  Rnjaur,  Déclare tion^  et 

si  alliées  do  notre   miia,  disons,  déclaronâ  et  ordonnons,  voulons    et 
nous  |)hût  ce  (jui  suit  : 

Article  T. — La  perception  du  droit  du  dixième  attribué  ù  la  charge 
d'amir.il  de  France,  t^era  et  demeurera  suspendue  durant  la  présente 
guerre,  et  toutes  les  prises  et  confjuotes  qui  pourront  être  fîiile.s  à  la 
mer  dans  le  cours  d'icclle,  à  compter  du  jour  de  l'enrégistiouK^nt  des 
prérfentes,  seront  totalement  ext  in]îtes  du  dit  dioit,  suivatit  i'oIlVo  à 
nous  faite  par  notre  dit  cou.<in,  liupielle  nous  avons  accepti-e,  agréée, 
et  approuvée,  dérogeons  à  cet  eflét,  ])ar  ces  j)résenteR,  à  notre  édit  du 
mois  d'août,  mil  sept  cent  qaarante-tnns,  et  nous  réservons  (■< «pendant 
do  pourvinr  au dédommigemcnt  que  nous  jugerons  être  dû  à  notro 
dit  cousin,  pour  raison  de  la  dite  suspension. 

II.  Dans  deux  mois  pour  toute  j^ré fiction  et  délai  il  serri,  par  des 
commis-iaires  de  notre  con^^eil  que  nous  nommerons  à  eet  efl'et,  j^ro- 
cédé  à  Texamen  des  ordonnances,  arrêts  et  régleniens  rendus  justiu'À 
présent  concernant  les  j)rocédares  des  amirautés  pour  rin>tMu  tiim 
des  pnses,  pour,  sur  le  ccmipte  <jui  nous  en  t>era  rendu,  ttrc  par  nr>iia 
pourvu  à  un  règlement  général  tur  tout  ce  qui  a  rappcjit  aux  ditt*s 
procédures. 

m.  Outre  le  produit  des  piîses  qui  seront  faites  par  lesîi.Uimena 
armés  en  course  par  nos  sajet><,  et  desquelles  le  paitaijtr  se  fera  en 
entier  sans  p(;rcej)tion  du  dixiùm(ï  de  l'amiral,  voulons  qu'il  soit  payé 
des  deniers  de  notre  trésor  royal,  les  gratifications  suivantes  pour 
raison  des  ])rises,  savoir  :  la  somme  de  cent  livres  pour  chrciue  canijn 
des  calibres  de  cpiatre  livres  de  balles,  et  au-dessus  jusqu'à  douze,  dos 
navires  ])ri8,  celle  de  cent  cinquante  livres  j)our  chacjuc  canon  de 
douze  livres,  vl  au-dessus,  et  celle  de  trente  livres  par  tOtc  de  prison- 
niers, et  hnsqu'il  y  aura  eu  combat,  la  dite  gratiricati<»n  sera  accordée 
pour  le  nombre  d'hommes  eflectiis  qui  se  seront  trouvés  sur  les  piiaci, 
au  commencement  de  l'action. 

IV.  Les  dites  gratifications  senmt  payées  par  le  garde  de  notre 
trésor  royal  en  exercice,  suivant  les  ordonnances  que  nous  en  ferona 
expédier  à  cet  efî'ot,  sur  l'extrait  du  i>rocé>- verbal  d  inventaire  de  la 
jn'isc,  pour  constater  le  nombre,  et  le  calibre  des  canons  et  sur  le 
r^n'tilîrat  de  nos  oflîciers  dans  les  ports  anx<]uels  les  pns<»nnien« 
auront  été  remis,  ainsi  que  bur  les  autrcîs  pièces  qui  seront  jugée» 
nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommes  efiéctifs  qui  so  trou- 
raient  dans  la  prise  au  commencement  du  combat. 

V.  Les  dites  gratifications  appartiendroîit  aux  capit.'îines,  oflîciers 
-et  équipages  des  navires  preneurs,  pour  être  pajtagées  entr'cux  sui- 
vant le  règlement  (pii  sera  arrêté  à  cet  efîet  dans  notre  conseil  ;  vi>ii- 
fons  (pie  le  payement  en  soit  lait  au  capitaine  (M  autre  ayant  charge  de 
lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite  il  lui  soit  délivré  par 
îo  ;2:ard(j  du  trés<ir  royal  une  ampiiation  de  sa  quittance,  au  bas  de 
copie  de  notn;  ordonnance,  n:>us  réservant,  au  surplus,  de  donner  aux 
capit  iîies  et  oiîiciers  d'autres  récom])enses  particulières  suivant  In 
force  des  vaisseaux  de  guérie  et  corsaires  ennemis  dont  ils  :*e  senmt 
cin})nrés,  et  selon  le«  autres  circonstaiicos  des  combats  qu'ils  auront 
5<mtenus. 

VL  Déclarons  que  toutes  les  frégates  ou  vaisseaux  de  \ingt-quatr« 
pi Jco;»  de  canon  et  au-dossus,  qui  seront  armes  pour  la  preniièro  foit 


du  jour  (le  la  publie  ation  des  présentes,  et  qui  se  trouveroiit  en  bon 
ét.it  Je  service  lors  de  la  cessation  de  la  course,  soit  pnr  un  traité  do 
])riix,  soit  par  une  su^'pen.>ion  d'armes  avec  nos  ennemis,  demeureront 
pour  notre  com.  te,  et  que  Je  jnix  eu  sera  payé  des  deniei-s  de  notre 
trt'sor  royal  aux  propriétaire*  sur  le  pie  1  de  Testiniîition  qui  en  sera 
faite  en  la  maniéie  accoutumée  ;  et  à  Teliet  de  distinguer  les  bàti- 
mens  neufs  qui  seront  annés  a])rés  la  publicati<m  des  présente^,  les  • 
armateurs  seront  t(»nus  d  en  faire  mention  dans  leurs  déclarations  au 
grelfe  do  Tamirauté,  et  d*y  joindre  un  certificat  en  forme,  du  maître 
constructeur,  et  pareille  mentitm  sera  faite  dans  les  commissions  en 
guerre  qui  leur  seront  délivrées  ;  voulons  néanmoins,  vt  entendons 
(lue  les  propriétiûre^  des  vaisseaux  et  frégates  <jui  seront  dans  le  cas 
du  ])résent  article,  aient  la  libellé  de  les  garder  si  bon  leur  semble 
pour  leur  compte,  ce  cju^ils  seront  tenus  d*opter  avant  qu'il  soit  2)ro- 
cédé  à  la  dite  estimation. 


VII.  A  regard  des  prises  qui  seront  faites  par  nos  vaisseaux  cl 
galères  armés  pour  riotre  compte  durant  la  présente  gaeire,  nous 
voulons  (pril  apj>artieunc  aux  officiers  et  écjuipages  de  nos  dits  vais- 
seaux et  galén's,  im  tiers  <lans  le  produit  net  des  ])riscs  des  navires 
marchands  au  lieu  d'un  dixième  qui  leur  en  a  été  ci-devant  attribué, 
et  qu'en  outre  il  leur  soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal  pour 
rai-oîi  de  toutes  les  prises  (ju'ils  feront,  des  gratifications  semblables  à 
celle.;  que  nou3  av(»ns  réglées  par  l'ailide  trois  des  présentes  pour  les 
roraiîtN  particuliers,  nous  rései^vant  de  leur  accorder  aussi  des  récom- 
penses ]):îrticulièri;s  suivant  leui-s  grades,  la  force  (Ic^  vaisseaux  de 
gui'rre  et  corsaires  ennemis  doiH.  ils  s(ï  seront  em])arés,  et  les  autres 
circo]jst.inc(îs  des  combats  (prils  auront  soutenus  ;  et  le  j)artage  tant 
du  tiiTs  des  dites  prises  de  navinîs  marchands  que  des  dites  gratifica- 
tions se  fera  entre  nos  dits  ofiiciers  et  éijuipages  conformément  au 
réi-Iement  qui,  à  cet  cfl'et,  sera  par  nous  arrêté. 

VIII.  Les  corsain\s  i)articuliers  qui  sortiront  de  nos  ports  avec  no» 
vaisseaux  ou  qui  les  joindront  à  la  mer,  auront  part  tant  dans  le  pro- 
duit d.'S  prises  (|ui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les 
gratili  cul  ions  ci-dessus  ordonnées  par  proportion,  et  relativement  an 
nombre  de  canons  des  dits  vaisseaux  et  corsaires,  sans  avoir  égard  à 
la  diir<''r(;nce  de  calibre  des  dits  canons,  à  la  grandeur  des  bâtimens, 
ni  à  la  force  de  leurs  équipages. 

IX.  Les  dispo^^iticms  du  titre  d(\s  piîses  de  l'ordonnance  <ie  mil  six 
cent  quatre-vingt-un  .-seront  exécutt'es  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et 
enjoignons  expressément  tant  aux  ofïiciei-s  commandans  nos  vaisseaux 
qu'aux" corsaires  particuliers  d'y  tenir  la  main  et  de  &'y  coiîformer, 
voulons  que  da!is  le  cas  de  soiq7ron  de  jnllage,  divertissement  d'effets, 
dt'préd  itions  et  autres  malversations,  il  ^oit  procédé  j»ar  les  ofiicieri 
de  l'innirauté  ;  et  à  la  rer|uètc  de  nos  j^rocureurs  par  voie  de  dépoîii- 
tions  ou  inti'rrogatoires  des  équipages,  r('colem?!:t  et  confrontations 
contre  ceux  (|ui  seront  cou])able^  des  dits  pillages,  divertisiicmenl 
d'effets,  dépn'dalions,  ou  autres  malversations,  pour  être  les  dites 
pr(»cédures,  ensemble  les  conclu^-ions  de  nos  procureurs,  envoyées  au 
secrétî'.ire-général  de  la  marine,  et  être  par  Tamiral,  avec  les  com- 
missaires du  conseil  de  prises,  procédé  au  jugement  de  la  validité 
des  [)nses,  et  en  mômtî  temps  de  la  j)eine  que  mériteront  les  accutés 
en  ex('*cution  de  l'article  vin«rt  du  titre  do  l'ordonnance  de  mil  six 
c(Mit  (piatre-vingt-un.  Lorscjuo  l'amiral  et  les  diti  commissaires  esti- 
me ront  (pie  la  restitution  des  cLo:.'os  pillées  et  la  peine  du  quadruple 
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ordonnées  par  le  dit  article  seront  sufHt^antes,  ils  pourront  prononcer 
Tune  et  Tautre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  conclusions,  ni  d*un 
nouvel  interrogat  ire  do  Taccusé,  et  le  condamner  encore  aux  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  s'il  y  échet,  en  sorte  qu'après  le  juge- 
ment ainsi  rendu  par  l'amiral,  l'accusé  ne  puisse  plus  être  poursuivi 
criminellement  pour  le  même  fait  ;  et  dans  le  cas  où  l'amiral  et  les 
dits  commissaires  estimeront  qu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  peine 
nfflictive,  ils  renverront  le  procès  aux  officiers  de  l'amirauté  pour 
juger  les  coupables  et  les  condamner  à  la  punition  coqiorelle  quMls 
mériteront  suivant  la  qualité  du  délit,  et  de  la  contravention  aux 
ordonnances,  à  la  restitution  des  effets,  à  la  ])eine  du  quadruple  et 
aux  dommaju^es-intérêts  de  la  partie,  sans  que  l'amiral  puisse  dans 
ces  cas  y  statuer,  mais  seulement  juger  de  la  validité  de  la  prise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  pré.sentes  ils  aient  à  faire  liîO. 
publier  et  régiatrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  sel(»u 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
ordonnances,  régleraens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avon-*  dérogé,  et  dérojçeons  par  ces  pi"ésentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  téni(iii)  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  cinquième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  qua- 
i*ante-huit,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiUer,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

An  et  (lu  Conseil  iVEtat  qui  surseoif  à  Vtxêcuihn  de  VEâit  du  mois  de 
^février  1748,  'n^entendayd  que  V imposition  ordonnée  jmr  icelui  naif 
lieu  que  lorsque  la  pai^  aura  été  connue  en  Canada» 

Arr^t  dncon-  T  E  roî  s'étant  fait  rrjiréspntf^r  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui 
BurlootuVex-  ^  ^^  vingt-trois  janvier  1717,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit  oi  donné 
^oution  (le  "^e  augmentation,  pendant  trois  ans,  dans  les  droits  perçus  en  Canada 
l'uilit  du  mois  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  guildives   introduits,  ensemble   son    édit 

de  fov.  1718,  (Jq  mois  dernier,  par  lequel  et  pour  les  motifs  y  contenus,  clic  auroit 
H  entonnant  'ii  «.         i         '    i>*  «V*  t         i     «^  i  i         t 

«no   i»;^,,...-;    pareillement   ordoiini^   1  imposition    d  un  droit  sur  les  marchandises 
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preuve  de  sa  protection  en  suspendant  la  dite  imposition  durant  la  îoiv<qU.?  la 
guerre  préaeute;  ir,r«Ca' 

uada. 
Ouï  le  rapport,  le  roi  étfint  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  ce.  marg  1748. 
qu'il  sera  sursis,  tant  que  la  présente  guerre  durera,  à  rexécution  du  I«j«'0un8.8'i}«. 
dit  édit  du  mois  dernier,  et  qu'en  conscMiuence  l'imposition  ordonnée  ^3  ^^,  " 
par  icelui  n'aura  lieu  que  lorsque  la  paix   aura  été  connue  dans  la 
colonie.     Veut  néanmoins  et  entend  Sa  Majesté  que  le  dit  nrr6t  du 
conseil,  du  dit  jour  vingt  trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante«sept| 
eoit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur» 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versaille.H| 
le  six  mars,  mil  sept  cent  quarantO'^huit. 

Signé  i  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  groflier  en 
chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québoc»  lo  5  août»  mil  8e])L  cent 
quarante-huit. 

Signé  i  BOISSEAU. 


Règlement  pour  Us   Droits ,   Salaires  et  Vacations  des  Officiers  des 
Jarisdictions  et  des  Notaires  établis  en  Canada^ 

LE  roî  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil,  lo  règlement  dndonze  Iî^ir'»*tti*nt 
mai  1678,  pour  les  salaires  des  juges  civils  et  ciiminels,  juges  «u*  P<^"»*1«»  droit* 
^alternes,  notaires,  huissiers  et  sergens,  attachés  aux  difTérentes  juris-  4,fK,.;l.i.j  j^j,' 
dictions  établies  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-France,  et  Sa  Majesté  jnrisJirtion.^ 
étant  informée  que  les  dits  salaires  sont  trop  modiques,  danscortaina  et  iJrt  noîair<  «• 
cas,  eu  égard  au  travail  que  les  dits  officiers  sont  obligés  de  faire,  bt  à  ^^'^j^hi»  en  C«i- 
îa  cherté  des  principales  cho:ies  nécessaires  à  la  vie,  elle  a  résolu  lô  s>î  nvHi  \^A0. 
présent  règlement  qu'elle  veut  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  Inii.C«ni.6ijp> 
ordonne  en  conséquence  Sa  Majesté,  (ju'à  compter  du  jourdc  Vcnré-  *^^'':    ^'    ^"*' 
gistiement  d'icelui,  sans  s'arrôter  au  règlement  du  dit  jour  dou^e  mai 
1G78,  lequel  cessera  d'ôtre  exécuté,  il  soit  payé  à  l'avenir,  savoir  j 

AUX   JUGES    ROVAUx'poUtt   LE    ClYlL. 

Liv.     Stjl.  OiM;. 

Pour  audition  de  chacun  témoin,  lorsqu'il  fera  cnqut'le, 

huit  sols,  cy,  0       8       0 

A  son  greilier,  les  deux   tiers,  sans  gi'osso  ou  la  grosse 

seulement. 
Aujuu^e.pour  chacun  interrogatoire,vingt-quatre]sol8,cyi     1        1       0 
Au  grufher,   les  doux  tiers  sans  grosse  seulement 
Au  juge,  pour  chacun   transport  ou  descente  qu'il  fera 

dans  la  \'ille,  lorstju'il  en  iora  requis,  quatre  livres,cy,  4  0  0 
Au  greffier,  deux  livres,  treize  sols,  quatre  d(;niers,  cy,  2  13  4 
Au  j)rocureur  du  roi,  si  sa  présence  est  requise,  deux 

livres,  cy,  S       0       0 

Au  juge,  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  pour 

chacun  jour  qu'il  travaillera,  dix  livres,  10       0       0 

Au  greffier,  six  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  cy,     6     13      4 

a3 
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4 

0        0 

3 

0        0 
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An  juge,  lorsqu'il  travaillera  aux  procùs  d'instruction, 
de  rapport  et  autres  aftkires,  pour  chaque  vacation 
de  trois  heures,  quatre  livre.s,  cy, 

Au  greffier,  pour  rinsinuatioii  de  chacun  contrat  et 
autres  actes,  trois  livres,  cy. 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant 
les  publications  des  eubtlitutions  qui -doivent  C'tre 
faite.-»  à  Taudience  et  dont  les  juges  ne  doiveut  rien 
prendre,  trente  sols,  cy,  1     10       0 

A  chacun  des  certificateurs  des  criées  qui  doivent  se 
faire  à  Taudience,  pour  lesquels  il  n'e&t  rien  dû  au 
juge,  dix  sols,  cy. 

Au  gr(.;ffier,  pour  la  sentence  de  certification,  deux 
livres,  cy. 

Au  greiîier,  pour  chacune  remise,  dix  sols,  n'étant  rien 
dû  au  juge,  cy. 

Au  grefiier,  pour  l'enregistrement  des  criées,  deux 
livre>',  cy, 

Au  gî  effier,  pour  l'expédiiion  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, deux  livres,  cy. 

Au  juge  pour  la  sentence  d'ordre,  par  vacation,  quatre 
livres,  cv. 

Au  greffier,  pour  l'expédition  seulement. 

Au  gn 'ffirr,  pour  ttmtes  sortes  de  sentences  d'audience, 
pour  chacune,  vingt-cinq  sols,  cy. 

Au  grcfîicr,  ]îour  chacun  défaut  portant  condamnation, 
dix  f-ols,  cy, 

Au  grt'fller,  pour  chacun  rôle  des  sentences  et  expédi- 
di tiens,  six  ^ols,  cy. 

Au  juge,  pour  les  vacations  des  actes  de  tutelle,  cura- 

.     telle,  avis  de  i)arens  et  autres  assemblées,  pour  cha- 

}     cune,  deux  livres,  cy, 

[Au  gieffier,  j)our  eon  expédition,  seize  sols,  cy, 

Au  procureur  du  roi,  j)our  toute  soito  de  conclusions 
pai'  écrit,  pour  chacune  par  vacation,  les  deux  tiers 
du  jtige,  vingt-six  sols,  huit  deniers,  cy,  16        8 

AXf   JUGE    ROYAL    CRIMINEL. 

Au  juge,  qui  fait  information  pour  chacun  témoin,  dix 

sols,  cy,  0     10        0 

Au  greffier,  les  deux  tiers  du  juge  ou  la  grosse  seule- 
ment. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dé- 
cret, vingt  sols,  cy,  10        0 

Au  juge,  pour  l'ordonnance  portant  le  dit  décret,  trente 
sols,  cy. 

Au  juge,  pour  chacun  interrogatoire,  trente  sols,  cy, 

Au  giefiier,  pour  sa  grosse. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dit  in- 
teiTogatoire,  vingt-cpiatre  sols,  cy, 

Au  juge,  pour  le  récolement  et  confrontation  de  chacun 
témoin,  vingt  sols,  cy. 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  toutes  sentences  définitives  hors  Tau- 

dieuco  par  vacation,  comme  au  civil,  quatre  li>Te8,cy,     4       0        0 
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ÂrX     HUISSIERS     ET    SERGEXS    ROYAUX,    QUF    KXPLOITEBOXT     DANS    LA 

TILLE. 

Liv.    Soi.  DcJL. 

Pour  tous  exploits  d'ajournement,  sommations  saisie 
simple  et  coii^mandement,  sans  signification  de  pièces 
pour  ichacun,  douze  sols,  cy,  0     12       0 

Pour  une  signification  de  défaut,  pareillement  douze 
.^ols,  oy, 

Pour  les  copies  de  pièces,  par  rôle,  un  sol,  cy. 

Pour  une  significniion  de  sentence,  douze  sols,  cy. 

Pour  une  exécution  de  meubles,  sans  déplacer,  trois 
li\Tes,  cy, 

Pour  chaque  signifrontion  de  contrats  et  arrêts  du  con- 
seil, avec  commandement,  trente  sols,  cy. 

Pour  une  saisie  réelle  d*un  simple  Léiitage,  trois  livres, 

Et  quand  il  y  en  aura  plusieurs  le  juge  y  aura  égard. 

Pour  rétal)lisscment  du  commissaire,  vingt  sols,  cy. 

Pour  la  signifi(!ation  du  tout  au  saisi,  trente  sols,  cy. 

Pour  Taffiche  des  pannonceaux  aux  lieux  ordinaires, 
pour  chacun,  quinze  sols,  cy, 

Pour  chacune  dos  quatœ  criée.spublications,  affiches  et 
signification  d'icelles,  tiois  livres,  cy, 

Pour  TafliclKî  à  la  quarantaine,  signification  et  affiches 
qui  doivent  être  faites  à  reuchére,  trois  livres,  cy. 

Pour  les  afîiclies  qui  ne  s^ifîichent  point,  mais  qui  sont 
signifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  o])po- 
sans  et  pour  chaciue  signification  dans  Tenclos  de  l'au- 
dience, un  sol,  cy, 

Pour  chacune  des  significations  des  remises  au  domicile 
des  procureurs,  cinq  sols,  cy. 

Pour  chacune  assistance  à  Taudience,  lors  les  'v\>!ô- 
res  remises,  quinze  sols,  cy. 

Pour  la  publication  des  enchères  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, ^'iugt  sols,  cy, 

AUX    IIUISSICRS    ET    SERGEX6     ROYAUX    LORSQU'ILS     IRONT     EXPLOITER 

A    LA    CAMPAGNE,    SAVOIR  : 

Pour  cinq  lieues  et  au-dessous,  deux  livres,  huit  sols,  cy,     2       8       0 
Lorsqu'ils  iront  exploiter  au-dessus  de  cinq  lieues,  il 

leur  sera  donné  par  jour  quatre  livres,  quinze  sols,  cy,     4     15       0 

AUX  NOTAIRES  ROYAUX. 

Pour  une  obligation  au-dessous  de  vingt  livres,  il  leur 
sera  pnyé  cinq  sols,  cy. 

Pour  une  quittance  au-dessous  do  vingt  livres,  cinq 
sols,  cy. 

Pour  les  marchés  d'apprentissage,  lorsqu'il  y  aura  mi- 
nute,  et  que   l'expédition   en  sera    délivrée,  vingt 

sols,  cy»         .     ^ 

Pour  ceux  dont  il  n^y  aura  point  de  minute,  dix  sols,  cy, 

Quant  aux  contrats  de  vente,  constitution  de  rente, 
baux  et  autres  contrats  pas.-iés  dans  l'étude  des  notai- 
res, il  ne  leur  est  point  dû  do  vacation,  le  dit  article 
n'étant  tiré  ici  que  |)our  observalioD. 
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I^our  les  expéditions  des  actes  en  papier,  pour  chacun 
rôle  en  grosse,  six  sols,  cy. 

Pour  chaque  rôle  des  actes  en  parchemin,  vingtsols,  cy» 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  minutes,  vingt- 
quatre  sols,  cy,  14       0 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  lorsque  les  no- 
taires travailleront  par  vacation,  comme  aux  inven- 
taires ou  par  commission,  trois  livres,  cy,  3       0       0 

êSiX  IU6E8   SUBALTERNES. 

▲b  juge  subalterne  civil  et  criminel,  les  deux  tiers  du 

juge  royal. 
Au  procureur  fiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  roi. 
Au  greffier,  les  deux  tiers  du  greffier  des  jurisdictions 

royales  ou  les  deux  tiers  de  la  grosse, 

AXrr  HUISSIERS  ET  8EROENS   DES  JURISDICTIONS    SUBALTERNES. 

D  sera  payd  aux  dits  huissiers  et  sergens  les  deux  tiers 
dos  huissiers  et  sergens  royaux. 

AUX  NOTAIRES   DES  IURI8D1CTIONS    SUBALTERNES. 

n  lour  sera  pay6  moiti<5  des  notaires  royaux. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  quarante- 
•euf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPE AUX. 


Mandement  du  Rm  sur  Je  Règlement  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  établi  k 
Québec,  salut. 

Nous  avons  estimé  nécessaire  de  fixer  les  droits,  salaires  et  vaca- 
(ions  des  juges  civiles  et  criminels,  juges  subalternes,  greffiers,  no- 
taires, huissiers  et  sergens  attachés  aux  différentes  junsdiclions  éta- 
blies dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle-France,  par  un  nouveau  règle- 
ment que  nous  avons  arrêté  ce  jourd'hui,  et  voulant  qu'il  sorte  son 
plein  et  entier  effet  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine 
ecrencc,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  le  dit  règle- 
ment ci -attaché,  sous  le  coutre-scel  de  notre  chancelleiie,  voiis  ayez^ 
à  faire  lire,  pul)lier,  afficher  et  régistrer,  et  icelui  faire  garder  et 
observer  suivant  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordon- 
nances, réglcmens  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-uniùme  jour  du  mois  d'avril,  Tan  d« 
'gr&ce  mil  sept  cent  quaruiite-neuf,  et  da  notre  régne  le  trente- 
■quatrième. 

Signé  c  LOUia 

£t  plus  bas.  Par  le  roi« 

Signé  :  PHELYPE AUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  suivant  l'arrt^t  de  ce  jour,  par  nous  greffier  on  chef  &0U3- 
uigué,  le  vingt-cinq  août  1749. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Dclihé ration  entre   Henry- Marie   Du  Breil  de  Ponthriand,    ett^   U 
Marquis  Duqucsne,  etc,  François  Bigot,  etc.,  tous  chefs  de  V admi- 
nistration de  L* IIojntal'Général  établi  à  Montréal,  sur  les  offres  dL 
conditions  faites  par  Dame  Veuve  YouvUle,  concernant  It  soin,  Vq> 
quittement  des  dettes  et  la  direction  du  dit  hôpital. 


E 


TANT  chargés  par  Tarrùt  du  conseil  d'état  du  douzo   mai,  roîl  PiSÎIWnition 
sept  cent  ciuquantc-doux,  de  traiter  avec  la  dame  veuve  Youvillo  *J^^®  1«>«  chef 
sur  les  offres   qu'elles  a  faites  pour  raàquitteraent  des  dettes  du  dit  tradcm^do"*" 
Hôpital-Général  de  Montréal  ;  de  constater  le  montant  des  dettes  et  l'hAçital-c^- 
<les  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  et  fixer  les  con-  rxAr^  <îuCli  i 
ilitions  auxqueles  elle  veut  continuer  la  direction  do  la  dite  miiisou  j  f^^S?*^  "^ 
de  faire  telles  autres  conventions  quo  nous  jugerons  convenables,  et  J^^tioM^ 
même  de  subroger  la  dite  veuve  \  ouville  aux  droits  des  créanciers  ÎMxtsê  pv  da- 
qu'elle  aura  payés,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  do  cet  hôpi-  ni»  reare 
tai  lui  '  -  ^       •»- 


et  ses 

rine  Ilainvillc,  Thérùse  Laser,  Agathe 

Relie  et  Marie- Joseph  Beniard,  avons  reconnu,i)ar  Tinventaire  juri-  dettDs  et  la 

dique  qui  fut  fait  en  œil  sept  cent  quaranto-acpt,  qu'il  otoit  ^û,  è  ^*J:*^^^^^* 

Pi^i^-  18  •n>r  175-2. 

g..  e    1        rk  Iltf.OÔllI.  Sup. 

Lir.       Bol.     Den.     m^     j^     y^^ 

A  différcns  particuliers,  environ  65000     .0       0      88  To. 

Aux  héritiers  d'Amours  tant  en  principal  qu'in^ 

térêt,  environ  6000       0       0 

A  la  dame  veuve  Lestage,  non  compris  les  intérêts» 

sup])os4^  qu'elle  en  exige,  LOQÙ       0       0 

Et  à  la  dite  dame  veuve  Youville,  suivant  les 

comptes  qu'elles  nous  a  présenti'S  de  son  admi- 
nistration depuis  mil  sept  cent  quarante-sept, 

pour  dépenses  nécessaires  et  réparations  indis' 

pensables,  la  somme  de  dix  mille  quatre  cent 

quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  six  deniers, 

quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les  aumônes 

et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme  elle 

assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 

nfjii  nom  ou  venir  do  3es  propres  deniers,  cy        10486     17     It) 

484S6     17     10 
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Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  quarante-Iuiît  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  «ois  et  dix  deniers,  ù  laquelle  pa- 
re Usent  monter  les  dettes  du  dit  hùpitaL 

Les  offres  de  la  dite  dame  veuve  Youville  et  ses  compagnes  sont 
d'acquitter  les  dites  dettes  ;  de  se  charger  du  dit  hôpital  ;  d'y  rece- 
voir, conime  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquels  iic 
poun-ont  être  moins  de  douze,  conformément  à  la  fondation  du  dit 
hôpital,  et  d'améliorer  les  biens  de  cette  maison  aux  conditions  ci- 
après  : 

1^  Par  la  promesse  de  plusieurs  personnes  charitaHes  qui  attendent 
pour  les  aider  que  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  direction  du  dit 
hôpital  ; 

go  pjjp  ypg  somme  de  huit  mille  li\Te.s,  que  monsieur  l'abhé  Cou- 
turier a  entre  les  mains  et  qu'il  est  prêt  à  délivrer  aux  cri»anciers  de 
Paris,  qui  s'en  contenteront,  ain*«i  qu'ils  Tout  déjà  proposé  à  mon- 
Beigneur  l'évoque  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  monsieur 
l'abbé  de  l'ïsledieu,  qui  en  a  même  informé  le  ministre  ; 

3^  Par  la  dite  somme  de  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six 
livres,  dix-sept  sah,  Ak  deniers,  due  à  la  dite  dame  Youville  et  dont 
elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hù]ntal,  sans  par  elle  ni  celles 
qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dites  conuitionâ  ci- 
aprés  ; 

4^  Et  par  une  somme  de  six  mille  livres,  léguée  à  cet  hôpital  par 
monsieur  Bouffand eau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal,  à  la  condi- 
tion expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  veuve  Yonville,  sans  quoi  la 
dite  somme  doit  être  donnée  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  dite  ville.  Partant 
il  ne  resteroit  plus  dii  par  celte  maison  qu'environ  sept  mille  livres, 
ce  qui  ne  2)aroit  pas  embairasser  la  dite  dame. 

I^sœn(litio)is  de  îa  dite  Ikimc  Veuve  Yoiivitle,  y)nt: 

I.  Qu'il  plaise  à  &'a  iMajesté,  par  dca  lettres  patentes,  lui  confier  et  à 
ses  compag;iie>i  et  ceik's  qui  leur  succùJefont,  le  sein  et  la  direction  du  dit 
hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  frères  hospitaliers,  qui  y  étaient,  et 
déclarer  (prellcs  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et  prérogatives  por- 
tés dans  les  lettres  patentes  de  nul  six  cent  quatre-viogt  quatre,  accordées 
par  Sa  Majesté  pour  rétablissement  du  dit  hôpital. 

II.  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenues  saines  et  malades  aux  dépens 
de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retourneront  au  profit  des  pauvre:». 

JTT.  Que  dans  le  cas  où  il  plairait  à  Sa  Majesté,  leur  ôter  dans  la  auîte 
la  direction  du  dit  hôpital,  et  non  autrement,  elles  seront  subro£;écs  aux 
créanciers  pour  la  porlion  seulement  quVIIes  jayeront  de  leurs  deniers 
propres,  et  non  pour  le»  dettes  qu'elles  ])ourront  jKiyer  par  le  produit  des 
revenus  de  Plïopital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront  faites,  pour  raisou  des- 
quels payemen»  de  leurs  propres  deniers,  elles  pourront  exercer  leurs 
droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  et  en  disposer  par  elles,  suivant  Paccord 
qu'elles  en  feront. 

rV.  Qu^cncore  dans  le  cas  seulement,  où  la  direction  leur  en  seroit  bihe^ 
elles  «eroat  remboursées  des  dépenses  qu'elles  seront  obligées  de  (aire 
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pour  les  réparations  et  ameublement  de  la  dite  mai>on,  en  prouvant  par 
elles,  que  ces  dépenses  auront  élu  laites  de  leui  s  bien;?  propres  et  non  d«-s 
revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu'il  sera  facile  de  vérifier  par  les  compris 
qu'elles  rendront  chaque  année  de  Tadministration,  duquel  reiubf>urse:uei;t 
elles  dis;>oseront  éi^alement  entr'elles,  suivant  (pfil  est  dit  à  l'iiiîi^lc  [..v- 
cédent. 

V.  Que  la  condition  de  remboursement,mentionnéo  à  Tarti.;»*'  prév  é  'iL.it, 
ne  durera  néanmoins  (|ue  trente  ans,  en  sorte  (|ue  si  au  bout  de  ce  teni'i  '">n 
leur  ôtait  la  dite  administration,  elies  n'auraient  plus  droit  du  iéju'.-tcrcî)  il.e 
le  dit  hôpital  les  sommes  qu'elles  auraient  pu  avancer  pendant  le  dit  ti;:is 
de  leurs  propres  denier«,  pour  raison  des  dites  réparations  et  a.netîîji»- 
ment  seulement,  mais  qu'alors  il  serait  assi.jné  à  cbaspie  piiticiilière  d.i  «lit 
hôpital,  une  pension  viagère  de  deux  ceut  cinquante  livies  surîtes  biens  ùc. 
cette  maison. 

VL  Qu'elles  rendront  compte  tous  les  ans,  à  r()rdi:i;»i.'o,i''i  revenu  d  i  «lit 
hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  ;  et  ilu  produit  d»*  Ifurs  tnivair;  ; 
pourront  aus^i  les  autres  chefs  de  '/administrât iou  du  «ht  luqùlaU  voir  et 
e)caminer  les  dits  comptes,  quand  ils  le  ju;^eronl  à  propos. 

VTI.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  dos  empnmts  r t  des  ilé'pen^.s 
extraordinaires,  sans  le  consentement  des  .Misdils  cheis  d«*  l\iduiiiii.-ïirai..'j.i, 
et  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  eu  étauii>âait. 

VIT!.  Qu^elles  fourniront  au  frùre  Joseph,  le  n^Md  qui  reste  dfs    f:v:\^s 

hospitaliers,  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère    de  d«".ix  lent 

cinquante  livres,  sauf  à  l'auj^menter  ou  diminuer  sM  est  yv^ê  nî'cc>»iire 
par  les  chefs  de  Padministration. 

IX.  (Qu'elles  pourront  être» jusqu'au  nombre  de  douze,  sans  le  por.vvir 
au^mentrr,  si  ce  n^cit  de  l'aijrément  des  dits  chefs  de  Tavimmistrati').!  ^t 
du  dit  bureau. 

X.  (Ju'elles  distribueront  entr'elles  les  emplois  de  la  maison  sous  l'aut  j- 
rité  de  l'Ordinaire ,qu'il  en  st*ra  de  mènie  pour  admettre  parmi  elles  \v.s  per- 
sonnes qui  voudront  entrer  dîuis  la  dite  maison  à  la  place  de  ctlUs  qui 
nian([ueront  par  mort  ou  autrement. 

Xr.  Qu'elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  eon2;éiiier 
san>  aucun  dédonima'Tement,  les  personnes  d'eutr'elîr's,  ([ui  ne  so  r(î!id, li- 
ront pas  d'une  manière  convenable,  comme  aussi  (pie  chaq»,;^  particuliers?, 
pourra  se  retirer  de  la  maison  quand  elle  le  voudra. 

Xir.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  vlle>  <ii 
conserveront  la  propreté  cosnine  les  personnes  *èeu!ièies  qui  sont  d.m--  !e 
monde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  bimis  mo'ulier:?  v!^ 
leurs  i)arens  qui  mourront  au  service  des  pauvres,  si  les  susJits  birn.'»  mo- 
biliers sont  dans  l'hôpital,  à  moins  qu'il  uy  ait  cnti 'elles,  accord  à  ce  ccm- 
Iraire. 

XIII.  Qu'elles  seront  renvoyées  pardevant  TOidinaire  ])Our  pnsoiire 
certaines  régies,  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  tr-.fuve 
pluâieurs  rassemblées  dans  une  même  maison. 
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Toutes  lesquelles  offres  et  conditions  de  la  dite  dame  veuve  Youvîlle 
contenues  au  présent  traité,  nous,  chefs  de  PadminibiratioD  du  dit  hôpital , 
avons  acceptées  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  : 

+  H.  .AI.,  Evoque  de  Québec,  CATHERINE  RAIN VILLE, 

DL-QUE.SXE,  TnÉRÈ:<E  LASER, 

J3JC40T,  AGATHE  VÊRONNEAU, 

VEUVE  YOrVILLE,  MARIE-ANTOLNETTE  RELLE, 

LOUISE  THAUMUR,  MARIE-JOSEPH  BERNARD. 
CATHEIUXE  DEMERS, 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Rè^lcmeyit  du  Roi  pour  V administration  de  riIôpital-Général  établi 

à  Montréal. 

I-ouis,  pnr  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  p^é^ellîes  letrres  verront,  salut. 


l'éttérnl  iHibli  intendant  au  dit  pays,  tous  trois  chefs  de  Tadministration  de  l'HôpitaU 
à  Monin-u;.  Gécéral  établi  à  Montréal  par  lettres  patentes  du  mois  d^avril,  mil  six 
.^\\\v\i^.,^  çgj^j.  qiiatre-vini>t-^uatorze,  se  seroient  déterminés  pour  les  motifs  con- 
Réff.  I  Fol,  ^^^^^  dans  la  dite  deuberation,  a  nommer  par  provision  la  dame  veuve 
9a  Yo.  Youville  pour  avoir  la  direction  du  dit  iiôpitaî  ainsi  que  des  biens  en  dé- 

pendans,  en  percevoir  les  revenus  et  en  rendre  compte  ainsi  et  de  la  ma- 
nière portée  en  la  dite  délibération  ;  que  dans  les  ditTérens  arrangemens, 
qui  auroient  été  proposés  par  rapport  au  dit  Ilôpital-Ciénéi^al,  dont  les 
atlaues  se  î^eroient  trouvées  considérablement  dérangées,  il  auroit  été 
question  de  le  léunir  à  l'Hôpital-Général  établi  à  Québec,  et  que  cette 
réunion  auroit  même  été  provisoirement  ordonnée  par  ordonnance  des  dits 
sieurj  admini>trateurs-généraux,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cin- 
quante, mais  que  les  motifs  |>our  lesquels  ils  avoient  cru  devoir  s*j  déter- 
miner, ne  subsistaient  plus  au  moyen  des  oBres  qui  avaient  été  faites  par  la 
dite  dame  veuve  Youville,  à  qui  la  direction  du  dit  hôpital  était  toujours 
restée,  d'un  arrar.g^emenl  ]iarticulier,  pour  l'acquittement  des  dettes,  dont  il 
se  trouvait  charge  ;  et  que  par  cet  arrangement  ou  pourrait  conserver  à 
la  ville  do  Moutréal,  les  secours  qui  avaient  fait  l'objet^du  dit  établisse- 
ment. 

CV^t  pour  ces  considérations,  que  par  arrêt  de  notre  conseil  du  douze 
m:ii,  mil  sept  cent  cinquante-deux,  nous  aurions,  en  révoquant  et  annulant 
Tordonnance  des  dits  sieurs  évêque,  gouverneur,  lieutenant-général  et 
intendant,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante,  portant  réunion  du 
dit  bôpital  de  !Monrréal,  à  l'Hùpital-C-îénéral  de  Québec,  ordonné  qu'en 
coR>ér,uence  des  oflres  faites  par  la  dite  dame  veuve  Youville,  pour  l'ac- 
(piittement  des  dettes  du  dit  hôpital  de  Montréal^  il  seroit  fait  entr'elle  et 
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les  dits  sieurs  administrateurs-généraux,  que  nous  a?ons  autorisés  à  cet 
elVet,  un  acte  ou  traité,  pour  constater  le  montant  des  dettes  et  les  sommes 
qui  seraient  employées  à  leur  acquittement  par  la  dite  dame  veuve  Vou- 
ville,  fixer  les  conditions  auxquelles  elle  désirait  continuer  la  direction  du 
dit  hôpital,  et  faire  telles  autres  conventions  qu'ils  jugeraient  convenables 
à  ce  sujet,  môme  subroger  la  dite  dame  Youville  aux  droits  des  créanciers 
qu^elle  aurait  pnjés  à  la  décharge  du  dit  hôpital,  pour  ))ar  elle  et  ses  ayans 
cause  exercer  les  dits  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  dans  le  cas  seule- 
ment, et  suivant  sesotlres,  où  la  direction  d'icelui  lui  serait  ôtée  ;  pour  sur 
!e  dit  acte  ou  traité  être  par  nous  ordonné  ce  quM  appartiendra,  à  l'effet 
de  constater  et  tixer  d'une  façon  stable  et  permanente  l'administration  du 
dit  hôpital. 

Kn  conséquence  de  cet  arrêt,  il  aurait  été  passé  le  huit  septembre  de  la 
nicme  année,  mil  sept  cent  cinquante-deux,  un  acte  entre  le  sieur  de  Pont- 
briand,évéque  de  Québec,  le  marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  le  sieur  Bigot,  intendant  en  la  Nouvelle-France,  tous  trois 
chefs  de  Padministration  du  dit  hôpital,  d'un  côté,  et  la  dite  dame  veuve 
Youville,  assistée  des  demoiselles  Louise  Thaumur,  Catherine  Demers, 
Catherine  Kainville,  Thérèse  I^aser,  Agathe  Véronneau,  Marie-Antoinette 
llflle  et  Marie-Joseph  Bernard,  ses  compagnes  dans  la  dite  direction, 
d'un  autre  ;  par  le  compte  (|ui  nous  a  été  rendu  du  dit  acte,  nous  avons 
reconnu  d'un  côté  que  les  dettes  du  dit  hôpital  ont  été  constatées  à  la 
somme  de  quarante-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  livres,  dix-sept 
sols,  dix  deniers,  savoir  :  trente-huit  mille  livres  qui  étaient  dues  dés  mil 
sept  cent  quannte-sept,  lorsque  la  dite  dame  veuve  Youville  prit  la  direc- 
tion, et  suivant  l'inventaire  qui  fut  dressé  des  elTets  api^irtenans  au  dit 
hôpital,  et  les  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols^ 
dix  deniers,  pour  avances  faites  depuis  par  la  dite  dame  veuve  Youville  et 
de  ses  deniers,  pour  dépenses  nécessaires  à  son  administration  ;  d'un  autre 
côté,  que  la  dite  dame  veuve  Youville  a  oiTert  de  se  charger,  s'il  nous  plai- 
sait (le  la  confirmer  dans  la  direction  du  dit  hôpital,  d'en  acquitter  les  dites 
dettes,  soit  en  fesant  remise  de  la  dite  somme  de  dix  mille  quatre  cent 
(juatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  par  elle  avancée  pour  les 
besoins  du  dit  hôpital,  soit  avec  les  secours  qui  lui  sont  assurés,  ou  qu'elle 
a  lieu  d'espérer  de  personnes  charitables  et  bien  intentionnées,  notamment 
d'une  somme  de  huit  mille  livres,  qui  a  été  déposée  jMDur  cette  destinatiou 
entre  les  mains  du  sieur  abbé  Couturier,  supérieur  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  à  Pans  ;  et  d'une  autre,  de  six  mille  livres  léguée  pour  le  môme 
objet  par  le  sieur  Bouflandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal  ;  et  vou- 
lant pourvoir  à  l'administration  du  dit  hôpital  et  assurer  à  notre  dite  colonie 
les  avantages  qu'elle  a  lieu  d'en  attendre  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Pavis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  après  avoir 
vu  en  notre  conseil  tant  le  dit  acte  du  huit  septembre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-deux, lequel  nous  avons  homologué  et  homologuons  et  dont  une 
copie  collationnée  par  le  dit  sieur  Bigot,  intendant,  sera  ci-attachée  sous 
le  contre-scel  des  présentes,  que  l'avis  du  dit  sieur  évoque  de  Québec  et 
des  dits  sieurs  gouverneur  et  lieuienant-général  et  intendant,  avons  ordonné 
et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons,voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

Article  I. — La  dite  dame  veuve  Youville  et  ses  coroQjagnes  seront  et 
demeureront  chargées  de  la  direction  et  administration  du  dit  hôpital  de 
Montréal,  à  l'effet  de  quoi  nous  les  avons  subrogées  et  subrogeons  au  lieu 
et  place  des  Frères  Hospitaliers,  qui  y  avoient  été  ci-devant  établis,  et 
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Toulons  qu'elles  jouissent  des  droits,  privilèges,  exemptions  et  prérogatives 
portés  par  les  dites  lettres  patentes  du  quinze  avril,  mil  six  ceut  quatre- 
vingt-quatorze,  concernant  le  dit  établissement. 

II.  La  dite  veuve  Youville  sera  tenue,  suivant  ses  offres,  de  faire  don 
et  remise  au  dit  hôpital  de  la  somme  de  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  qu'elle  a  avancée  pour  des  dépenses 
qui  y  étoient  nécessaires,  et  d'employer  au  payement  des  autres  dettes  les 
dites  deux  sommes  de  huit  mille  livres  et  six  mille  livres  qui  ont  été  desti- 
nées, et  les  autres  secours  qui  pourront  y  être  appliqués. 

III.  Dans  le  cas  où  la  dite  dame  veuve  Youville  et  ses  compagnes  em- 
ployeront  au  payement  des  dites  dettes  quelques  sommes  à  elles  apparte- 
nantes, elles  pourront  se  faire  subroger  aux  créanciers  qui  seront  payés, 
en  exercer  les  droits  sur  les  biens  de  Phupital  et  en  disposer  suivant  fac- 
cord  qu'elles  feront  à  te  sujet  ;  mais  la  dite  subrogation  ne  pouira  être 
faite  que  pour  la  portion  seulement  qu'elles  payeront  de  leurs  propres  de- 
niers, et  non  pour  les  dettes  qu'elles  pourront  payer  par  le  produit  des 
revenus  de  l'hôpital  et  des  aumônes  qui  pourront  lui  être  faites,  comme 
aussi  la  dite  subrogation  ne  pourra  être  exercée  que  dans  le  cas  où  la 
direction  du  dit  hôpital  seroit  ôtée  à  la  dite  veuve  Youville  et  à  ses 
compagnes. 

IV.  Elles  seront  remboursées  pareillcinprit  des  dépenses  qu'elles  seront 
obligées  de  faire  pour  réparations  et  ameublement  de  la  dite  maison,  de 
leurs  propres  deniers  et  non  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui 
pourront  lui  être  faites,  mais  elles  ne  pourront  prétendre  le  dit  rembourse- 
ment que  dans  le  cas  où  la  direction  de  Thôpital  leur  seroit  ôtée  dans 
l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  jour  de  Tenfégistrement  des  pré- 
sentes; et  le  dit  cas  arrivant  après  l'expiration  des  dites  treute  années,  il 
leur  sera  seulement  assigné  une  pension  viagère  de  deux  cent  cinquante 
livres  par  an,  pour  chacune,  sur  les  biens  du  dit  hôpital. 

V.  Elles  seront  nourries  et  entretenues,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
aux  dépens  de  la  maison,  et  le  produit  de  leur  travail  tournera  à  leur  profit. 

VI.  Elles  rendront  compte  tous  les  ans,  aux  dits  sieurs  administrateurs- 
généraux  du  revenu  du  dit  hôpital,  dos  aumônes  qui  leur  seront  faites  et 
du  produit  de  leui*s  travaux. 

VIL  Elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenses 
extraordinaires  sans  l'approbation  des  susdits  chefs  de  l'administration,  et 
même  sans  le  consentement  du  bureau  d'administration,  si  dans  la  suite 
nous  jugeons  à  propos  d'en  étabir  un. 

• 

VIII.  Elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  Frères 
Hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viasje  (  )  de  deux  cent 
cinquante  livres,  sauf  à  l'augmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  s'il  est  jugé 
nécessaire  par  les  chefs  de  l'administration. 

]X.  Elles  pourront  être  au  nombre  de  douze,  mais  ce  nombre  ne  pourra 
être  augmenté  sans  notre  permission  expresse,  que  nous  n'accorderons  que 
sur  l'avis  des  ad(pînistrateurs-généraux. 

(*)  ViagCf  &G  disait  pour  le  couri  de  la  vie;  et  daua  lea  anciennes  CoutumcF* 
pour  Usufruit. 
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X.  Elles  distribueront  entr'elles  les  emplois  de  la  maison,  sous  Pautorité 
du  dit  sieur  évCique,  et  elles  ne  |>ourront  admettre  parmi  elles  (jue  les  per- 
sonnes qui  seront  par  lui  approuvées  à  la  place  de  celles  qui  manqueront 
par  mort  ou  autrement. 

XT.  Elles  pourront,  sous  la  môme  autorité,  renvoyer  et  conj:;édier  sans 
aucun  dédomuïagemunt  les  personnes  d'entr'ellcs  qui  ne  se  conduiront  pr»s 
d\me  manière  convenable,  et  chaque  particulière  pourra  se  retirer  de  la 
maison  quand  elle  voudra. 

XII.  Elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elK;s  con- 
serveront la  proprié(é  comme  les  personnes  séculières  qui  sont  dans  le 
moud**  ;  mais  leurs  héritiers  ne  succéderont  aux  biens  mobiliers  qui  seront 
dans  rhopital,  appartenant  à  celles  qui  mourront  au  service  de^  pauvres, 
que  dans  le  cas  où  elles  en  disposeront  en  leur  faveur  ;  et  au  dit  cas,  ne  • 
pourront  être  compris  dans  leurs  biens  mobiliers  les  eiTtts  qui  leur  auront 
été  tournis  par  Thùpital  pour  leurs  meubles,  vètemens  et  autres  choses 
dépendantes  de  leur  entretien. 

XIII.  Elles  se  retireront  devant  le  dit  sieur  évéque,  pour  leur  être 
prescrit  les  règles  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  leur  conduite 
par  rapport  au  spirituel  dans  la  dite  maison. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Pontbriant, 
évô([uc  de  Québec  ;  le  nïarquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  la  Nouvelle-France,  et  Bigot,  intendant  au  dit  pajs,  et  à  ceux 
qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  (Québec,  et  à  tous  nos  autres  ofliciers,  (]u''il  ap- 
partiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exécuter  de  point  en 
point,  suivant  leur  forme  et  teneur,  ces^^ant  et  faisant  cesser  tou>>  troubles 
et  empérhemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  troisième  jour  du  mois  de  juin,  Pan  de  giâce  mil 
sept  cent  cinquante-trois,  et  do  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi. 

Signé  :  HOUILLE. 

£t  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Hégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrèt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greflier  en  chef  du 
conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent 
cinquante-trois. 

Signé:  BOISSEAU. 
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[Extnit  des  Registres  da  Conseil  d^EtaO.] 

• — Arrtt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi^  au  tujet  de  rimpoeûéûn  /aile  et 
à  faire  sur  les  hjidtuns  de  la  vilU  de  (^ti^^  p(mr  les  dtp:ns€S  dm 
r  entretien  des  Casernes  ^  du  premier  juin  ^  mil  sept  cent  dnquarUe* 
trois» 

Arrêt  da  coc.  T  £  roi  ajaDt  résolu  de  prendre  toutes  les  prêcautioos  pos^liies  ponr 
Mril  dVtït  aa  Jj  pourroir  a  la  dêfeose  et  à  la  siirtte  d*:  sa  colo&ie  dé  Cai^^ix.  ira 
■ujeî  d<?  .  nu-  ^l^jesté  auroit  donoe  des  ordres  pour  t  faire  faire  les  fortiiical;:fZis  qui 
lei  habitaof  P^y^ït  J  être  nécessaires,  et  elle  auroit  eo  mêioe  temps  fait  une  auç- 
da  <^oébec  meotation  con:yderab!e  dans  les  trouprs  q'jVlle  j  ectretiebt.  Po'jr  p<ar- 
pcarleid^  Tenir  plus  facilement  à  (aire  observer  une  boiiUe  police  et  'Jiie  eiacte  ci** 
u^en  de  ^  cipliûe  dans  le>  dites  tr:)Uji»r>,  eile  auroit  ordo&ié  entr'autnr^  ch'>>es,  <^ue 
ca»eme«.  celles  qui  seroient  en  garriison   dans  la  rille  de  l^jébec  t  seroicit  ca^er- 

If  r.  iaia  17S3.  oées,  et  elle  auroit  a  cet  eiTet  pojrvu  à  la  construction  àc^  baliiiicii^  et  à 
Ins.Copc.Su{*.  rapproviN;onnement  de  tcus  les  ineubl^ri  et  u^tensiies  iirct*saL-rs  pour  le 
M  o^      .  "Il'  *^>ï   caserni'inent.     Ouoi'i'ie   les   Labitans  de  la   dite   tïîIc 


fktaiices  le  prix  tant  de>  dîi<  bàtiii^enls  que  d«»  dils  meubles  et  u>ie&siies, 
et  se  conteuler  d*ord:iiner  que  les  dîL*  iiabitaDts  si;;'j.orî:r3:e:jt  h^J^CitiX 
la  dej^'Dse  de  Teiitretieû  aanuel  de^  dites  casernes,  eiîe  auro-it  ele  in/or- 
inêe  qu'en  conséquence  il  a  été  ïait  cliaque  année,  depuis  ilî!  se;»!  ceal 
quaraDte-nejf.  une  imposition  sur  les  dits  habitais  des  focds  becessaires 
pour  le  dit  entretien  :  et  voulant  expliquer  ses  intectioLS  t:kXil  "^Z/àt  le 
passé  que  pour  farenir  au  sujet  de  la  dite  iinjositioa  : 

Vu  sur  ce  l'avis  des  sieurs  i^'^uvcmeur  et  îieutesanî-^téraJ  :  our  Sa 
Majesté,  et  intendant  de  la  dite  coloLÎe  ;  ouï  le  rapport  et  to'-t  c-i^icrv, 
le  roi  étant  en  son  conseil  approuvant,  boinoloi^uant  et  coL^nnant  ea  tant 
que  de  besoin  tout  ce  qui  a  été  fait  dej^iïs  mil  sept  cect  ouju-^Uite-Lrjf, 
pour  la  dite  imjiosition.  a  ordonné  et  oriionne  qu'il  sera  ini[CT<r  loi»  !ea 
aiis,  a  commencer  de  la  présente  année,  rai]  s^pl  cent  ciûtjuacic-tnyls, 
une  somme  de  treize  miile  trois  cent  ciaq'jante-uce  livres  sur  It»  bibii.iaa 
de  la  dite  viîle  de  (Québec  ;  laquelle  v>rome  sera  remise  eiitre  le*  ciaii^s 
du  commis  de  celui  des  tresoriers^^énéraux'  des  cobcies  ea  exercice 
cha^iue  année,  jour  en  être  fait  recette  dans  les  comi-tes  des  'iits  tie-^^ 
riers,  et  l'emploi  en  être  fait  pour  les  dépenses  de  l'ectretiea  drrs  dites 
casernes. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôîes  de  la  dite  imposition  soient  arrétét 
chaque  année  et  dans  le  mois  de  janvier,  à  commencer  de  l'anLée  pp>- 
cbaine,  par  les  officiers  de  la  jurisdiction  et  par  le  srndic  des  negoctans 
de  la  dite  ville  ou  tel  autre  di'puté  qui  pourra  être  nommé  à  sa  place  par 
les  dits  bauitans  ;  et  que  les  dits  rôles  soient  ensuite  approuvés  par  les  dits 
sieurs  s^ouvemeur  et  lieutenant-^néral  et  intendant  de  la  dite  colonie  : 
au  moven  de  laquelle  approbation  Sa  Majesté  les  déclare  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques,  dont,  si  aucunes  inter- 
viennent. Sa  Majesté  se  réserve  la  connois^nce,  icelle  interdisant  à  tous 
ses  autres  cours  et  ju^es. 

Glande  aux  dits  sieurs  gouverneur,  lieutenant>^néra]  et  intendant.  d« 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  enregistré  au  cccseîl 
sopéheiir  de  Québec,  et  la,  publié  et  affiché  partout  où  besoû  sera. 
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Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  premier  juin,  rail  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  ROUILLÉ. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-dessus  et  des  autres  parts  a  été  réj^istré  es 
registres  des  insinuations  du  conseil  sujxjrieur,  ouï  et  ce  recjuérant  le  pro- 
cureur-général du  roi  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à 
Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BOISSEAU. 


* — Déclaration  du  Roi  qui  suspend  le  droit  de  Dixième  attribué  à 
Monsieur  V Amiral,  du  15c.  Mai^mil  $ej)t  cent  cinquaTiie-six. 

Louis,  par   la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAKMI  les  divers  objets  dont  nous  sommes  obligés  de  nous  occuper  dans  Déclaration 
les  conjonctures  présentes,  nous  avons   cru  devoir  donner  une  atten-  du  roi  (jui  ans- 
lion  ^particulière  aux  armemens  de  mer  qui  se  font  pour  la  course  sur  les  R*^  ,    .,    ^^** 
ennemis  de  I  état  ;  et  il  nous  a  paru  convenable  de  l.iire  de  nouveaux  arran-  nitrilmô  à  M. 
gcmcns  tant  pour  exciter  nos  sujets  è  multiplier  ces  sortes  d'armemens  dans  l'amiral. 
le  cas  où  nous  juiçerons  nécessaire  de  les   autoriser,  que  pour  assurer    dès  '•''  '°"*  nrtd. 
à  présent   aux  officiers  et   équipage  de    nos  vaisseaux   armés  pour  notre  {{JT.,    jj^'l^'v 
compte,  des  marques  publiques  de  la  satisfaction  que  nous  sommes  en  droit  «)  vô. 
d'attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  valeur  dans  toutes  les  occasions.     C'est 
dans  cette  vue  que  nous  nous  proposons  de  faire  examiner  les  ordonnances, 
arrêts  et  réglemens  reudus  jusqu'à  présent  concernant  les  procédures  des 
amirautés  pour  Pinstruction  des  prises  faites  à  la  mer  afm   de  simplifier  par 
un  nouveau  règlement  les  procédures,  d'en  diminuer  les  frais,  et  de  procu- 
rer à  tous    les  int4»ressés  aux   armemens  les  moyens  de   profiter  le  pins 
promptement  que  faire  se  pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des 
risques  auxquels  ilsVexposeront;  et  c'est  aussi  dans  la  môme  vuequ*après 
nous  être  fait  représenter  notre  déclaration  du    cinq    mars,  mil  sent  cent 
quarante-huit,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  la  suspension  du  dixième  de 
Tamiral  de  France  sur  les  prises  durant  la  guerre  qui  subsistait  alors  avec 
d'autres  encouiagemens  pour  la  course,  nous  nous  sommes  déterminé  à  en 
renouveler  les  principales  dispositions,  à  en  ajouter  de  nouvelles,   et  à  faire 
connaître  plus  particulièrement  la  résolution  où  nous  sommes  de  protéger 
la  course  et  de  la  favoriser  par  toutes  sortes  de  moyens. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certiine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné  et  par  les  présentes,  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit: 

Article  I. — En  conséquence  de  Toffre  qui  nous  a  été  faite  par  notre 
très-cher  et  Irès-amè  cousin  I<î  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  et 
que  nous  avons  agréé,  accepté  et  approuvé,  de  suspendre  de  nouveau  le 
droit  de  dixième  attribué  à  la  charge  d^amiral  sur  les  prises  et  conquêtes 
faites  en  mer»  voulons  et  ordonnons  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par 
nous  autrement  ordonné,  la  i>crception  du  dit  droit  soit  et  demeure  sus- 
pendue, et  que  les  prises  et  conquêtes  qui  seront  faites  à  la  mer,  en  soient 
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totalement  exemptes  ;  dérogeons  par  les  présentes  à  notre  édit  du  mois 
d'août,  mil  sept  cent  quarante-trois,  et  à  tous  autres  édits,  déclarations, 
ordonnances  et  réglemens  à  ce  contraires,  nous  réservant  cependant  de 
pourvoir  au  dédommagement  que  nous  jugerons  être  dû  à  notre  dit  cousin 
pour  raison  de  la  dite  suspension. 

II.  Outre  le  produit  des  prises  qui  seront  faites  par  les  bâtimens  armés 
en  course  par  nos  sujets,  et  desquelles  le  partage  se  fera  en  entier  sans 
perception  du  dixième  de  Pamiral,  voulons  qu'il  soit  payé,  des  deniers  de 
notre  trésor  ro)'al,  les  gratifications  suivantes  pour  raison  des  dites  prises, 
savoir  :  la  somme  de  cent  livres  pour  chaïpie  canon  de  calibre  de  quatre 
livres  et  au-dessus  jusqu^à  douze  livres  des  navires  qui  seront  pris  chargés 
en  marchandises;  celle  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  dits 
calibre>  des  navires  particuliers  armés  en  course,  et  celle  de  deux  cents  livres 
pour  chaque  canon  des  mêmes  calibres  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  ; 
celles  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  de  douze  livres  et  au- 
dessus  des  navires  chargés  en  marchandises,  de  deux  cent  vingt-cinq  livres 
pour  chaque  canon  des  dits  calibres  de  corsaires  particuliers,  et  de  trois  cents 
livres  pour  chacun  de  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre;  celle  de 
trente  livres  pour  chaque  prisonni»*r  des  navires  marchands  qui  seront  pris, 
de  quarante  livres  pour  chacun  des  prisonniers  des  corsaires  particuliers,  et 
de  cinquante  livres  par  tête  de  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre. 
Et  lorsqvfil  y  aura  combat,  les  dites  gratifications  seront  accordées  pour 
le  nombre  d'hommes  efl'ectifs  qui  seront  trouvés  sur  les  prises  au  commen- 
cement de  Taction  ;  roulous  même  qu'elles  soient  augmentées  d'un  quart 
en  sus,  tant  pour  les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  que  pour  les  corsaires 
particuliers  qui  auront  été  enlevés  à  Tabordago. 

HT.  Les  dites  gratifications  seront  payées  par  le  garde  de  notre  trésor 
royal  en  exercice  suivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet 
sur  l'extrait  du  procés-verbal  d'inventaire  de  la  prise,  pour  constater  le 
nombre  et  le  calibre  des  canons,  et  sur  les  certificats  de  nos  ofliciers  dans 
les  ports  auxquels  les  prisonniers  auront  été  remis,  ainsi  que  sur  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommes 
elVcctifs  qui  se  trouveront  dans  la  prise  au  commencemeot  de  l'action. 

IV.  Los  dites  gratifications  appartitindrout  en  entier  aux  capitaines, 
officiers  et  équipages  des  navires  preneurs,  pour  être  partagées  entre  eux 
proportionnémeiit  aux  quotités  respectives  revenantes  aux  capitaines,  offi- 
ciers et  équipages  dans  le  produit  des  prises,  suivant  les  conditions  faites  par 
l'acte  d'engagement  ;  voulons  que  le  payement  en  soit  fait  au  capitaine,  ou 
autre  ayant  charge  de  lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite,  il 
lui  soit  délivré  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  une  ampliation  do  sa 
quittance  au  bas  de  copie  de  notre  ordonnance,  nous  réservant  au  surplus 
de  donner  en  outre  aux  dits  capitaines  et  otliciers  d'autres  récomj)eiises 
])articulières,  même  des  emplois  dans  notre  service  de  la  inrrine  suivant  la 
force  des  vaisseaux  de  j^uerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront 
emparés,  et  selon  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils  auront  sou- 
tenus. 

V.  Déclarons  que  nous  prendrons  pour  notre  compte  les  vaisseaux  ou 
fjégases  de  vingt-(|uatre  canons  et  au-dessus  qui  auront  été  construits  pour 
la  course,  soit  sur  le  pied  des  factures,  s'ils  n'y  en  avaient  pas  été  employés, 
soit  sur  le  pied  de  Pestimatiou  s'il:»  y  ont  été  employés  lorsque  la  dite 
course  cessera  d'être  autorisée  ;  déclarons  pareillement,  que  nous  prendrons 
pour  notre  marine  les  vaisseaux  et  frégates  de  vingt-quatre  canons  et  au- 
dessus  qui  seront  pris  par  les  corsaires  particuliers  et  qui  se  trouveront   es 
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étnt  de  servir,  suivant  restiination  qui  en  sera  également  faite,  et  le  prix  de 
tous  les  dits  vaisseaux  et  freintes  sera  payé  des  d.'iiiers  de  notre  trésor 
royal  aiissilôt  après  que  la  livraison  en  aura  été  faite  aux  officiers  qui 
seront  par  nous  commis  pour  les  recevoir  ;  le  tout  néanmoins,  si  mieux 
n^aiuient  les  propriétaires  les  garder  pour  leur  compte  ou  en  faire  faire  la 
visite  comme  des  autres  effets  des  prises* 

VI.  Déclarons  aussi  que  notre  intention  est  de  donner  des  marques 
particulières  et  honorables  de  notre  satisfaction  aux  armateurs  qui  se  dis- 
tin^il^iieront  par  des  armemens  et  entreprises  considérables  ;  voulons  mémo 
que  pour  indemniser  les  intéressés  aux  dits  armement  des  dommages  que 
les  vaisseaux  et  corsaires  auront  pu  souffrir  dans  les  combats  où  ils  se 
seront  rendus  maîtres  de  quelques  vaisseaux  ou  frégates  de  guerre,  il  leur 
soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal,  sur  la  représentation  des 
piè;!es  mentionnées  en  Tarticle  trois  des  présentes,  les  sommes  ci-après, 
savoir:  cent  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  de  quatre  livres  et  an- 
des?îiis  jusqu'à  douze  livres,  et  deux  cents  livres  par  chaque  canon  du 
calibre  de  douze  livres  et  au-destius  des  vaisseaux  qui  auront  été  pris 
dans  les  dits  combats,  et  en  outre  vingt  livres  par  chaque  homme  effectif 
qui  M'  sera   trouvé  au  commencement  du  combat  sur  les  dits   navires  pris. 

VTI.  A  regard  des  prises  qui  seront  faites  par  nos  vaisseaux  armés 
pour  notre  compte,  nous  voulons  qu'il  appartienne,  aux  officiers  et  équi- 
page des  dits  Taisseaux,le  tiers  dans  le  produit  net  des  prises  des  vaisseaux 
marchands,  sauf  à  leur  donner  une  plus  grande  part,  suivant  les  circon- 
stances; et  qu'en  outre  il  leur  soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal, 
.  pour  raison  de  toutes  les  prises  qu'ils  feront,  des  gratifications  semblables  à 
celles  que  nous  avons  réglées  par  Partirle  trois  des  présentes  en  faveur  des 
corsaires  et  frégates  de  guerre,  pour  rai>on  desquelles  n'^us  voulons  qu'il  soit 
payé  aux  dits  officiers  et  équipages  la  somme  de  trois  cents  livres  pour 
chaque  canon  de  quatre  livres  et  au-dessus  jusqu'à  douze  livres,  et  celle 
de  quatre  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  canons  de  douze 
livres  et  au-dessus  ;  et  que  les  dites  sommes  soient  augmentées  d'un  quart 
en  sus,  lorsque  les  dits  vaisseaux  et  frégates  auront  été  enlevés  à  l'abor- 
dage, nous  réservant  de  leur  accorder  aussi  des  récompenses  particulières, 
suivant  leurs  grade**,  la  force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis 
dont  ils  se  seront  emparés,  et  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils 
auront  livrés  ou  soutenus  ;  et  le  iwtrtage,  tant  du  tiers  des  dites  prises  de 
lia  vires  marchands  que  des  dites  gratifications,  se  fera  enti*e  nos  dits 
officiers  et  équipages  conformément  au  règlement  qui  en  sera  par  nous 
arrêté  en  noire  conseil. 

A'III.  Les  corsaires  particuliers  qui  sortiront  de  nos  ports  avec  nos  vais- 
î;<.aux  ou  qui  les  joindront  à  la  mer,  auront  part  tant  dans  le  produit  des 
pri>es  qui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les  gratifications 
ci-dev^us  ordonnées  par  proportion  et  relativement  au  nombre  de  canon  des 
dits  ;:u.>seaux  et  corsaires,  sans  avoir  ésrard  à  la  différence  du  calibre  des 
ditb  canons,  à  la  grandeur  des  bàtimens,  ni  à  la  force  des  équipages. 

TX.  Les  navires  qui  seront  armés  en  course  jouiront  de  rexcmplionxîe 
tous  droits  généralement  quelconques  sur  les  vivres,  artillerie,  munitions  et 
ustensiles  de  toutes  es|>éces  serrant  à  leur  construction  et  à  leur  armement. 

X.  Il  sera  par  nous  statué  sur  les  espèces  et  qualités  des  marchandises 
provenant  des  prises  qui  i>ourront  être  vendues  et  consommées  dans  le 
royaume. 
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XI.  Suirant  les  témoi<priagcs  qui  nous  seront  rendus  de  la  conduite  des 
officiers  et  volontaires  qui  serviront  sur  les  corsaires,  nous  le^»  dis[)ense- 
rons  d^une  ou  de  deux  campagnes  sur  nos  vaisseaux  pour  être  reçus 
capitaines. 

XII.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires,  qui  par  de.-? 
blessures  qu^ils  auront  reçues  dans  les  combats  se  trouveront  invalides^ 
seront  compris  dans  les  états  des  demi-soldes  que  nous  accorderons  aux 
gens  de  mer;  comme  aussi  nous  accorderons  des  pensions  aux  veuves  de 
ceux  qui  auront  été  tués  dans  les  combats. 

XIII.  Les  salaires  et  parts  des  matelots  déserteurs  des  corsaires  de 
vingt-quatre  canons  et  au-dessus  appartiendront  et  seront  acquis  aux  anna« 
teurs  des  dits  corsaires. 

XIV.  Ne  pourront  les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançons  aucun 
navire  ennemi  sous  quelque  prétexte  ipie  ce  jmisse  être,  qu'après  qu^ils 
auront  envoyé  dans  les  ports,  trois  prises  effectives  depuis  leur  dernière 
sortie. 

XV.  Les  dispositions  du  titre  des  prises  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teaeur  ;  enjoignons 
expressément  tant  aux  officiers  commandant  nos  vaisseaux  qu'aux  corsaires 
particuliers  d'y  tenir  la  main  et  de  s*y  conformer  ;  voulons  que  dans  le  ca< 
de  soupçon'  de  pillage,  divertissement  d'clVets,  dé])rédation  et  autres  malver- 
sations, il  soit  procédé  par  les  officiers  de  Tamirauté,  et  à  la  requét»^  de  uoi? 
procureurs,  par  voie  de  dépositions  et  interrogatoires  des  équipago  rcco- 
lement^  et  confrontations  contre  ceux  qui  seraient  prévenus  des  dits  pilla- 
ges, divertissements  d'effets,  déprédations  ou  auli-es  malversations,  pour 
être  les  dites  procédures  ensemble  les  conclusions  de  nos  procureurs  en- 
voyés au  secrétaire-général  de  la  marine  et  être,  par  Pamiral  avec  les 
commi!>saircs  du  conseil  des  prises,  procédé  au  jugement  de  la  validité  dos 
prises  et  en  même  temps  de  la  peine  (juc  mériteront  les  accusés  en  exécu- 
tioB  de  farticle  vingt  du  titre  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  quatre-vingt- 
un  ;  lorsque  l'amiral  et  les  dits  commissaires  estimeront  que  la  restitution 
des  choses  pillées  et  la  peine  du  qiiadruj)!e  ordonnée  par  le  dit  article  s».touI 
suffisante,  ils  pourront  prononcer  Tune  et  l'autre,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouvelle»  conclusions  ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  Taccusé,  et  W  con- 
damner en  outre  aux  dommages-intérêts  euviirs  la  partie  s'il  y  écbvt  ;  et 
après  le  jugement  ainsi  renilu  par  Tamiral,  Taccusé  ne  pourra  plus  être 
poursuivi  criminellement  pour  le  même  fait  ;  et  dans  le  cas  où  Taniiraî  et 
les  dits  commissaires  estimeront  qu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  de  })lus 
grandes  peines,  ils  renverront  le  procès  aux  officiers  de  raniirautè  pour 
juger  les  coupables  et  les  condamner  à  la  peine  qu'ils  mériteront  suivant  la 
qualité  du  délit  et  de  la  contravention  aux  ordonnances,  à  la  restitution  di-s 
effets,  à  la  peine  du  (luadruj)le,  et  aux  dommages-intérêts  de  la  j»artie  san* 
que  rainiral  puisse  dans  ces  cas  y  statuer,  mais  seulement  juger  de  la  vali- 
dité de  la  prise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  réoistrcr,  et  le  contenu  en  icelui  oardor  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  régleincns  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  noire  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  de  mai,  Tan  de  grict  mil  sept 
ceat  einquante-six,  et  de  notre  règne  le  quaraate-anième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plue  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  MACHAULT. 

Et  scellée  da  grand  sceau  en  cire  janne. 

■ 

La  déclaration  du  roi  ci-dessus  et  de  Pautre  part  a  été  régiatrée,  ott\ 
et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  sui  Tant  Par  ré  t  de  ce  joir,  par 
nous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  seize  août| 
mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  t  HOISSEAU. 
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Acte  pour  TétablûisenieDt  de  la 
Com|)agnie  des  Cent  Associés 
|x>Hr  le  commerce  du  Canada, 
contenant  les  articles  accordés 
à  lu  dite  compagnie  par  M.  le 
cardinal  de  Richelieu 


Acceptations  à  divers  jours  des 
années  1627  et  1628,  par  plu- 
sieurs associés  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  articles  accordés, 
le  29e  avril  1627,  à  la  dite  com- 
pagnie   


Articles  et  conventions  de  société 
et  compagnie,  pour  Pexécution 
des  articles  acconiés,  le  29e 
avril  1627,  à  la  Compagnie  du 
Canada,  etc..  •• «,«, 


Acceptations  à  divers  jours  des 
années  1627  et  1628,  par  plu- 


11 


12 


628 


Dates  dei  Editt, 
Ordonnanceiy  etc. 


1628.  Mai,  0 


1628.  Mai;  6, 


162S.  Mai,  18. 


Datet 
des  iDsinuatioQS. 


CoDNÎl  du  Roi.  •  •  • 


Ibidaa 


sieurs  associés  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  articles  et  con- 
ventions de  société  et  compa- 
gnie, du  7e  mai  1627 


Arrêt  du  ctnseil  pour  la  ratifica- 
tion des  articles  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  29e  avril  et  7c 
mai  1627 


Dép6t  de  la  Marine 


• — 1640.  Décembre,  17.  Ins.  Cons.  Snp. 

1666.  Sept.  20. 


•—1644.  Férricr,  13.. 


•—1644. 
1650. 


Mars 


(25. 
'  ^21 


164-5.  Mars,  6 


Ibidem 


Ibidem 


Lettres  patentes,  confirmatives  de 
de  Tarrèt  du  conseil  du  dit  jour 
et  an,  pour  la  ratification  des 
articles  de  la  Compagnie  du 
Canada 


Lettres  d'attacbe  de  M.  le  car- 
dinal de  Hichelieu,  grand-maître, 
cbef  et  suriutendant-général  de 
la  navigation  et  commerce  de 
France,  sur  les  lettres  patentes 
du  6e  du  dit  mois  pour  la  Com- 
pagnie du  Canada.. 


.«•..•••. 


'—1659.  Avril,  21 


1663.   Février,   24«.. 


Dépôt  de  la  Marine. 


Fns.  Cons.  Sup. 
1666.  Sept.,  20. 


1663.  Sept.,  18. .. 


Concession  d'une  grande  partie  de 
rislc  de  Montréal  à  MM.  du 
Séminaire  de  Saint-Sulpice . . . . 

Ratification  de  la  concession  de 
risie  de  Montréal  en  faveur  des 
MM.  du  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice 

Déclarations  de  MM.  Chevrier  et 
Le  Royer  au  sujet  des  conces- 
sions de  Plsle  de  Montréal . . . .  j 

Arrêt  par  lequel  Sa  Majesté  ap- 
prouve la  délibération  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  et  le  traité  fait  en  con- 
séquence entre  la  dite  compa- 
gnie et  le  député  des  habitans 
de  la  Nouvelle-France 

Concession  du  reste  de  l'Isle  de 
Montréal  à  MM.  du  Séminaire 
de  Saint-Sulpice 


17 


18 


19 


19 


20 


24 


26 


28 


Délibération  de  la  Compagnie  de 
la  Nouvelle-France  pour  l'aban- 


29 


62» 


Dfttes  des  Edits, 
Ordoonanceiy  etc. 


1663.    Février,  24.... 


1663.    JAàny   —    .••• 


1663.    Mars,    21    .... 


1663.    Mars,   26    .... 


Dates 
des  InsinuatioDS. 


Ins.  Cons.  Sup.    ) 
1663.  Sept.,  18.  \ 


Ibîd 


1663.    Arril,    —    . .  •  • 


1663.    Avril,    —    • .  •  • 


Ibidem 


Ibidem 


don  du  Canada  à  Sa  Majesté 
Très-CbréUenne 


Abandon  et  démisMon  du  Canada 
au  roi  par  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France* 


Aceeplalion  du  roi  de  la  démis- 
sion de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France 


Révocation  des  concessions  non 
dèfficbèea 


Ibidem 


Ibidem 


1664.    Mai,      —    1665.  Juillet,  6  . . . 


1664.    Juillet,  11    ..•• 


1664.    Juillet,  31    •  ••• 


Ibidem 


Etablissement  du  Séminaire  de 
Québec  par  Monseigneur  l'évè- 
que  de  Pétrée • 


30 


31 


31 


33 


Approbation  du  roi  pour  rétablis- 
sement du  Séminaire  de  Québec 

Edit  de  création  du  Conseil  Su- 
périeur de  Québec 


Etablissement  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales.  •  •  •  •  • 


Arrêt  du  parlement  qui  déboute 
le  sieur  Uouel  de  son  opposition 
à  la  vérification  de  Tédit  d'éta- 
blissement de  la  Compagnie  des 
Ind£9  Occidentales 


33 


35 


37 


40 


Ibidem 


Arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
de  Pana  qui  ordonne  que  Pédit 
ci-dessus,  pour  rétablissement 
d*une  Compagnie  des  Indes  Oc 
cidentales,  sera  registre 


1665.    Juillet,  15    ....1666.  Sept.,   16.. 


1666.    Avril,      8    .  •  •  • 


1666.    Avril,      8    .  • .  # 


Ibidem 


Ibidem 


48 


50 


Requête  de  M.  Le  Barrojs  à 
Monseigneur  de  Tracj,  concer- 
nant les  droits  de  la  compagnie. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
aecorde  à  la  compagnie  le  quart 
des  castors,  le  dixième  des  ori- 
gnaux et  la  traite  de  Tadouasac. 


Mandement  du  roi  sur  Tarrêt  cî- 
desius «..  •  *  #.. .  •  #•• 


51 


60 


61 


^ 
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Dates  det  Edits, 
Ordonnances^  etc. 


»— 1666,  Jwllet,  30. .  • 


'—1666.  Septembre,  6 


In».  Cons.  Sup. 
i6GS.  xMars 


'—1668.  Février,  27. . 


1668.  Mars,    2 


1669»  Avra,    8  . 


1670.  Avra,    12. 


1670.  ATnl,    12. 


1671.  Mai,    — 


1672.  Juin,   4. 


1672.  Juin,   4. 


1672.  Juin,   4. 


1672.  Joio,   4. 


•—1673.  Juin,  13  .... 


Ibidem 


Ibidem  • . 


1671.  Mars,  21... 


1G70.  Octobre,  20 


Ibidem 


Cdit  du  roi  contre  les  jureurs  et 
blasphémateurs 


Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui 
ordonne  renrégistrement  de  Té- 
dit  du  roi  coutre  les  jureurs  et 
blaspbèmateurs 


Ordonnance  de  M.  Jean  Talon, 
intendant,  pour  l\Drégistremenl 
et  pub'irité  de  Tédit  du  roi  contre 
les  blaspbcmaleurs 


Règlement  du  roi  qui  exclut  les 
olliciers  militaires  d'aioir  rana 
dans  les  églises •  • 


Agrément  du  roi  sur  rétablisse- 
ment des  Religieuses  Hospita- 
lières de  Montréal 


Arrêt  dn  conseil  d'état  du  roi 
pour  encourager  les  maria«^es 
des  garçons  et  des  filles  du  Ca- 
nada  • 


Ibidem 


1672.  Octobre,  17. 


1672.  Sept.,  18, 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1673.  Septembre,  4. 


Mandement  du  roi  sur  Tarrét  ci- 
dessus  


Lettres  patentes  du  roi  qui  approu- 
vent rétablissement  des  bœurs 
de  la  Congrégation  de  Montréal. 

Arrêt  du  conseil  d%»tat  du  roi 
pour  retrancber  la  moitié  des 
concessions • .  • 


Mandement  et  ordre  du  roi  sur 
Tarrêt  ci-dessus 


Arrêt  du  conseil  d^état  qui  or- 
donne à  M.  Talon  de  faire  des 
réglemens  de  police 


o 

ce 

P4 


Mandement  du  roi  sur  Parrêt  ci- 
dessus.  .  • 


Ordonnance  du  roi   au  sujet  des 
I     vagabonds  et  coureurs  de  bois. . . 


62 


64 


64 


65 


66 


67 


6B 


69 


70 


71 


72 


73 


73 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1674.  Décembre,  — 


»— 1675.  Mai,  10 


'—1675.  Mai,  10 


1675.  Mai,  19 


1675.  Juin,   4. 


1675.  Juin,    5, 


1675.  Juin,    5. 


1676.  Avril,  — 


1776.  AtHI,  15. 


1676.  Arril,  15. 


1676.  Ami,  15 


(>onseil  du  Roi. 


Ins.  Cons.  Siip.    ) 
1675,  Sept.,  30.    \ 


Ibidem  ...«•• 


1676.  Octobre,  26. 


Edit  du  roi  portant  révocation  de 
la  Com{)agDio  des  Indes  Occi- 
dentales et  union  au  domaine  de 
la  couronne  des  terres,  isles,  pajs 
et  droits  de  la  dite  compagnie, 
aved  permission  à  tous  les  sujets 
de  ba  Majesté  d'jr  trafiquer,  etc. 

Arrêt  de  confirmation  des  conces- 
sions laiies  par  le  sieur  comte 
de  Frontenac  en  1674 


Mandement  du  roi  sur  Parrèt  ci- 
dessus  •••• 


1675.  Oct.,  21. 


Ibidem 


1675.  Sept.,  23  . . 


1676.  Octobre,  26 


1676.    Octobre,   5. 


Lettres  d^union  du  Séminaire  de 
Cjuebec  à  celui  de  Paris,  rue  du 
Bac 


Arrêt  pour  retrancher  les  conces- 
sions d'une  trop  grande  étendue 
et  les  coucé()(.'r  à  de  nouveaux 
iiabitans,  et  pour  faire  un  recen  • 
sèment.  .• ». 


Mandement  du  roi  sur  Parrêt  ci* 
dessus 


Déclaration  du  roi  qui  confirme 
et  régie  rétablissement  du  Con- 
seil Souverain  de  Canada. . .  • 


Approbation  et  consentement  du 
roi  pour  fimion  du  Séminaire 
de  Qoébec  i  celui  de  Pariât,  rue 
du  Bac •..• 


Ibidem 


Ibidem 


Ordonnance  du  roi  qui  défend 
d'^aller  à  la  traite  des  pelleterie» 
dans  les  habitations  des  saurages 

Articles  présentés  au  roi  par  Ni- 
colas Oudit^tte,  fermier  du  droit 
appelé  :  le  quart  des  castors  er 
dixième  des  orignaux,  sortant  dt: 
pays  de  Canada  et  traite  de  Ta- 
doussac 


Extrait  d^une  lettre  de  M.  Col 
bert  à  ce  sujet. ..•• •. 


74 


78 


79 


79 


81 


82 


83 


84 


86 


87 


89 
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Dates  dei  Edits, 
OrdoBBances,  etc. 


1676.  Mai,    20, 


1677.  Mai,  — 


Datea 
des  Insinuations. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1676.  Oct.   19 


':..  \ 


1677.  Octobre,  25. 


1677.  Mai,  — 


1677.  Mai,    9, 


1677.  Sept.,  20... 


Foufoir  accordé  à  MM.  de  Fron- 
tenac et  Duchesnean  pour  donner 
des  concessions 


Ëdit  pour  rétablissement  du  siège 
de  la  prévôté  et  justice  ordi- 
naire de  Québec ^ . 

Etablissement  d^un  séminaire  dans 
Plsle  de  Montréal,  et  amortis- 
sement pour  la  seigneurie  de  la 
dite  isle ••••• 


Ibidem 


1677.  Octobre,  14. 


•—1677.  Mai,  9. 


1678.  Mai,  12, 


1678.  Décembre,  5. 


Contrat  de  donation  au  dit  sémi- 
naire, en  date  du  9e.  mars  1663. 

Edit  de  création  d'un  office  de 
préTÔt  de  la  maréchaussée  en 
Canada 


1678.  Mai,  12. 


1678.  Mai,  12. 


1678.  Norembre,  7. 


1678.  Octobre,  31 


1671.  Octobre,  31 


1678.  Octobre,  31. 


Ins.  Cons.  Sup.  •  • 


•—1679.  Avril,  25 


1679.  Mai,    — 


1679.  Octobre,  31. 


Amortissement  de  cent-six  arpens 
de  terre  en  faveur  des  RU.  FF. 
KécoUets  établis  à  Québec ... . 

Edit  du  roi  pour  les  taxes  des 
officiers  de  justice 


Amortissement  en  faveur  des  RR. 
FF.JésuiU». 

Ordonnance  du  roi  qui  défend 
d'alleivà  la  chasse  hors  Tétendue 
des  terres  défrichées  et  une  lieue 
à  la  ronde »••• 


Frocès-rerbal  contenant  les  modi- 
fications faites  par  le  conseil  su- 
périeur à  Pordonnance  ou  code 
civil  de  1667,  avec  la  dite  or- 
donnance  


1679.  Octobre,  23. 


Ordonnance  du  roi  qui  défend 
d'aller  i  la  chasse  hors  l^tendue 
des  terres  défrichées  et  une  lieue 
à  la  ronde,  si  ce  n'est  qu'avec 
la  permission  du  gouverneur  et 
qu'entre  le  15  janvier  et  le  15 
avril  de  chaque  année 


8» 


90 


91 


93 


97 


9S 


99 


lût 


lOS 


lOS 


t30 


Edit  du  roi  concernant  les  àkm 
et  «urea  fixes, 1  S31 


633 


Dates  des  Edits^ 
OrdonDODces,  etc. 


1679.  Mai,    7. 


1679.  Mai,    9, 


1679.  Mai,    9, 


•—1679.  Mai,  24, 


1679.  Juin,    — 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Mai,  29, 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Juin,  — 


1680.  Juin,    7, 


1680.  Juin,    7, 


Dates 
des  Insinuations. 


1ns.  Cons.  Sup. 
1679.  Oct 


Sup.    ) 
.,31.    J 


Ibidem 


Ibidem 


1679.  Octobre,  16. 


1679.  Octobre,  23. 


1680.  Octobre,  2^. 


Ibidem 


Ibidem 


Défenses  aux  gou?erncurs  parti- 
culiers d^emprisonner  les  babi- 
tans 

Retranchement  des  concessions  de 
trop  iprande  étendue,  et  ordre 
d^en  disposer 

Mandement  du  roi  pour  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  ci-dessus.  •  •  •  •  • 

Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
porter  de  Peau-de-vie  aux  bour- 
gades des  sauvages  éloignées 
des  habitations  françaises. .  •  • 


Edit  du  roi  pour  Pexécution  de 
l'ordonnance  de  1667  ou  rédac- 
tion du  code. •••• 


Règlement  pour  les  qualités  des 
personnes  du  conseil  et  autres, 
revêtus  de  charges  et  commis- 
sions. ••  • ••••• 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  •  • •••••• 


Ibidem 


1681.  Juillet,  28.. 


1681.  FéT.,25.... 


1681.  Août,  11.  •• 


t3 


Arrêt  qui  confirme  les  concessions 
faites  par  MM.  les  gouverneur 
et  intendant  depuis  1676  jusqu'à 
1679 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


Déclaration  du  roi  portant  que  les 
appellations  des  justices  seigneu- 
riales des  Trois-Riviéres  ressor- 
tiront  au  siège  royal  établi  pour 
la  jurisdiction  ordinaire  des  dites 
Trois-Rivières 


Lettres  d'amortissement  en  faveur 
des  Religieuses  Ursulines.  •  •  • 


Lettres  d'amortissement  pour  le» 
religieuses  et  pauvres  de  l'IIêtel 
Dieu  de  Québec 


233 


233 


234 


235 


236 


238 


239 


240 


241 


242 


243 


244 


634 


Dates  des  Edits, 
OrdonnanceSy  etc. 


1681.  Janvier,  — 


•  •  • . 


•—1681.  Mai,  — 


Dates 
des  Insinuations. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1681.  Août 


Sup.    ) 
,4..  \ 


•  •  •  • 


1681,  Mai,        — 


• . 


1683.  Novembre,  16.  • . 


1684.  Avril,  15. 


1684.  Avril,  15. 


1685.  Mars, 


1685.  Mars,  10. 


1685,  Mars,  10. 


1686,  Juin,  4. 


1686.  Juin,  4< 


1686.  Novembre,  16.  •• 


1681.  Août,  18... 


£dit  du  roi  qui  ordonne  que  les 
voix  des  officiers  parens  ou  alliés 
aux  degrés  j  marqués,  ne  seront 
comptées  que  pour  une  quand 
elles  seront  uniformes 


Ibidem 


1686.  Nov.  12... 


1684.  Dec.  5,... 


Edit  du  roi  qui  défend  d^aller  à 
la  traite  des  pelleteries  dans  la 
profondeur  des  bois  et  les  habi- 
tations des  sauvages.  ..•••••. 


Amnistie  pour  les  coureurs  de  bois 
de  la  Nouvelle-France 


Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
saisir  les  bestiaux •  •  •  • 


247 


Ibidem 


1685.  Août,  30. 


1688.  Nov.  29. 


Ibidem 


1686.  Octobre,  21. 


Ibidem 


1687.  Juillet,  21.. 


Arrêt  du  conseil  d'état  portant 
confirmation  des  concessionh 
faites  par  M.  le  gouverneur  et 
M.  Pintendanty  depuis  le  5e  jan- 
vier 1682  jusques  et  compris  le 
17e  septembre  1683 


Commission  pour  Texécutiou  de 
l'arrêt  ci-dessus ••••••. 


Déclaration  du  roi  sur  le  juge- 
ment des  causes  de  récusation 
et  autres  en  Canada,  et  sur  les 
requêtes  civiles. .  •  •  •  • • 


Arrêt  du  conseil  d^état  pour  trans- 
férer le  conseil  souverain  de 
Québec  dans  le  palais  à  ce  des- 
tiné  


Mandement  du  roi  sur  Parrêt  ci- 
dessus  ....• • 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
des  moulins  banaux 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus.  • •••••••••• 


248 


249 


250 


251 


252 


253 


Traité    de   neutralité    conclu   i 
Londres,entre  les  rois  de  France 
et  d'Angleterre,    touchant  les 
limites  des  pajs  des  deux  rois  enl 
Amérique I  257 


255 


255 


256 
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Dates  des  Edîts, 
Ordonnances,  etc. 


•_1690.  Juillet,  14. . . . 


'—1690.  Juillet,  14... 


1691.  Mars,  10. . 


1692.  Janvier,  — 


• .  • . 


1692.  Février,  11 


1692.  Février,  11 


1692.  Mars,  — . 


1692.  Mars,    — 


Tns.  Cons.  Sup.    ) 
1691.  Août,  20.  \ 


Ibidem 


1712.  Octobre,  14- 


1692.  Décembre,  1. 


Ibidem 


Ibidem 


1692.  Déc.t  9.... 


1693.  Octobre,  12. 


1692.  Mars,    — 


1694.  Avril,  15 


1699.  Mai,  27. 


1699.  Mai,  27. 


1693.  Octobre,  5.. 


1694.  Octobre,  14. 


1700.  Mars,  29. .. 


IbideoH 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  fait 
en  confirmation  des  concessions 
faites  à  divers  particuliers  j  dé- 
nommés  •.•..•••••• 


Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
qui  confirment  Farrêt  ci-dessus 
et  les  concessions  de  terres  y 
mentionnées 


Règlement  du  roi  concernant 
Pamirauté,  pour  les  vaisseaux 
naufragés  et  les  effets  qu'ils  con- 
tiennent. ;..•••• ••••••. 


Avis  donné  au  roi  par  François, 
archevêque  de  Parb,  et  Fran- 
çois de  la  Chaize,  jésuite,  sur 
les  demandes  faites  à  Sa  Majesté 
par  Pévêque  de  Québec,  tant  à 
l'égard  du  séminaire  que  du 
chapitre  de  Québec,  etc.  • 


•  •  •■• 


Arrêt  du.  roi  sur  un  règlement 
entre  Mgr.  l'évêque  de  Québec 
et  le  séminaire  et  le  chapitre.. . 

Commission  sur  l'arrêt  ci-dessus. . 

Permission  du  roi  d'établir  un  Hô- 
pital-Grénéral  à  Québec 


Edit  du  roi  pour  l'établissement 
des  Pères  Rècollets  à  Québec, 
Montréal,  Plaisance  et  à  l'IsIe 
Saint-Pierre • #. 


Edit  de  création   d'une  justice 
rojale  à  Montréal 


Liettres  patentes  pour  l'établisse- 
ment d'un  Hôpital-Général  à 
Ville-Marie, dans  l'Isle  de  Mont- 
réal  


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  qui 
accorde  le  patronage  des  églises 
à  monseigneur  l'évèque 


Mandement  da  roi  lor  Tarrêt  cî- 
dettus  ••••••••••••••••••  • 


262 


263 


264 


265 


269 
270 

271 


275 


276 


277 


279 


279 


636 


Dates  des  Edits, 
Ordonnancesy  etc. 


DatM 
des  Insinuations. 


ca 


1700.  Octobre,  15 


1701.  Mai,  28, 


1701.  Mai,  31 


Ins.  CoDs.  Sup. 
1701.  Octobre,  3 


Règlement  pour  la  Compagnie  du 
Canada ^ 


280 


Ibidem 


Amendement  fait  par  les  procu 
reurs-généraux  des   directeurs 
généraux  à  l'article  XXe  du  rè- 
glement pour  la  Compagnie  du 
Canada,  qui   règle  le  prix  du 
castor 


285 


Ibidem 


1701.  Mai,  31 


1702.  Mai,  — 


1702.  Mai,  15 


»— 1703.  Juin,  16  ... . 


Ibidem 


1705.  Août,  11. 


1706.  Octobre,  11. 


1703.  Octobre,  29. 


•—1704.  Juin,  18, 


1707.  Juin,  25, 


1707.  Juin,  25, 


1707.  Juillet,  12, 


1706.  Fé Trier,  8.. 


1707.  Octobre,  24. 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  règlement  fait  pour  la 
Compagnie  du  Canada  et  qui 
confirme  le  changement  de  l'ar- 
ticle XX  du  dit  règlement. . .  • 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
ci-dessus  et  en  approbation  des 
règlements  faits  pour  la  colonie 
de  la  Nouvelle-France 


285 


287 


Etablissement  d'un  hôpital  aux 
Trois-Rivières,  et  autres  actes  j 
relatifs  à  la  suite 


2S8 


Ibidem 


Ibidem 


Arrêt  du  Conseil  d'état  du  roi,  du 
15e  mai  1702,  et  lettres  paten- 
tes du  mois  de  juin  de  la  même 
année,  qui  unit  les  cures  de  l'Isle 
de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice 
au  séminaire  des  ecclésiastiques 
de  Montréal 

Déclaration  du  roi  pour  l'augmen- 
tation de  cinq  offices  de  conseil- 
ler au  conseil  supérieur  de  Qué- 
bec   

Ordre  du  roi  sur  ce  qui  doit  être 
usité  dans  le  conseil  sourerain. . 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  au 
sujet  du  commerce  des  castors. 

Commission  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  •  ••• 


296 


299 


301 


302 


304 


Arrêt  du  conseil  d*ètat  contre  les 
curés  et  missionnaires  au  sujet 
des  dtmei  ••••••• 


30i 


637 


Dates  des  Edîts, 
OrdoDoances,  etc. 


Dates 
des  InsinuatioDs. 


^ 


1708.  Août,  25. 


Ins.  Cons.  Sup 
1721.  Août 


Sup.    l 
,11.  ] 


'—1709.  Mai, 


•  •  • 


1712.  Oct.,  14  . . 


'—1709.  Juillet,  6.... 


1709.  NoT.,  25. 


•  • 


•—1710.  Mai,  19, 


1710.  Octobre,  6.. 


Déclaration  du  roi  portant  que  les 
aris  des  officiers  qui  se  trou- 
veront parens  aux  dégrés  j  mar- 
qués ne  seront  comptés  que  pour 
un,  lorsqu'ils  se  trouveront  uni- 
formes  » 

Arrêt  du  roi  pour  la  retenue  des 
quatre  deniers  pour  livre  appli- 
cables aux  invalides  de  la  ma- 


311 


nne< 


313 


Edit  du  roi  portant  défenses  de 
faire  le  commerce  et  le  trans- 
port du  castor  chez  les  étran- 
gers, au  préjudice  de  la  com- 
pagnie   ». ••••••• 


320 


•—1710.  Mai,  19. 


Ibidem 


•—1711.  Juillet,  6.... 


1711.  .Tuillet,  6. 


1711.  Novembre,  6. 


1712.  Décembre,  5. 


1711.  Juillet,  6. 


1711.  Juillet,  6. 


1711.  Juillet,  6 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Edit  du  roi  au  sujet  de  la  remon- 
trance faite  par  les  intéressés 
en  la  recette  du  castor  gras  dans 
la  colonie  du  Canada,  suivant  un 
traité  du  10e  mai  1706 

Lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  Fédit  ci-dessus 


Ratification  de  plusieurs  conces- 
sions  •  •  • 


Arrêt  du  roi  qui  ordonne  que  les 
terres  dont  les  concessions  ont 
été  faites,  soient  mises  en  cul- 
ture et  occupées  par  des  habi- 
tans 


Mandement  du  roi  sur  Parrêt  ci- 
dessus  • . 


Arrêt  du  roi  qui  décheoit  les  ha- 
bitans  de  la  propriété  des  terre?* 
qui  leur  auront  été  concédées, 
s'ils  ne  les  mettent  en  valeur,  en 
j  tenant  feu  et  lieu,  dans  un  an 
et  jour  de  la  publication  du  dit 
arrêt 


Mandement  du  roi  sur  Parrêt  ci- 
dessus  


321 


323 


323 


324 


325 


326 


326 


Dates  des  Edils, 
Ordonnances,  etc. 

Datca 

des  losin  nations. 

c 

'—1712.  SepUmbre,  U 

U.S.  Cons.  Sup.     } 
nu.  Juillet,  30.  S 

Ibidem 

Ibidem 

1715.  Février,  25 

1717.  Sept.,  20... 

1716.  Av.il,  iil... 

1716.  Dec.,  1er... 

Ibidem 

Ibiilem 

Ibiilem 

Jbidem 

Edil  du   roi    portant    l'établisse- 
ment lie  la  Louisiane  par  le  sleui 

•—1713.  M«ra,  —  ... 

Edit  de  création  de  commissaire» 

gènÉraui    et    de    commissaires 
prorinuiaux  des  iovalides  de  In 

•—1713.  Septerabw,  — 

•— I7U.  Mars,  19 

Don  fait  par  le  roi  au  chapitre  de 
l'église  «athé^drale  de  Québec 
de  lasoramedeSOOO  livres  par 
an,  éprendre  sur  snn  domaine 
en  la  Nouvelle- France 

Ordonnance  du  roi  qui    accorde 
une  amnistie  entière  aux   habî- 
tana  de  la  Nouri:llc-Prance  qu 
ont  été  lans  congés  parmi  les 
nations  Sauvages,  et  ce  sous  cer- 

339 

1714.  JuiJIet,  _ 

Letlrea  patentes,  en  forme  d'édit 
concernant  les  justices  de  l'isie 
de  Montréal  et  Côte -Saint- S  ul- 

•—1715.  Juillet,   6 

Déclaration  du  roi  qui  rectifie  f^on 
ordonnance  du  6e  juillet  1709, 
au  sujel  de  la  fraude  des  castor» 

■—1715.  Septembre,  12. 
•-1715.  Septembre,  2-2. 

Arrft  et  déclaration  du  roi  con- 
cernant la  régence  du  rojaume. 

Lettres  palenlesdu  roi  sûr  l'arrêl 

348 
34.9 

350 
352 

1716.  Mars,  — 

Lettres  patentes  en  forme  d'édit. 
perlant  amnistie  poiirlescoureuri 
de  bois,  et  qui  établit  de  n juvel- 
les  peines,  et  la  forme  de  procé- 
der contre  ceui  qui  n'en  profile- 

1716.  Ami,  27 

-—nie.  Avril,  2S.... 

Règlement  fait  nu  sujet  des  hon- 
ncure  dans  les  églises 

Arrêt  du   conseil  d'état   du  roi, 
touchant    les    réclamaltons  de 

C3^ 


Dates  des  Edits, 
OrdoDDances,  etc. 


1716.  Mai,  5. 


1716.  Mai,  5, 


1717.  Janvier,  12, 


Dates 
des  Insinuations. 


1ns.  Cons.  Sup.    > 
1716,  Dec,  1er.    J 


Ibidem 


1717.  NoT.,  22. 


1717.  Janvier,  12. 


• — X717.  Mars,  — 


•  • 


1717.  Mars,  9. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1717.  Mars,  9, 


1717.  Mai,  11 


1717.  Juillet,  5, 


Ibidem 


Ibidem 


marchandises  ou  effets,  faites  par 
les  Sauvages  du  Canada  •  •  •  • 


Arrêt  au  sujet  des  fortifications 
de  Montréa] 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  la  réunion  des  terres  concé- 
dées par  les  messieurs  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  •...«.• 

Règlement  concernant  les  sièges 
d'amirauté  que  le  roi  veut  être 
établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françaises,  en 
quelque  partie  du  moncle  qu'elles 
soient  situées  ••••.•••••••• 

Lettres  patentes  sur  le  règlement 
ci-devant,  concernant  les  siégea 
d'amirauté  que  le  roi  veut  être 
établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françaises  en 
quelque  partie  du  monde  qu'elles 
soient  situées  ...  «   ..•••••• 


1717.  Octobre,  11. 


Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
pour  augmenter  de  deux,  le  nom- 
bre des  sœurs  converses  de  PHô- 
pitaUGénéral  de  Québec  •  •  •  • 


Arrêt  rendu  au  sujet  des  prêtres 
du  Canada  qui  ne  sont  plus  en 
état  de  servir 


Lettres  patentes  sur  l'arrêt  ci-de- 
vant, reudues  au  sujet  des  prê- 
tres de  Canada  qui  ne  sont  plus 
en  état  de  servir  ••••.•••.•• 


Arrêt  qui  permet  aux  négocians 
des  villes  de  Québec  et  de  Mont- 
réal de  s'assembler  tous  les  jours 
dans  un  endroit  convenable  pour 
7  traiter  de  leurs  affaires  de  com- 
merce   


355 


355 


357 


358 


365 


366 


367 


368 


Déclaration  du  roi  au  sujet  de  la 
monnaie  de  cartes 


â69 


370 


640 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,   etc. 


1717.  Août,  2 


1717.  Août,  10, 


1717.  Août,  — 


1717.   Septembre,  27.. 


1718.  Férrier,  —  . . . . 


•—1718.  Mars,  14. . . . 


1718.  Mars,  21 


Ins.  Cons.  Sup. 
1719.  Octobre,  2 


IbideiQ 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  pour  la  conser- 
vation des  minutes  des  notaires. 

Déclaration  portant  que  les  publi- 
caUons  pour  les  affaires  tempo- 
relles ne  se  feront  qu'à  l'issue 
des  messes  de  paroisses 


Lettres  patentes  pour  rétablisse- 
ment d'une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  <<  Compa- 
gnie d'Occident." 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  unit  et 
incorpore  le  pajs  des  sauvages 
Illinois  au  gouvernement  de  la 
Louisiane •••.••• 


Mandement  du  roi  sur  les  lettres 
patentes  et  l'arrêt  ci-dessus,  du 
19e  juin  1718 


Lettres  de  confirmation  de  l'Hô- 
pital-Général établi  à  Montréal. 

Arrêt  du   conseil    d'état  du  roi 
portant  règlement  pour   l'ami 
rauté 


1718.  Juin,  28 


'—1718.  Juillet,  11.. 


—1719.  Mai,  7. 


'-^1719.  Mai,  7 


1718.  Août,  12... 


1719.  Octobre,  2.. 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  qui  réduit  les 
cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur. 

Ordonnance  de  Sa  Majesté  pour 
le  commandement  de  la  colonie 
de  Canada 


372 


375 


377 


388 


388 


389 


391 


393 


Arrêt  du  conseil  d'état  portant 
règlement  pour  la  recette  des 
castors 


Ibidem 


'—1719.  Juin,  4. 


Ibidem 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  or- 
donne une  diminution  sur  letf 
espèces  d'or 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


394 


395 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  fraudes  du  castor.  •  •  • 


4O0 


400 


401 


641 


Dates  (les  Kdils, 
Ordonnances,   etc. 


1720.  Avril,  —, 


• — 1720.  Juin,    2 


•—1720.  Juillet,  — ...  1721.  Sei)t.,23... 


Dates 
des  Insinuations. 


1ns.  Cons.  Sup. 
l720.  Octobre?. 


Ibidem 


1720.  Juillet,  23 


1720.  Juillet,  23 


•—1720.  Septembre,  — 


•_1720.  Octobre,  2k. 


•—1720.  Décembre,  if», 


•—1720.  Décembre,  .JO 


•—1721.  Avril,  30 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Lettres  patc  tes  qui  permettent  à 
la  supérioii  i;  de  Pi  lôpilaMiéné- 
ral  de  l^u.  i)cc  de  recevoir  en- 


core dix  r-  ■i;i:ieuses, 


Arrêt  du  ce  ^eil  d'état  du  roi  con- 
cernant lc<  marchandises  étran- 
gères  


Edit  du  roi  concernant  les  inva- 
lides de  la  marine 


Règlement   concernant   le   com- 
merce étrai:gcr  aux  colonies. . . 

Mandement  du  roi  sur  Tarrôt  ci- 
de.>sus 


Edit  du  roi  portant  qu'il  sera  fa- 
briqué de  nouvelles  e«»péces  d'or 


et  d'argent. 


M 

bl) 

a 


403 


404 


405 


425 


427 


428 


Arrêt    du  c.'^nseil    d*état  du   roi 
j     pour    augmenter   la  valeur  des 
monnoies  et  diminuer  le  prix  des 
denrées 


Ibidem 


•  • .  • 


Ibidem 


Ibidem 


'—1721.  Juin,   —....1723,  Juillet,  27, . 


1721.  Décembre,  15... 


02 


Arrêt  du  con*ii?il  d'état  du  roi  qui 
proroge  jusqu'à  nouvel  ordre  le»» 
diminutionv  nidiquérspourle  1er. 
janvier  sur  \rs  es|)éces,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles 


Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
lion  de  redit  du  mois  de  juillet 
dernier,  concernant  les  invalides 
de  la  marin'.' 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 
portant  dltr.inution  sur  les  espè- 
ces de  culvi c 

Edit  du  roi  pour  la  fabncttioD  de 
cent  cinquaiite  mille  marcs  d'es- 
pèces de  cuivre  pouries  coloDÎes 
d'Amériquo.  • 


1722.    Octobre,   5.  Déclaration  dii  roi  au  sujet  des 

tuteuri  


432 


433 


434 


436 


437 


488 


642 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


*— 1722.  Janvier,  28. 


•—1722.  Janvier,  28. 


1722.  Mars,  3, 


1722.  Mars,  24. 


•--1722.  Mai,  15, 


Fns,  Cons.  Sup. 
1722.  Oct.,  5.. 


1722.  Mai,  31 


• — 1722.  Juin,   1er. . . . 


1723.  Février,  22. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1723.  Juin,    9, 


•     172*1.   AoAt,  — 172k  Oct.,  U... 


1723.  Juillet,  19.. 
1723.  Sept.,  14  .. 


Arrôt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  l'extcution  de  celui  du 
30  mai  1721  portant  établisse- 
ment du  pririlè^e  exclusif  de  la 
vente  du  castor  en  faveur  de  Ut 
Compagnie  di  s  Indes 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Arrc^t  du  coum  il  d^état  du  roi  qm 
confirme  le  iég:leraent  fait  par 
MM.  (le  Vai.Jreuil  et  Be^on  cl 
M.  rcTéque  île  Québec,  pour  le 
district  des  |^  roishcs  de  ce  pavs. 
en  date  du  2iy  septembre  1721.. 


441 


4i2 


413 


Arrêt  du  conso  1  d'état  du  roi,  an 
sujet  d'^  rimi:;>sition  pour  les  for- 
tifications de  Montréal 4G2 


Arrêt  du  cons  1  d'état  du  roi  qui 
ordonnt^  que  ••■s  marchandises  de 
fabrique  étrangère  qui  seront 
saisies  on  Canada,  seront  remises 
à  l'agent  de  la  Compagnie  des 
Indes 


Arrêt  du  conM-il  d'état  du  roi  au 
sujet  des  dots  des  religieuses  qui 
seront  reçues  à  l'IIôpital-Uécé- 
ral  de  C^uébc'. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonn-.î  que  Ls  huit  maîtres  d'é- 
cole fondés,  li -ndront  des  écoles 
gratuitr.s  dan:  les  lieux  et  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  l'arrêt  du 
3  mars  1722 

Lit  de  justice  de  Louis  XV 


463 


464 


Règlement  que  le  roi  veut  être 
observé  au  sujot  de  la  concessiori 
des  b:incs  da-.is  les  églises  de 
Canada 

Edit  du  roi  ce  ncemant  les  mon- 
noies 


465 


456 


480 


481 


643 


Dates  des  Edits, 
OrdoonaDces,  etc. 


ll'ZAf.  Janvier,  4. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1724.    Oct 


Sup.    l 


•—1724.    Février,  4.. 


•—1724.  Février,  4.., 


•—1724.  Février,  15.. 


^—1724.  Mars,  27 


•—1724.  Mars,  27 


»— 1724.  Mai,  22 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
tion des  actes  des  notaires  dans 
les  colonies 


ArrOt  du  conseil  d*état  du  roi, 
pour  la  diminution  des  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  ; . 


Ordonnance  du  roi  au  sujet  des 


eng:aîïus. 

o  o 


483 


484 


485 


485 


Ibidem 


Ibidem 


1724.  Mai,  30. 


• — 1724.  Septembre,  *- 


Ibidem 


•—1704.  Septembre,  21: 


•—1724.  Septembre,  2i.' 


1725.  Août,  13. 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  la  diminution  des  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent  et  des 
espèces  de  cuivre  et  de  billon. 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Déclaration  du  roi  au  sujtt  des 
voyages  qui  se  (ont  de  Canada 
en  la  Nouvelle- Angleterre. 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  fortifications  de  la  ville 
de  Montréal 


Ibidem 


»— 1725.  Avril,  27 !l726.  Octobre,  7, 


1726.  Janvier,    — 


1726.  Septembre,  2. 


Edit  du  roi  portant  qu'il  sera  fait 
une  refonte  générale  de  toutes 
les  espèces  d'argent 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  por- 
tant diminution  sur  les  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent. . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


487 


488 


489 


491 


492 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  défrichement  des  terres 
des  pauvres  de  l'Hôpital-C^né- 
ral  de  Québec,  dans  la  seigneu- 
rie d'Orsainville  dite  des  Isiets.. 

Edit  du  roi  qui  ordonne  une  fabri- 
cation de  nouvelles  espèces  d'or 
et  d'argent 


495 


496 


497 


499 


644 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1726.  Mars,    30 


des  Insinuations. 


•—1726.  Mai,  U. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1726.  Août 


Sup.    > 
,  J  ...  ) 


'—1726.  Mai,  26 


•—1726.  Mai,  26, 


1726.  Octobre,   17. 


1726.  Sept.,  2. 


Ibidem 


1727.  Janvier,  23 


1727.  Sept.   15... 


1727.  Octobre,.- 1728.  Sepi.,  17  .. 


'—1728.  Mai,  22 il728.  Sept.,  15  . 


•—1729.  Mars,  2. 


•^1730.  Mars,  25  ... .  1730.  Août,  7 


1736.  Octobre,  1er. 


1730.  Mais,  25 


Ibidem 


1731. -Février,  17 ;  1731.  Octobre,  1er. 


1732.  Février,  19  .... 


1732.  Mars,  15. 


^732.  Septembre, 4. 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
des  castors 


Ordre  du  roi  au  sujet  des  mar- 
cbandises  de  fabrique  étrangère. 

Arrêt  du  conse'l  d'état  du  roi 
pour  Paug^mcntiition  des  es|ièce^ 
et  matiOres  dor  et  d'argent. . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dcs:»us 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
de  la  division  des  paroisses  de 
BeauportjCharlesbourg  et  autres 

Lettres  patentes  du  roi,  en  forme 
d*édit,  concernant  le  commerce 
étranti^er  aux  i.sles  et  colonies  de 
TAmérique 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  prix  «lu  castor  gras, 
demi-îîTas  et  du  castor  veule. . . 

Ordonnance  du  roi  au  sujet  de  la 
monnoie  de  carte *. 


Lettres  patentes  qui  règlent  la 
séance  du  conîieiller-clerc  au 
cou.sed  supérieur  de  (Québec . . . 

Déclaration  du  roi,  en  interpréta- 
tion de  celle  du  5e.  juillet  1717, 
au  sujet  des  ti.ns  et  rentes  et 
autres  dettes  coalractées 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  auto- 
rite Mp:r.  de  S.imos,  coadjuteur 
de  Québec,  de  vendre  cinq  em- 
placemens  dé^u^ndans  du  palais 
épiscopiil 


Ordonnance  au  sujet  des  déser- 
teurs et  autres  qui  se  sauvent 
dans  les  couvci.s 

Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
def  dots  dts  reiigieusM 


504f 


505 


506 


508 


509 


512 


520 


522 


524 


525 


527 


528 


529 


Dales  Ues  Edits,        ;  i>atoi 

On]onii3iict.'3,  etc.  des  In>iiiiiali(nis. 


173-:!.  .Mare,  15. 


.lins.  Cors.  Sup.  )i  .irrêt  dti  rnnseil  il  Clat  (|ui  rnjoinl 

\nii-2.  fi<pt.  +..  i      ati»  seifineiiri.  itc  fyiiu  Ii^rir  It 

;  I     k'Ui-  l'util  (ic'IcnM!  '[](.■ ''vtiidrc  'd« 

I  '     turi(;>  tu  bui-j  (Icboiil 


Ibiilem  . 


.  lîtplemciit  (lu  roi  an  Sirjel  du  raiig 


ri'^iiljiil  à  .Montréal,  duit  i 
i!:inK  II':    conseils  de  guerre  ei 
dikiis  Im  ùgli.tcs,  [iruceKions,elc. 


Ibidem Di.'(rl:ir 


tilvs  et  d'uliioi 


...1733.    Août,   26..    Dtcli 


1733.  Mai,    G. . 
1733.  Mai,  G... 


n  du  roi,  cnncL-niant  lei> 

i|iii  onL  i-\ù  di'powH  jtux  greffi 
<lit>  jurÎMliciions  ordinaire:!,  et  e 
rei.xd.->jiisiict«!iei''ncurialesd 
la  Nouvelle-l-rance 


Ibidem B^clarnllan  eoncemanl  Ica  actes 

I     dus  iiotaireu  eu  Canada 


'—1733.  Mai,  12 

1735.  Mai,2l. 

1735.  Mai,2V 

•—1737.  Avril,  —  .. 
•—1737.  Avril,  —  .. 


I73G.  Octobre,  ler.i  Antre  ordonnance  du  roi  au  sujet 
1735.  Octobre,  3. 


Ibiden 


It'glrini^nt  des  droits  et  salaires 
dus  olUcierv  du  siège  de  l'anii- 
Taul6  de  ijnûbec 


jManilrmcnldii  roisnrlei 


1737.  Août  19  ...I  Déclaration  du  roi  (lortant  amoi»- 

I     tie  pour  les  coureurs  de  boii. 


Ibidem '  Lrltres  patentes  de  Sj  Majesté 

I      (jiii   fixent    II!  nombre   des   relî- 

j     {{ieusr^  de  ril6pilal-(iènèral  de 

(Jm'bcc   à  qunrante,  y  i-omprii 

j     la  au[)6rieure  et  dix  conrerscs . . 
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Dates  (les  Edits, 
Ordonnîinces,  etc. 


1741.  Avril,  17 


•  • 


[ns.  Cons.  Sup.    ) 
1741.  Sept.,    18.  ] 


174.1.  Avril,  19, 


17-il.  Octobre,   1er. . . . 


Ibidem 


17-12.  Juillet,  30.. 


• — 1'742,  Février,    M 


Ibidem 


17«.    Août,  — 


1743,  Février,  1er  . . 


t . 


• — 1743.  Mai,  1er  ... . 


1743.  Sept.,  23  . . 


Ibidem 


Ibidem 


1743.  Mai,  50 1743.  Nov.2 


1743.  Mai,  30. 


Ibidsm 


Prestation  de  serment  par  l'illus- 
trissime et  révérendissime  llen- 
ry-:Mari«î  Dubreil  de  Pout- 
briand,  évoque  de  Québec  .... 

Installation  de  Tillustrissime  et  ré- 
vérfindisïiiine  Henry-Marie  Du- 
breil de  i'ontbriand  à  l'évécbé 
dîî  C}uébec  et  aiïlres  actes  en 
consè(|uence 

Déclaralionn  qui  ré;2;îo  la  manière 
d'élire  des  tuteurs  et  curateur^ 
aux  mineurs  qui  ont  des  biens 
situés  en  France  et  d'autres  si- 
tués dans  les  coionics 


Ordonnance  au  sujet  des  faux- 
sauniers  destinés  pour  Canadn, 
qui  trouvent  les  moyens  de  s'en 
retourner  en  France  soit  par  Ie>j 
coionics  an.çlaises  ou  par  le> 
vaisseaux  Kîurcbands 

Lettres  patentes  en  forme  d'édii 
concernant  les  assesseurs  aux 
conseils  supérieurs  des  colonies. 

Déclaration  crncernant  la  manière 
d'élire  des  luteurs  et  curateur.^ 
aux  mineurs  qui  ont  des  biens 
situés  en  i'rance  et  d'*autrcs 
situés  dans  les  colonies 

Déclaration  d'i  roi  par  laquelle  Sa 
iNlajesté  fait  don  et  remise  aux 
babitans  de  Montréal  de  lO'K 
SOSlbs.  13s.  3d.  dont  elle  os! 
en  avance  au  sujj^t  de  Teuceinte 
de  .Montréal 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  qui 
réunit  la  maison  epi5co])ale  au 
domaine  et  en  fait  don  aux  cvè- 
ques  de  Québec,  aux  cbarges 
portées  au  d:t  arrêt 


553 


554 


557 


560 


561 


563 


567 


568 


Lettres   patentes   lur   Tarrôt  ci- 
duMus 571 


647 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1743.    Juillet,  17    


»-_1743.  Août,  —  ... 


Dates 
dçs  Insinuations. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1744.  Oct 


Sup.    ) 
.,  0..    ) 


1743.  Novembre,  25, 


Ibidem 


Ibidem 


1744.    Mars,    1er, 


1744.  Mars,  1er. 


1745.  Avril,  28. 


1746.  Juillet,  18.. 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
poitant  règlement  sur  le  com- 
merce des  colonies  françaises  de 
rAmérique 


Ibidem 
Ibidem 


1745.    Juillet,  23    ...  .11718.  Juin,  19, 


1746.  Décembre,  9. . . . 


•—1747.  Janvier, 23.. 


Ibidem 


1747.  Juin,  26... 


1747.  Octobre,  1er. . . . 


1748.  Juin,  19. 


1748.  Février,—  ....  1748.  Août,  5 


'. . . . 


Déclaration  du  roi  concernant  les 
concessions  dans  les  colonies  — 

Edit  du  roi  concernant  le  dixième 
de  Tarn  irai  de  France  sur  les 
prises  et  conquêtes  faites  en  mer. 

Déclaration  du  roi  concernant  les 
ordres  rcli|çieux  et  gens  de  main- 
morte établis  aux  ^colonies  fran- 
çaises 


Lettres  patentes  sur  le  dit  arrêt . . 

Ordonnance  du  roi,  portant  entr'- 
autres  choses,  défenses  aux  habi- 
tant dt>  bâtir  sur  les  terres,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  d'un 
arpent  et  <lemi  de  front  sur 
trente  à  quarante  de  profondeur. 

Arri^t  du  conseil  d"*état  du  roi 
^^ortant  que  les  nègres  qui  se 
sauvent  des  colonies  des  ennemis 
aux  colonies  françaises,  appar- 
tiennent à  î^a  Majesté 

Lfttrc  du  roi  atlrcvée  au  conseil 
supérieur  concernant  les  enrégis- 
tremens 


Arrêt  du  conseil  dY*tat  du  roi. 
portant  une  augmentation  pour 
trois  ans  sur  les  droits  d'entrée 
des  vins,  eaux-de-vic  et  guildive. 

Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
tion de  celle  du  17e.  juillet  1743, 
concernant  les  concessions  des 
terres  dans  los  colonies 

Edit  du  roi  concernant  l'imposition 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
5ur  toutes  les  marchandises  qui 
entrer(}nt  au  pajs  de  Canada,  on 
qui  en  sortiront,  payables  par 


C9 


572 


675 


5t6 


581 
585 


585 


587 


588 


589 


590 


é 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


O 

a 


1748.  Février,  25. 


Ins.  Cons.  Sup 
1748.  Août 


5up-    ) 
,5..  \ 


•—1748.- Mars,  5.... 


*  • 


1748.  Juin,  19 


1748.  Mars,  6 


1748.  Août,  5 


1749.    Avril,    21.. 


• . . 


1749.  Août,  25... 


1749.    Avril,    21 


Ibidem 


1752.  Septembre,  28. 


1753.  Octobre,  1er. 


1753.  Juin,  3 


• — 1753.  Juin,  1er. . 


Ibidem 


Ibidem 


•—1756.  Mai,  15. 


1756.  Août,  16... 


toutes  sortes  de  personnes,  sui- 
vant l'état  et  tarif  des  dils  droits 
attacbé  au  dit  édit 

Etat  et  tarif  des  droits  que  le  roi 
a  ordonné  être  levés  en  Canada 
sur  toutes  les  marchandises  qui 
y  eutreiont  ou  qui  en  sortiront, 
en  exécution  de  Pédit  du  mois 
de  février  1748,  ci-dessus 

Déclaration  du  roi  portant  la  sus- 
pension du  dixième  de  l<amirai 
sur  les  prises  faites  en  mer,  ei 
autres  encouragemens  pour  la 
course 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  sur- 
seoit  à  l'exécution  de  Tédit  du 
mois  de  février  1748,  n'enten- 
dant que  rimposition  ordonnée 
par  icelui  n'ait  Heu  que  lorsque 
la  paix  aura  été  connue  en  Ca- 
nada   

Ré^j^leinent  pour  les  droits,  salaires 
et  vacations  des  officiers  d»*s 
jurisdictions  et  des  notaires  éta- 
blis en  Canada 

Mandement  du  roi  sur  le  réMe- 
ment  ci-dessus 

Délibération  entre  les  chefs  de 
l'administration  de  TLL'^pital- 
Crt'néral  établi  à  Montréal  sur 
les  otfres  et  conditions  faites  par 
dame  veuve  Vouville,  concer- 
nant le  soin,  Pacquittement  des 
dettes  et  la  direction  du  dit 
hôpital 

Rég;lement  du  roi  pour  Padmini^ 
tration      de     Pllôpital-Gtneral 
établi  à  Montréal 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  de  l'imposition  faite  et  à 
fî'ire  sur  les  habitans  de  la  ville 
de  Québec,  pour  les  dépenses 
de  l'entretien  des  casernes 

Déclaration  du  roi  qui  suspend  le 
droit  de  dixième  attribué  à  M 
Paniiral 


Fin  de  la  Table  du  Premier  Volujiie. 
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594 


605 


608 


609 


612 


613 


616 


620 
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Nota.— La  Table  Alphabétique  de  ce  Volume  te  trouve  d  la  6n  du  Ti-oiaième  Tolame  de  e«t 
ouvragé. 
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